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PREFACE, 


Nous  croyons  convenable  de  joindre  au  volume  qui  termine 
notre  histoire  une  dernière  préface,  destinée  à  offrir  le  résumé 
des  doctrines  que  nous  avons  précédemment  exposées.  En  entre- 
prenant ce  travail  nous  obéissons  aux  exigences  de  la  logique  , 
moins  encore  qu'aux  invitations  répétées  qui  nous  ont  été  adres- 
sées. 11  est  vrai  que  la  plupart  des  critiques  qui  se  sont  occupés 
de  notre  ouvroge  ont  désapprouvé  le  système  de  nos  préfaces  ; 
aucun  d'eux  ne  paraît  en  avoir  aperçu  ni  le  sens  ni  le  but.  Mais 
il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  majorité  de  nos  souscripteurs. 
Nous  savons  qu'elles  ont  exciié  leur  attention  et  souvent  leur 
assentiment  et  leurs  sympathies.  Dans  le  temps oii  nous  vivons, 
nous  eussions  considéré  comme  une  grande  imprudence  et  pres- 
que comme  une  mauvaise  action  de  recueillir,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait ,  tous  les  enseignemens  passionnés  et  opposés  entre  eux 
qu'offre  Y  Histoire  parlementaire  y  si  nous  n'eussions  eu  le  soin  de 
placer  à  côté  un  critérium  à  l'aide  duquel  on  pût  les  juger,  se 
préserver  de  l'entraînement ,  et  séparer  en  un  mot  le  bien  du  mal. 

Nous  avons  procédé  avec  la  j^ensée  que  h  révolution  n'était 
pas  terminée;  qu'elle  n'avait  rempli  que  la  moindre  partie  des 
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espérances  qu'elle  avait  données;  qu'elle  avait  laissé  le  terrain 
social  encombré  de  ruines,  ou  de  consiruciions  incomplètes.  En 
re^^ardant  la  société  qui  succédait  à  la  révolution ,  nous  avons  vu , 
comme  tout  le  monde,  que  le  doute  et  l'incrédulité  à  ré{jard  des 
choses  qui  obligent  les  hommes  étaient  universels ,  que  le  senti- 
ment du  droit  était  général ,  et  celui  du  devoir  ou  nul  ou  irès- 
reslreint;  nous  avons  vu  qu'en  l'absence  do  croyances  morales, 
les  hommes  s'étaient  réfugiés  dans  un  matérialisme  grossier,  ou 
un  égoîsme  hypocrite.  IN'ous  avions  été  des  premiers  à  dire  que 
la  première  période  de  la  révolution  ,  celle  de  la  destruction  ,  était 
terminée,  et  qu'il  fallait  se  hâter  d'entrer  dans  la  seconde  pé- 
riode, celle  de  la  réorganisation  sociale.  Nous  avons  entendu  ré- 
péter la  même  chose  partout ,  aussi  bien  dans  les  livres  que  dans 
les  journaux  ;  et  nous  croyons  encore  ne  nous  être  point  trompés. 
Ce  sont  ces  pensées  qui  ont  dicté  nos  préfaces. 

La  doctrine  des  D/'oi/s  de  l' Homme t  avons-nous  dit,  est  im- 
propre à  réorganiser  la  société;  car  le  droit  individuel  ne  peut 
engendrer  que  l'intérêt  individuel;  et  les  intérêts  individuels  sé- 
parent les  hommes  et  ne  les  associent  point.  Tout  gouvernement 
fondé  sur  l'intérêt  doit  périr,  car  il  subira  toutes  les  chances  des 
hostilités  et  des  concurrences  individuelles. 

La  vie  sociale  véritable  est  nécessairement  une  vie  de  sacrifice  ; 
car,  pour  l'accomplir,  il  faut  souvent  que  l'individu  aille  jusqu'à 
ce  point  de  dévouement  de  donner  sa  propre  vie  ;  il  faut  toujours 
au  muiYis  (ju'il  renonce  à  satisfaire  com|)létemenl  ses  p:îssions ,  et 
qu'il  règle  son  é{joisine  selon  eeriaines  exigences.  Or,  vivre  ainsi 
c'est  accomplir  des  devoirs. 

La  doctrine  du  devoir  est  donc  la  seule  propre  à  réor(;aniscr 
aussi  bien  qu'à  maintenir  la  société  ;  car  elle  seule  apprend  aux 
honunes  à  faire  abnégation  d*eu\-mê(nes  et  de  leurs  intérêts  ;  elle 
seule  exprime  la  position  véritable,  c'est-à-dire,  la  position  de 
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dépendance  volontaire,  à  laquelle  tout  être  social  doit  nécessaire- 
ment se  résoudre.  Dans  cette  doctrine,  le  droit  n'est  que  le  moyen 
du  devoir. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  un  devoir  abstrait  ;  il  ne 
suffit  pas  de  savoir  qu'il  est  le  fondement  de  toute  réorjifanisation 
comme  de  tout  état  social;  il  faut  encore  connaître  quel  est  ce 
devoir.  Il  n'est  point  nécessaire  seulement  que  l'homme  se  dé- 
voue, il  faut  plus  encore  ;  il  faut  qu'il  opère  des  sacrifices  dans 
une  direction  déterminée ,  qui  ne  peut  être  ni  celle  d'un  intérêt 
collectif  ou  individuel,  ni  celle  d'une  personne,  parce  que  les 
intérêts,  comme  les  personnes ,  sont  périssables  et  ne  sont  point 
souverainement  obligatoires  ;  car  les  intérêts ,  aussi  bien  que  les 
égoismes,  aussi  bien  que  les  droits  se  valent.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  l'un  se  subalternise  volontairement  à  l'autre.  Enfin,  il 
faut  que  cette  direction  soit  telle,  que  le  pouvoir  aussi  bien  que 
le  plus  humble  des  citoyens  obéisse  au  même  devoir. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  nation?  Une  nation  est  une  associa- 
lion  d'hommes  unis  pour  pratiquer  et  agir  dans  le  même  but.  La 
communauté  de  but  et  d'acte,  telle  est  la  condition  a'existence 
des  nationalités.  Cette  communauté  est  la  source  du  devoir  pour 
chacun  des  membres  qui  y  prennent  part.  Le  but  national  ne 
peut  donc  être  non  plus  ni  un  intérêt  ni  une  personne,  car  ce 
doit  être  quelque  chose  d'aussi  durable  que  la  nationahté  le  peut 
être;  quelque  chose  d'obhgatoire  pour  tous,  jeunes  et  vieux, 
grands  et  petits,  pouvoir  et  sujets ,  présents  et  à  venir  ;  quelque 
chose  que  toutes  les  nations  puissent  reconnaître ,  et  qui  leur 
serve  de  terrain  commun  pour  traiter  de  la  paix,  et  de  la  guerre  ; 
quelque  chose  enfin  de  supérieur  aux  nations  elles-mêmes,  sans 
quoi,  ni  l'individu  ni  les  nations  n'y  trouveraient  une  autorité 
suffisante  pour  les  obliger. 

Or  il  existe  une  institution  non-seulement  supérieure,  mais 
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encore  antérieure  à  toutes  les  nations,  dans  laquelle,  si  l'on 
étudie  sérieusement  l'histoire,  on  reconnaît  que  celles-ci  ont 
choisi  leurs  fonctions  ou  leurs  buts  :  c'est  la  loi  générale  qui  règle 
les  rapports  des  hommes  entre  eux ,  des  hommes  avec  le  monde 
et  avec  Dieu  ;  c'est  la  loi  morale.  L'immense  majorité  des  hom- 
mes s'est  accordée  pour  la  considérer  comme  une  création  ana- 
logue à  celle  du  monde ,  c'est-à-dire  comme  une  institution  ve- 
nant directement  de  Dieu.  Quelques  hommes  dispersés  dans  la 
durée  de  quelques  siècles,  c'est-à-dire  une  laible  minorité,  ont 
nié  l'origine  de  cette  loi.  Mais  pour  juger  celte  néijaiion ,  il  suf- 
fit d'en  chercher  les  motifs.  Que  voulaient-ils  en  donnant  la  mo- 
rale comme  une  institution  humaine?  S'autoriser  à  choisir  parmi 
les  préceptes  qu'elle  contenait ,  c'est-à-dire  à  faire  de  léclec- 
lisme  à  cet  égard  selon  que  l'exigeraient  leurs  passions  et  leurs 
intérêts.  Ces  intentions  secrètes  sont  clairement  indiquées  dans 
la  conduite  de  la  plupart  d'entre  eux  et  surtout  dans  celle  de 
leurs  protecteurs.  Le  matérialisme  ne  fut-il  pas  la  religion  de  la 
noblesse  débauchée  de  la  Régence ,  du  règne  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI?  Hobbes  ne  fut  il  pas  pensionné  par  les  Stuarts? 

Quels  argumens  ces  incrédules  ont-ils  fait  valoir  contre  l'ori- 
gine divine  de  la  morale?  Ils  ont  invoqué  la  science  parce  (|u'ils 
la  croyaient  une  œuvre  tout  humaine.  Ils  ne  savaient  pas  que  les 
principales  découvertes  qui  en  font  la  base,  la  logique  et  le  point 
de  départ ,  avaient  été  faites  par  conclusion  de  cette  morale?  Ces 
grands  savans  n'avaient  pas  lu  les  ouvrages  des  inventeurs  dont 
ils  se  disaient  les  élèves.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ils  ont  afbrn)é  que  le 
monde  était  éternel.  Et  voici  que  la  science  moderne  prouve  qne, 
conformément  à  la  tradition  ou  plutôt  à  h  révélation  ,  ce  monde 
a  été  créé,  et  que  l'espèce  humaine  est  elle-même  une  création 
très-moderne.  Voici  qu'une  loi  découverte  dernièrement  ,  la  loi 
du  progrès  ,  loi  applicable  également  au  monde  des  brutes  et  au 
monde  humain,  vient  placer  sur  le  même  rang  et  la  série  des 
créations  qui  ont  fait  le  monde  tel  qu'il  est ,  et  la  série  des  rêvé- 
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lationsqui  ont  conduit  l'humanilé  au  point  où  elle  est.  Elle  nous 
explique  l'histoire,  en  nous  apprenant  qu'une  révélation  est  un 
but  proposé  aux  hommes ,  que  les  nations  sont  comme  des  fonc- 
tions ou  des  tendances  vers  ce  but ,  qu  elles  périssent  lorsqu'elles 
en  sortent ,  qu'elles  grandissent  lorsqu'elles  y  sont  fidèles. 

Comment  les  incrédules  ont-ils  expliqué  la  supériorité  incom- 
mensurable du  révélateur  sur  les  autres  hommes  ?  Ils  ont  dit  qu'il 
avait  du  génie.  Mais  que  doit-on  entendre  par  génie?  On  ne  nous 
l'a  point  appris.  Ainsi  ils  ont  donné  une  solution  qui  elle-même  a 
besoin  d'en  recevoir  une.  Ils  ont  répondu  à  la  question  en  la  re- 
posant  sous  une  nouvelle  forme.  Qu'est-ce  en  effet  que  le  génie? 
Nos  pères  n'ont-ils  pas  eu  grande  raison  de  croire  que  c'était  un 
don  de  Dieu ,  c'est-à-dire  une  force  spéciale  créée  ainsi  que  toutes 
les  forces,  et  que  chez  le  Révélateur  c'était  Dieu  lui-même  pré- 
sent à  une  ame  humaine,  et  parlant  par  la  bouche  d'un  homme. 
C'eat  un  miracle ,  dira-t-on  !  mais  le  monde  où  nous  vivons  n'est- 
il  pas  plein  de  miracles  pareils  ?  Est-il  un  véritable  savant  qui  ne 
soit  obligé  de  reconnaître  que  dans  la  moindre  combinaison  chi- 
mique, la  moindre  génération,  il  y  a  manil^station  d'une  force 
inexplicable  dans  l'essence ,  et  qu'il  faut  bien  considérer  comme 
créée.  Ni  Copernic,  ni  Kepler,  ni  Vau-Helmont,  ni  Descartes, 
ni  Newton,  ni  Bacon,  ni  Bonnet,  ni  Cuvier,  etc.,  n'ont  jamais 
douté  de  cette  vérité. 

La  vérité  de  la  morale,  la  réalité  de  cette  loi  de  rapports,  e^t 
démontrée  par  l'expérience  la  plus  étendue  qu'il  soit  donné  aux 
hommes  de  faire.  Elle  a  conservé  l'humanité,  et  l'a  portée  au 
point  où  nous  sommes  parvenus.  Or,  si  celte  morale  était  fausse, 
il  n'en  serait  point  ainsi.  En  effet,  l'humanilé  est  fonction  de  l'u- 
nivers ;  si  elle  n'avait  pas  agi  eu  masse,  selon  la  loi  de  sa  fonction, 
elle  n'existerait  plus.  Or,  elle  existe  et  ce  fait  seul  suflit  à  démon- 
trer t|ue  la  loi  morale  est  l'une  des  lois  fonctionnelles  qui  régis- 
sent l'univers. 


X  PREFACE. 

La  morale,  comme  nous  l'avons  longuement  exposé,  est  le 
critérium  universel  et  immuable  que  l'on  doit  invoquer  aussi  bien- 
en  politique  qu'en  philosophie,  aussi  bien  dans  la  scieDce  que 
dans  l'an. 

Ainsi ,  il  est  d'une  parfaite  lo{;ique  de  conclure  que  lorsque  Ton" 
veut  réorganiser  la  société,  il  faut  faire  appel  à  la  morale  et  aller 
chercher  les  bases  de  la  réédificaiion  dans  cette  loi  générale  des. 
rapports  qui  unissent  les  hommes  entre  eux  et  avec  tout  ce  qui 
n'est  pas  eux. 

Par  ce  moyen ,  on  ne  tentera  point  une  chose  impossible  ,  sa- 
voir, de  séparer  l'avenir  d'une  nation  de  son  passé.  Eufans  d'une 
civilisation  et  de  doctrines  que  nous  n'avons  |K)int  faites,  usjni 
d'une  langue  que  nous  avons  apprise ,  nous  ne  viendrons  poini 
prétendre  que  des  idées  qui  nous  ont  été  enseignées  ou  qui  ne 
sont  que  des  conséquences  des  idées  antérieures,  ont  été  créées 
par  nous,  et  par  suite  que  nous  pouvons,  selon  noire  caprice, 
créer  un  m.onde  tout  à  fait  nouveau. 

Dès  qu'on  sera  placé  sur  ce  terrain  on  comprendra  que  la  mo- 
rale est  un  but,  et  qu'il  nouse^l  douné  aujourd'hui  de  faire  s»  u- 
lement  un  pas  de  plus  vers  ce  but;  on  saura  enHn%]ue  le  progrès 
dans  la  société  humaine  consiste  uni  ]uement  à  s'approcher  de 
plus  en  plus  du  terme  de  perfection  politique  que  nous  offre  la 
loi  morale. 

Arrivés  à  ce  point,  il  ne  s'agit  plus  que  de  sortir  des  termes 
abstraits  dans  lesquels  nous  nous  sommes  tenus  enfermés  jusqu'à 
ce  moment  ei  d'entrer  dans  les  réalités  :  il  suffit  de  nommer  lu 
morale  chrétienne  pour  saisir  le  passé  et  deviner  l'avenir.  C'est 
sur  le  terrain  de  cette  morale  que  se  sont  développées  les  nations 
modernes  de  l'Europe  ;  c'est  l'application  de  cette  morale  qu'elles 
demandent  dans  leurs  désirs  les  plus  exagérés  .  même  au  milieu 
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des  désordres  où*  oubliant  le  nom  de  i'auleur,  on  ne  cesse  d'en 
invoquer  les  préceptes.  '" 

On  a  dit  que  cette  morale  était  épuisée.  Mais  les  prescriptions 
les  plus  claires  et  les  plus  simples  de  celles  qui  y  sont  contenues , 
sont  loin  d'être  socialement  réalisées.  Elle  commande  entre  au- 
tres aux  hommes  de  se  traiter  en  frères  :  où  est  la  fraternité?  elle 
dit  que  les  hommes  sont  égaux  :  où  est  l'égahté?  elle  ordonne 
que  le  pouvoir  appartienne  au  plus  dévoué:  est-il  un  lieu  où 
cette  loi  soit  réalisée?  il  est  cent  autres  préceptes  moraux 
qui  ne  sont  pas  encore  sur  le  terrain  de  la  politique  ;  il  en  est 
enfin  qui  ne  le  seront  qu'à  la  condition  d'une  perl^ction  indivi- 
duelle qu'il  ne  nous  est  pas  encore  donné  de  prévoir. 

La  morale  chrétienne  est  la  seule  universelle,  et  la  seule,  di- 
sons-le, qui  soit  d'insliluiion  divine  parmi  les  lois  diverses  qui 
régnent  encore  aujourd'hui  sur  le  monde.  Elle  est  universelle, 
parce  qu'elle  comprend  tous  les  temps ,  tous  les  lieux ,  tous  les 
hommes  ;  parce  qu'elle  renferme  en  elle  toutes  les  révélations 
antérieures ,  et  les  complète  en  les  expliquant.  Les  réglemcns  mo- 
laux  qui  régnent  ailleurs,  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  qu'ils 
doivent  à  des  emprunts  ou  des  imitations  plus  ou  moins  impar- 
faites. Eile  est  la  seule  qui  soit  proclamée,  par  une  majorité  im- 
mense, être  d'institution  divine,  car  lesréglemens  divers  qui  gou- 
vernent ailleurs  sont  aujourd'hui  en  réahté  avoués  élre  humains, 
II  serait  facile  de  le  prouver  si  l'on  voulait  pénétrer  dans  les 
dogmes  panthéistiqucs  qui  immobilisent  la  civilisation  dans  les 
Indes ,  en  Chine  et  chez  les  Mahométans.  Aussi  est-elle  la  seule 
qui  ait  fait  une  société  progressive. 

Trois  espèces  de  religions  reconnaissent  aujourd'hui  la  loi 
chrétienne  pour  leur  loi  morale  ;  les  Protesians ,  les  Grecs  et  les 
Catholiques.  Les  premiers  ont  proclamé  la  souveraineté  de  la 
raison  individuelle  en  matière  d'interprétation  biblique.  Ils  ont 


Xij  PRÉFACE. 

ainsi  donné  à  chacun  le  droit  de  commenter  le  devoir  et  de  choi- 
sir. Qui  n'apençoit  en  effet  dans  cette  doctrine  les  vices  que  nous 
reprochions  au  système  des  Droits  de  l'Homme,  savoir,  un  prin- 
cipe  qui ,  loin  d'unir  les  hommes,  les  sépare;  un  principe  qui, 
loin  de  tendre  à  l'association,  lend  à  la  dissociuiion.  Le  protestan- 
tisme a  donné  naissance  à  une  philosophie  qui  peut  servir  à  le  ju- 
Qer  ;  il  a  engendré  l'éclectisme  moderne.  Celui-ci  donne  comme 
principe  premier,  que  le  moi  se  pose  avant  tout  ;  c'est-à-dire  que 
l'individu  doit  se  poser  avant  la  société.  Ce  système  a  été  et  devait 
être  une  doctrine  de  désorganisation.  Aussi  ce  n'est  point  là  qu'il 
faut  aller  chercher  les  fondemens  d'une  réédificaiion  sociale. 

La  religion  grecque  est  celle  de  l'empire  russe.  Le  czar  est  le 
primat  des  Grecs.  Or,  outre  que  par  une  erreur  de  dogme  ils  sé- 
parent les  temps  passés  des  siècles  appartenant  à  la  civilisation 
moderne  ,  ces  peuples  se  sont  soumis  à  un  système  politique  com- 
plètement opposé  à  l'esprit  chrétien.  Le  christianisme  pose  en 
principe  que  l'esprit  est  incessamment  en  lutte  avec  la  matière, 
qu'il  doit  incessamment  tendre  à  la  subalterniser  et  ne  jamais  s'y 
souuietire  ;  ou ,  en  d'autres  termes ,  que  rien  de  chrétien  ne  peut 
se  faire  que  par  un  sacrifice  temporel.  Au  contraire  de  ce  pré- 
cepte fondamental,  les  Grecs  ont  consenti  que  le  pouvoir  tem- 
porel elle  pouvoir  spirituel  fussent  réunis  dans  la  même  main; 
en  sorte  que  ce  fût  un  inlcrét  temporel  qui  décidât  des  choses  spi- 
rituelles ;  en  sorte  que  les  sacrifices  matériels  nécessaires  pour 
accomplir  l'avancement  spirituel  devinssent  à  jamais  impossibles. 
Ils  ont  confondu  deux  pui.^sanccs  contradictoires  et  les  ont  ainsi 
anniliilées  Tune  par  l'autre.  Par  l'effet  de  cette  erreur,  la  Uussie 
est  entrée  dans  une  voie  fatale.  Le  sort  qui  lui  est  réservé  est  celui 
qu'a  sul)i  l'empire  ottoman. 

Lv  catholicisme  seul  offre  le  complet  de  rinielli;;encc  chré- 
tienne. S'il  s'agit  de  l'interpréialion  ,  il  dit  que  c'est  à  l'Église 
loul  entière  qu'il  appartient  de  décider.  S'il  s'agit  de  pouvoir,  il 
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dit  que  Tesprit  et  la  matière  sont  séparés  ,  et  qu'ils  doivent  avoir 
chacun  leur  gouvernement;  en  sorte  que  l'esprit  reste  toujours 
libre  de  l'influence  temporelle,  et  agit  incessamment] pour  faire 
opérer  la  progression  qui  est  fixée  comme  but. 

La  nation  française  est  d'origine  catholique.  C'est  par  un  acte 
catholique  qu'elle  a  commencé;  c'est  elle  qui  a  constitué  le  ca- 
tholicisme en  Europe  ;  elle  est  la  mère  de  la  civilisation  moderne. 
Aussi  a  i-elle  été  appelée  la  fille  aînée  de  l'Église. 

Lors  mêîiie  que  dans  la  révoîutiou  dernière ,  elle  ne  nommait 
pas  l'auteur  des  principes  qu'elle  proclamait,  elle  agissait  d'une 
manière  catholique.  Sa  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  est 
une  traduction  de  celle  de  la  souveraineté  de  l'Église.  A  ses  yeux 
comme  dans  l'Église,  la  liberté  fut  le  droit  de  choisir  entre  le 
bien  et  le  mal  ;  Tégalité,  îa  négation  de  tous  les  obstacles  matériels 
de  position  ,  d'éducation  et  de  naissance  qui  peuvent  empêcher 
un  homme  de  mériter  ou  de  démériter  librement;  la  fraternité 
fut  le  libre  dévouement  de  chacun  pour  les  autres;  le  pouvoir  dut 
élre  un  fardeau  réservé  au  plus  dévoué. 

Les  crimes  qui  souillèrent  la  révolution  furent  l'effet  du  matéria- 
hsme  du  dix-huitième  siècle,  et  du  philosophisme  que  la  noblesse 
avait  protégé  et  propagé.  Les  révolutionnaires  eurent  le  tort,  in- 
volontaire sans  doute ,  de  ne  point  accuser  hautement  l'origine 
chrétienne  des  principes  que  l'on  proclamait.  Ils  les  eussent  ainsi 
rendus  obligatoires  pour  tous  et  en  même  temps  complétés.  On 
se  borna ,  au  contraire ,  à  poser  des  doctrines  individuelles,  ou 
des  conclusions  prétendues  scientifiques ,  qui  n'étaient  que  des 
occasions  de  discussion  et  non  de  croyaiase.  A  cause  de  cela , 
pendant  la  révolution  il  fut  émis  un  grand  nombre  de  principes , 
ti  rien  ne  fut  éd  fié,  les  négations  mêmes  qui  tendaient  à  l'égaliié 
furent  bi  peu  assurées,  que  Napoléon  put  impunément  en  effacer 
un  grand  nombre,  entre  autres  celle  de  la  noblesse  héréditaire. 
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Pour  réedifier  la  société  française,  il  faut  se  placer  sur  le  ter- 
rain catholique.  La  doctrine  chrétienne  n'admet,  en  fait  d'insii- 
tuiions  sociales ,  rion  de  ce  que  la  révolution  a  nié;  elle  pose  de 
plus  des  principes  d'organisation  que  celle-là  était  hors  d'éiat 
d'établir,  parce  qu'elle  avait  perdu  de  vue  son  origine. 

Selon  nous ,  pour  se  placer  à  la  tête  des  nations  modernes , 
comme  elle  y  a  éié  si  long-temps,  il  faut  que  la  France,  reprenant 
Ja  gloire  de  tout  son  passé,  déclare  que  : 

Son  but  est  de  réaliser  socialement  la  morale  de  Jésus-Cbrist  ; 

« 
Que  vis-i-vis  de  cette  morale,  les  devoirs  sont  la  source  des 

droits;  et  que,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  tout 

droit  émane  d'un  devoir  accompli  ; 

Qu'en  conséquence,  ses  premiers  efforts  auront  pour  but  réta- 
blissement de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité,  afin  que 
chacun,  homme  ou  nation  ,  puisse  librement  conquérir  le  droit 
par  le  devoir,  et  puisse  mériter  ou  démériter; 

Qu'eniin  le  premier  signe  de  la  capacité  pour  le  pouvoir  est  la 
complète  et  volontaire  abnégation  de  soi-même;  car  Jésus-Christ 
a  dit  que  celui  qui  voudrait  être  le  premier  parmi  nous  devait 
se  faire  notre  serviteur. 

Nous  finirons  par  cette  conclusion  générale,  l'abrégé  logi- 
que dans  lequel  nous  avons  essayé  de  résumer  les  questions 
traitées  dans  nos  préfaces.  JNous  nous  sommes  appliqués  dans 
ce  petit  travail  plutôt  à  saisir  l'attention  et  à  exciter  la  cu- 
riosité de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  lues,  plutôt  à  présenter  le 
lien  rationnel  qui  unit  ces  articles  détachés,  qu'à  en  donner  une 
exposition  complète.  Il  est  des  choses  que  nous  ne  pouvions  ré- 
péter et  qui  supposent  la  lecture  du  livre  môme  de  notre  histoire, 
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dans  lequel  nous  les  avons  comprises.  On  nous  excusera  donc  si 
nous  n'avons  pu  éviter  aux  lecteurs  la  peine  de  lire  quelques  pa- 
ges de  plus.  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant,  en  terminant,  qu'à 
nous  féliciter  d'avoir  mis  à  fin  une  si  longue  et  si  difficile  entre- 
prise ,  qu'à  remercier  les  personnes  dont  la  bienveillance  nous  a 
livré  les  matériaux  et  les  pièces  dont  nous  nous  sommes  servis ,  et 
enfin  les  nombreux  souscripteurs  dont  la  confiance  et  la  persévé- 
rance nous  ont  mis  à  même  d'achever  notre  travail. 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 
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ANNEES    1814   ET    1815. 

Si  l'on  a  lu  avec  attention  la  narration  qui  précède ,  on  aura  re^ 
connu  que  la  France  fut  en  quelque  sorte  livrée  à  l'étranger  et  à 
la  restauration,  par  la  coupable  imprévoyance  de  son  {gouver- 
nement, ou  plutôt  par  l'odieuse  défiance  dont  il  était  animé 
contre  elle.  La  France  fut,  après  les  désastres  de  1815,  tenue 
dans  la  plus  entière  sécurité  ;  on  ne  l'averlit  point  de  s'armer  et 
de  se  défendre;  on  lui  assura  au  contraire  qu'elle  n'avait  rien  à 
craindre.  Aussi ,  chaque  pas  que  fit  l'invasion  sur  notre  territoire 
fut  en  quelque  sorte  une  surprise;  nulle  part  on  ne  l'attendait; 
nulle  part  on  n'était  sur  ses  {gardes.  Partout  on  fut  pris  à  l'impro- 
viste ,  sauf  le  pouvoir,  qui  après  avoir  manqué  de  force  et  de  pru- 
dence pour  mettre  à  l'abri  nos  frontières ,  n'osait  reconnaître  «es 
erreur3  et  son  impuissance  ,  ni  se  démettre  en  avouarit  qu'il  était 
incapable  de  sauver  la  nation  qu'il  avait  perdue ,  persistant  obsti- 
nément à  l'entretenir  dans  une  fausse  sécurité.  Ce  qui  se  passa  à 
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Paris  eut  lieu  partout.  La  France  fui  trahie,  non  par  quelques 
hommes,  a  nsi  qu'on  Ta  dit,  mais  par  le  gouvernement  lui-même, 
mais  par  le  pouvoir  pour  lequel  elle  avait  tout  fait  et  auquel  elle 
s'étai'  abandonnée  avec  tant  de  conliance.  La  âccfiëance  de  Na- 
poléo%ëtuil  un  acte  de  justice  nati  )nalr^,  mais  un  acte  trop  tardif; 
s'il  eût  suivi  le  dtisasire  de  Moscou  ,  tout  eût  éié  sauvé;  la  France 
de  1799  serait  restée  intacte.  Sans  doute,  même  après  la  prise  de 
Paris,  la  nation  pouvait  encore  se  sauver  et  écraser  ses  ennemis. 
L'êiranijer  ne  l'ignorait  pas.  Lord  Casilereag  déclara  en  plein 
parlement  que,  si  l'on  n'avait  pas  réduit  davantage  son  terri- 
toire, c'était  parce  qu'on  ne  l'avait  pas  osé  ;  c'eût  été,  ajouia- 
l-il ,  une  tentative  imprudente  par  laquelle  on  pouvait  tout  perdre. 
Ce  fut  par  ce  motif  qu'aprè»  la  capitulation  de  Paris  les  princes 
coaIi6és  ne  traiièrent  pas  la  France  comme  une  conquête,  mais 
s'adressèrent  à  elle  comme  à  une  puissance ,  lui  parlèrent  comme 
à  un  roi  leur  égal ,  et  employèrent  ses  formes  constiiuiionnelles 
pour  termiuer  le  guerre.  Ils  savaient  mieux  que  Napoléon  com- 
bien cette  nation  était  redoutable.  Quant  aux  Français  ils  étaient 
encore  dans  la  stupeur  ;  ils  croyaient  encore  à  leur  empereur;  ils 
pensaient  qu'il  était  toujours  capable  de  les  sauver  puisqu'ils  lui 
voyaient  garder  le  commandement.  Il  fallait,  pour  que  le  peuple 
ne  prît  conseil  que  de  lou  courage ,  que  ÏNapoléon  se  déclarât  im- 
puissant. Alors  la  France  fût  devenue  une  Vendée,  cii  l'Europe 
aurait  vainement  épuisé  sa  dertnière  goutte  dé  sang.  Mais,  lors- 
qu'un entendit  le  langage  modéré  et  presque  respectueux  des 
étrangers,  lorsqu'on  vit  les  autorités  impériales  l'accepter,  lors- 
qu'on lut  les  décrets  consliluiionnels  du  sénat  et  du  corps  lé- 
gislatif, on  hésita.  La  bourgeoisie  crut  à  tout  ce  qu'on  lui  pro- 
mettaitj  elle  rcllcchii  que  com'oatlre  pour  Napoléon  ,  c'était  se 
sacrilitr  pour  le  despotisme  et  la  conscription;  elle  espéra  que 
les  B'juibons,  étant  sans  appui  en  France,  iraient  en  ch-rchcr 
un  dans  leur  lidéliié  aux  tngagemcns  qui  leur  étaient  imposés. 
Le  peuple  di^s  campagnes,  les  ouvriers  des  villes  voyant  les 
.  bourgeois ,  dunt  ils  prennent  les  lumières  pour  guide  ,  accepter 
la  paix  ,  rrtouinèitnt  à  leurs  triwaux,  se  reposant  dans  le  sou- 
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venir  de  leurs  victoires  passées ,  et  dans  la  satisfaction  que  leur 
laissaient  quelques  actes  de  résistance  énergique,  et  le  respect 
des  soldats  étrangers.  La  restauration  fut  de  la  part  de  tout  le 
monde  un  acte  d'égoisme,  aussi  bien  de  la  part  d^  maréchaux  et 
des  autorités  impériales ,  que  de  celle  des  souverains  coalisés  et 
de  la  bourgeoisie  française. 

Cependant  les  premières  démarches  des  Bourbons  annoncèrent 
à  la  France  qu'ils  se  considéraieiy;  comme  les  repi  ésentans  d'un 
intérêt  qui  n'était  pas  le  sien.  Elle  apprii  bientôt  qu'ils  croyaient 
leur  légifimilé  supérieure  à  la  sienne.  La  bourgeoisie  et  le  peu- 
ple étaient  encore  dans  l'erreur  à  cet  égard  lorsque  le  comte 
d'Artois  entra  dans  Paris  ;  ils  considéraient  la  souveraineté  de  la 
nation  comme  incontesla'ble  ;  elle  n'avait  jamais  été  directement 
mise  en  doute  par  Napoléon ,  même  à  l'époque  où  il  disait  mon 
peuple,  mes  soldats ,  mes  armées;  il  en  avait  fait  la  base  de  son  au- 
torité despotique.  Qui  pouvait  alors  penser  que  les  Bourbons 
r/accepteraient  pas  un  principe  qui  avait  si  bien  servi  à  leur  pré- 
décesseur! Néanmoins,  à  peine  la  déchéance  de  Napoléon  et  le 
rappel  des  Bourbons  étaient-ils  obtenus ,  que  la  marche  secrète 
du  gouvernement  provisoire  annonça  que  les  royalistes  n'avaient 
point  lenoncé  à  la  doctrine  des  droits  héréditaires  de  leur  race 
d'adoption ,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  voulaient  point  de  la 
constitution  du  sénat.  Le  Moniteur  reçut  l'ordre  de  ne  point  in- 
sérer les  adresses  d'adhésion  à  cette  constitution.  Taileyrand  écri- 
vit au  comte  d'Artois  qu'il  se  présentât  à  Paris  en  telle  qualité 
qu'il  jugerait  devoir  prendre.  Il  vint  en  efl^t.  La  garde  nationale 
alla  le  chercher  à  Livry  et  se  forma  en  haie  sur  son  passage.  Voici 
comment  le  Moniteur  raconia  son  entrée  dans  la  capitale  en  style 
officiel  de  l'empire. 

Le  i 2  avril  1814,  à  raidi,  les  membres  du  gouvernement  provisoire  et  les 
commissaires  aux  départemens  ministériels ,  précédés  et  suivis  tant  du  corps  mu- 
nicipal que  de  nombreux  détachtmens  de  la  garde  nationale  de  Paris,  se  sont 
rendus  à  la  barrière  de  Bondy,  où  élait  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  roi ,  lieule- 
nant-géuéral  du  royauaie.  Un  peu  avant  une  heure  S.  A.  R.  a  paru  en  dehois 
de  la  barrière,  entoorée  de  plusieurs  grands  officiers  de  sa  maison,  et  d'un 
groupe  de  marrchaux  de  France  qui  s'élaieut  portés  en  avant  pour  aller  à  sa 
reucoutre.  Monsieur  et  toutes  les  personnes  qui  Teutouraienk  étaient  à  cheval. 
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S.  A.  R.  était  vêtue  de  l'aniforme  de  la  garde  nationale.  En  ce  moment  les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire ,  précédés  des  maîtres  et  aides  des  cérémonies, 
te  sont  avancés  auprès  de  S.  A.  R. 

r>I.  le  prince  de  Bénévent  a  harangué  Monsieur  en  ces  termes ,  au  nom  du  gou- 
vernement provisoire  : 

«  Monseigneur  Je  bonheur  que  nous  éprouvons  en  ce  jour  de  régénération  est 
au  delà  de  toute  express  on,  si  Monsieur  reçoit  avec  la  boulé  céleste  qui  carac- 
térise son  auguste  maison  l'hommage  de  notre  religieux  attendrissement  et  de 
noire  dévouement  respectueux.  » 

Monsieur  a  répondu  : 

ti  Messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire,  je  vous  remercie  dece 
que  vous  avez  fait  pour  notre  patrie.  J'éprouve  une  émotion  qui  m'empêche  d'ex- 
primer tout  ce  que  je  ressens.  Plus  de  divisions  !  La  paix ,  et  la  France  !  Je  la 
revois  enfin ,  et  rien  n'y  est  changé ,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un  Français  de 
plus  (t).  » 

Les  cris  de  rire  le  roi  !  vive  Monsieur!  rivent  les  Bourbons  !  se  sont  fait  en- 
tendre unanimement. 

S.  A.  R.,  entrée  en-deçà  de  la  barrière,  a  daigné  elle-même  demander  le 
silence ,  et  interrompre  les  acclamations  dont  elle  était  l'objet.  Alors  >L  le  baron 
de  Chabrol ,  préfet  du  département  de  la  Seine ,  a  présenté  à  S.  A.  R.  le  corps 
municipal  de  Paris ,  et  a  prononcé  !e  discours  suivant  : 

»  Monseigneur,  après  vingt  ans  de  malheurs ,  la  France  revoit  avec  trans- 
port la  famille  auguste  .  qui ,  pendant  huit  siècles ,  assura  sa  gloire  et  son  bon- 
heur. La  vil!e  de  Paris,  objet  de  l'amour  constant  de  ses  rois ,  met  ce  jour  au 
rang  des  plus  beaux  qui  aient  brillé  pour  elle  depuis  l'origine  de  la  monarchie. 

»  La  France  entière  soupire  après  le  retour  de  son  roi;  elle  enirevoit  enfin  le 
repos  à  l'ombre  de  l'autorité  paternelle  des  descendaos  de  saint  Louis  et  de 
Henri  IV  :  elle  en  attend  le  même  amour. 

n  Des  temps  de  désastres  ,  qui  ne  furent  ni  sans  gloire  ni  sans  éclat  pour  l'hon- 
neur français,  n'ont  point  altéré  le  caractère  d'une  nation  généreuse.  Un  pou- 
voir tuléhiire  va  confondre  et  réunir  tous  les  vœux,  tous  les  intérêts  ,  toutes  les 
opinions;  guerriers ,  magistrats ,  citoyens,  -tous  IcS  Français  retrouvent  au  fond 
de  leur  cœur  cet  élan  d'amour  qui  attache  les  Français  au  noble  sang  des  Bour- 
bons ;  animés  du  même  esprit ,  ils  ne  formeront  qu'une  même  famille. 

n  Votre  altesse  royale  agréera  les  vœnx  de  tout  un  peuple  qui  va  se  presser 
sur  ses  pas  ;  elle  s'attendrira  en  reconnaissant  ces  lieux  pleins  du  souvenir  de  ses 
augustes  aïeux  ,  et  qui  lui  furent  toujours  si  chers  ;  elle  entendra  retentir  par- 
tout les  acclamations  ;  elle  verra  l'espérance  renaître  dans  tous  les  cœurs,  et  le 
bonheur  delà  patrie  la  consolera  de  ses  longues  souffrances.  » 

Le  cort('ge  s'est  mis  en  marche  de  la  barrière  de  Bondy  au  fuibourg  et  à  la 
rnc  Saint-Denis ,  par  lesquels  il  s'est  rendu  à  l'église  métropolitaine.  La  marche 
du  prince  a  clé  ret;iriléepar  les  transports  de  joie  d'une  foule  immense,  avide  de 
le  contempler.  De  nouveaux  cris  de  vive  le  roi.'  vire  MonsHur!  retentissaient 
partout  sur  son  passage.  Il  était  près  de  trois  heures  lorsque  le  cortège  est  ar- 
rivé à  Notre-Dame  (2). 

(0  Le  prinfo,  dit-on .  avnlt  <'t»' fort  enilinmissé  de  r<*pnndre;  il  prononr.i  quelques 
phrases  sans  suite.  On  arratiRoa  son  d  sconrs:  ce  fut  Bougnot  (nu  fit  ce  petit  travail,  et 
trouva  Ja  phrase  (Hii  le  terminait  et  qui  lit  ft)rlnuc. 

(2'i  l/rnllioiisiasmo  no  fut  pas  au'.si  ronsidéral  le  nue  le  dit  \c  Moniteur.  11  y  avait 
beaucoup  de  curieux  ;  sur  quriques  points .  il  y  eut  (le  vives  acclamations  et  quelques 
.««jùncs  d  enthousiasme  prt'parécs  par  Ips  royalistes.  A  Notre-Dame  les  afolamations  fu- 
rent vives  et  parurent  un.mimes;  mais  là  on  avait  réuni  un  public  délite. 

(  Noie  des  auteurs.) 
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Les  chanoines ,  en  chape ,  attendaient  S.  A.  R.  au  grand  portail.  Elle  y  a  été 
reçae  sous  le  dais ,  et  son  premier  mouvement,  après  s'être  placée,  a  été  de  se 
jeter  à  genoux  pour  rendre  grâce  à  Dieu. 

M.  l'abbé  Lemire ,  au  nom  du  chapitre  de  la  cathédrale ,  a  prOBoncé  un  dis- 
cours. 

Sur  le  passage  de  S.  A.  R.,  dans  la  nef  et  dans  le  chœur,  des  cris  de  vive  le 
roi!  vive  Monsieur!  se  sont  répétés  avec  une  ardeur  que  la  sainteté  du  lieu  n'a 
pu  modérer.  L'enthousiasme  dont  tous  les  Français  étaient  animés  s'est  com- 
muniqué rapidement  aux  officiers  russes ,  autrichiens ,  prussiens  ,  anghis,  es- 
pagnols et  portugais,  placés  dans  le  chœur  delà  cathédrale;  plusieurs  versaient 
des  larmes  de  joie.  • 

Les  chanoines  s'étant  placés  dans  le  sanctuaire,  le  Te  Deum  a  été  exécuté  à 
grand  orchestre  ;  il  a  été  suivi  du  Domine  salvum  fac  Regem. 

La  cérémonie  achevée ,  S.  A.  R.  a  été  conduite  au  palais  des  Tuileries.  Au  mo- 
ment de  l'entrée  du  prince  au  palais ,  le  drapeau  blanc  a  été  arboré  sur  le  pa- 
villon du  centre,  au  milieu  des  acclamations  d'une  foule  innombrable.  S.  A.  R., 
avant  d'entrer  dans  ses  appartemens ,  a  parcouru  tous  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale ,  dont  la  cour  du  palais  était  remplie  ;  elle  s'est  entretenue  avec  le  plus 
grand  nombre ,  leur  a  pris  la  main  avec  affabilité,  et  a  fait  entendre  partout  des 
paroles  touchantes. 

Lorsque  S.  A.  R.  est  rentrée  dans  ses  appartemens,  quelqu'un  de  sa  suite  lui 
a  dit  :  Monseigneur  doit  être  bien  fatigué.  —  Comment ,  a  repris  le  prince,  se-, 
rais-je  fatigué  un  jour  comme  celui-ci,  le  premier  jour  de  bonheur  que  j'aie 
éprouvé  depuis  vingt-cinq  ans  ! 

Le  soir,  la  plupart  des  édifices  publics  et  un  grand  nombre  de  maisons  parti- 
calières  ont  été  spontanément  illuminés,  et  décorés  d'emblèmes  ingénieux.  {Ex- 
trait de  la  relation  du  Moniteur.  ) 

—  On  s'étonna,  en  général,  que  le  sénat  ne  fût  point  présent 

à  cette  cérémonie.  On  remarqua  son  absence.  En  effet ,  ce  corps, 

averti  de  l'arrivée  prochaine  du  comte  d'Artois  et  des  dispositions 

que  l'on  faisait  pour  le  recevoir,  s'était  expressément  refusé,  sur 

la  proposition  de  MM.  Lambrechts  et  Lanjuinais,  à  reconnaître 

ce  prince  comme  lieutenant-général  du  royaume ,  à  lui  donner  la 

qualité  de  Monsieur,  à  assister  au  Te  Deum  projeté,  enfin,  à  rien 

faire  qui  pût  l'engager  avant  d'avoir  appris  que  la  Constitution 

avait  été  acceptée  par  Louis  XVIII.  Le  gouvernement  provisoire 

ne  tint  compte  de  cette  opposition;  il  passa  outre,  certain  que  la 

majorité  de  ce  corps  Iiabitué  à  obéir  ferait  tout  ce  que  l'on 

voudrait,  aussitôt  que  l'on  prendrait  résolument  l'initiative.  C'est, 

en  effet,  ce  qui  arriva.  Deux  jours  après,  c'est-à-dire  le  14  avril, 

Talleyrand  conduisit  le  sénat  aux  pieds  du  comte  d'Artois.  Il  lui 

parla  ainsi  en  son  nom,  et  lui  présenta  le  décret  que  l'on  va  lire. 

"  Monseigneur,  le  sénat  apporte  ù  voire  altesse  royale  l'hommage  de  son  res- 
pectueux dévouement. 
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»  Il  a  provoqué  le  retour  de  votre  aaguste  maison  au  trôoe  de  France.  Trop 
instruit  par  le  présent  et  le  passé,  il  désire  arec  la  nation  affermir  pour  jamais 
l'au'orité  royale  sur  une  juste  division  des  pouvoirs,  et  sur  la  liberté  publique  ' 
seules  garanties  du  bonheur  et  des  intérêts  de  tous. 

s  Le  sénat,  persuadé  que  les  principes  de  la  Constitution  nouvelle  sont  dans 
Totre  c/ror,  vous  défère ,  par  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prf^senter,  le 
titre  de  lieutenant-géncral  du  royaume  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  votre  auguste 
frère.  Notre  respectueuse  confiance  ne  peut  mieux  honorer  l'antique  loyauté  qui 
TOUS  fut  transmise  par  vos  ancêtres. 

»  Monseigneur,  le  sénat ,  ^  ces  momens  d'allégresse  publique,  obligé  de  res- 
ter en  apparence  ^lus  calme  sur  la  limite  de  ses  devoirs ,  n'en  est  pas  moins  pé- 
nétré des  sen  iniens  universels  ;  votre  altesse  royale  lira  dans  nos  cœur«  à  Ira- 
vers  la  retenue  n;éme  de  notre  langage.  Chacun  de  nous,  coaime  Français,  s'est 
associé  à  ces  touchantes  et  profondes  émotions  qui  vous  out  accompagné  dès 
votre  entrée  dans  la  capitale  de  vos  pères ,  et  qui  sont  plus  vives  encore  sous  les 
voûtes  de  ce  palais ,  où  l'espérance  et  la  Joie  sont  enfin  revenues  avec  un  descen- 
dant de  saint  Louis  et  de  Ilenri  IV. 

»  Pour  moi,  monseigneur,  permettez  que  je  me  félicite  d'é Ire  auprès  de  votre 
altesse rovale  l'interprète  du  sénat,  qui  m'a  fait  i'boui:cur  de  me  choisir  pour 
son  organe.  Le  sénat ,  qui  connaît  mon  attachement  à  ses  membres ,  a  voulu  me 
ménager  encore  un  doux  et  beau  moment  :  les  plus  doux  en  effet  sont  ceux  où 
l'on  se  rapproche  de  votre  altesse  royale  pour  lui  renouveler  les  témoignages  de 
son  respect  et  de  son  amoui*. 

>  Voici  le  décret  rendu  par  le  sénat  : 

»  Le  sénat ,  délibérant  sur  la  proposition  du  gouvernement  provisoire , 

»  Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de  sept  membres, 

>•  Décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Le  sénat  confère  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  à  S.  A.  R.  mon- 
»  seigneur  le  comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant-général  du  rovaume,  en 

•  attendant  que  Louis-Stani>las-Xa\  ier  de  France,  appelé  au  troue  dei  Français, 
»  ait  accepté  la  Charte  couslitulionnelle. 

»  Le  sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour,  concernant  le  gouvernement  pro- 
»  Tisoire  de  la  France ,  sera  présenté  ce  soir  par  le  sénat  en  corps ,  ^  S.  A.  R. 

*  kODseigneur  le  comte  d'Artois.  > 
M.  !e  comte  d'xVrtois  a  répondu  : 

«Messieurs,  j'ai  pris  connaissacce  de  l'acte  constitutionnel  qui  rap{>elle  au 
Irone  de  France  le  roi  mon  auguste  frère.  Je  n'ai  point  reçu  de  lui  le  pouvoir 
d'accepter  la  Constitution  ;  mais  je  connais  ses  scotimens  et  ses  principes ,  et  je 
ne  crains  pas  d'être  désavoué  en  assurant  en  son  nom  qu'il  en  admettra  les 
bases. 

»  Le  roi ,  en  déclarant  qu'il  maintiendrait  la  forme  actuelle  du  gouvernement, 
a  donc  reconnu  que  la  monarchie  devait  être  pondérée  par  un  gouv«^rnement 
représentalir,  di\isé  en  deux  chambres  :  ces  deux  chan'.brcs  sont  le  sénat  et  la 
chambre  des  députes  des  déparlemens  ;  que  l'impôt  sera  librement  consenti  par 
les  représenlans  de  la  patioii;  la  liberté  publique  et  iodi>iduelle  assurée;  la  li- 
l>erté  de  la  presse  respectée ,  sauf  le.<  restrictions  nécessaires  à  l'ordre  et  à  la  tran- 
qniUité  publique;  la  liberté  des  cultes  garantie  ;  que  les  propriei«  seront  invio- 
lables et  sacrées;  les  ministres  responsables,  pouvant  ère  accusés  et  poursuivis 
par  les  roprésentans  de  la  nation  ;  que  les  juges  seront  inamovibles,  le  pouvoir 
judiciaire  indépendant,  nul  ne  pouvant  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  que 
la  délie  publique  sera  garantie:  les  pensions ,  gradej,  honneurs  militaires seron^ 
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conservés ,  ainsi  que  l'ancienae  et  la  Douvelle  noblesse  ;  la  Légion-d'Honneur 
maintenue  :  le  roi  en  déterminera  la  décoration  ;  que  tout  Français  sera  admis- 
sible aux  emplois  civils  et  militaires;  qu'aucun  individu  ne  pourra  être  inquiété 
pour  ses  opinions  et  ses  votes ,  et  que  la  vente  des  b'ens  nationaux  sera  irrévo- 
cable. Voilà  ,  ce  me  semble ,  messieurs,  les  bases  essentielles  et  nécessaires  pour 
consacrer  tous  les  droits,  tracer  tons  les  devoirs,  assurer  toutes  les  exislences, 
et  garantir  notre  avenir. 

')  Je  vous  remercie ,  au  nom  du  roi  mon  frère ,  de  la  part  que  vous  avez  eue 
au  retour  de  notre  souverain  légitime,  et  de  ce  que  vous  avez  assuré  par  là  le 
bonheur  de  la  France ,  pour  laquelle  le  roi  et  toute  sa  famille  sont  prêts  à  sacri- 
fier leur  sang.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  parmi  nous  qu'un  sentiment  ;  il  ne  faut 
pins  se  rappeler  le  passé  ;  nous  ne  devons  plus  former  qu'un  peuple  de  frères. 
Pendant  le  temps  que  j'aurai  enire  les  mains  le  pouvoir,  temps  qui,  je  l'espère, 
sera  très-court,  j'emploierai  tous  mes  moyens  à  travailler  au  bonheur  public.  » 

Un  des  membres  du  sénat  s'étant  écrié  ;  a  C'est  vraiment  le  fils  de  Henri  IV  !  » 
le  prince  a  repris  : 

<«  Son  sang  coule  en  effet  dans  mes  veines,  je  désirerais  en  avoir  les  taleas; 
mais  je  suis  bien  sûr  d'avoir  son  cœur  et  son  amour  pour  les  Français.  » 

M.  Félix  Faulcon,  vice-président  du  corps  législatif,  s'est  exprimé  ainsi  :^ 

«  Monseigneur,  les  longs  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France  sont  enfin  ar- 
rivés à  leur  terme  !  Le  trône  va  être  occupé  de  nouvesu  par  les  descendes  de 
ce  bon  Henri  que  le  peuple  français  s'approprie  avec  orgueil  comme  avec 
amour;  et  les  membres  du  corps  législatif  se  glorifient  d'être  aujourd'hui  près 
de  votre  altesse  royale  les  interprèles  de  la  joie  et  des  espérances  de  la  nation. 

»  Les  plaies  profondes  de  la  patrie  ne  peuvent  être  cicatrisées  désormais  que 
par  le  concours  tutélaire  de  toutes  les  volontés. 

9  Plus  de  divisions  !  aYez-YOus  dit,  IVÏj/nseigneur,  dès  les  premiers  pas  que 
vous  avez  faits  dans  cette  capitale;  il  était  digne  de  Votre  Altesse  royale  de  faire 
entendre  ces  belles  paroles ,  qui  ont  retenti  déjà  dans  tous  les  cœurs.  » 

Le  prince  a  répondu  : 

«  Messieurs,  je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  les  témoignages  d'affection 
du  corps  législatif;  je  vous  en  fais  mes  remerciement.  IVIais  je  dois  vous  dire 
plus  :  nous  avons  éprouvé ,  le  roi  et  moi ,  ua  yentiment  de  gloire  quand  nous 
avons  appris  la  fermeté  avec  laquelle  le  corps  législatif  avait  résisté  à  la  tyran- 
nie dans  un  moment  où  il  y  avait  du  danger  à  montrer  de  la  fermeté;  nous  en 
avons  été  fiers. 

»  Nous  n'aurons  tous  à  l'avenir  qu'un  même  sentiment,  l'amour  de  la  patrie. 
Ce  serait  peu  que  d'oublier  le  passé  ;  nous  devons  ne  former  tous  qu'une  e eule 
famille  ;  nous  devons  tous  vouloir  le  bien  public,  tous  y  concourir. 

»  Oui,  messieurs,  plus  de  divisions!  jNous  avons  beauconp  souffert,  mon 
frère  et  moi  ;  mais  nos  peines  ne  sont  plus  rien.  Vous  nous  direz  les  maux  de  la 
nation,  vous  qui  êtes  ses  représentans,  et  nous  chercherons  avec  vous  'os 
moyens  d'y  porter  remède. 

»  "Cotre  roi  va  arriver  ;  il  est  impatient  de  voir  cette  France ,  dont  il  est  éloi- 
gné depuis  vingt-cinq  ans.  Il  apporte  un  cœur  français. 

»  Je  ne  puis  vous  dire  la  joie  que  j'éprouve  à  me  trouver  au  milieu  de  vous  î 
Allons ,  messieurs,  faisons  le  bien ,  et  recommençons  à  être  heureux.  Puisse  la 
Providence,  quia  si  miraculeusement  commencé  ce  grand  œuvre ,  bénir  nos 
efforts  pour  le  bonheur  de  la  France  !  " 

Le  comte  d' Artois  donna  ensuite  successivement  des  audiences 
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aux  divers  corps  et  autorités,  aux  cours,  tribunaux,  etc.  Il  reçut 
ainsi  le  serment  du  coastil  d'état,  par  l'organe  de  M.  Bergon  ; 
des  magistrats  de  la  ville  de  Paris ,  par  M.  le  préfet  Chabrol;  de 
la  cour  impériale  ,  par  31.  Séguier;  de  la  cour  de  cassation,  par 
M.  Muraire;  du  conseil  des  prises,  par  M.  Berlicr;  de  Tordre 
des  avocats ,  par  M.  Delacroix-FrainviUe  ;  de  l'Université ,  par 
son  grand-maiire,  M.  de  Fontanes,  etc. 

Cependant  le  comte  d'Artois  prit  en  mains  les  rênes  de  l'état, 
ou  au  moins  signa  les  arrêtés  que  rédigeait  pour  lui  le  conseil- 
d'ctat  provisoire  qu'il  venait  de  nommer,  et  dans  lequel  figu- 
raient les  noms  de  Talleyrand,   Beurnonville,  Moniesquiou, 
Viirolles,  Dessoles,  Oudinot,  Dalberg,  etc.  On  remarqua  la  sin- 
gulière forme  de  ces  ordonnances  :  c  Nous,  Charles-Philippe  de 
France,  fils  de  France,  Monsieur,  frère  du  roi,  lieutenant -gé- 
néral du  royaume ,  savoir  faisons,  etc.  »  Sous  celte  forme,  il 
commença  par  ordonner  la  perception  des  deux  tiers  du  montant 
des  coniribulioTiS  ordinaires;  il  réduisit  l'effectif  de  la  marine,  il 
institua  la  décoration  du  Lys;  ilchangea  le  nom  de  Napoléon- 
Ville  en  celui  de  Bourbon-Vendée  ;  il  envoya  des  commissaires 
extraordinaires  dans  les  vingt-deux  divisions  militaires  ;  il  pour- 
vut aux  emplois.  Royer-Gollard  fut  nommé  directeur  de  la  li- 
brairie; car  on  n'avait  rien  changé  au  régime  de  la  censure  im- 
périale. Il  autorisa  l'enièvement  de  la  statue  de  Napoléon  qui  dé- 
corait le  sommet  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  Enfin  il 
traita  avec  ceux  qu'on  appelait  les  alliés  et  leur  Hvra  ainsi  cin- 
quante-trois places  qui  étaient  encore  en  notre  possession.  On  dit 
que  Louis  XVIII  lui  en  voulut  beaucoup  de  cet  acte  et  le  lui  re- 
procha vivement.  Quoi  qu'il  en  soit ,  en  voici  les  dispositions  : 

Traite  de  Paris  du  25  avril  1815,  Lotrc  Mositin  et  les  rois  allies. — 
.  Tou'.cs  ho&lililcs  sar  terre  et  sur  mer  sont  et  demeurent  saspenducs.  -•  Le» 
l>uissanees  alliées  feront  c^acner  par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  qu'il 
se  Uouvait  au  l^r  janvier  1792,  à  mesure  que  les  places  oecupéfs  encore  bon 
de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  serool  évacuées  et  remises  ani  alliés.  — 
Les  garnisons  de  ces  placei  sortiront  avec  armes  et  bagages;  elles  pourront 
rmuiener  l'artillerie  de  campagne  dans  la  proportion  de  trois  pièces  par  chaque 
millier  d'tiommes,  les  malades  et  blesses  y  compris.— La  dotation  des  forteresses, 
cl  tout  ce  qui  n'csl  pas  propriété  particulière ,  demeurera  et  sera  remis  en  en- 


ANNÉES   1814  ET  1815.  9 

lier  aux  alliés ,  sans  qu'il  pnisse  en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation 
font  compris  non-s8u\ement  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions,  mais  encore 
toutes  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que  les  archÏTes,  inventaires, 
plans,  cartes,  modèles,  etc.,  etc.  Le  b'ocus  des  places  fortes  eu  France  sera 
levé  sur-le-champ  par  Us  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  partie  de 
l'armée  d'Italie  seront  rappelées  sur-le-champ  par  S.  A.  R.  le  lieutenant-géné- 
ral du  royaume.  —  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  appliquées 
également  aux  places  maritimes ,  les  puissances  contractantes  se  réservant  toute- 
fois de  régler  dans  le  traité  de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux,  vaisseaux  de 
guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  ces  places.  —  De  part  et  d'au- 
tres les  prisonniers ,^t  particulièrement  les  otages,  seront  immédiatement  ren- 
voyés dans  leurs  pays  respectifs,  sans  rançon  et  sans  échange.  —  Il  sera  fait  re- 
mise par  les  co-belligérans ,  immédiatement  après  la  signature  du  présent  acte, 
de  l'administration  des  départemens  ou  villes  actuellement  occupées  par  leurs 
forces  aux  magistrats  nommés  par  S.  A.  R.  le  lieutenant-général  du  royaume 
de  France.  » 

Louis  XYIIÏ  quitta  Hartwel  le  i8  avril  ;  le  20 ,  il  fit  une  entrée 
solennelle  à  Londres ,  et  fut  reçu  par  le  prince  régent ,  avec  tous 
les  honneurs  dus  à  un  personnage  couronné.  Il  y  eut  de  part  et 
d'autre  des  harangues.  Le  prince  régent  parla  le  premier  ;  on  re- 
marqua dans  la  réponse  du  roi  cette  phrase.  «  C'est  aux  conseils 
»  de  votre  altesse  royale,  à  ce  glorieux  pays ,  et  à  la  confiance  de 

>  ses  lîabitans,  que  j'attribuerai  toujours,  après  la  divine  Provi- 

>  dence,  le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le  trône  de  ses 

>  ancêtres.  >  On  pense  bien  que  celte  phrase  fut  mal  reçue  en 
France,  où  Ton  était  d'autant  plus  susceptible,  qu'on  était  plus  mal- 
heureux. On  crut  d'ailleurs  y  voir  la  pensée  de  traiter  la  nation 
en  pays  conquis ,  car  on  disait  tout  devoir  à  l'étranger,  et  rien  au 
sénat  qui  avait  momentanément  représenté  le  peuple. 

Louis  XVIII  s'embarqua  le  24  à  Douvres,  sur  un  yacht  conduit 
par  le  prince  régent  lui-même,  et  suivi  d'une  flotte  anglo-russe. 
11  descendit  le  môme  jour  à  Calais.  Il  y  fut  reçu  par  le  générai 
Maison  et  une  députation  d'officiers-généraux.  De  là,  il  se  ren- 
dit à  Compiègnc,  où  il  trouva  une  nombreuse  courde  maréchaux, 
c étaient  Mcncey,  Berthicr,  Brune,  Lefebvre,  Mortier,  Mar- 
mont,  Ney,  Macdonald,  Serrurier,  etc.  Le  roi  fut  spirituel ,  ai- 
mable ,  caressant.  Ce  fut  là  que  l'on  commença  à  parler  de  la  Con- 
stitution. Talleyrand  insista  pour  celle  rédigée  par  le  sénat;  les 
agens  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  pour  s'en  passer.  L'empereur 
Alexandre  vint  Iui-;iièmc  u  Compiègne  :  il  insista,  dit-on,  pour 
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une  Conslilulion  libérale.  Enfin  ,  le  roi  arriva  le  2  mai  à  Saint- 
Ouen.  11  y  reçut  le  sénat ,  le  corps  législatif  et  les  principales  au- 
torités. Cette  fois,  le  sénat,  instruit  de  ce  qui  se  projetait ,  fit  sa 
cour,  et  se  donna  le  semblant  de  demander  ce  qu'il  savait  être  ré- 
solu. L'orateur  du  corj)S  lé^jislatif  et  les  autres  autorités  ne  dirent 
pas  un  mol  de  Constitution,  ni  d'institution  quelconque.  Voici  le 
discours  du  sénat  ;  il  fut  prononcé  par  Talleyrand^ 

Sire  ,  le  retour  de  ^■ot^e  Majesté  rend  à  la  France  son  goBverncment  naturel , 
et  tontes  les  garanties  nécessaires  à  son  repos  et  au  repos  de  l'Europe. 

Tous  les  cœurs  sentent  que  ce  bienfait  ne  pouvait  être  dû  qu'à  Tous-niérae  ; 
aussi  tous  les  cd'urs  se  précipitent  sur  votre  passage.  Il  est  des  joies  qu'on  ne 
peut  feindre;  celle  dont  vous  entendez  les  transports  est  une  joie  vraiment  na- 
tionale. 

Le  sénat .  profondément  ému  de  ce  touchant  speclacle ,  tieureus  de  confon- 
dre ses  sentimens  avec  ceux  du  peuple ,  vient  comme  lui  déposer  au  pied  du 
trône  les  témoignages  rie  son  respect  et  de  son  amour. 

Sire ,  des  fléaux  sans  nombre  ont  désolé  le  royaume  de  vos  père?.  Notre  gloire 
s'est  réfugiée  dans  nos  camps  ;  les  armées  ont  sauvé  l'honneur  français.  En  rc- 
montantsur  le  troue  vous  succédez  à  vingt  années  de  ruines  et  de  malheurs.  Cet 
héritage  pourrait  effrayer  une  vertu  comnmne.  La  réparation  d'un  si  grand  dés- 
ordre veut  le  dévouement  d'un  grand  courage  ;  il  faut  des  prodigr s  pour  guérir 
les  blessures  de  la  patrie;  mais  nous  sommes  vos  enfans,  et  les  prod^s  sont 
réservés  à  vos  soins  paternels. 

Plus  les  circonstances  sont  difficiles,  plus  l'autorité  royale  doit  être  puissante 
et  révérée  :  En  parlante  l'imaginaliou  par  tout  l'éclat  des  ancirns  souvenirs; 
elle  laura  se  concilier  tous  les  vœux  de  la  raison  moderne  en  lui  empruntant  les 
plus  sages  théories  politiques. 

Une  Charte  constitutionnelle  réunira  tins  les  intérêts  à  celui  du  trône,  et 
fortifiera  la  volonté  première  du  concours  de  toutes  les  volonîés. 

Vous  savez  mieux  que  nous,  Sire,  que  de  telles  institutions,  si  bien  éprou- 
vées chez  un  peuple  voisin,  donnent  des  appuis  et  non  des  barrières  aux  monar- 
ques amis  des  lois  et  pères  des  peuples. 

Oui ,  Sire,  la  nation  et  le  sénat,  pleins  de  confiance  dans  les  hautes  lumières 
et  dans  le?  sontimcns  magnanimes  de  Votre  Majesté,  désirent  avec  clic  que  la 
France  soit  libre  pour  que  le  roi  soit  pu'ssant. 

Le  roi  répondit  qu'il  était  sensible  à  l'expression  des  sentimens 
du  sénat.  Cependant,  avant  d'entrer  dans  Paris,  il  fallait  rompre 
le  silence  ;  il  fallait  parler.  Comme  on  n'avait  encore  rien  d'arrêté, 
on  se  décida  à  faire  une  déclaiaiiou  de  principes.  Ce  fut  !a  décla- 
ration connue  plus  tard  sous  le  nom  de  déclaration  de  Saint-Ouen. 
La  voici  : 

DÉCLARiTIOil. 

LoLis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  ÎSavarre ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut. 
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Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères,  éclairé  par  les 
malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiaé  à  gouverner,  notre  première 
pensée  est  d'invoquer  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  à  notre  repos ,  à  son 
bonheur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  proposé  parle  sénat  dans 
sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bas?s  en  étaient  bonnes, 
mais  qu'un  grand  nombre  d'articles  portant  l'empreinte  de  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  ont  été  rédigés ,  ils  ne  peuveut ,  dans»  leur  forme  actuelle ,  devenir 
lois  fondamsntales  de  l'état. 

Résolu  d'adopter  une  constitution  libérale,  voulant  qu'elle  soit  sagement 
combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indispensable  de  rectifier, 
nous  convoquons,  pour  le  10  du  mois  de  juin  de  la  présenle  année  (1),  le  sénat 
et  le  corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que 
nous  aurons  fait  avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et 
à  donner  pour  base  à  cette  constitution  les  garanties  suivantes  : 

Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il  existe  aujourd'hui , 
divisé  en  deux  corps ,  «avoir  :  le  sénat  et  la  chambre  composée  des  députés  des 
départemens  ; 

L'impôt  sera  librement  consenti; 

La  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ; 

La  liberté  de  la  presse  respectée  ,  sauf  les  précautions  nécessaires  à  la  tran- 
quiUité  publique; 

La  liberté  des  cultes  garantie  ; 

Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées;  la  vente  des  biens  nationaux  res  • 
tera  irrévocable  ; 

Les  ministres,  responsables,  pourront  être  poursuivis  par  une  des  chambres 
législatives,  et  jugés  par  l'autre;' 

Les  juges  seront  inamovibles ,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant; 

La  dette  publique  sera  garantie  ;  les  pensions ,  grades,  honneurs  miHtaires 
seront  conservés  ,  ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  ; 

La  Légion-d'Honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décoration  ,  sera  main- 
tenue ; 

Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires; 

Enfin,  nul  individu  ce  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et  ses  votes. 

Fait  à  Saiot-Onen,  le  2  mai  iSiA.  —  Sigiié  Lorns.  —  De  par  le  roi,  le  se- 
crétaire d'état  provisoire,  signé  le  baron  de  Vitrolles. 

Le  lendemain ,  5  mai  1814,  Louis  XVI II  fit  son  entrée  à  Paris. 
Un  cortège  imposant,  une  fouie  immense,  l'accompagnèrent  de 
Saint-Ouen  jusqu'à  Téglis^  Notre-Da/ne,  et  delà  jusqu'au  palais 
des  Tuileries  ;  le  soir  il  y  eut  des  illuminations.  Des  dëiachemens 
de  la  vieille  garde  impériale  composaient  en  partie  le  corié^je.  A 
leur  vue,  les  cris  de  vive  la  garde!  couvrirent  ceux  de  vive  le  roi  ! 

r 

ORDONNANCES    ROYALES. 
Hm  \d  mai.  —  «  Le  roi  a  nommé  :  3f.  Damhrau,  chancelier  de  France.  (M.  de 
Barentin  conservera  les  honneurs  de  la  charge.)  —  Tous  les  membres  du  con- 

(0  Une  ordonnance  rapprocha  cette  convocation  en  la  fixant  au  31  mai.  une  autre 
la  renvoya  au  4  juin  suivant. 
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scil  d'état  provisoire ,  ainsi  que  M.  le  chaticelier  et  M.  Ferrand  .  niJDistres  d'é- 
tat. —  M.  le  prince  de  Bénévent,  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères. —  M.  iabbé  de  Montcscjuiou .  ministre  et  secrétaire  d'élat  de  l'iuléricur. 
—  M.  le  général  comte  Dupont ,  ministre  et  secrétaire  détat  de  la  guerre.  — 
M.  le  baron  Louis,  ministre  et  secréiiiire  d'état  des  (InaDces.  —  M.  le  baron  Ma- 
louet,  ministre  et  secrétaire  d  état  de  ia  marine.  —  .V.  le  comte  Beugnot,  direc- 
teur général  de  la  police.  —M.  Ferrand,  directeur  géuéral  des  postes.  —M.  Bé- 
renger,  directeur  général  des  impositions  indirectes.  > 

Du  i5.  —  e  LoLis,  etc.  Voulant  donner  un  témoignage  éclatant  de  notre  sa- 
tisfaction paniculière  aux  gardes  nationales  de  notre  royaume;  et  notamment  de 
notre  bonne  yille  de  Paris;  ayant  une  entière  confiance  dans  leur  zèle  et  leur 
fidélité  pour  notre  personne,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  comte  d'Artois ,  est  nommé  colonel- général 
de  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  » 

Du  io.  —  «'  Les  conscrits  de  la  classe  de  1815  qui  sont  sous  les  drapeaux 
sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  familles  ;  ceux  qui  y  sont  rentrés  y  sont  main- 
tenus. » 

Du  15  mai.  —  •  Louis,  etc.  Voulant  donner  aux  princes  de  noire  sang  une 
marque  de  notre  attachement,  et  aux  armées  une  preuve  de  notre  satisfaction  ^ 
avons  ordonné ,  etc.  Notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  comte  d'Artois ,  repren- 
dra le  titre  de  colonel-général  des  Suisses.  —  Notre  cousin  le  prince  de  Condé 
reprendra  le  titre  de  colonel-général  de  iinfantcrie  de  ligne.  —  Notre  neveu  le 
duc  d'Angoulcnie  est  revélu  du  titre  de  colonel-général  des  cuirassiers  et  des 
dragons.  —  Notre  neveu  le  duc  de  Berry  prendra  le  titre  de  colonel  général 
des  chasseurs  et  des  cheiau-lcger s- lanciers.  —  Notre  cousin  le  duc  d'Orléans 
prendra  le  titre  de  colonel-général  des  hussards.—  Notre  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon prendra  le  titre  de  colonel-général  de  iinfantcrie  légère.  —  Les  généraux 
que  le  gouvernement  précédent  avait  nommés  aux  fonctions  de  colonels-géné- 
raux auront  le  titre  de  premiers  inspecteurs-généraux  de  leurs  armes  respec- 
tives, sous  les  ordres  des  princes  que  nous  avons  nommés  colonels -généraux  , 
et  conserveront  le  traitement ,  les  honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissent  en 
ce  moment.  » 

Du  16.  —  «  Les  généraux  de  brigade  prendront  la  dénomination  de  maré- 
chaux de  camp;  les  généraux  de  division  prendront  celle  de  licutenans-géner 
raux.  »  ■" 

Du  même  jour.— t  Le  ministère  de  la  police  générale  et  la  guéfe^rcdc  police 
de  Paris  sont  réunis  sous  le  titre  de  direction  générale  de  la  police  du  rotjaumc. 
—Le  directeur-général  de  la  police  aura  près  de  nos  personnes  et  dans  nos  pa- 
lais les  honneurs  attribues  aux  minititres,  et  prendra  rang  immédiatement  après 
eux.  »  • 

Du  20  v\ai.  —  «  Loris ,  etc.  Notre  cousin  le  maréchal  'Oudinot  est  nommé 
commandant  en  chef  du  corps  royal  des  grenadiers  et  des  chasseurs  à  pied  de 
l'rancc.  —  Notre  cousin  le  maréclial  Ney  est  nommé  commandant  en  chef  du 
corps  royal  des  cuirassiers ,  des  dragons ,  des  chasseurs  et  des  chcvau-Ugers- 
I  auciers  oe  France.  -  (  Celait  la  garde  impériale.  )  > 

Du  18  mai.  —  «  Lotis,  etc.  Voulant  donner  à  notre  marine  une  preuve  de 
notre  estime  et  de  notre  bienveillance,  nous  avons  ordonné,  etc.  La  dignité 
d'arnira/  de  France  est  conférée  à  notre  neveu  le  duc  d'Angoulcmc.  » 


ANNÉES    1814  ET  1815.  i$ 

TRAITÉ  DE  PAIX  ENTRE  LA  FBÀXCE  ET    LES    PUISSANCES   ALLIÉES,    DD  30    MAI   \S\4, 

{ Dispositions  principales.  ) 

«  Le  royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  limites  telies  qu'elles  exis- 
taient à  l'époque  du  jer  janvier  1792.  Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de 
territoire  coirprise  dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'article  suivant.  (Cette 
augmentation  comprenait  quelques  cantons  annexés  aux  départemens  des  Ar- 
dennes ,  de  la  ^loseile ,  du  Bas-Rhin ,  de  l'Ain ,  et  une  partie  de  la  Savoie.  )  — 
Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  principauté  d'Avignon, 
du  comtat  Yenaissin ,  du  comté  de  Montbéliard ,  et  de  toutes  les  enclayes  qui , 
ayant  appartenu  autrefois  à  l'Allerasgne ,  sont  comprises  dans  l'augmentation  de 
territoire  ci-dessus  indiquée.  —  La  Hollande ,  placée  sous  la  souveraineté  de  la 
maison  d'Orange ,  recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice 
de  la  souveraineté  n'y  pourront  dans  aucun  cas  appartenir  à  aucun  prince  por- 
tant ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère.  —  Les  états  de  l'Allemagne  se- 
ront iodépendans  et  unis  par  un  lien  fédératif.  —  La  Suisse ,  indépendante,  con- 
tinuera de  se  gouverner  par  e'ie-méme.  —  L'Italie  ,  hors  des  limites  des  pays 
qui  reviendront  à  l'Autriche,  sera  composée  d'états  souverains.  —  L'île  de  Malte 
et  ses  dépendances  ajppartiendront  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  Bri- 
tannique. —  S.  M.  Britannique  s'engage  à  restituer  à  S.  M.  Très-Chrétienne  les 
colonies ,  pêcheries ,  comptoirs  et  établissemecs  de  tous  genres  que  la  France 
possédait  au  iei  janvier  1792  dans  les  mers  et  sur  les  continens  de  l'Amérique, 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte- 
Lucie  ,  et  de  l'île  de  France  et  de  ses  dépendances ,  nommément  Rodrigue  et  les 
Séchelles ,  lesquelles  S.  M.  Très-Chrétienne  cède  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté à  S.  M.  Britannique ,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée 
à  la  France  par  la  paix  de  Bàle ,  et  que  S.  M.  Très-Chrétienne  rétrocède  à 
S.  M.  Catholique  en  toute  propriété  et  souveraineté.  —  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  >'orwége  consent  à  ce  que  Tile  de  la  Guadeloupe  soit  restituée  à  S.  M.  Très- 
Cbrétienne,  et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cette  î!e.  —  S-  M.  Très- 
Fidèle  (le  roi  de  Portugal)  s'engage  à  restituer  à  S.  M.  Très-Chrétienne  la 
Guiane  française,  telle  qu'elle  existait  au  \"  janvier  1792.  —  S.  M.  Très-Chré- 
tienne s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortiBcaiion  dans  les  établissemens 
qui  loi  doivent  être  restitués ,  et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souverai- 
neté britannique  sur  le  continent  des  Indes ,  et  à  ne  mettre  dans  ces  établisse- 
mens que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  police.  — Les 
hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé ,  par  l'article  4  de  la  convention  du 
25  avril  dem'er,  de  régler  dans  le  présent  traité  de  paix  déflnHive  le  sort  des 
arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  les 
places  maritimes  remises  par  la  France  en  exécution  de  l'article  2  de  ladite  con- 
vention, il  est  convenu  que  lesdits  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  armés  et  non 
armés,  comme  aussi  l'art'llerie  nava'e  et  les  munitions  navales,  et  tous  les  ma- 
tériaux de  construction  et  d'armement,  seront  partagés  entre  la  France  et  les 
pays  où  les  places  sont  situées,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France 
et  d'un  tiers  pour  les  puissances  auxquelles  lesdites  places  appartiendront  (I).— 
IS'e  sont  compris,  dans  les  stipulations  ci-dessus,  les  vaisseaux  et  arsenaux  exis- 
lans  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  anté- 
rieurement au  23  avril,  ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenaient  à  la  Hol- 

(0  En  vertu  de  cet  article ,  qui  est  le  cinquième  du  traité  ;  M  France  perdit  trente  et 
\m  vaisseaux  de  haut  ranR  et  douze  fr<*gates. 
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lande ,  et  nommément  la  folie  du  Tc.xel.  —  Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera 
uniquement  un  port  de  commerce.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant 
meltre  et  faire  mettre  daus  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agile  l'Europe, 
déclarent  et  promettent  que,  daus  les  i^ays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité, 
aucun  individu  ,  de  quelqutj  classe  et  condition  quil  soit ,  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  troublé  dans  si  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun 
prétexte  ,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement 
soit  à  aucune  des  parties  cuutractanles ,  soit  à  des  gouvernemens  qui  ont  cessé 
d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées  en- 
vers des  ii.dividus ,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité.  —  Les  puis- 
sances alliées ,  voulant  donner  à  S.  M.  Très-Chrélienneun  nouveau  témoignage 
de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  elles,  les  conséquences  ce 
l'époque  de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  renoncent 
à  la  totalité  des  sommes  qae  les  gouvernemens  ont  à  réclamer  de  la  Fraùce  à 
raison  de  contrats ,  de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au  gouverne- 
ment français  dans  les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  i792.  De  son 
côté  S.  M.  Très-Chré:ienne  renonce  à  louie  réclamation  qu'elle  pourrait  for- 
mer contre  les  puissances  alliées  aux  mêmes  titres.  Dans  le  délai  de  deux  mois 
toutes  lei  puissances  qui  ont  été  engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente 
guerre  enverront  des  plénipotentiaires  à  Vienne  pour  régler,  dans  un  con- 
grès géoéréil,  les  arrangcmens  qui  doivent  compléter  les  dispositions  du  précé- 
dent traité.  » 

Le  jour  même  où  fut  sijjné  ce  traité,  les  souverains  alliés  tirent 
une  grande  revue,  et  leurs  troupes  commencèrent  à  évacuer  Pa- 
ris; ce  mouvement  continua  Va  lendemain.  La  dernière  colonne 
des  armées  étrangères  et  les  trois  souverains  avaient  quitté  la  ca- 
pitale dans  Irs  premiers  jours  de  juin.  Ce  mouvement  d'évacua- 
tion eut  lieu  en  même  temps  dans  toute  h  France.  Les  coalisés  se 
retirèrent  partout  par  joui  nées  d'ttipes  et  ne  tardèrent  pas  à  re- 
passer Ir^s  Irontières  que  les  traités  nous  avaient  laissées.  A  peine 
eurent-elles  laissé  le  itriiioire  libre,  que  les  princes  de  la  famille 
royale  allèrent  parcoui  ir  les  dcparlemens ,  pour  se  faire  coiinaître 
et  en  f)retidre  en  quelque  sorte  comiaissance  et  possession.  Le 
duc  d'An{;ouléme  alla  en  Breta;]ne  et  retourna  dans  le  Midi  ;  le 
comte  d'Artois  parcourut  l'Lst  depuis  la  Champagne  jus(|u'au 
Daupliiné.  Ils  furent,  en  quelques  lieux,  reçus  avec  un  enlhou- 
siasiue  réel  en  Bretagne,  en  Vendée,  dans  le  Midi,  ù  Bordeaux, 
à  Marseille;  ailleurs,  les  populations  montrèrent  de  la  froideur 
ou  de  l'indilférenre,  et  l'armée,  du  mécontentement  partout.  Les 
choses  se  passèrent  à  peu  près  comme  à  l'égard  de  l'étranger. 
Comme  le  remarque  Ihibaudeau,  les  hautes  classes  lui  avaient 
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donné  des  fêtes  et  en  avaient  reçu.  Le  peuple  et  le  soldat  s'ël-aient 
respectes.  De  même  les  princes  furent  en  tous  lieux  reçus  avec  un 
grand  empressement  de  la  pan  des  hautes  classes,  et  accueillis 
avec  plus  que  de  la  tiédeur  par  le  peuple  et  le  soldat. 

Cependant  une  commission  composée  de  neuf  membres  du  sé- 
nat, de  neuf  membres  du  corps  législatif  et  de  quatre  commis- 
saires du  roi,  avait  été  chargée  de  rédiger  une  charte.  Les  séna- 
teurs appelés  à  la'  rédaction  de  ce  travail  important,  étaient 
MM.  Barbé-Marbois ,  Barthélémy,  Buissy-d'Anglas,  Fontanes, 
Garnier,  Pasloret ,  Sémonville,  le  maréchal  Serrurier  et  Yimar; 
les  législateurs  étaient  MM.  Bois-Savary,  Blanquan  de  Bailleul, 
Chabaud-Latour,  Clausel  de  Goui^sergues,  Duche&ne,  Duhamel, 
Fap et  de  Baur,  Félix  Fau'con  et  Laine  ;  les  commissaires  du  roi 
étaient  d'Ambray,  l'abbé  de  Montesquiou ,  Ferrand  et  Beugnot. 
Ge  fut  ce  dernier  qui  eut  fa  plus  grande  part  à  la  rédaction  de  la 
Charte  qui  fut  achevée  en  cinq  jours ,  commencée  le  22  mai,  et 
terminée  le  27.  Conformément  à  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  il 
fut  décidé  qu'elle  serait  communiquée  à  la  nation,  danslaséance 
solennelle  par  laqu^^Ue  le  roi  devait  ouvrir  la  session. 

En  conséquence  ,  le  4  juin  ,  Louis  XYIIl  se  rendit  au  corps  lé- 
gislatif,  où  l'on  avait  convoqué,  par  lettres  closes,  tous  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  et  une  partie  seulement  des  sénateurs  ; 
car  on  avait  rayé  du  nombre  de  ceux-ci  cinquante-sept  personnes, 
dont  environ  vingt  appartenant  à  des  pays  séparés  de  la  France, 
et  douze  conveniionaels.  Voici  un  extrait  de  la  narration  officielle 
de  cette  séance  importante. 

Discours  du  roi. 

Messieurs  ,  lorsque  pour  la  première  fois  je  viens  daus  cette  enceinte  m'envi- 
ronncr  des  gratds  corps  de  l'état ,  des  représéntans  d'une  nation  qui  ne  cesse 
de  me  prodiguer  les  plus  touchantes  marques  de  sou  amour,  je  nie  félicite  d'être 
devenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine  Piovidence  daigne  accorder  i\ 
mon  peuple. 

J*ai  fait  avec  l'Autrictie,  la  Russie  ,  l'Anglelerre  et  la  Prusse  une  paix  dans 
laquelle  sont  compris  leurs  aîliés,  c'est  à-dIre  tous  lespriucts  de  la  chrétienté. 
La  guerre  était  universelle;  la  réconciliation  l'est  pan;illement. 

Le  rang  que  la  France  a  toujours  occupé  p^rmi  les  nations  n'a  élé  traosfér é 
à  aucune  autre ,  et  lui  denieui  c  sans  partage.  Tout  ce  que  les  auires  étals  ac- 
quièrent de  sécurit(^  accroît  également  la  sienne ,  et  par  conséquent  ajoute  à  sa 
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puissance  véritable.  Ce  qu'elle  ne  conserve  pas  de  ses  conquêtes  ne  doit  donc 
pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa  force  réelle. 

La  gloire  des  armées  françaises  n*a  reçu  aucune  atteinte  ;  les  raonumens  de 
leur  valeur  subsistent,  et  les  chefs-d'œuvre  des  arts  nous  appartiennent  désor- 
mais par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  que  ceux  de  la  victoire. 

Les  routes  de  commerce,  si  long-temps  fermées ,  vont  être  libres.  Le  marché 
de  la  France  ne  sera  plus  seul  ouvert  aui  productions  de  son  sol  et  de  son  in- 
dustrie ;  celles  dont  l'habitude  lui  a  fiiit  un  besoin,  ou  qui  sont  nécess.iires  aux 
arts  qu'elle  exerce,  lui  seront  fournies  par  les  possessions  qu'elle  recouvre.  Elle 
ne  sera  plus  réduite  ï\  s'en  priver,  ou  à  ne  les  obtenir  qu'à  des  conditions  mi- 
neuses. iN'os  manufactures  vont  refleurir,  nos  villes  maritimes  vont  renaître,  et 
tout  nous  promet  qu'un  long  calme  au  dehors  et  une  félicité  durable  au  dedans 
seront  les  heureux  fruits  de  la  paix. 

Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  ma  joie.  J'étais  né ,  je  me 
flattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  meilleur  des  rois  ;  et  j'occupe 
aujourd'hui  sa  place!  Mais  du  moins  il  n'est  pas  mort  tout  entier,  il  revit  dan» 
ce  testament  qu'il  destinait  à  l'instruction  de  l'auguste  et  malheureux  enfant  au- 
quel je  devais  succéder  !  C'est  les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage  ,  c'est  pé- 
nétré des  seulimeus  qui  le  dictèrent,  c'est  guidé  par  l'expérience,  et  secondé  par 
les  conseils  de  plusieurs  d'entre  vous,  que  j'ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle 
dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  et  qui  asseoit  sur  des  bases  solides  la  prospé- 
rité de  l'état. 

Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  avec  plus  de  détail  mes  intentions 
paternelles. 

Discours  du  chancelier,  M.  Dambray. 

Messieurs  les  sénateurs ,  messieurs  les  députés  des  départemens ,  vous  venez 
d'entendre  les  paroles  touchantes  et  les  intentions  paternelles  de  S.  M.;  c'est 
ù  ses  ministres  à  vous  faire  les  communications  importantes  qui  en  sont  la 
suite. 

Quel  magnifique  et  touchant  spectacle  que  celui  d'un  roi  qui ,  pour  s'assurer 
de  nos  respects,  n'avait  besoin  (jue  de  ses  vertus  !  qui  déploie  l'appareil  impo- 
sant de  la  royauté  pour  apporter  à  son  peuple,  épuisé  par  vingt-cii.q-ans  de 
malheurs .  le  bienfait  si  désiré  d'une  paix  honorable ,  et  celui  non  moins  précieux 
d'une  ordonnance  de  réformalion  par  laquelle  il  éteint  tous  les  partis,  comme  il 
maintient  tous  le^  droits  ! 

Il  s'est  écoulé  bien  des  années  ('epuis  que  la  Providence  divine  appela  notre 
monarque  au  tiône  de  ses  pères.  A  l'époque  de  son  avènement ,  la  France,  éga- 
rée par  de  fausses  théories ,  divisée  par  l'esprit  d'intrigue ,  aveuglée  par  de 
vaincs  apparences  de  liberté,  était  devenue  la  proie  de  toutes  les  factions,  comme 
le  théiitre  de  tous  les  excès  ,  et  se  trouvait  Vwrce  aux  plus  horrib^  convulsions 
de  i';marchie.  Elle  a  successivement  essayé  de  tous  les  gouvernemens ,  jusqu'à  ce 
que  le  poids  des  maux  qui  l'accablaient  l'ait  enfin  ramenée  au  gouvernement  pa- 
ternel qui ,  pendant  quatorze  siècles  ,  avait  fait  sa  gloire  et  son  bonheur. 

Le  .«oufllo  de  Dieu  a  ren\ersé  ce  colosse  formidable  de  puissance  qui  pesait 
sur  l'Europe  entière;  mais  sous  les  débris  d'un  édifice  gigantesque,  encore  plus 
promptement  détruit  qu'élevé,  la  France  a  retrouvé  du  moins  les  fandemens  in- 
ébranlables de  son  antique  monarchie. 

("est  sur  cette  base  sacrée  qu'il  faut  élever  aujourd'hui  un  édifice  durable, 
que  le  temps  et  la  main  des  hommes  ne  puissent  plus  détruire.  C'est  le  roi  qui 
en  devient  plus  que  jamais  la  pierre  fondamentale  ;  c'est  autour  de  lui  que  tous 
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les  Français  doivent  se  rallier.  Et  qnel  roi  mérita  jamais  mieux  leur  obéissance 
et  leur  fidélité?  Rappelé  dans  ses  états  par  les  vœux  unanimes  de  ses  peuples, 
il  les  a  conquis  sans  armée,  les  a  soumis  par  amour;  il  a  réuui  tous  ks  esprits  en 
gsgnant  tous  les  cœnrs. 

En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce  beau  royaume,  il  ne  veut 
exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères  qu'en  posant  lui-même  les 
bornes  de  son  pouvoir. 

Loin  de  lui  l'idée  que  la  souveraineté  doive  être  dégagée  des  contrepoids  sa- 
lutaires qui ,  sous  des  dénominations  différentes ,  ont  constamment  existé  dans 
notre  Constitution  !  Il  y  substitue  lui-même  un  établissement  de  pouvoir  telle- 
ment combiné  qu'il  offre  autant  de  garanties  pour  la  nation  que  de  sauvegardes 
pour  la  royauté.  Il  ne  veut  être  que  le  chef  suprême  de  la  grande  famille  dont 
il  est  le  père.  C'est  lui-même  qui  vient  donner  aux  Français  nne  Charte  consti- 
tutionnelle appropriée  à  leurs  désirs  comme  à  leurs  besoins,  et  à  la  situation  res- 
pective des  hommes  et  des  choses. 

L'enthousiasme  touchant  avec  lequel  le  roi  a  été  reçu  dans  ses  états,  l'empres- 
sement spontané  de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  ont  convaincu  S.  M.  de 
cette  vérité  si  douce  pour  son  cœur,  que  la  France  était  monarchique  par  senti- 
ment, et  regardait  le  pouvoir  de  la  couronne  comme  un  pouvoir  tutélaire  né- 
cessaire à  son  bonheur. 

Sa  Majesté  ne  craint  donc  pas  qu'il  puisse  rester  aucun  genre  de  défiance 
entre  elle  et  son  peuple;  inséparablement  unis  par  les  liens  du  tendre  amour, 
une  confiance  mutuelle  doit  cimenter  tous  les  engagemens. 

Il  fant  à  la  France  un  pouvoir  royal  protecteur  sans  pouvoir  devenir  oppres- 
sif; il  faut  au  roi  des  sujets  aimaos  et  fidèles ,  toujours  libres  et  égaux  devant  la 
loi.  L'autorité  doit  avoir  assez  de  force  pour  déjouer  tous  les  partis,  comprimer 
toutes  les  factions,  imposer  à  tous  les  ennemis  qui  menaceraient  son  repos  efe 
son  bonheur. 

La  nation  peut  en  même  temps  désirer  une  garantie  contre  tous  les  genres 
d'abus  dont  elle  vient  d'r-prouver  les  excès. 

La  situation  momentanée  du  royaume  après  tant  d'années  d'orages  exi^e  en- 
fin quelques  précautions,  peut-être  même  quelques  sacrifices,  pour  apaiser  toutes 
les  haines,  prévenir  toutes  les  réactions ,  consolider  toutes  les  fortunes,  amener, 
en  un  mot,  tous  les  Française  un  oubli  généreux  dupasse  et  à  une  réconcilialioa 
générale. 

Tel  est ,  messieurs ,  l'esprit  vraiment  paternel  dans  lequel  a  été  rédigée 
cette  grande  Charte  que  le  roi  m'ordonne  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'ancien 
sénat  et  du  dernier  corps  législatif.  Si  le  premier  de  ces  corps  a  pour  ainsi  dire 
cessé  d'exister  avec  li  puissance  qui  l'avait  établi  ;  si  îe  second  ne  peut  plus 
avoir,  sans  l'autorisation  du  roi ,  que  des  pouvoirs  incertains ,  et  déjù  expirés 
pour  plusieurs  de  ses  séries,  leurs  membres  n'en  sont  pas  moins  l'élite  Ir'gale 
des  notables  du  royaume.  Aussi  le  roi  les  a-t-il  consultés  en  choisissant  dans 
leur  sein  les  membres  que  leur  confiance  avait  plus  d'une  fois  signalés  à  l'estime 
publique;  il  en  a  pour  ainsi  dire  agrandi  son  conseil,  et  il  doit  à  leurs  sages 
observations  plusieurs  additions  utiles  ,  plusieurs  restiic  ions  importantes. 

C'est  le  travail  unanime  de  la  commission  dont  ils  ont  fa  t  par;ie  qui  va 
être  mis  sous  tos  yeux  pour  êt'C  ensuite  porté  aux  deux  Chnmbres  créées  par  la 
Constitution,  et  envoyé  à  tous  les  tribunaux  comme  à  toutes  les  municipalités. 
Je  ne  doute  pas,  messiturs,  qu'il  n'excite  parmi  vous  un  enthou  iasme  de 
reconnaissance  qui  du  sein  de  la  capitale  se  propagera  bientôt  jusqu'aux  ex- 
trémités du  royaume. 

T.   Xî-,  2 
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M.  le  chance  lier  remet  les  actes  ci-après  à  M.  le  ministre  d'étst  Ferrand ,  qni 
en  donne  lecture  à  rassemblée  : 

r  —  aiARTE    CONSTITUTIONNELLE. 

«  LOUIS,  PAR   L\   GBACE    DE  PlEl  ,    ROI    DE   FhINCE   ET   DE   NlVlBRE , 

»  A  t  JUS  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât. 

»  La  divine  Proyidence ,  en  nous  rappelant  dans  nos  élafs  après  une  longue 
absence,  nous  a  imposé  de  grandes  obli^zalions.  La  p:-ix  étcit  le  premier  besoin 
de  nos  sujets  ;  uousuo  :s  eu  fo.iimes  occup»^  sms  relâche,  et  cette  paix ,  si  né- 
cessaire à  la  France  comme  au  reste  de  J'Europe ,  est  signée.  Une  Charte  con- 
slitk.liounelle  était  sollicitée  par  l'état  actuel  da  rojaurae;  nous  lavons  pro- 
o'.ise,  el  nous  ia  publions.  Nous  a>ons  considéré  que,  bien  rue  l'auJorité  lout 
entière  résidât  en  Fraace  dans  la  personne  du  roi ,  nos  prédécesseurs  n'avaient 
point  bésiiéà  en  modifier  l'exercice  suivant  la  difrérence  des  temps;  que  c'est 
ains  que  lesconî'imnes  ont  dû  leur  afTanchissement  à  Louis-le-Groj ,  la  con- 
firmation et  rextvnsion  da  leurs  droits  2  saint  Louis  et  ù  Pbiiippe-îe-Bel  :  que 
l'ordre  judiciaire  a  éîé  établi  et  dév.  loppé  par  los  lois  de  Louis  XI,  d'IIeuri  II 
et  de  Charles  IXj  enfin  que  Louis  XIV  a  réglé  presque  toutes  les  parties  de 
rad.iiimstratioa  pu'oli  juv  par  différentes  ordonnances  doat  rieu  encore  n'avait 
surpassé  la  sagesse.  Nous  avons  dû,  ù  l'cicmple  des  rcis  nosprédéces.-curs ,  ap- 
précier les  effets  du  iTOgrès  toujours  croissant  à>.s  lumières,  les  rapports  nou- 
veaux que  ces  progrès  out  introduits  dans  la  sociélé,  h  direction  imprimée  aux 
espiils  depui-:  un  dec,:i-siècle,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  rréult€v.«. 
Nous  avous  reconnu  qu  ■  le  vœu  de  nos  sujets  i>oar  une  Cbarlj  ions:itutionne!le 
élaît  l'expression  d'un  hfioh:  réel;  mais  en  cédant  à  ce  vœu  nous  a\on$  pris 
(outt s  les  précautions  pour  que  celle  Charle  fût  d'jjnc  de  nous  et  du  peuple  au- 
quel nous  £0  limes  fiers  de commaudt:r.  Des  hommes  sages,  pris  dans  les  pre- 
miers corps  de  l'étal ,  se  sont  réun"s  à  âes  c(  ramis?aires  de  rotre  conseil  pour 
travailerà  cet  imporUnt  ouvrEge. 

n  En  même  t-  mps  que  nous  rc:onn''iiSio:  s  qu'une  consUlulîcn  libre  et  mo- 
nsrc*iique  devait  remplir  l'allcnte  de  l'Europe  éclairée,  nous  avons  dû  nous  sou- 
venir aussi  qn.e  noire  premier  de\oir  cave,  s  nos  peuples  était  de  c^mserver 
pour  IC'T  propre  intérêt  les  droits  et  1  s  prérogat'ves  de  notre  cour.. une.  Nous 
avons  espéré  qu'instiuils  par  l'evpérieuce,  iîs  seraient  convaincus  (j;:e  l'autu- 
»nté  suprême  peut  seul  ^  flonn^r  aux  inslitîîlioi!^  qu'elle  et-  bllt  la  force,  la  |.er- 
raanencc  et  la  iLajcslé  dont  elle  est  elle-même  revêtue;  qu'ainsi,  lorsque  la  sa 
gesse  des  ros  s';îccordo  librenicfît  avec  h  va'u  (.les  peupl  s ,  u:  e  Charle  onsli- 
lutionneile  pouî  ê.re  de  longue  durée;  mais  que  quand  la  violence  arrache  des 
concessions  à  la  faiblt-sse  du  gouverneuîent,  la  liberté  publii]ue  n'tstpas  moins 
en  danger  quo  ]<*.  liùne  mêm?.  Nous  avons  ciifin  cherche  'es  princpes  de  la 
Charte  conbtitotiouue'le  dans  le  caraclère  fiançais  el  dans  les  monumens  véné- 
rables des  siècles  pjssés.  h\m\  n  us  avons  vu,  dans  le  rer(uiT«  Ilen:eut  de  la 
pairie,  une  inslitnliou  vraiment  ualiouale,  el  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à 
toutes  les  csycrauces  eu  réunissaut  les  iemps  anciens  et  les  temps  modernes. 
Tson:;  avons  rempLcé  par  la  Chamlir^dcs  députés  ces  rn^icnncs  asscuiblées  des 
fbaïips  de  Mars  tt  d-  >Lîi ,  et  ces  chcmbics  du  ti^rs-fîal  qu  ont  ii  souvent 
doimé  tout  ù  la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  pcnjjle ,  de  fidélité 
el  d  •  respect  pour  l'rutoiilé  des  rois.  En  cherciiant  ainsi  ù  renouer  la  ch  iue 
d-s  temps,  que  de  fiinrstes  écarts  avaient  interrcmpue,  nous  avons  cfTac-^  de 
Dotre  souvenir,  corauie  nous  voudrions  qu'oî!  pût  Ks  crfacer  de  l'histoire ,  tous 
le>n)aux  qui  eut  afHljjé  !a  pairie  duraut  notre  cbserce,  Heureux  de  cous  relrou- 
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?er  au  seia  de  la  grande  famille,  nous  n'avons  su  répondre  à  l'amour  dont  nous 
recevons  tant  de  témoignages  qu'en  prononçant  des  paroles  de  paix  et  deconso- 
Jalion.  Le  vœu  le  plus  cher  à  notre  cœur,  c'est  que  tous  les  Français  vivent  eu 
ff  ères,  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre 
l'acte  solennel  que  nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

»  Sûr  de  nos  iotenlions,  fort  de  notre  conscience,  nous  nous  engageons, 
devant  l'assemblée  qui  nous  écoute,  à  être  fidèle  à  cette  Charte  constitution- 
nelle ,  nous  réservant  d'en  jurer  le  raainlien  avec  une  nouvelle  solennité  devant 
les  autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les  nations. 

»  A  ces  causes,  cous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de  notre 
autorité  royale ,  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant 
pour  nous  que  pour  n^s  successeurs ,  et  à  toujours ,  de  la  Charte  constitution^ 
nelle  qui  suit  : 

Droits  puJjlics  des  Français. 

»  Art.  i^^  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

a  2.  Ils  conlribueut  iadistinctenient,  dans  la  proportion  de  leur  fortune ,  aux 
charges  de  l'état. 

))  5.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aui  emplois  civils  et  militaires. 

»  A.  Leur  liberlé  individuelle  est  également  garantie,  personne  ns  pouvant 
êlre  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

»  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection. 

))  6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ,  est  la  religion 
de  l'état. 

»  7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ,  et  ceui 
des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  seuls  des  traitemens  du  trésor  royal. 

»  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions, 
en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

»  9,  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelie  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles. 

»  10.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  pu- 
blic  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

»  H.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  restauration 
sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

»  12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  du  gouvernement  du  roi. 

»  13.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont  respon- 
sables. Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

»  1  i.  Ls  roi  est  le  chef  suprême  de  l'état,  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer  ;  déclare  la  guerre  ;  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  comm-rce; 
nomme  ù  tous  les  emploie  de  l'admiuistralion  publique ,  et  fait  les  réglemens  et 
ordonnances  nécessaires  pour  rexécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état. 

»  lo.  La  puissance  légblative  s'exerce  collectivement  par  le  roi ,  la  Chamlw'e 
des  Pr.irs  et  la  Cliarabrc  des  Député i  des  déparlcmcns. 

n  16.  Le  roi  propose  la  loi. 

»  17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gîé  du  roi ,  à  la  Chambre  ce^ 
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Pairs  on  à  celle  des  Députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui  doit  être  adressée 
d'abord  à  la  Chambre  des  Députés. 

))  i8.  Toute  loi  doit  éire  discutée  et  rotée  librement  par  la  majorité  de  cha- 
cune des  dcu\  Chambres. 

»  19.  Les  Chambres  ont  la  fjculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  qui  leur  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne. 

9  20.  Celte  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deux  Chambres,  mais 
après  avoir  été  discutée  en  comité  secret. 

j>  Elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre  Chambre  par  celle  qui  l'aura  proposée  qu'a- 
près un  délii  de  dix  jours. 

n  21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  Chambre,  elle  sera  mise  sous 
les  yeux  du  roi  ;  si  elle  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même 

session. 

»  22.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

f>  25.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  da  règne  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  i'avénement  du  roi. 

Chambre  des  Pairs. 

»  2i.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance  légis- 

lalîTe. 

»  25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés des  departemens.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps 
que  celle  de  l'autre. 

»  26.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le 
roi ,  est  ilicite  et  nulle  de  plein  droit. 

).  27.  La  nomination  des  Pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur  nombre  est 
illimité  ;  il  peut  en  varier  les  dignilés ,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  hércdi- 
taires  ,  selon  sa  volonté. 

»  28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq  ans ,  et  voix  délibé- 
rative  à  trente  ans  seulement. 

1  29.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France,  et,  en 
son  abseuce,  par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

»  50.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont  pairs  par 
le  droit  de  leur  naissance;  ils  siègent  immédiatement  après  le  président ,  mais 
ils  n'ont  voix  délibérative  qa'à  vingt-cinq  ans. 

»  51 .  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  ù  la  Chambre  qu?  de  l'ordre  du 
roi,  exprime,  pour  chaque  session ,  par  un  message  ,  à  peine  de  nulli:é  de  tout 
ce  qui  aurait  élé  fait  en  leur  présence. 

»  52.  Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  Pnirs  sant  sccrèîes. 

«  55.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  dos  crimes  de  haute  trahison  et  des  atten- 
laU  à  la  sûreté  de  1  Etat ,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

.>  5î.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  deh  Chambre,  eljagé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  des  Députés  des  departemens. 

«  55.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  députés  élus  par  les  collè- 
ges élec;oraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

»  ôG.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu  jus- 
qu'à présent. 
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»  57.  Les  dëpulés  seront  clus  pour  cinq  ans ,  et  de  manière  que  la  Chambre 
soil  renouvelée  chaque  année  par  cinquième.  ^ 

»  58.  Aucun  dépulé  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de 
quarante  ans ,  et  s'il  ne  paie  une  contribution  directe  de  tCOî)  francs. 

»  59.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  l3  département  cinquante  per- 
sonnes de  l'âge  iodiqué,  payant  au  moins  tOOO  francs  deconîributions  directes, 
leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de  1000  francs  ,  et 
ceux-ci  ne  pourront  ctre  élus  cuncurremment  avec  les  premiers. 

»  40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés  ne  peuvent 
'avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  paient  une  contribution  directe  de  500  francs ,  et 
s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

»  41 .  Les  présidens  des  collèges  élecloraux  seront  nommés  par  le  roi ,  et  de 
droit  membres  du  collège. 

»  42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles  qui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  département. 

»  45.  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  nommé  par  le  roi  sur  une 
liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  Chambre. 

»  44.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq 
membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret.  ,ç, 

»  43.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui  lui  ont 
été  présentés  de  la  part  du  roi. 

»  46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi  s'il  n'a  été  proposé  ou 
consenti  par  le  roi ,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux. 

»  47.  La  Chambre  des  Députés  reçoit  toutes  les  propositions  d'impôt;  ce 
n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont  éié  admises  qu'elles  peuvent  être  portées 
à  la  Chambre  des  Pairs. 

»  48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

»  49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions  indi- 
rectes peuvent  letre pour  plusieurs  années. 

»  50.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  ;  il  les  proroge  et 
peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départemens ,  mais  dans  ce  cas  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

»  51 .  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de 
la  Chambre  durant  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie. 

»  52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poiirsnite. 

»  55.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite  et 
présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  à  la  barre. 

Des  ministres. 

»  54.  Les  min'strcs  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  ou  de  la 
Chambre  des  Députes.  Ils  ont  en  o;  tre  leur  entrée  dans  l'uLe ou l'au je  Cham- 
bre ,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandeoU 

»  55.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les 
traduire  devant  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

»  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion. 
Des  lois  particulières  spéciGeront  celte  nature  de  délits  et  en  détermineront  la 
poursuite. 
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De  Vordre  judiciaire. 

»  57.  Tonte  jnstîce  émane  du  roi  ;  elle  s'administi'e  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

»  58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

»  59.  Les  cours  et  tiibuuaui  orJiuaires  actuellement  eiistans  sont  maiote- 
nus.  Il  n'y  sera  rien  chaugc  qu'en  vertu  d'une  loi. 

')  60.  L'inslitutiou  actiicjle  dts  juges  de  commerce  est  conservée. 

«  61 .  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix,  quoique 
nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles. 

a  62.  >iul  ns  pourra  être  disirait  de  ses  juges  naturels. 

»  65.  Il  ne  pourra  en  conséquence  éire  créé  de  conmiissions  et  de  tribunaux 
extraordinairt's.  Me  sont  pas  comprises  sous  celte  dénominatiou  ks  juridicùous 
prévùtaies ,  si  leur  établissement  est  jugé  nécessaire. 

»  64.  Les  débats  seronî  pu!)lics  en  matière  criminelle,  à  moins  que  cette  pu- 
blicité ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœur.;  ;  et  dans  ce  cas  le  tribunal 
le  déclare  par  un  jugeaient. 

»  65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changeraens  qu'une  plus  longue 
expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  être  effcclués  que  par  une  li;i. 

n  66.  La  peine  de  la  conliscatiou  des  Liens  est  abolie  et  un  pourra  pas  élr^ 
rétablie. 

»  67.  Le  roi  a  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines. 

»  68.  Le  CoJe  civil  et  les  lois  actu^rllement  existantes  qui  ne  sont  pas  contraii  es 
à  la  présente  Charte  restent  ea  \  igueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits pariicuîiers  garantis  par  Vctat. 

»  69.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite, 
les  veuves,  les  officiers  et  soldais  pensionnes  conserveront  leurs  grades,  hon- 
neurs et  pensions. 

»  70.  La  dette  publique  est  garantie:  toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'état  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

»  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ;  la  noavelle  conserve  les  siens.  Le 
Roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hon- 
neurs, sans  aucune  exemption  des  charries  et  des  devoirs  de  la  société. 

»  72.  La  Légion-d'IIonueur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les  règlemcns 
intérieurs  et  la  décoraîion. 

•  75.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  règlem»  ns  pariicuîiers. 

»  74.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  Je  soieuuiLé  de  leur  sacre, 
d'observer  fidèlement  la  présente  Charte  constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 

»  75.  Les  députés  des  départemens  de  Fronce  qui  .siégeaient  au  corps  légis- 
latif lors  du  premier  ajournement  coutiiiutrout  de  siéger  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés jnscju'à  remplacement. 

»  76.  Le  prCiiiier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  Chambre  des  Députes 
aura  lieu  au  plus  tard  en  l'année  1816,  suivant  l'ordre  établi  ci.trc  les  séries. 

•0  ISoi  s  0HDuNN0.>s  quc  la  présente  Cbortc  co:isLitu:ionndle ,  mise  sous  les 
yeux  du  sénat  et  du  corps  législatif,  conlormémrnt  à  uotrc  prociamation  du 
2  mai ,  sera  envoyée  iucoulinent  à  la  Chambre  dis  Pairs  et  a  celle  des  Député*. 

»  Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  dix-huit  cent  quatorze,  et  de  notre  règne  le 
dix-neuvième.  Siyué  LOUIS.  Visa  :  .signe  Dambrav.  Par  le  roi,  signe  L';«bbc  Di 

MOMESQnOl.  » 
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—  "M.  Ferraad  donaa  ensuite  lecture  :  i^  d'une  ordonnance  rehlÏYe  aux 
étr^M.gers,  qui  déclarait  qu'à  compter  ds  ce  jour  nul  d'enire  eux  ne  pourrait 
faire  p::rtie  des  chaabres  à  moins  d'avoir  obieau  du  roi  des  lettres  de  naturali- 
sation vâ*ifiées  par  les  deux  chambres  ;  2°  d'une  ordonnance  reladve  au  sénat , 
qni  assurait  à  chaque  sénateur  né  França  s  u'^e  pension  ana-ieile  de  56,0'30  fr.; 
5''  d'une  ordonnance  relative  à  la  chambre  des  pairs  qui  assignait  le  palais  du 
Luxembourg  à  cette  assemblé:-,  et  en  nommait  le  vice-président  et  le  grand 
référendaire;  4°  d'une  ordonnance  relative  à  la  Chambre  des  Dépotés;  d'après 
cet  acte ,  portant  encore  la  même  dùie ,  la  j^orlicn  du  palais  E-jurb^n  cccupée 
par  le  ci-devant  corp?  législatif  reste  affectée  à  la.  Chambre  des  Députés ,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  par  le  roi,  de  conert  avec  le  prJnce  de  Condé 
( propriétaire dudii  palais;.  —  Le  traitem-.ni  dont  les  anciens  dcpulés  au  corrs 
législatif  ont  joui  jusqu'à  présent  leur  sera  continué  pendant  le  temps  qui  resie 
à  écouler  de  leurs  fonctions  à  la  Chambre  des  Députés.  —  La  directioa  du  ser- 
vice de  cette  chambre  est  laissée  à  deux  questeurs,  choisis  par  le  roi  sur  h  pré- 
sentation de  cinq  candidats  membres  de  la  Chambre ,  et  nommés  par  elle. 

Lecture  faite  de  ces  communicalious  par  M.  le  ministre  d'état  Ferra  nd,  M.  le 
chancelier  reprend  la  parole,  et  proclame  ainsi  les  noms  de  cent  cinquante- 
quatre  personnes  que  le  roi,  par  une  décision  de  ce  jour,  a  nommées  â  vie. pour 
composer  la  Chambre  des  Pairs  de  France  ; 


M.  l'archevêque  de  Reims, 
l'évéque  de  Langres. 
l'évéque  de  Châions. 
M.  le  duc  d'Uzès. 

d'Elbeuf. 

de  Monbazon. 

de  la  Trémouille. 

de  CIievreu?e. 

de  Brisiac. 

de  Richelieu. 
*     de  Rohan. 

de  Luxeaibourg. 

de  Grammont. 
'  de  Mortemart. 

de  Saint-Aignan. 

de  ouailles. 

d'Aumoat. 

d'Harcourt. 

de  Fiiz-James. 

deB  ancas. 

de  Valenlinois. 

de  Fleur  y. 

de  Duras. 

de  la  Vaugayon. 

de  Prasliu. 

de  la  Rochefoucauld. 

de  Clermont-Tonnerre. 

de  Choiseul. 

de  Coigny. 
M.  le  priuce  de  Béoévent. 


M.  le  duc  de  Croy. 
de  Brogl  e. 

de  Layal-?>îontmorency  = 
de  Montmorency, 
de  Beaumont. 
de  Lorges. 
de  Croï-d'IIavrtr. 
de  Polignac. 
de  Lévis. 
de  Maillé. 

de  Saalx-Tavanncs. 
de  la  Force, 
de  Castries. 

de  iVoaillcs ,  prince  de  Poix. 
Doudeauville. 
M.  le  prince  de  Chalais. 
M.  le  duc  de  Sérent. 
M.  le'duc  de  Plaisance. 
M.  le  priuce  de  Wagram. 
M.  le  maréchal  duc  de  Tarenle. 
d'EIchingen. 
d'Albufera. 
de  Castifiliouf . 
M.  le  roarccna!  comte  de  Gouvion-baint- 

Cyr. 
M.  le  maréchal  duc  de  Raguse. 
de  Reggio. 
de  Coîiégliaoo. 
de  Trévise. 
M.  le  comte  Abrial. 
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M. 

le  comte  de  Bairal ,  archevêque  de 

M.  le  comte  de  Lamarîillière. 

Tours. 

L3D)uiuais. 

Barlliélemy. 

Lfiplaco. 

M. 

le  rarJiual  de  Bayanue. 

oc  la  To'jr-Mai.'b'jurg. 

M. 

le  comîe  de  Boauharojis. 

Leconteulx-CanteU  u . 

de  Beaumont. 

Lebrun  de  Rocheraonl. 

BerllioHet. 

Legrand. 

d^'Bcurnonville. 

Leniorcier. 

Barbé-Marbois. 

L"^  noir-Laroche. 

Boissy-d'Anglas. 

de  l'Espioasse. 

Bourlier,  évèqued'ÉYrein. 

de  Mailcville. 

M. 

le  duc  de  Cadore. 

de  Moabadon. 

M. 

le  comte  de  Canclaux. 

de  Monlesquion. 

Casa-Bianca. 

Pastoret. 

Chasseloup-Laul^at. 

Péré. 

Cholet. 

M.  le  maréchal  comte  Pérignon. 

Clément  de  Ris. 

M.  le  comte  de  Pontécoulant. 

Colaud. 

Porcher  de  Richebourg. 

Colchen. 

Rampon. 

Cornet. 

Redon. 

Cornudef. 

de  Saiote-Suzanne. 

dÂboville. 

de  Saint-Vallier. 

d'Apucsseau. 

de  Ségur. 

M 

.  le  maréchal  duc  de  Dantz'g. 

de  Sémonville. 

M 

.  le  comte  Davoust. 

M.  le  maréchal  comte  Serrurier. 

Demont. 

M.  le  comte  Soûles. 

Decroi.v. 

Shée. 

Dcdeley-d'Agier. 

deTascher. 

Dcjcan. 

de  Théveuard. 

dEmharrère. 

de  "N  alence. 

Depère. 

M.  le  maréchal  duc  de  Va'my. 

Destutt  de  Tracy. 

M.  le  comte  de  ^  aubois. 

d'Harville. 

Vernier. 

d'Haubersaert. 

de  Villemanzy. 

d'Hédomille. 

Vimar. 

Dupont, 

^  oiney. 

Dupuy. 

Maison. 

Eramcry. 

DfSsoUes, 

Fabre  (dcTAude,. 

Lalour-MaulK)urg. 

FontanL'S. 

M.  le  duc  de  Fnltre. 

(iarnicr. 

M.  le  oeratc  Belliard. 

Gassendi. 

Curial. 

Gouvion. 

Vioracnil. 

ller^vyn. 

de  Vandrcuil. 

de  Jaucourt. 

M.  leBailIy  drCrussol. 

Journu  .\ubert. 

M.  le  marqn  s  d'Harcourt. 

Klem. 

M.  le  marquis  de  Clcrmont-lialleraude 

Lacépfede. 

M.  le  comte  Charles  de  Damas. 

Aprf-s  cette  proc'amalion  ,  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés  sont  appelés  au 
serment ,  quils  prêtent  rulre  les  mains  de  S.  M. 
Le  roi  donne  ensuite  aux  deux  chambres  l'ordre  de  se  réunir  immédiatement 
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et  de  se  former  chaenae  dans  le  palais  qui  lai  est  affecté.  L'assemblée  se  sépare 
aux  cris  de  Vive  le  Roi! 

—  Aussitôt  que  le  roi  eut  quitté  la  salle,  les  nou\eaux  pairs  se 
rendirent  dans  leur  palais  ;  ils  dtilibérèrent  et  votèrent  une 
adresse  au  roi ,  qui  fut  poriée  le  soir  même  aux  Tuileries.  Quant 
aux  députes,  ils  ne  furent  pas  aussi  expéditii^;  cependant  ils  ne 
se  séparèrent  pas  après  la  séance  royale;  lorsque  Louis  XVIII  et 
les  pairs  les  eurent  laissés  libres,  Félix  Faulcon ,  leur  président 
provisoire,  prit  place  au  bureau.  On  proposa  de  rédiger  une 
adresse  et  de  nommer  une  commission.  M.  deBeaumont  proposa 
de  choisir  celle  qui  avait  déjà  été  nommée  au  mois  de  décembre 
dernier.  Cette  proposition  fut  unanimement  acceptée  ;  la  chambre 
s'ajourna  au  lundi  suivant,  6  juin.  L'adresse  fut  alors  discutée, 
adoptée  et  le  même  jour  présentée  au  roi.  Ces  deux  adresses 
contenaient  explicitement  une  acceptation  de  la  Charte.  Un  seul 
membre  des  chambres,  M.  Durbach,  député  de  la  Moselle,  avait 
préparé  un  discours  pour  réclamer  contre  le  mode  de  présenta- 
tion de  cette  loi  constitutive;  il  voulait  qu'elle  fût  discutée  parles 
chambres  ;  mais  on  l'engagea  à  supprimer  son  discours.  Il  le  fit 
imprimer  qi:elques  jours  après.  On  remarqua  que  l'adresse  de  la 
chambre  des  députés  se  terminait  par  une  phrase  sur  le  bonheur 
que  les  sujets  du  roi  devraient  à  Louis-le-Débiré. 

Malgré  le  soin  que  les  membres  de  la  législature  avaient  eu 
d'éviter  toute  question  constitutionnelle  relative  aux  droits  res- 
pectifs de  la  nation  et  du  roi ,  on  en  raisonna  beaucoup  dans  le  pu- 
blic. On  s'effraya  de  penser  que  le  roi  ou  ses  successeurs  pour- 
raient se  croire  aussi  bien  le  droit  de  retirer  qu'Us  s'étaient  cru 
celui  de  donner.  Mais  on  se  rassura  en  se  disant  que  c'était  un 
engagement  sacré  pris  envers  la  ïYance  par  Louis  XVllI  pour 
tous  les  Bourbons,  que  c'était  un  contrat  qui  cesserait  d'obliger 
l'une  des  parties  du  moment  où  l'autre  manquerait  aux  clauses 
qui  y  étaient  contenues ,  etc.  Ce  fut  par  des  discours  semblables 
que  commença  à  renaître  en  France  l'habitude  des  conversations 
politiques,  que  l'empire  avait  presque  fait  perdre. 

Le  premier  mois  de  la  session  fut  employé  par  la  chambre  des 
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députés  à  5^e  constituer  et  à  faire  son  règlement.  Le  roi ,  parmi 
cinq  candidats  qu'elle  lui  présenta,  cboiiit  Laicé  pour  son  pré- 
sident. 

Le  12  juillet,  1  abbé  Moiittsquiou  lui  lin  exposé  de  la  situation 
du  royaume.  11  insista  beaucoup  iur  l:rs  ujalheurs  de  la  {juerre  el 
delà  coftscriptioD.  «  L'état  des  appels  oidunc-.'S  depu'S  la  fin  de 
la  campajjne  ds  Russie  est  effrayant,  disait  il  : 

»  Il  jaLver  1813 ooO,000  hommes. 

>  5  avril ,  (jardes-d'honneur 10,000 

>  Premier  I  an  de  gardes  nationale^.  .  .  80,0(>t) 
»  Gardes  nationales  pour  les  côtes.  .   .   .  rK),000 

>  2i  août,  armée  d'Espagne 50,000 

>  9  octobre,  conscription  de  181  i  et  an- 

térieures   \i{),000 

»  Con  cripiion  de   1815 Ui0,(HX) 

»  15  novembre,  r;^ppel  de  l'an  xi  à  18 il.  300,0 (H) 
»  Janvier  1815,  offres  de  cavaliers  équi- 
pés   17,000 

>  181  i,  levées  en  masse*  or^^}nisées.  .  .  143,(K)0 


Tula:.  .  .  1,300,COO  hommes. 

»  Ileureuseiiient,  ajoutail-il ,  ces  derûièrei  levées  n'ont  pu  élrc  complète- 
ment exéciilée3. 

n  Plu  ieui's  causes  concouraient  cependant  à  réparer  cos  pertes  :  le  sort  des 
hnliians  des  campi!gi:e>,  amélioré  pbr  la  division  des  grandes  propriclcsj'cpa- 
lité  de  paris {ze  dans  lt?s  su  ceséions,  eî  la  propagation  de  la  vaccine,  ont  élésan» 
doute  les  plus  puissaDles.  C'est  a  la  faveur  de  ces  c-auscs  ,  el  en  e\agèruul  leurs 
f  ffets,  qu'on  a  es>a}o  de  tromper  li  nali.'n  sur  l'éiendue  de  «es  sacrifices  ;  plus 
oa  enlevait  d'hommes  à  la  France,  plus  on  s'efforçait  de  lui  prouver  quelle 
p.  uvâil  ampl  raeti*.  suflirc  à  eetle  effroyable  dcstructioo  ;  mais  quand  les  la- 
hleaux  qu'on  lui  présenlail  cu>sent  été  eiacls,  jI  e:i  ferait  sculcmcnl  résulié  que 
le  nombre  des  naissances  devait  faire  voir  avec  indifférence  le  nombre  des 
uiorls. 

%0a  a  é;d  plus  loin  ;  on  a  voulu  voir  d.ins  la  conscription  même  la  tourcedun 
a:croi5S':mcnt  d'^  popnlaîii  n ,  source'  inii'i.re  qui  a  iclrotî'jit  l  désordre  c;  l'im. 
nioralilé  dans  les  marij'ces  conclus  avec  précipitation  et  imprudence  ;  de  là  une 
foule  de  ménaqes  malluureux,  d'uaions  riùicuirs  ou  iuifcentes;  on  a  vu  nume 
des  hommes  do  peuple ,  bientôt  lasses  d'un  état  qu'ils  n'avaient  embrassé  que 
p.iur  se  soustraire  à  la  conscripliou,  se  rejeter  ensuite  daos  les  daogers  qu'ils 
avaient  voulu  é\  iter,  et  s'ofirir  comme  remplaça-ans  jxiur  sortir  de  la  misère  qu'ils 
n'avaient  p?s  préme ,  ou  rompre  des  liens  si  mal  assortis. 
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»  Comment  n'a-t-on  pas  réfléchf  que  si  la  conscription,  en  multipliant  cesma" 
riages  déplorables,  avait  pu  accroître  le  jiorabre  des  naissances,  elle  enlevait 
annuellement  à  la  France  une  grande  partie  de  ces  hooimes  déjà  formés  qui 
constituent  la  véritable  force  d'une  nation  ?  Les  faits  prouvent  évidemment  une 
conséquence  si  naturelle  :  îa  population  îUi-Jesso*:s  do  vingt  ans  s'est  accrue; 
au-delà  de  cette  limite,  la  diminution  est  prodigieuse  et  incontestable. 

»  Ainsi,  taudis  que  le  gouvernement  attaquait  ks  sources  de  la  prospérité 
nationale,  il  étalait  avec  orgueil  les  restes  de  celte  prospérité  qui  ne  cessait  de 
lutter  conire  ses  fatales  mesures  ;  il  cherchait  à  déguiser  le  mal  qu'il  faisait  sous 
le  bien  qni  se  soutenait  encore  et  dont  il  n'était  p?s  l'auteur.  Maître  d'un  pays 
où  de  longs  travaux  avaient  amassé  de  grandes  richesses,  où  la  civilisation  avait 
fait  les  plus  heureux  progrès  ,  où  rindusirie  et  la  commerce  avaient  pris  depuis 
soixante  ans  un  essor  prodigicus  ,  il  s'emparait  de  tous  ces  fruits  de  l'activitc 
de  tant  de  généralîons  et  de  l'expérieace  de  tant  da  siècles,  tantôt  pour  les  faire 
servir  à  ses  funesîes  desseins,  tantôt  pour  cacher  les  tristes  effets  de  son  influence. 
Le  simple  exposé  de  l'éiat  actuel  du  royaume  montrera  constamment  la  pros-. 
périté  nationale  luttant  contre  un  principe  desîrucieur,  sans  cesse  attgqriée,  sou- 
vent atteinte  de  coups  terribles ,  et  puisant  toujours  en  elle-même  des  ressour- 
ces toujours  insuffisante?.  » 

—  Le  rapport  évaluait  les  pertes  ea  maierifcl  niiiiiaire  ëprou- 
vées  dans  les  campagnes  de  1812  et  1813,  à  250,000,000  fr. ,  et 
les  dépenses  faites  dans  les  places  qui  n'appartenaient  plus  à  la 
France  à  115,000,000;  enfin  l'arriéré  sur  les  dépenses  de;Ia 
guerre  montait  à  261,000,000.-11  évaluait  les  perles  faites  par 
la  marine  à  plus  de  200,000,000,  représentant  la  valeur  de  qua- 
rante-trois vaisseaux ,  quatre-vingt-deux  frégates,  soixante-seize 
corvettes  et  soixante-deux  bâtimens  de  tra.nsport  perdus  en  expé- 
ditions mat  conçues.  Les  préparatifs  pour  le  débarquement  tn 
Angleterre  avaient  coûté  150,000,000.  Le  délicit  oa  l'airiéiédes 
dépenses  de  la  marine  était  de  61,000,000.  Le  rapport  évaluait 
Je  total  des  anticipations  ou  des  fonds  consommés  à  Favance  à 
805,469,000  fi-ancs,  sans  compter  l'arriéré  des  divers  minisièici, 
qu'on  n'évaluait  pas  à  moins  de  500,000,000 ,  ce  qui,  ensemble, 
Cijndtiîuait  un  déficit  à  combler  par  l'avenir  qui  ne  s'élevait  pas 
à  moins  de  1,505,409,000  francs.  Ce  tableau  était  effrayant; 
mais  le  ministre  avait  eu  le  soin  de  rassurer  ses  auditeurs  en  leur 
parlant  des  progrès  réels  faits  par  l'agriculture  et  le  commerce. 

La  chambre  des  dépuiés  remercia  le  roi  de  cette  commu- 
nication. 

Dans  son  rapport  sur  les  finances,  le  baron  Louis  imita  l'abbé 
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3Ionlesquiou.  Suivant  lui,  l'erripire' n'avait  jamais  présente  au 
corps  lë^jis'aiif  un  buLl(;et  sincère  et  complet.  Pour  soUlt 
l'ariiëré  il  proposa  de  vendre  trois  cent  mille  hectares  de  forêts 
nationales,  les  biens  des  communes,  et  de  lui  ouvrir  un  créJit 
en  rentes  cinq  pour  cent,  destinées  à  combler  ce  qui  resterait  de 
l'arriéré.  Cette  dernière  proposition  donna  lieu  à  une  discussion 
assez  vive  où  l'on  s'appuya  de  part  et  d'autre  de  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Le  projet  passa  à  unemajoiiié  de  cent  quarante 
voix  conire  soixante-huit.  Le  budget  de  1815  fut  arrêté  pour  les 
recettes  à  018,000,000,  et  pour  les  dépenses  à  ai5,7(JO,000.  On 
maintint  l'impôt  des  droits  réunis,  malgré  la  promesse  formelle 
que  le  comie  d'Artois,  à  son  entrée  en  France,  avait  faite  de  l'a- 
bolir; seulement  on  en  changea  le  nom.  L'administration  des 
droits  réunis  fut  appelée  administration  des  conti  ibutions  indi- 
rectes. 

On  reprocha  à  la  restauration  de  nombreuses  dilapidations  en 
m-iiière  de  linances.  On  assure  que  dans  ses  premiers  mois  ,  elle 
consomma  en  profusions  des  sommes  considérables  dont  le  ver- 
sement au  trésor  eût  de  beaucoup  réduit  l'arriéré.  D'après 
l'état  présenté  par  la  Boaillcrie,  le  K^ avril  1814,  le  trésor  du 
domaine  extraordinaire  contenait  des  va'eurs  pour  la  somme  de 
rî55,512,485  francs.  Qu'étaicnt-elles  devenues?  une  partie  for- 
mant, dit-on,  î20, 000,000  en  or,  avait  éié  emportée  à  Blois  par 
la  régence.  Elle  loiîiba  tout  entière  entre  les  mains  du  nouveau 
gouvernement  qui  n'en  rendit  aucun  co.mpie  et  en  fit  des  géné- 
rosités. Une  autre  partie  consistait  en  8,000,000  d'actions  de  la 
banque;  elles  furent  négociées,  et  le  produit  en  fut  distribué 
de  la  même  manière.  Une  autre  portion,  montant  ù  plus  de 
1  i0,000,000,  consistant  en  obligations  de  la  Prusse,  de  l'Autri- 
che, de  la  Bavièro,wdela  Saxe,  de  Westphalie,  de  Francfort,  etc., 
fut  remise  aux  débiteurs.  Les  pièces  de  cette  volumineuse  comp- 
tibilité,  dont  nous  ignorons  les  autres  détails,  sont  déposées  dans 
les  archises  de  la  cour  des  comptes. 

Outre  le  budget,  auquel  les  hommes  de  l'empire  reprochaient 
d'être  motivé  sans  loyauté,  les  Chiimbrcs  votèrent  différentes 
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lois.  Nous  allons  énumérer  les  principales,  c'est-à-dire  celles 
qui  touchaient  aux  intérêts  généraux. 

V  Loi  qui  rend  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus;  proDosée 
le  13  septembre  par  ^ï.  le  ministre  d'état  Ferrand;  adoptée  le 
4  novembre  par  les  députés,  à  la  majorité  de  cent  soixante-neuf 
voix  contre  vingt-trois. — Dans  la  discussion ,  MM.  Laine  et  Four- 
quevaux  avaient  inutilement  demandé  des  indemnités  pour  les 
émigrés  dont  les  biens  étaient  vendus.  Lorsque,  \eo  décembre, 
la  Chambre  des  Pairs  eut  adopté  la  loi ,  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente  renouvela  cette  demande,  mais  avec  une  addition  qui  lui 
assurait  plus  de  succès.  La  proposition  du  maréchal  tendait  <r  à 
»  accorder,  par  une  mesure  générale,  des  indemnités  :  1^  aux  émi- 

>  grés  dont  les  biens  avaient  été  vendus;  2°  aux  militaires  qui 
»  avaient  reçu  de  l'ancien  gouvernement  des  dotations  de  oOO  à 

>  2,000  francs.  »  Le  28  décembre,  attendu  sa  prochaine  sépa- 
ration ,  la  Chambre  des  Pairs  ajourna  celte  proposition  à  la  ses- 
sion suivante,  suppliant  le  roi  de  faire  préparer  pour  cette  épo- 
que des  renseignemeas  qui  la  missent  à  même  de  statuer  sur 
lesdites  indemnités. 

2<^  Loi  qui  reconnatt  comme  dettes  d&l'état,jusquà  concurrence 
de  trente  millions,  les  dettes  contractées  par  le  roi  en  pays  étranger, 
—  Sur  la  proposition  de  .M.  Foroier  de  Saint-Lary,  fuite  le 
22  juillet,  la  Chambre,  par  une  résolution  du  o septembre,  avait 
supplié  le  roi  de  présenter  l'état  de  ses  dettes  en  pays  étranger, 
M.  deBlacas-d'Aulps,  ministre  de  la  maison  du  roi,  proposa  une 
loi  en  conséquence  le  29  novembre.  Adoptée  le  lo  du  mois  sui- 
vant, cette  loi  a  réuni  cent  cinquante-neuf  suffrages  sur  cent 
soixante  votansl 

3°  Loi  relative  à  la  liste  civile.  —  Dès  le  27  juin  M.  Delhorme 
avait  demandé  que  le  roi  fût  supplié  de  fixer  sa  liste  civile.  Le 
27  août,  sur  l'avis  d'une  commission,  la  chambre  prit  une  réso- 
lution contenant  tous  les  articles  de  la  loi  projetée.  Le  15  sep- 
tembre la  Chambre  des  Pairs  amenda  cette  résolution  d'une 
manière  encore  plus  favorable  à  la  couronne.  Le  roi,  sensible  à 
la  sollicitude  de  sa  Chambre  des  Députés ,  renvoya  son  projet 
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rédigé  en  loi  le  2G  octobre  par  le  minisire  de  sa  maison,  M.  de 
Claca?;  et  le  2S,  à  la  majorité  de  cent  qualre-vingl-tinq  voix 
contre  quatre,  la  Chambre  sanctionna  son  propre  vœn.  La  loi 
donnait  îinnuellement  au  roi  25,000,000,  et  8,000,000  anx 
meinbies  de  sa  famille;  elle  désignait  en  outre  les  nombreux 
domaines  composant  la  dotation  de  la  couronne,  couformétncnt 
à  loi  du  1^"^  juin  17iil ,  et  aux  scnaïus-comulles  qui  réglaient  la 
dotation  de  la  couronne  impériale. 

40  Loi  qui  prescni  Cobservnlion  extérieure  îles  joins  de  repos 
et  des  fêtes  reconnues  par  le  gouvernement.  —  C'est  encore  sur  la 
proposition  d'un  do  ses  membres,  M.  Bouvier,  que  la  Chambre 
supplia  le  roi  de  présenter  cel  acte.  La  proposition  est  du  50  juin  ; 
la  résolution  de  la  Chambre  du  i:7  juillet;  la  présentation  du 
projet  dans  les  Ternes  dites  constitutionnelles,  faite  par  M.  de 
Montcyquioii ,  du  8  (jjtobre;  l'adoplion  définitive  par  la  Cham- 
bre ,  du  14  du  même  mois ,  à  la  majorité  de  cent  trente-neuf  voix 
contre  cinq.  —  Dès  h  7  juin  une  ordonnance  du  directeur  de 
police  Biîugnot,  motivée  sur  des  règlemens  de  ranci'?n  régime, 
avait  exigé  la  fermeture  des  boutiqurs  et  la  suppression  de  tout 
étalage  public  les  jours  de  dimanche  et  de  féîe.  Celte  mesure 
avait  provoqué  des  plaintes;  la  réformaiion  en  était  sollicitée  par 
des  pétitions  ù  la  Chambre,  lorsque  les  députés  confirmèrent 
par  xxm  loi  l'ordonnance  de  police. 

o"  La  loi  sur  la  liberté  et  la  police  de  la  presse,  —  CtKe  ques- 
tion est  colle  que  la  Chambre  d  î  1814  a  trailée  avec  le  plus  de 
franchise  et  de  développement.  Le  50  juin ,  M.  Duibacb,  frappé 
des  actes  arbitraires  que  ^  permettaient  les  ministres,  avait  dé- 
v<*!oppé  uns  proposition  tendant  «  à  supplier  le  roi  de  vouloir 
bien  faij  e  présenter  une  loi  qui  concilie  les  droits  garantis  par  la 
Charte  aux  citoyens  avec  la  répression  des  délits  que  la  presse 
peut  ser\ir  à  commettre.  >  Cette  proposition  fut  ajournée  par  la 
Chambre.  Le  5  juillet  M.  de  Montesquieu,  minisire  de  1  inté- 
rieur, présenta  un  projet  au  nom  du  roi.  Ce  projet  avait  été,  dit-on , 
rédi|,é  par  MM.  Guiîul  et  Royer  Collard,  amis  et  conseiller  da 
minisire.  Le  1''»'  août,  M.  Bayrouard,  org.ine  de  la  commiosioii 
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centrale,  fit  un  rapport  sur  ce  travail  ministériel,  dont  il  de- 
manda le  rejet,  îa  fiiscussion  s'ouvrit  le  6,  et  se  continua  jus- 
qu'au 10  inclusivement.  Lu  Chauibre  inîendit  vir/gt-deux  ora- 
teurs, moitié  pour,  moi  lié  contre.  Le  11,  M.  de  Ttlontesquiou 
défendit  son  ouvrajje ,  ei  admit  q-ielques  modifications  ;  M.  Ray- 
nouard  réfuta  le  ministre,  en  persistant  dans  les  conclusions  de 
son  rapport;  néanmoins,  dans  la  même  îéance,  la  Chambre 
adopta  le  projet  du  gouvernenient  à  la  majoriié  de  cent  trente- 
sept  vo'x  contre  qnatrevingts.  La  Chambre  d<  s  Pairs  fit  encore 
quelques  aniendemcns  ;  le. roi  les  consentit,  et  ils  f tirent  adoptés 
le  8  octobre  par  les  députés.  La  (iiscassion  avait  été  vive  et  pro- 
loiigée.  Selon  rarticle  8  de  la  Charte,  la  loi  devait  réprimer  les 
abus  de  la  presse.  Le  minisire  et  les  minisiériels  s'erforcôrent  de 
prouver  q«e  réprimer  éiSik  synonyme  de  'préveràr,  et,  en  cunsé- 
quence,  ils  soutenaient  la  censure  préalible.  Cette  dispute  de 
grammaire,  où  la  mauvaise  foi  était  évidenie  de  la  part  du  gou- 
vernement, amusa  beaucoup  le  public,  et  le  mécontenta.  La  loi 
néanmoins  fut  volée,  comr.:e  si  en  effet  prévenir  et  réprimer 
eussent  étésynonymes.  Tous  les  écriis  au-dessous  de  vingt  feuilles 
d'impression ,  c'est-à-dire  trois  cent  vingt  pages  in-S",  étaient 
soumis  à  la  cfnsure,  et  par  conséquent  tous  tes  journaux.  On 
plaçait  dans  la  catégorie  des  écrits  au-dessus  de  vingt  feuilles 
ceux  rédigés  en  langues  mor/es  ou  étrangères,  les  mandemens 
des  évoques,  les  citéc.hismrs,  les  mémoires  sur  procès,  les  mé- 
moires des  sociétés  savant' s  et  les  opinions  des  deux  chambres. 
Le  ministre  avait  proposé  trente  feuilles  ;  on  les  réduisit  à  vingt. 
Voilà  tout  ce  qu'obtint  légnlement  l'opposition.  La  plupart  de  ces 
excepiions  furent  vivement  disputées.  Mais  cette  discussion  eut 
un  résultat  u  ès-Uîile  :  ce  fut  de  rappeler  l'altenlion  pub  ique  sur 
l'importance  d(  s  quesîions  canstimiionnelics,  f  t  en  particulier  sur 
celle  de  la  iiljcrtc  de  la  presse.  Enfin,  ma'gré  les  difficultés  im- 
posées par  la  loi,  la  liberté  liouva  le  muyen  de  se  faire  jour. 
MIjL  Comte  et  Durioycr  publièrent  un  écrit  périodique,  le  Cen- 
seur européen  t  qu'ils  purent  soustraire  ù  la  censure  en  compo- 
sant claque  numéro  de  plus  de  vingt  feuilles. 
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La  Cliarnbre,  qui  présentait  une  mnjorité  imposante  en  faveur 
du  ministère,  était  sans  force  pour  soutenir  des  vues  d'intérêt 
public.  M.  Riboud  proposa  d'accorder  des  indemnités  aux  dépar- 
lemens  qui  avaient  été  le  tliéàtre  de  la  guerre  :  la  Chambre 
ajourna.  !M.  Hébert  demanda  que  l'armée  française  ne  fût  plus 
composée  que  de  nationaux  :  la  Cliiimbre  déclara  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

La  session  de  1814  fut  prorog^ée  le  50  décembre,  et  ajournée 
an  l^*"  mai  1815.  Mais  une  circonstance  imprévue,  le  retour  de 
Napoléon  ,  ne  permit  pas  d'attendre  celle  époque. 

L<=s  Bourbons  et  leurs  amis  étaient  loin  de  s'attendre  à  un  pa- 
reil événement ,  qu'ils  travaillaient,  sans  s'en  douter,  à  préparer 
en  aigrissant  l'opinion  publique  par  une  série  d'actes  sans  portée 
et  sans  but  gouvernemental.  Nous  allons  énumérerla  succession 
des  actes  officiels  qui  rendirent  possible  l'événement  dont  il  s'a- 
git. Nous  citerons  d'abord  l'ordonnance  sur  les  jours  fériés, 
que  les  chambres  convertirent  en  loi.  En  cette  circonstance,  ce 
fut  moins  le  fait  qui  blessa  le  public  que  le  rappel  aux  réglemens 
de  l'ancien  régime.  On  se  demandait  s'il  ne  pourrait  pas  arriver 
un  jour  où  l'on  en  appellerait  ainsi  sur  toutes  choses  au  passé  que 
la  révolution  avait  détruit. 

Du  '  ju'm.  —  Ordonnance  du  directeur  gc-néral  de  la  police,  M.  Beugnot.  — 
u  Considcraot  que  lobserfatioa  des  jours  consacrés  aux  solennités  religieuses 
est  une  loi  commune  à  tous  les  peuples  polices,  qui  reraoute  au  berceau  du 
monde,  et  qui  intéresse  au  mtme  degré  1j  relipion  et  la  politique;  que  i'ob  er- 
fation  du  dimanche  s'est  maintenue  avec  une  pieuse  sévérité  dans  toute  la  chré- 
tienté ,  et  qu'il  y  a  été  pourvu  pour  la  France  eu  particulier  par  différ»  nies  or- 
donnances de  nos  rois ,  des  arrêts  des  cours  souveraines,  et  en  dernier  lieu  par 
le  règlement  du  8  novembre  1782,  etc.;  ordonnons  ce  qui  suit  :  Les  travaux  Se- 
ront interrompus  Its  dimanches  et  les  jours  de  fête.  Tocs  les  ateliers  seroul  fer- 
més. 11  est  défendu  à  tout  marchand  d'ouvrir  sa  boutique;  à  tout  ouvrier,  por- 
tefaix ,  voiturier,  etc.,  de  travailler  de  leur  état  Ie5dits  jours ,  et  à  tout  étalagiste 
de  rien  exposer  en  venle.  Il  est  expressément  ordonné  aux  marchands  de  vin, 
maîtres  de  café,  deb.llard  ,  etc.,  de  tenir  leors  etablissomens  fermés  les  diman- 
ch(  s  et  jours  de  foie  pendant  l'office  diri»,. depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à 
midi.  Des  amendes  de  tOO,  200  et  500  francs  seront  prononcées  contre  les  coq- 
trevcnans ,  sans  préjudice  des  poursuites  judic-aires  ,  etc.  » 

Le  15  aoi'it.  procession  pour  le  vœu  deLou'sXlII,qui  eut  lien  à  Notre-Dame, 
«•  Les  vêpres  dites  ,  la  procession  est  sortie  de  reglise.  Madame  et  les  princes  sui- 
vaient à  pied.  • 
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Du  19  juillet.  —  Ordonnance  qui  reconstitue  la  Légion-d'Honneur  sous  la 
protection  du  nom  de  Henri  IV. 

0  L'établissement  de  la  maison  d'éducation  d'Écouen,  pour  les  filles  des  mem- 
bres de  la  Légion-d'Honneur,  est  réuni  à  la  maison  de  Saint -Denis.  A  l'avenir, 
le  nombre  des  élèves  ne  pourra  excéder  celui  de  quatre  cents.  Les  élèves  ne 
pourront  être  reçues  avant  l'âge  de  huit  ans  révolus,  ni  rester  après  celui  de  dis- 
huit ans  accomplis.  —  Les  établissemens  formés  à  Paris,  aux  Barbeaux  et 
aux  Loges ,  pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Légion-d'Honneur  sont  sup- 
primés, a 

Du  30  juillet.  —  a  Locis,  etc.  Ayant  reconnu  qu'une  seule  école  militaire  pour- 
rait suffire  aux  besoins  du  service;  désirant  en  outre  récompenser  les  services 
des  officiers -généraux  et  supérieurs  de  nos  armées ,  et  faire  jouir  la  noblesse  de 
notre  royaume  des  avantages  qui  lui  ont  été  accordés  par  l'édit  de  notre  aïeul 
du  mois  de  janvier  ]'oi,  relatif  à  la  fondation  de  l'École  royale  militaire;  or- 
donnons ,  etc.  Les  trois  écoles  militaires  actuellement  existantes  sous  la  dénomi- 
nation d'École  militaire  de  Sainl-Cyr,  d'Ecole  militaire  de  Saint-Germain  et  de 
Prytanée  militaire  de  La  Flèche,  sont  supprimées.  —  L'ÉcQle  royale  militaire, 
créée  par  édit  du  mois  de  janvier  1731,  sera  rétablie,  etc.,  etc.  » 

Dit  5  octobre.  «  Louis,  etc.  Ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les  archevêques 
et  évêques  de  notre  royaume ,  dans  lei  circonstances  difficiles  où  se  trouve  l'É- 
glise de  France, de  faire  instruire,  dès  l'enfance,  des  jeunes  gens  qui  puissent 
ensuite  entrer  avec  fruit  dans  les  grands  séminaires,  et  désirant  de  leur  procu- 
rer les  moyens  de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse  intention ,  etc.  ;  avons  or- 
donné, etc.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  pourront  avoir,  dans 
chaque  département ,  une  école  ecclésiastique ,  dont  ils  nommeront  les  chefs  et 
les  instituteurs,  etc.  « 

Paris,  23  juin  1814.  —  a  Le  service  annoncé  pour  les  généraux  Pichegru, 
Georges,  MoreaUj  et  les  onze  personnes  qui  ont  péri  avec  le  général  Georges , 
a  eu  lieu  aujourd'hui  dans  l'église  Saint-Paul.  L'assemblée  était  nombreuse;  elle 
a  assisté  à  la  cérémonie  avec  un  pieux  recueillement.  //  n'y  a  pas  eu  de  prédica- 
teur. Une  quête  a  été  faite  par  madame  de  Polignac  ,  accompagnée  par  M.  le 
marquis  de  Rivière,  que  l'on  sait  avoir  échappé  au  sort  des  autres  victimes. 

»  Le  service  devait  être  célébré  aux  frais  des  parens  du  général  Georges  ; 
S.  M.,  l'ayant  appris,  a  désiré  témoigner  l'intérêt  que  lui  inspirait  l'objet  de  la 
cérémonie,  et  elle  a  fait  connaître  qu'elle  entendait  se  charger  de  ces  frais.  » 
{ Extrait  du  Moniteur.) 

Ordonnance  du  roi.  —  »  Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par 
notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray.  —  Vou- 
lant récompenser  la  fidéUté  et  le  dévouement  à  notre  personne  de  feu  Georges 
Cadoudal,  et  donner  à  sa  famille  un  témoignage  durable  de  nos  scntimens;  — 
Nous  avons  anobli  et  anoblissons,  décoré  et  décorons  le  sieur  Joseph  Cadoudal, 
son  père,  du  titre  et  qualité  de  noble,  pour  jouir  à  perpétuité,  par  lui  et  ses 
descendans  en  ligne  directe ,  des  droits ,  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  ce 
litre.  —  Il  se  retirera  par  devant  notre  chancelier  pour  qu'il  lui  soit  délivré  des 
lettres  patentes  sur  ce  nécessaires.  — Donné  au  château  des  Tuileries,  le  12  oc- 
tobre de  l'an  de  grâce  1814,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième,  u 

Monument  de  Quiberon. 

La  commission  du  monument  de  Quiberon  ,  réunie  le  50  novembre  1814, 
sons  la  présidence  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  (Soult),  gouverneur  de  la 

T.    XL.  ô 


54  RESTAURATION. 

treizième  division  milUaire  (  Rennes  ),  a  arrêté  que  le  nombre  de  ses  rnenibrfs 
serait  porté  jusqu'à  treize,  et  s'est  délîuitiveraçul  consliluée. 

Membres  de  la  commission.  -■  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  président; 
MM.  le  duc  deRoban,  le  duc  de  Levis ,  le  comte  de  Damas,  le  baron  de  Dumas, 
le  vicomte  de  Sesmaisons,  le  comte  de  Botderu ,  le  comte  de  Floirac,  le  baron  de 
Suzannet,  le  vicomte  Dubouchage,  le  marquis  de  la  Rochejaquelin  ,  le  comte 
Charles  d'Autichamp ,  le  baron  de  Bcausset,  le  chevalier  Henri  de  Viella. 

La  commission,  aiusi  constituée  et  réunie,  ayant  entendu  la  lecture  du  pro- 
gramme ci-après,  l'a  approuvé,  et  a  ordonné  (ju'il  serait  publié. 

Programme.  —  Les  peuples  civilisés  regardèrent  toujours  comme  un  devoir 
tacré  les  honneurs  rendus  à  la  mémoire  des  guerriers  objels  de  leurs  regrets. 

Chez  les  ancieus  quelques  cérémonies  vaioes  suffi.-aient  pour  consoler  des 
mânes  alOt^'és  ;  mais  la  religion  chrétienne,  toute  divine,  suit  ses  enfaus  bien  au- 
delà  du  tombeau. 

Elle  met  au  premier  rang  de  ses  affections  les  victimes  qu'une  mort  glorieuse 
lui  enlève  dans  les  combats  hvrés  pour  la  défense  de  l'autel  et  du  trône  ;  aui 
éloges  de  la  patrie,  aux  larmes  des  proches  et  des  amis,  elle  unit  des  supplica- 
tions ,  et  ne  cesse  de  demander  une  récompense  éternelle  pour  prix  d'un  sacrifice 
passager. 

Les  champs  de  Carnac ,  les  plages  de  Quiberon  virent  tomber  des  légions  en- 
tières de  ces  guerrie*  s  chréliens  ;  en  expiraot.  leurs  dernières  paroles  furent 
des  paroles  d'amour  pour  leur  roi  et  des  vœux  pour  la  patrie. 

Aujourd'hui  le  roi  après  un  long  eiil,  la  patrie  après  un  long  silence ,  répon- 
dent à  ces  touchins  adieux. 

La  mémoire  de  ces  preux  chevaliers  retrouve  enfin  ses  honneurs  ! . 

Pénétrée  de  ces  motifs  et  de  ceux  énoncés  dans  l'arrêté  du  17  novembre 

dernier,  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  la  commission  a  pris  les  résolutions 
suivanles: 

Il  sera  élevé  nn  monument  p%Tamidal  sur  le  lieu  même  où  les  Ticlimcs  de  Qui- 
beron ont  été  immolées. 

Ce  monument  doit  imposer  par  un  curaclère  simple  et  noble.  La  matière  même 
du  pays,  le  granit ,  semble  par  sa  dureté  exclure  toute  espèce  dorneiuens;  des 
inscriptions  doivent  seules  fixer  l'attention 

Un  autre  monument  sera  érigé  dans  la  Chartreuse,  près  d'Auray,  où  les 

cendres  de  ces  guerriers  ont  été  transportées''. 

Cet  édifice  funéraire  sera  orné  de  deux  bas-reliefs  :  l'un  représentera  la  res- 
tauration de  la  monarchie  et  le  rctablissemcnt  de  S.  3(.  /.o«is  le  Déiiré  sur  le 
trône  de  nos  anciens  rois:  l'autre  représentera  .S.  .1.  R.  M.  le  duc  d'Angoultme 
faisant  rendre  les  Iwnncurs  de  la  sipulturc  cl  les  premiers  devoirs  rcliyuuj:  aux 
prècieiLX  restes  de  ces  guerriers. 

Ce  mausolée  doit  également  porter  un  caractère  ^imple 

L'institution  d'utilité  publi  juo  indi^juce  par  rarlulo  5  de  l'arrêté  prJcilé 

cera  un  collège  militaire. 

Le  mode  d'cnseigueuuot ,  le  nombre  des  élèves  et  le  régime  intérieur  seront 
fixés  par  la  commission 

La  commission,  voulant  associer  tous  les  Franc -is  A  l'exécution  d'un  aussi 

noble  et  utile  projet ,  et  leur  présenter  tons  les  moyens  d'y  concourir  à  r  aison 
de  leurs  facultés,  recevra  ti)us  les  dons  qui  lui  seront  offerts  ;  la  somme  la  plus 
modique  sera  acceptée.  »  {EitraUdu  MoniUai  du  \'''^ janvier  1815.) 
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— Tout  te  monde  fut  étonné  de  voir  une  pareille  commission 
présidée  et  un  semblable  programme  signé  par  le  maréchal  Soult. 
Ce  fut  la  mesure  qui  irrita  peut-être  le  plus  vivement  l'opinion 
publique  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens.  Les  uns  donc, 
disaient  qi^e  Soult  en  poussant  les  royalistes  à  combler  ainsi  la 
mesure,  conspirait  contre  eux  et  voulait  démasquer  leurs  inten- 
tions secrètes  aux  yeux  de  la  France  ;  d'autres ,  au  contraire , 
assuraient  qu'il  voulait  seulement  se  faire  pardonner  son  origine 
révolutionnaire,  sa  bataille  de  Toulouse,  et  mériter  un  mi- 
nistère. 

Du  5  décembre  1814.  —  «  Le  roi  a  nommé  M;  le  maréchal  duc  de  Dalmalie 
(Soult),  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  guerre  (en  remplacement  du  général 
Dupont).  —  M.  le  comte  Beugnot,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  (en remplacement  de  Malouet,  décédé).  M.  Dandré,  directeur-gé- 
néral de  le  police  (en  remplacement  de  Beugnot). 

Translation  à  Saint-Denis  de  la  dépouille  mortelle  du  roi  Louis  XVI  et  de  la 

reine  Marie- Antoinette. 

Dès  le  22  mai  iSM,  le  chancelier  de  France,  M.  Dambray,  commença  les  in- 
formations nécessaires  pour  constater  les  circonstances  qui  avaient  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  l'inhumation  de  Louis  XVI  et  de  la  reine  sa  femme.  La  plus 
importante  des  dépositions  fut  celle  du  sieur  Danjou ,  gendre  du  sieur  Desclo- 
zeaux,  ce  dernier  étant  devenu  propriétaire  du  terrain  où  ces  inhumations 
avaient  eu  lieu.  (Le  cimetière  de  la  Madeleine.)  La  déposition  du  sieur  Danjou 
portait  : 

c  Qu'il  avait  été  témoin  de  l'inhumation  du  roi  Louis  XVI  et  de  S.  M.  la  reine  ; 
qu'il  les  avait  vu  descendre  tous  deux  dans  la  fosse  dans  des  bières  découvertes, 
qui  ont  été  chargées  de  chaux  et  ôe  terre  ;  que  la  tête  du  roi,  séparée  du  corps, 
était  placée  entre  ses  jambes;  qu'il  n'avait  jamais  perdu  de  vue  une  place  deve- 
nue si  précieuse,  et  qu'il  regardait  comme  sacrée ,  quand  il  a  vu  faire  par  son 
beau-père  l'acquisition  du  terrain ,  déjà  enclos  de  murs,  qu'il  a  fait  rehausser 
pour  plus  grande  sûreté  ;  que  le  carré  où  se  trouvent  les  corps  de  leurs  majestés 
a  été  entouré  par  ses  soins  d'une  charmille  fermée;  qu'il  y  a  été  planté  des 
saules  pleureurs  et  des  cyprès  ;  et  a  signé  après  lecture  faite,  —  ^igné  Danjou.  » 

Les  18  et  19  janvier  1815 ,  des  fouilles  furent  exécutées  dans  ce  terrain ,  d'a- 
près les  indications  données  far  les  sieurs  Desclozeaux  et  Danjou,  en  leur  pré- 
sence, et  sous  les  yeux  de  MM.  Dambray,  chancelier  de  France;  Blacas,  ministre 
de  la  maison  du  roi  ;  le  bailli  de  Grussol  ;  de  la  Fare,  évêque  de  ISancy;  le  duc 
de  Duras;  le  marquis  de  Brczé;  l'abbé  d'Astros;  Distel,  chirurgien  du  roi.  Les 
procès-verbaux  d'exhumation  et  de  reconnaissance  n'ont  point  d'autres  signa- 
tures que  celles  de  ces  cix  personnes. 

Il  résulte  de  ces  procès-verbaux  qu'à  une  profondeur  de  huit  à  dix  pieds,  dans 
un  amas  confus  de  terre  et  de  chaux,  il  a  été  trouvé  des  débris  de  cercueil  et  des 
ossemens  ;  que  ces  ossemens,  quelques-uns  corrodés  et  près  de  tomber  en  pous- 
sière, d'autres  conservés  et  intacts,  ont  été  recueillis,  examinés,  et  reconnus 
pour  être  le»  restes  de  Louis  XVI  et  de  la  reioe. 
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Le  20  jauvier  ces  dépouilles  précieuses  ont  été  déposées  dans  àenx  cercueils 
de  plomb ,  portant  chacun  [inscription  d'usage  seulement  :  Ici  est  le  corps  de 
trl'shaut .  trcspuissant  et  trcsexcellent  prince ,  etc. 

Ordonnance.  —  «  Le  roi ,  désirant  consacrer  par  un  témoignage  public  et  so- 
lennel la  douleur  que  ia  France  n'avait  pu  jusqu'ici  faire  éclater,  et  qu'elle  ma- 
nifeste aujourd'hui  d'une  manière  si  touchante ,  au  souvenir  du  plus  horrible 
attentat,  a  ordonné  que  le  21  janvier  de  chaque  année  un  service  j)Our  le  repos 
de  l'ame  de  Louis  XVI  serait  célébré  dans  toutes  les  églises  du  rojaume;  que  la 
cour  prendrait  le  deuil ,  ainsi  que  les  autorités  civiles  et  militaires;  que  les  tribu- 
Baux  vaqueraient,  et  que  les  théâtres  seraient  fermés. 

»  Paris,  ce  20  janvier  1815.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi,  signé  Blacas 

D*Al LPS.  » 

Du  même  jour. -^  «  Le  roi ,  voulant  récompenser  le  pieux  dévouement  de 
M.  Desclozeaux,  qui  a  conservé  i  la  France  les  dépouilles  mortelles  de  LL.  MM. 
le  roi  Louis  XVI  et  de  la  reiue  son  épouse,  et  qui ,  se  rendant  acquéreur  du 
terrain  où  leurs  corps  avaient  été  inhumés ,  a  ainsi  veillé  lui-même  à  la  conser- 
vation de  ce  dépôt  précieux,  lui  a  accordé  le  cordon  de  l'ordre  de  Saint-Michel, 
et  une  pension  réversible  à  ses  deux  filles. 

»  Madame  ,  duchesse  d'Angoulême ,  lui  a  envoyé,  comme  un  témoignage  de 
sa  reconnaissance ,  les  portraits  du  roi  Louis  XVI  et  de  la  reine  Marie- Antoi- 
nette d'Autriche.  »  {Moniteur.  ) 

Du  21  janvier  18lo.  «  La  translation  à  Saint-Denis  de  la  dépouille  mortelle 
du  roi  Louis  XVI  et  de  la  reine  Marie- Antoinette,  archiduchesse  d'Autriche,  a 
eu  lieu  aujourd'hui.  Le  cortège  est  parti  de  la  rue  d'Anjou  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, et  est  arrivé  ù  Saint-Denis  vers  midi.  L'ordonnance  en  était  simple  et  ma- 
jestueuse. Sur  tous  les  lieux  de  son  passage  il  a  marché  entre  une  double  haie  de 
spectateurs  nombreux  ,  dans  une  attitude  grave  et  silencieuse,  et  dans  le  recueil- 
lement profond  que  commandait  l'objet  d'une  telle  cérémonie.  Une  grande  par- 
tic  des  habitaos  de  Paris  s'était  rendue  à  Saint-Denis  :  une  autre  portion,  non 
moins  considérable  ,  affluait  duns  les  diverses  églises  de  la  capitak-.  L'ordre  le 
plus  parfait  a  régné.  »  {Moniteur.) 

La  plupart  des  mesures  dont  nous  venons  d'achever  l'énu- 

mërniion  ,  étaient  impoliiiques  au  plus  haut  degré.  Quelques-unes 
d'entre  elles  blessaient  des  classes  de  citoyens  qu'il  d'il  été  pru- 
dent de  ménager;  le  plus  grand  nombre  choquaient  les  habitudes 
des  masses,  et  quelques  autres  irritèrent  profondément  tout  ce 
qui  restait  de  croyances  révolutionnaires  dans  la  population. 
<  Quoi,  disail-on,  faire  porter  le  deuil  à  la  nation  française  pour 
Louis  XVI!  quoi,  lorsque  nous  oublions  tout,  ne  rien  oublier! 
punir  la  génération  actuelle  pour  un  prétendu  crime  qu'elle  n'a 
pas  commis!  quoi ,  honorer  comme  des  martyrs  les  hommes  de 
Quiberon  ,  des  assassins  tels  que  Cadoudal ,  des  traîtres  tels  que 
Moreau  î  Quoi ,  mettre  à  la  tête  du  ministère  de  la  guerre,  le  gé- 
néral de  Baylcn ,  Dupont,  etc.  !  »  Ces  plaintes  furent  universel- 
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les,  le  cri  de  l'opinion  fut  si  généial ,  que  les  conseillers  du  pou- 
voir renoncèrent  à  plusieurs  de  leurs  projels,  et  reculèrent  là  où 
ils  pouvaient  reculer:  ainsi ,  comaîe  nous  l'avons  vu ,  on  remplaça 
Dupont  par  Soult. 

Telles  furent  les  premières  causes  du  mëconlenlement  qui 
s'empara  des  masses.  Mais  à  ces  motifs  i!  faut  ajouter  les  impru- 
dences de  la  presse  royaliste ,  à  laquelle  personne  ne  pouvait  ré- 
pondre puisque  les  journaux  étaient  censurés.  On  remarquait 
la  Quotidienne  parmi  les  feuilles  les  plus  exagérées.  Elle  était  ré- 
digée par  une  bande  de  vaudevillistes  et  de  chansonniers  de  l'em- 
pire. Ces  messieurs  faisaient  une  guerre  furieuse  à  la  révolution  ; 
ils  invoquaient  incessamment  les  souvenirs  de  la  terreur  et  ter- 
minaient leurs  articles  par  des  apostrophes  violentes  contre  l'état 
présent  et  contre  la  faiblesse  du  pouvoir  qui  y  avait  consenti. 
Pour  peindre  d'un  mot  le  sentiment  qu'inspirait  la  Quotidienne  ^ 
il  suffît  de  rappeler  le  surnom  dont  elle  fut  flétrie  ;  on  l'appelait 
la  Nonne  sanglante.  Ce  journal  était  imité  par  le  Journal  voijaL 
Les  autres  feuilles  périodiques,  bien  que  plus  modérées  dans  le 
style  et  conservant  plus  de  mesure ,  n'en  soutenaient  pas  moins 
presque  chaque  jour,  des  thèses  qui  frappaient  d'illégilimité  tout 
ce  qui  avait  été  fait  depuis  vingt-cinq  ans,  tout  ce  qui  avait  été 
enseigné  à  la  jeunesse  depuis  un  quart  de  siècle;  et,  comme  tous 
ces  écrits  étaient  censurés ,  le  public  en  voyant  les  censeurs  au- 
toriser des  pareilles  publications ,  supposait  qu'elles  plaisaient  à 
la  cour  et  étaient  conformes  à  ses  désirs  secrets.  Les  royalistes 
étaient  encore  plus  imprudens  dans  leurs  brochures.  On  appelait 
la  révolution  une  rébellion  de  vingt-cinq  ans  à  expier  par  l'obéis- 
sance  absolue;  on  y  invitait  le  roi  à  retirer  la  Charte,  à  ne  sen^ 
tourer  que  d'Iiommes  légitimes  ^  de  Francs  régénérés;  on  y  disait 
que  toute  constitution  était  un  régicide;  M.  Chateaubriand  écri- 
vait que  le  monde  n'avait  pas ,  comme  le  roi ,  promis  de  tout  ou- 
blier et  que  ce  monde  était  impatient  de  rompre  le  silence.  On  y 
appelait  la  Convention  un  monstre ,  une  horrible  bacchanale ,  une 
réunion  de  bandits,  etc.  De  plus,  les  royalistes  alarmaient  les  in- 
térêts; ils  attaquaient  la  légalité  des  ventes  des  biens  nationaux. 
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Un  M.  Dard ,  avocat ,  publia  un  écrit  ayant  pour  litre  De  la  res" 
tltution  des  biens  des  émigrés  sons  le  triple  rapport  du  droit  public , 
du  droit  civil  et  de  la  politique.  Un  autre  avocat,  M.  Falconet  im- 
primait une  Lettre  à  S.  M.  Louis  XVIU  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  où  il  s'efforçait  de  démontrer  que  celte  vente  était 
nulle.  Ce  dernier  fut  arrêté  et  acquitté.  En  même  temps,  des  émi- 
{jrés  faisaient  des  démarches  pour  rentrer  dans  leurs  biens  :  des 
hommes  timides  consentaient  à  des  transactions.  Le  maréchal 
Berihier  fut  de  ce  nombre  ;  il  remit  les  litres  de  sa  propriété  au 
roi ,  qui  les  lui  rendit  après  les  avoir  gardés  une  heure.  Les  jour- 
naux enregistraient  ces  faits  elles  commentaient.  Ces  choses  suf- 
firent pour  alarmer  quelques  millions  d'intéressés  dans  la  ques- 
tion des  biens  nationaux.  Les  plus  hardis  formèrent  des  associa- 
lions  pour  se  défendre  réciproquement  dans  le  cas  où  ils  seraient 
attaqués.  On  adressa  également  des  nombreuses  pétitions  aux 
chambres.  "■ 

Pendant  qu'on  alarmait  les  intérêts  des  masses,  qu'oainsuliait 
à  leurs  croyances  révolutionnaires,  on  blessait  leurs  habitudes, 
et  eh  quelque  sorte  on  offensait  leurs  yeux.  Les  émigrés  se 
montraient  avec  les  mœurs  de  l'ancien  régime ,  avec  des  costu- 
mes et.  des  manières  étranges  qui  les  faisaient  de  suite  recon- 
naître, et  des  préteniions  plus  étranges  encore.  On  les  surnomma 
les  Voltigeurs  de  Louis  XIV.  On  se  souvenait  alors  que  ces  hom- 
mes avaient  été  nos  premiers  ennemris;  qu'ils  avaient  sollicité  la 
première  coalition,  combattu  et  conspiré  partout  contre  nous; 
on  reprenait,  à  leur  aspect,  les  passions  de  179^2.  Quelques  ca- 
ricaturistes cherchèrent  à  faire  rire  à  leurs  dcpens;  une  de  ces 
caricatures,  inlilulée  3/.  de  la  Jûbardicre y  eut  un  grand  succès 
dans  les  saions  ;  mais  le  peuple  resta  sérieux  et  méconienl.  Enfin, 
le  roi  s'était  refait  une  maison  militaire  sur  le  modèle  de  celle 
de  1788.  Il  avait  repris  ses  mousquetaires  i  ouges ,  gris  et  noirs  , 
ses  cenl-suisses  ,  ses  gardes  de  la  porte ,  etc.  Les  officiers  à  demi- 
solde  leur  cherchaient  des  (]uerelles;  delà  des  dueîs  où  le  peuple 
prenait  toujours  parti  pour  le  vieux  soldat. 

L'opposition  n'était  pas  complètement  silencieuse.  Comte  et 
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Dunoyer  publiaient  leur  Censeur  eui^opéerii  qui  ayant  plus  de 
vingt  feuilles  échappait  à  la  censure.  Quoique  bien  modéré ,  leur 
journal  cependant  attaquait  les  royalistes,  et  défendait  la  souve- 
raineté nationale.  Le  Nain  jaunes  journal  bonapartiste,  imagi- 
nait l'ordre  de  l'Éteignoir,  et  s'attirait  des  persécutions  qui  assu- 
raient une  publicité  complète  à  ses  attaques.  Un  mémoire  de 
Carnot  au  roi,  imprimé  secrètement,  saus  son  autorisation  ,  as- 
surait-on alors ,  eut  un  grand  succès.  Il  disait  que  le  retour  des 
Bourbons  avait  produit  en  France  un  enthousiasme  universel  ; 
que  toutes  les  classes  avaient  tellement  souffert,  qu'il  ne  se  trou- 
vait personne  qui  ne  fût  réellement  dans  l'ivresse  et  qui  ne  se 
livrât  aux  espérances  les  plus  consolantes.  Le  général  républi- 
cain exagérait  un  peu  ;  mais  il  est  à  croire  que  si  les  Bourbons 
eussent  franchement  accepté  les  conséquences  révolutionnaires  et 
se  fussent  appliqués  à  remplacer  le  despotisme  de  l'empire  par  lu 
libéralité  des  institutions,  ces  sentimeas  fussent  devenus  ceux  de 
la  nation.  L'attachement  du  peuple  à  Napoléon ,  l'espèce  de  culte 
dont  il  a  été  long-temps  l'objet  doit  être  attribué  à  deux  causes  ; 
l'une  est  l'imprudence  des  Bourbons  qui  firent  en  sorte  qu'il 
restât  en  apparence  le  représentant  de  la  révolution  ;  l'autre  est 
que  les  Français  humiliés  par  leurs  dernières  défaites ,  ne  purent 
s'en  venger  en  quelque  sorte  qu'en  se  réfugiant  dans  le  passé , 
auquel  ils  avaient  pris  part,  c'est-à-dire  dans  les  souvenirs  de 
l'empire.  Mais  revenons  au  mémoire  de  Carnot.  Après  avoir  mon- 
tré quelles  étaient  les  dispositions  nationales  au  retour  des  Bour- 
bons ,  il  citait  des  faits ,  et  en  concluait  que  l'on  nous  préparait  à 
l'avilissement  de  tout  ce  qui  avait  pris  part  à  la  révolution ,  à  l'a- 
bolition de  tout  ce  qui  tenait  encore  un  peu  aux  idées  libérales, 
à  la  remise  des  domaines  nationaux  ;  en  un  mol ,  à  la  résurrection 
complète  du  passé.  Puis  il  défendait  la  révolution  et  la  Con\en- 
tion.  Ce  mémoire  eut  lui-même  peu  de  publicité;  mais  le  Censeur 
européen  en  donna  une  analyse  qui  eu  eut  beaucoup. 

Dans  le  même  volume  le  Censeur  révélait  au  public  une  pru- 
tcblation  contre  la  charte  constiiutionnelle,  signée  par  les  princ<s 
du  sang,  les  membres  de  l'ancien  parlement  et  le  ministre  Fer- 
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rand,  insérée  dans  le  Morning-Chronuie  du  29  octobre.  «  Nous 
sommes  persuadés  ,  disait  le  journal  aD[;lais ,  que  le  roi  de  France 
veut  sincèrement  le  maintien  d'une  constitution  à  laquelle  il  a  juré 
de  se  conformer  ;  mais  toutes  les  personnes  qui  arrivent  de  Paris 
s'accordent  à  dire  que  l'imprudence  et  l'emportement  de  ceux 
qui  se  dirent  ses  amis,  peut  mettre  en  danger  son  trône,  qui, 
(juoi  qu'en  disent  les  journalistes  et  les  faiseurs  d'adresse ,  est  loin 
d'être  fondé  sur  l'amour  de  la  nation.  >  On  s'accordait  au  reste 
à  dire  dans  le  public  que  le  comte  d'Artois  et  ses  fils,  ainsi  que 
la  duchesse  d'Angoulême,  faisaient  une  opposition  très-vive  au 
roi ,  et  qu'ils  étaient  partisans  des  exagérations  des  royalistes  les 
plus  outrés.  Or,  le  roi  était  vieux  ;  après  lui,  la  couronne  devait 
échoir  à  ces  princes;  en  même  temps  donc  qu'on  cessait  de  comp- 
ter sur  le  présent ,  il  fallait  désespérer  de  l'avenir. 

L'armée  était  plus  mécontente  encore  que  la  population;  elle 
était  humiliée  ;  en  perdant  son  chef,  elle  sentait  qu'elle  avait  perdu 
la  haute  position  qu'elle  était  habituée  à  tenir;  elle  ne  régnait 
plus;  elle  n'était  plus  en  quelque  sorte  le  premier  corps  de  l'état. 
L'effectif  en  fut  diminué  ;  le  pied  de  paix  avait  été  fixé  à  deux  cent 
quarante  mille  hommes  :  le  gouvernement  maintint  à  peine  sous 
les  drapeaux  la  moitié  de  ce  nombre.  On  >it  dans  cette  mesure 
une  marque  de  défiance.  Le  gouvernement  diminua  le  nombre 
des  régimens;  il  en  changea  les  numéros.  On  assura  qu'en  pre- 
nant ce  parti  la  restauration  avait  eu  pour  but  d'effacer  le  sou- 
venir des  actions  glorieuses  qui  avaient  immortahsé  certains  ré- 
gimens.  Un  grand  nombre  d'officiers  furent  mis  à  demi-solde; 
on  se  dit  que  c'était  pour  faire  place  aux  gentilshommes  de  l'ar- 
mée de  Condé,  de  la  chouannerie  et  de  la  Vendée  dont  on  plaça 
en  effet  quelques-uns.  Comme  ces  officiers  ne  dissimulaient  pas 
leur  malveillance,  le  ministère  leur  montra  de  la  dcfiance,  et  leur 
imposa  des  conditions  de  séjour.  Cette  mesure  maladroite  répan- 
dit des  ennemis  du  gouvernement  royal  dans  toutes  les  localités 
de  la  France.  Pendant  ce  temps,  les  soldats  cachaient  leurs  cocar- 
des tricolores  dans  leurs  sacs,  fêtaient  en  secret  la  Saint-rsapolcon, 
et  gardaient  le  silence  lorsque  les  princes  les  passaient  en  revue. 
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Cependant  on  dirait  partout  que  cela  ne  pouvait  pas  durer. 
Plus  de  cinquante  foyers  de  conspiration  s'étaient  formés  ;  les 
plus  redoutables  étaient  dans  l'armée.  Nous  ne  connaissons  point 
les  détails  de  ces  affaires.  Il  est  ceriain  seulement  que  Fouché 
était  instruit  des  mouvemens  des  bonapartistes;  il  refusa  d'agir 
avec  eux  ,  quoiqu'il  exprimât  le  désir  de  voir  les  Bourbons  ren- 
versés. Dans  quelques  réunions ,  on  parla  de  mettre  le  duc  d'Or- 
léans sur  le  trône  ;  mais  partout  les  bonapartistes  formaient  la 
majorité;  ils  disposaient  des  forces  actives  et  tenaient  invaria- 
blement à  leur  empereur. Barras ,  qui  était  revenu  à  Paris,  eut 
une  entrevue  avec  M.  de  Blacas  qui  jouait  à  la  cour  le  rôle  de 
favori  et  de  premier  ministre  ;  il  lui  donna  des  avis  que  celui-ci  ne 
comprit  pas.  Chose  singulière  !  Tallien  était  très-lié  avec  M.  de 
Blacas;  il  était  un  de  ses  conseillers. 

Pendant  ce  temps ,  le  congrès  de  Vienne  était  réuni.  Il  avait 
dû  s'ouvrir  le  50  juillet  1814;  mais  il  fut  retardé  par  un  voyage 
des  souverains  à  Londres  et  de  l'empereur  Alexandre  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  avait  en  conséquence  été  ajourné  au  mois  de  sep- 
tembre. Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  firent,  le  25, 
leur  entrée  solennelle  à  Vienne;  les  rois  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg, de  Danemarck  ,  etc.  le  suivirent  de  près.  Taileyrand 
fut  chargé  d'y  représenter  la  France.  On  lui  avait  adjoint  plu- 
sieurs personnages  et  entre  autres  M.  Alexis  de  J\oaiIles,qui  re- 
présentait ce  que  l'on  appelait  alors  le  pavillon  Marsan,  c'est-à- 
dire  le  comte  d'Artois  et  les  ultra-royalistes.  Les  puissances  se 
part^èrent  en  deux  parties;  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autri- 
che agissaient  de  concert.  On  mit  en  question  la  royauté  de 
Murât.  L'Angleterre  déclara  qu'elle  ne  se  croyait  point  liée  par 
le  traité  de  1814.  Le  plénipotentiaire  de  Murât  ne  fut  point  admis 
dans  les  déhbérations  du  congrès.  Ce  prince  dut  alors  prévoir 
quel  sort  lui  était  réservé  ;  en  conséquence  il  se  prépara  à  dé- 
fendre sa  couronne  par  les  armes.  On  s'occupa  aussi  de  Napo- 
léon; on  trouva  qu'il  était  trop  voisin  de  l'Italie  et  de  la  France. 
On  l«i  fit  écrire,  le  25  avril,  par  Fouclié,  pour  l'engager  à  se 
retirer  en  Italie.  Il  fut  enfin,  dit-on,  secrètement  convenu  de  le 
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transférer  à  l'île  Sainte-Hélène.  Le  général  Dessolles  en  fit  en 
quelque  sorte  l'aveu  dans  un  ordre  du  jour,  du  7  mars  1815,  à 
la  fjarde  nationale  de  Paris,  dans  Kquel,  après  lui  avoir  appris 
son  départ  de  l'île  d'Elbe  et  son  débarquement ,  il  disait  :  t  Soit 
que  les  mesures  adoptées  an  congres  de  Vienne  pour  assurer  le 
repos  de  i Europe  en  éloignant  davantage  le  seul  homme  qui  ait  in- 
térêt à  le  troubler,  aient  jeté  ce  même  homme  dans  une  entreprise 
désespérée,  soit  que  des  intelligences  criminelles  l'aient  flatté  de 
l'appui  de  quelques  traîtres ,  etc.  > 

Toutes  ces  choses  au  reste  semblaient  disposées  pour  favoriser 
une  pareille  entreprise.  L'armée  française  n'avait  pas  encore 
désappris  à  obéir  à  Napoléon.  Murât  était  menacé  et  son  intérêt 
même  lui  faisait  un  devoir  de  se  ranger  du  côié  d'une  insurrection 
contre  les  coalisés.  L'Italie  tout  entière  était  mécontente;  à 
Rome,  le  pape  avait  annulé  les  ventes  de  biens  nationaux  et  ré- 
tabli tout  l'ancien  régime.  11  en  était  de  même  en  Piémont.  L'an- 
cien royaume  d'Italie,  tombé  entre  les  mains  de  l'Autriche,  avait 
perdu  l'espérance  d'avoir  une  constitution.  En  Espagne,  Ferdi- 
nand VII  avait  rétabli  le  gouvernement  absolu;  il  persécutait  les 
membres  des  cortès  et  les  généraux  même  qui  s'étaient  le  plus 
distingués  dans  la  guerre  de  l'indépendance.  En  Hanovre,  on  an- 
nulait les  ventes  de  biens  nationaux  ;  on  ne  reconnaissait  point 
les  grades  acquis  dans  l'armée  depuis  1806;  on  pouvait  croire 
enfin  que  les  provinces  du  Rhin  et  la  Belgique  désiraient  rede- 
venir françaises  ;  que  la  Saxe ,  le  D ancmarck  et  la  Bavière  devaient 
détester  un  état  de  choses  qui  leur  ravissait  des  provinces.  On 
pouvait  enfin  espérer  qu'une  partie  de  l'Europe  était  disposée  à 
s'insurger;  mais,  pour  provoquer  un  pareil  mouvement,  il  tût 
fallu  un  chef  qui  se  fût  montré  moins  personnel  et  plus  ami  des 
intérêts  populaires  que  Napoléon. 
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Le  o  mars,  *on  apprit  aux  Tuileries  la  r.ouveHe  du  débarque- 
ment de  Bonaparte  au  golfe  Juan.  Ce  fut  M.  de  Blacas  qui  en 
instruisit  le  roi;  il  ne  voyait  dans  cette  tentative  qu'un  essai  dés- 
espéré, une  entreprise  folle  qui  allait  perdre  pour  toujours  un 
compétiteur  redoutable;  Louis  XVIII  en  jugea  autrement.  II 
assembla  aussitôt  son  conseil  ;  l'on  reconnut  unanimement  que  le 
danger  était  immense,  qu'il  fallait  recourir  de  suite  aux  mesures 
extrénies,  et  enfm,  tenter,  par  tous  les  moyens,  de  ramener  l'o- 
pinion ,  seule  force,  avec  laquelle  on  pût  combattre  Napoléon  ;  la 
seule  sur  laquelle  sans  doute  il  comptait  lui-même.  Nous  ferons 
connaître  ces  mesures  à  leur  date;  nous  allons,  nous  transportant 
tantôt  de  Paris  sur  la  route  de  Napoléon,  et  tantôt  des  bivouacs 
impériaux  aux  Tuileries ,  donner  un  journal  des  événemens  ra- 
pides qui  signalèrent  le  commencement  du  mois  de  mars.  Il  nous 
a  semblé  que  cette  méthode  était  la  plus  convenable  pour  tout 
recueillir  jusqu'aux  anecdotes. 

Le  25  février  il  y  eut  bal  à  Porto-Ferrajo  dans  l'île  d'Elbe. 
Le  26  (1),  à  une  heure  après  midi,  la  garde  impériale  et  les  offi- 
ciers de  la  suite  de  Napoléon  reçoivent  Tordre  de  se  tenir  prêts  à 
partir  :  les  dispositions  nécessaires  avaient  été  prises  à  l'avance 
dans  le  port.  A  cinq  heures  on  se  rend  sur  le  rivage  au  cri  de 
vive  f  empereur  ;  à  huit,  un  coup  de  canon  donne  le  signal  du  dé- 
part; à  neuf,  l'empereur  et  sa  suite  ont  quitté  l'île  d'Elbe.  Le  sort 
en  est  jeté!  s'était  écrié  Napoléon  en  mettant  le  pied  sur  son  na- 
vire. Il  montait  le  brick  de  guerre  V Insconstant ,  de  vingt- six 
canons;  il  avait  avec  lui  Drouot,Gambronne,  Bertrand,  et  quatre 


(I)  Nous  sui?rons  le  plus  souvent,  dans  ce  journal,  la  narration  qui  est  insérée 
dans  le  tome  IV  de  la  collection  de  Lallement.  Elle  est  empreinte  des  sentimens 
de  l'époque  même.  C'est  un  caractère  que  nous  désirons  conserver  jusqu'à  un 
certain  point,d'autantplu8  que  nous  donnerons  ensuite  la  relation  qui  fut  insérée 
dans  le  Monitatr  de  Gand. 
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cents  gronadiers  :  Irois  autres  bàlimens  légers  portaient  environ 
deu}i  cents  hommes  d'infaLterie,  autant  de  chasseurs  corses , 
cent  chevau-légers  polonais,  un  bataillon  de  flanqneurs  :  en  tout 
onze  cents  hommes.  Jusque-là  iXapoléon  avait  gardé  son  secret  : 
Grenadiers,  dit-il  alors,  nous  allons  en  France,  nous  allons  à 
Paris!  — Vive  la  France!  vive  C  empereur!  répondirent  les  soldats. 
La  traversée  ne  fut  pas  sans  difficultés.  La  petite  flotte,  tour- 
mentée par  les  vents,  resta  quatre  jours  eu  mer,  au  milieu  des 
croisièrf-s  anglaises  et  françaises.  A  chaque  moment  on  craignait 
d'être  surpris  et  arrêtés.  Napoléon,  qui  ne  voyait  là  qu'une 
chance  comme  Une  autre ,  profita  de  ce  temps  pour  dicter  ses 
proclamations  à  l'armée  et  aux  Français  :  ce  fut  également  lui 
qui  dicta,  sur  son  brick,  f  adresse  de  la  garde  impériale  à  C armée. 
Officiers,  soldats,  tambours  et  gens  d'équipage  prenaient  la 
plume  pour  multiplier  ces  pièces. 

Le  l^r  mars.  —  A  trois  heures  de  l'après  midi ,  la  flottille  de 
l'ile  d'Elbe  entre  dans  le  golfe  de  Juan,  quitte  le  pavillon  blanc  par- 
semé d'abeilles,  et  reprend  la  cocarde  tricolore  aux  cris  de  vive 
la  France!  vive  les  Français!  A  cinq  heures  Napoléon  met  pied  à 
terre,  et  son  bivouac  est  établi  dans  un  champ  d'oliviers  :  t  Voilà 
•  un  heureux  prtsage,  dit-il;  puisse  t-il  se  réaliser!...  Je  vois 
»  d'ici  l'embarras  dans  lequel  vont  se  trouver  ceux  qui  m'ont 
»  tourné  le  dos...,  leurs  efforts  pour  sauver  les  apparences,  et 
»  attendre  prudemment  le  moment' de  se  déclarer  pour  le  parti 

>  du  plus  fort...  Mais  que  vont  devenir  les  patriotes  jusqu'à  mon 
»  arrivée  à  Paris!  Je  tremble  que  les  Vendéens  et  les  émigrés  ne 
»  les  massacrent.  Malheur  à  eux  s'ils  y  touchent!  Je  serai  sans 

>  piiié.  »  — Aussitôt  le  débarquement  Napoléon  avait  chargé  un 
capitaine  et  vingt- cinq  hommes  de  s'introduire  dans  Antibcs  : 
ils  devaient  se  présenter  comme  des  déserteurs  de  lile  d'Elbe, 
reconnaître  les  dispositions  de  la  garnison,  et  cherchera  se  la 
rendre  favorable.  Un  zèle  imprudent  fit  échouer  cette  tentative. 
Le  général  Gorsin,  commandant  pour  le  roi  à  Amibes,  fit  lever 
le  pont ,  et  retint  prisonniers  le  capitaine  et  les  vingt-cinq  hom- 
mes. Napoléon ,  fâché  de  ce  contre-temps ,  mais  n'en  redoutant 
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pas  les  conséquences,  se  met  en  marche  avec  sa  troupe  à  onze 
heures  du  soir,  et  se  rend  à  Cannes,  où  il  reçoit  du  peuple  un 
accueil  qui  le  console  d'Amibes. 

Z)w  2  au  6  mars.  —  De  Cannes ,  Napoléon  se  porte  à  Grasse ,  à 
Barème ,  à  Digne  ;  le  5  il  entre  à  Gap ,  et  ne  garde  plus  auprès  de 
sa  personne  que  dix  hommes  à  cheval  et  quarante  grenadiers. 
Parmi  les  autorités,  quelques  unes  tentent  de  résister,  d'autres 
restent  incertaines ,  ou  se  retirent  ;  mais  partout  le  p'îuple  se 
donne  avec  enthousiasme  à  l'empereur.  A  Saint-Bonnel  les  ha- 
bitans,  voyant  le  petit  nombre  de  sa  troupe,  eurent  des  craintes, 
et  lui  proposèrent  de  faire  sonner  le  tocsin  pour  réunir  les  villa- 
ges, et  l'accompagner  en  masse.  «  Non,  répondii-il,  vos  senli- 

>  mens  me  font  connaître  que  je  ne  me  suis  point  trompé;  ils 
»  sont  pour  moi  un  sûr  garant  des  sentimens  de  mes  soldats  : 

>  ceux  que  je  rencontrerai  se  rangeront  de  mon  côté  ;  plus  ils 

>  seront ,  plus  mon  succès  sera  assuré.  Restez  donc  tranquilles 
»  chez  vous.  >  C'est  à  Gap  que  les  proclamations  dictées  sur  le 
brick  furent  imprimées  pour  la  première  fois,  avec  une  autre 
adressée  aux  habiians  des  départemens  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes. 

Proclamations, 

«  Au  Golfe-Juan,  dm»»"  marslSta. 

»  NAPOLÉON  ,  PAB  LA  GRACE  DE  DiEU  ET  LES  CONSTITDTIONS  DE  l'eMPIRE, 
EMPEREUR   DES  FRANÇAIS  ,    etC,  etC,  etC. 

A  Varmée, 

»  Soldats  !  nous  n'avons  pas  été  vaincus.  Deux  Iiommes  sortis  de  nos  rangs 
ont  tralii  nos  lauriers ,  leur  pays,  leur  prince ,  leur  bienfaiteur. 

»  Ceux  que  nous  avons  tus  pendant  viDgt-cinq  ans  parcourir  toute  l'Europe 
pour  nous  susciter  des  ennemis,  qui  ont  passé  leur  yie  à  combattre  contre  nous 
daus  les  rangs  des  armées  étrangères  en  maudissant  notre  belle  France,  pré- 
tendraient-ils commander  etenchaiuer  nos  aigles,  eux  qui  n'ont  jamais  pu  en 
soutenir  les  regards  ?  Souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de  nos  glorieux 
travaux?  qu'ils  s'emparent  de  nos  tionneurs,  de  nos  biens,  qu'ils  calomnient 
notre  gloire?  Si  leur  règne  durait,  tout  serait  perdu,  même  le  souvenir  de  ces 
immortelles  journées. 

»  Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent  !  ils  cherchent  à  empoisonner 
ce  que  le  monde  admire,  et  s'il  reste  encore  des  défenseurs  de  notre  gloire , 
c'est  parmi  ces  mêmes  ennemis  que  nous  avons  combattus  sur  le  ch^mp  de 
bataille. 
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»  Soldats  !  dans  mon  exil  j'ai  entendu  votre  voix,  je  suis  arrivé  à  travers  tous 
les  obstacles  et  tous  les  périls. 

*  Votre  général ,  appelé  au  trône  par  le  choix  du  peuple  et  élevé  sur  tos 
pavois,  vous  est  rendu  :  venez  le  joindre. 

«  Arrachez  ces  couleurs  q;;c  la  nation  a  proscrites,  et  qui,  pendant  vingt-cinq 
ans,  servirent  de  ralliement  à  tous  les  ennemis  de  la  France.  Arborai  cette  co- 
carde trici)lore  ;  vous  la  portiez  dans  nos  grandes  journées! 

»  Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations,  mais  nous 
ne  devons  pas  sou'frir  qu'aucune  se  mêle  à  nos  affaires.  Qui  prétendrait  être 
maître  chez  nous?  Qui  en  au( ail  le  pouvoir?  Reprenez  ces  aigles  que  vous 
aviez  àUIm,  à  Austerli;z,  à  Jena,  à  Eylau,  à  Friedland.ùTudelIa,  à  Eckmûlh  , 
à  Essling,  ^  AA  agram  ,  à  Smolensk ,  à  la  Moscowa,  ù  Lutzen ,  à  Wurtchen ,  à 
Montmirail.  Pensez-vous  que  celle  poignée  de  Français,  aujourd'hui  si  arro- 
gans,  puissent  en  soutenir  la  vue?  Ilsrelourneront  d'où  ils  >ienneDt,  cl  là, s'ils 
le  veulent ,  ils  régneront  comme  ils  prétendent  avoir  régné  depuis  dii-neufaas. 

»  Vos  biens,  vos  rangs,  votre  g'oire  ,  les  biens ,  les  rangs  et  la  gloire  de  vos 
enfans  ,  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que  ces  princes  que  les  étrangers 
nous  ont  imposés;  ils  sont  les  ennemis  de  notre  gloire ,  puisque  le  récit  de  tant 
d'actions  héroïques  qui  ont  illustré  le  peuple  français  combattant  contre  eux 
pour  se  soustraire  à  leur  joug  ,  est  leur  condamualiou. 

»  Les  vétérans  des  armées  de  Simbre-et-Meuse,  du  Rhin,  d'Italie,  d'Egypte, 
de  l'Ouest ,  de  la  grande  armée ,  sont  humiliés  :  leurs  honorables  cicatricci 
sont  flétries ,  leurs  succi?s  seraieut  des  crimes ,  ces  braves  seraient  des  rebelles , 
si ,  comme  le  prétendent  les  ennemis  du  peuple,  des  souverains  légitimes  étaient 
au  milieu  des  armées  étrangères.  Les  honneurs ,  les  récompenses ,  les  affec- 
tions sont  pour  ceux  qui  les  ont  serf  is  contre  la  patrie  et  nous. 

»  Soldats  !  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef.  Son  existence 
ne  se  compose  que  de  la  vôtre,  ses  droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  et  les 
vôtres  ;  spn  intérêt,  son  honneur,  sa  gloire,  ne  sont  autres  que  votre  intérêt, 
votre  honneur  et  votre  gloire.  La  victoire  marchera  au  p3S  de  charge,  l'aigle 
avec  les  couleurs  nat'onales ,  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
Notre-Dnme  :  ;  lors  vous  pourrez  montrer  avec  honneur  vos  cicatrices;  alors 
vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que  vous  aurez  fait  ;  vous  serez  les  libérateurs 
de  la  patrie. 

»  Dans  votre  vieillesse ,  entourés  et  considérés  de  vos  concitoyens ,  i|s  vous 
entendront  avec  respect  raconter  vos  hauts  faits,  vous  pourrez  dire  avec  or- 
gueil :  Et  moi  aussi  je  faisais  partie  de  cclls  grande  annic  qui  est  entrée  deux 
fois  dans  les  murs  de  Vienne,  dans  ceux  de  Rome,  de  Berlin,  de  Madrid,  de 
Moscou,  qui  a  délivré  Paris  de  la  souillure  que  la  trahison  et  la  présence  de  l'en- 
nemi y  ont  empreinte.  Honneur  à  ces  braves  soldats  ,  la  gloire  de  la  patrie  ,  et 
honte  éternelle  aux  Françiis  criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune  les 
ait  fait  naître,  qui  combattirent  vingt-cinq  ans  a?cc  l'étranger  pour  déchirer  le 
sein  de  la  patrie  !  —  .Signe  Napoléon.  —  Par  l'empereur  :  le  grand-maréchal 
faisanl  fonctions  de  major  général  de  la  grande  armée.—  Signé  BtumAND. 

«  Au  Golfc-Juan  ,  le  i*^  mars  1815. 
••    NAPOLI^ON  ,    P\B    I.A    GRACE    DE    PlEl)    ET   LES    C0N.STlTUTI0>S    DE   L'ÉTAT  , 
EMPERELB    DES  FRANÇAIS,   etc,  etC,  CtC. 

Au  peuple  français. 
>  Français  ,  la  défection  du  duc  de  Castiglionne  livra  Lyoa  uns  défense  a 
nos  ennemis;  l'armée  dont  je  lui  avais  confié  le  commandement  était,  par  le 
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nombre  de  ses  batallons,  la  bravoure  et  le  patriotisme  des  troupes  qui  la  com- 
posaient, à  même  de  battre  le  corps  d'armée  autrichien  qui  lui  était  opposé, 
et  d'arriver  sur  les  derrières  du  flanc  gauche  de  l'armée  ennemie  qui  menaçait 
Paris. 

»  Les  victoires  de  Champ-Aubert ,  de  Montmirail ,  de  Château-Thierry,  de 
Vauchamp ,  de  Morman* ,  de  Montereau ,  de  Graonne  ,  de  Reims ,  d'Arcy-sur- 
Aube  et  de  Saint-Dizier,  l'insurrection  des  braves  paysans  de  la  Lorraine,  de  la 
Champagne,  de  l'Alsace,  delà  Franche-Comté  et  de  la  Bourgogne,  et  la  position 
que  j'avais  prise  sur  les  derrières  de  l'armée  ennemie  en  la  séparent  de  ses  ma- 
gasins, de  ses  parcs  de  réserve ,  de  ses  convois  et  de  tous  ses  équipages,  l'avaient 
placée  dans  une  situation  désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point 
d'être  plus  puiss^^ns ,  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était  perdue  sans  ressource  ; 
elle  eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces  vastes  contrées  qu'elle  avait  si  impitoya- 
blement saccagées ,  lorsqoe  la  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et 
désorganisa  l'armée.  La  conduite  inattendue  de  ces  deux  généraux  qui  trahi- 
rent à  la  fois  leur  patrie ,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  destin  de  la 
guerre.  La  situation  désistreuse  de  l'ennemi  était  telle,  qu'à  la  fin  de  l'affaire 
qui  eut  lieu  devant  Paris ,  il  était  sacs  munitions  ,  par  la  séparation  de  ses  parcs 
de  réserve. 

»  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances ,  mon  cœur  fut  déchiré  :  mais 
mon  ame  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai  que  l'intérêt  de  la  patrie  ;  je  m'exilai 
sur  un  rocher  au  milieu  des  mers  :  ma  vie  vous  était  et  devait  encore  vous  être 
utile,  je  ne  permis  pas  que  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  voulaient  m'accom- 
pagner  partageassent  mon  sort;  je  crus  leur  présence  utile  à  la  France ,  et  je 
n'emmenai  avec  moi  qu'une  poignée  de  braves  ,  nécessaires  à  ma  garde. 

»  Élevé  au  trône  par  votre  choix  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  vous  est  illégi- 
time. Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a  de  nouveaux  intérêts ,  de  nouvelles  in- 
stitutions ,  une  nouvelle  gloire  qui  ne  peuvent  être  garantis  que  par  un  gou- 
vernement national  et  par  une  dynsstie  née  dans  ces  nouvelles  circonstances. 
Un  prince  qui  régnerait  sur  vous ,  qui  serait  assi5  sur  mon  trône  par  la  force 
des  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire ,  chercherait  en  yain  à  s'é- 
layer  des  principes  du  droit  féodal,  il  ne  pourrait  assurer  l'honneur  et  les  droits 
que  d'un  petit  nombre  d'individus  ennemis  du  peuple  qui  depuis  viogt-cinq  ans 
les  a  condamnés  dans  toutes  nos  assemblées  nationales.  Votre  tranquillité  inté- 
rieure et  votre  considération  extérieure  seraient  perdues  à  jamais. 

»  FraLçais  !  dans  mon  exil ,  j'ai  entendu  vos  plaintes  et  vos  vœux  ;  vous  récla- 
miez ce  gouvernement  de  votre  choix  qui  seul  est  lég  time.  Vous  accusiez  mon 
sommeil ,  vous  me  reprochiez  de  sacriDer  à  mon  repos  les  grands  intérêts  de  la 
patrie. 

»  J'ai  traversé  bs  mers  au  milieu  des  périls  de  toute  espèce  ;  j'arrive  parmi 
vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  Ks  tôtres.Toutce  que  des  individus  out  fait, 
éciit  ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours;  cela  n'influtra  en 
rien  sur  le  souvenir  que  je  conserve  des  strvices  impartans  qu'ils  ont  rendus , 
car  il  est  des  événcmens  d'une  telle  nature  qu'ils  sout  au  dessus  de  l'organisa- 
ti'ju  humaine. 

•  Français!  il  n'est  aucune  nation  ,  quelque  petite  qu'elle  soit,  qui  n'iiit  eu  le 
droit  et  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur  d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un 
ennemi  momentanément  victorieux.  Lorsque  Charles  VII  rentra  à  Paris  et  ren- 
versa le  trôi.e  éphémère  de  Henri  VI,  il  reconnut  tenir  sou  t«ône  de  la  vailiauce 
de  ses  braves  et  non  d'un  prince  régent  d'Angleterre, 
»  C'est  aussi  à  vous  ?euls ,  et  aux  braves  de  l'iirraée ,  que  je  fais  et  ferai  tou- 
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jours  gloire  de  lout  devoir.  —  Signe  Nâpoi.ho>.  —  Par  l'emperenr,  te  grand- 
maréchal  faisant  fondions  de  major-géniral  de  la  grande  armce  ,  signé  comte 

BEaTRA.>D.  • 

Au  Golfe- Juan  ,  le  1''  mars  1815. 

Les  généraux,  officiers  et  soldats  de  la  garde  impériale  aux  généraux,  officiers 

et  soldats  de  l'armée. 

«  Soldats  et  camarades ,  nous  vous  avons  conservé  votre  empereur  malgré 
les  nombreuses  embùcbes  qu'on  lui  a  tendues  ;  nous  vous  le  ramenons  au  tra- 
vers des  mers,  au  milieu  de  mille  dangers.  Nous  avons  abordé  sur  la  terre  sa- 
crée de  la  patrie  avec  la  cocarde  nationale  et  l'aigle  impérial.  Foulez  aux  pieds 
la  cocarde  blancbe,  elle  est  le  signe  de  la  honte  et  du  joug  imposé  par  l'étrauger 
et  la  trahison.  Nous  aurions  inutilement  versé  notre  sang  si  nous  souffrions  que 
les  vaincus  nous  donnassent  la  loi  !  !  ! 

»  Depuis  le  peu  de  mois  que  les  Bourl)ons  régnent,  ils  vous  ont  convaincus 
qu'ils  n'ont  rien  oublié  ni  rien  appris.  Ils  sont  toujours  gouvernés  parles  préju- 
gés ennemis  de  nos  droits  et  de  ceux  du  peuple.  Ceux  qui  ont  porté  les  armes 
contre  leur  pavs,  contre  nous ,  sont  des  héros!  vous  êtes  des  rebelles  à  qui  l'on 
veut  bien  pardonner  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assez  consolidé  par  la  formation 
d'un  corps  d'armée  d'émigrés ,  par  l'introduction  à  Paris  d'une  garde  suisse  et 
par  le  remplacement  successif  de  nouveaux  officiers  dam  vos  rangs.  xMors  il 
faudra  avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie  pour  pouvoir  prétendre  aux  hon- 
neurs et  aux  récompenses  ;  il  faudra  avoir  une  naissance  conforme  à  leurs  pré* 
jugés  pour  être  officier;  le  soldat  devra  toujours  être  soldat;  le  peuple  aura  les 
charges  et  eux  les  honneurs. 

•  Un  Viomesnil  insulte  au  vainqueur  de  Zurich  en  le  naturalisant  Français, 
lui  qui  avait  besoin  de  trouver  dans  la  clémence  de  la  loi  pardon  et  amnistie.  Un 
Brûlart,  chouan  sicaire  de  Georges  ,  commande  nos  légions. 

>  En  attendant  le  moment  où  ils  oseraient  détruire  la  Légion-d'Honneur,  ils 
l'ont  donnée  ù  tous  les  traîtres  et  l'ont  prodiguée  pour  l'avilir.  Ils  lui  ont  ùté 
toutes  les  prérogatives  politiques  que  nous  avions  gagnées  au  prix  de  notre  sang. 

»  Les  quatre  cents  millions  du  domaine  extraordinaire  sur  lesquels  étaient  as- 
signées nos  dotations,  qui  étaient  le  patrimoine  de  l'armée  et  le  prix  de  nos  suc- 
cès, ils  les  ont  fait  porter  en  Angleterre. 

M  Soldats  de  la  grande  nation  ,  soldats  du  grand  Napoléon,  continuerez-von» 
à  l'être  d'un  prince  qui ,  vingt  ans ,  fut  l'ennemi  de  la  France  ,  et  qui  se  vante 
de  devoir  son  trône  à  un  priucc  régent  d'Angleterre.  Tout  ce  qui  a  été  fait  sans 
le  consentement  du  peuple  et  le  nôtre,  et  sans  nous  avoir  consulté  est  illé- 
gitime. 

H  Soldats  ,  la  générale  bat  et  nous  marchons  ;  courez  aux  armes ,  venez  nous 
joindre  ,  joindre  votre  empereur  et  ik)s  aigles  tricolores ,  et  si  ces  hommes,  au- 
jourd'hui si  arrogans  et  qui  ont  toujours  fui  à  l'aspect  de  nos  armes ,  osent  nous 
attendre ,  quelle  plus  belle  occasion  de  verser  notre  sang  et  chanter  l'hymne  de 
la  victoire  l 

I»  Soldats  des  7",  8'  et  lO*"  divisions  militaires,  garnisons  d'Antibes,  de  Tou- 
lon ,  do  Marseille,  officiers  en  retraite ,  vétérans  de  nos  armées,  vous  êtes  ap- 
pelés à  l'honneur  de  donner  le  premier  exemple.  Venez  avec  nous  conquérir  ce 
trône,  palladium  do  nos  droits ,  ot  quo  la  postérité  dise  un  jour  :  les  étrangers, 
secondés  par  des  trHiti*es,  avaient  imposé  un  joug  honteux  à  la  France;  I«s  bra- 
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Tes  se  sont  levés,  et  les  eanemis  du  peuple ,  de  l'armée,  oui  disparu  et  sont  ren- 
trés dans  le  néant. 
Signé  à  l'original  :  le  général  de  brigade  baron  de  Cambronne,  major  du  {^''ré- 
giment des  chasseurs  de  la  garde;  le  lieutenant-colonel  chevalier  Moût  ; 
artillerie  de  la  garde ,  Corncet,  Raoul  ,  capitaines  ;  Lenou,  Demont,  lieu- 
tenans;  infanterie  de  la  garde,  Loubert,  Lamolrot,  Moupes,  Combe,  ca- 
pitaines; Deque\eux.,  Tibot,  Cbauxot,  MoLETy  lieuîenans  ;  chevau-léger s 
de  la  garde,  le  baron  Fermanoski,  major;  Ballinselli,  Seale,  capitaines^ 
Suivent  les  autres  signatures  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde; 
signé  enfin  le  général  de  division  aide-de-camp  de  l'empereur,  aide-major-gé- 
néral de  la  garde,  comte  Drolot. 

Gap,  le  6  mars  1815. 
»  NapOLÉOK,  par  la  GRACE  de  DiEU  ET  LES  CONSTITUTIONS  DE  l'eMPIRE,  EMPEREUR 

DES  Français,  ETC. ,  ETC. 

Aux  habitans  des  dèpartemens  des  Hautes  et  Basses-Alpes. 

»  Citoyens,  j'ai  été  vivement  touché  de  tous  les  scntimens  que  vous  m'avez 
montrés;  vos  vœux  seront  exaucés.  La  cause  de  la  nation  triomphera  encore  !  !  f 
Vous  avez  raison  de  m'appeler  votre  père  ;  je  ne  vis  que  pour  l'honneur  et  le 
bonheur  de  la  France.  Mon  retour  dissipe  toutes  vos  inquiétudes  ;  il  garantit  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés.  L'égalité  entre  toutes  les  classes ,  et  les 
droits  dont  vous  jouissez  depuis  vingt-cinq  ans,  et  après  lesquels  nos  pères  ont 
tous  soupiré,  forment  aujourd'hui  une  partie  de  votre  existence. 

»  Dans  toutes  les  circonstances  où  je  pourrai  me  trouver,  je  me  rappellerai 
toujours,  avec  un  vif  intérêt,  tout  ce  que  j'ai  vu  en  traversant  votre  pays.  ~ 
Signé  Napoléon.  —  Par  l'empereur  :  Le  grand-maréchal  faisant  les  fonctions 
de  major-général  de  la  grande  armée.  —  Signé  Bertrand. 

Paris,  le  6  mars.  — Comme  nous  l'avons  vu,  ce  fut  le  5  que  la 
cour  fut  instruite  du  débarquement.  Dans  lu  nuit  du  5  au  6,  le 
comte  d'Artois  partit  pour  Lyon  avec  le  duc  d'Orléans.  Il  a'iait 
y  prendre  le  commandement  des  troupes  ;  on  espérait  qu'il  par- 
viendrait à  réunir  quinze  mille  gardes  nationaux  aux  dix  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  qu'il  trouverait  à  Lyon ,  et  qu'avec 
celte  force  il  serait  en  état  d'arrêter  la  marche  de  Napoléon.  On 
décida  en  même  temps  que  le  duc  d'Angouléme  se  rendrait  dans 
le  midi ,  et  dirigerait  sur  ses  flancs  la  garde  nationale  de  Marseille 
et  les  troupes  de  Masséna,  Marchand,  BIouton-Duverney,  etc. 
Enfin,  on  résolut  d'opposer  la  popularité  du  pouvoir  législatif  à 
celle  de  l'empereur  :  le  roi  signa  une  ordonnance  de  convocation  ; 
il  en  rendit  une  autre  qui  déclarait  Napoléon  traître  et  rebelle. 
Voici  ces  deux  pièces  : 

Proclamation  du  roi.  —  Convocation  des  Chambres. 

«  Nous  avions,  le  51  décembre  dernier,  ajourné  les  chambres  pour  reprendre 
leurs  séances  au  lo  mai.  Pendant  ce  temps  nous  nous  attachions  à  préparer  les 
T.   hX,  4 


objets  dont  elles  devaient  s'occuper.  La  marche  du  conférés  de  Vienne  nous  per- 
mettait de  croire  à  rétabli'-seint'nt  général  dun*^  paix  solide  et  dnrable,  et  nous 
nous  livrions  sans  relâche  à  tous  les  travaux  qui  ponvaient  assurer  la  tranquill.té 
et  le  bonheur  de  nos  peapl»  s.  Celte  tranquillité  est  troublée  ;  ce  bonheur  peut 
êlre  compromis  par  la  malveillaDce  et  la  trahison  :  la  promptitude  et  la  sagesse 
des  mesures  que  nous  prenons  en  arrêtera  les  progrès.  Plein  de  confiance  &ns 
le  zèle  et  le  dévouement  dont  les  Chambres  nous  ont  donne  des  preuves,  nous 
*ous  empresions  de  les  rappeler  auprès  de  nous. 

»  Si  les  ennemis  de  la  pairie  ont  fondé  leur  espoir  sur  les  divisions  qu'ils  rnt 
toujours  cherché  à  fomenter,  ses  soutiens  .  ses  défenseurs  légaux  renverseront 
ce  criminel  espoir  par  l'inattaquable  force  d'une  union  indestructible. 

')  A  ces  causes ,  ouï  le  rapport  de  notre  anie  et  f^al  chevalier  chancelier  de 
France,  le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  et  de  l'avis  de  noire 
conseil ,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  q-ji  suit  : 

»  AuT.  i^r.  La  Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Députés  des  ddpartemcns  sont 
convoquées  extraoïdinairemeut  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

»  2.  Les  pairs  et  les  députés  des  departemcns  abscns  de  Paris  s'y  rendront 
ausKîlùt  qu'ils  auront  conoaifsance  de  la  présente  prcclamalion. 

»  ,".  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  elc. 

■  Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  6  mars  IS15,  et  de  notre  règne  le  ving- 
tième. —  Sicjnc  Loi  is.  Par  le  roi ,  le  chancelier  de  France ,  signe  DaviKhav.  » 

Ordonnance  du  roi.  —  Mesures  de  sùrete  générale. 

«  Loi  is,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  ÎSavarre  ,  à  tous  ceux  qui 
ca  présentes  verront ,  salut. 

0  L'article  llide  la  Charte  constitutionnelle  nous  charge  spécialement  défaire 
les  règlement  et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'état  ;  elle  seri.it  es- 
fenticllement  comfjromise  si  nous  oe  prenions  pas  des  mesures  promptes  pour 
réprimer  l'entreprise  qui  vient  d'ètro  formée  sur  un  dos  points  de  notre  rojaume, 
et  arré;cr  l'ef  et  des  complots  et  attentais  teodans  à  exciter  la  guerre  civile  et 
détruire  le  gouverneracnl. 

..  A  ces  causi'S ,  et  sur  le  rapport  qui  nous  a  élé  fai!  par  notre  améet  féal  che- 
valier chancelier  de  France  .  le  sieur  Dambray,  conimandcur  de  nos  ordres, 
sur  l'avis  de  notre  conseil ,  nous  avons  ordonné  et  ordonuons ,  déclaré  et  décla- 
rons ce  qui  suit  : 

«  AiiT.  l*"".  Napoléon  Bonaparle  est  dcdarè  traître  et  rebelle,  pour  s'être  in- 
troduit ù  main  armée  dans  le  département  du  Vsr.  II  est  enjoint  h  Ions  les  gou- 
verneurs ,  comniaudans  de  la  force  armée  ,  gardes  nationales ,  auloritcs  civiles , 
et  même  aux  simples  citoyens ,  de  lui  courir  sus  de  l'airèttr,  et  de  le  traduire 
incontinent  devant  un  conseil  de  guerre ,  qui ,  après  avoir  reconnu  l'identité, 
pn)VO(;uerj  contre  lui  l'applicaiiou  des  peines  prononctes  parla  loi. 

»  2.  Seront  punis  lies  mêmes  peint  s,  cl  comme  a.ujabks  des  mêmes  crimes, 
les  militaires  et  les  employés  de  tout  grade  qui  auraient  accompagné  ou  suivi 
ledit  Bonaparte  dans  son  invasion  du  I»  rritoire  fronenis,  à  iroins  que  dans  le  dé- 
lai de  huit  jours  ,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  .  ils  ue 
viennent  faire  leur  soumission  entre  Ks  mains  de  nos  gouvernrurs,  comman- 
daus  de  divisions  mili. aires,  généraux  ,  ou  admiiiiitraleurs  civils. 

D  ô.  Seront  pareillement  poursuivis,  et  punis  connue  fauteurs  et  compliccsde 
rél  ellion  et  d'attentat  t(  ndant  à  cbangcr  la  formedu  gouvernement  et  provoquer 
la  guerre  civile ,  tous  aJniiuislrJlrurs  civils  cl  millnircs,  chefs  et  employés 
dans  leiôilesauminislralious,  paveurs  et  receveurs  de  den  ers  publics,  même 
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les  simples  citoyens  qui  prêteraient  directement  et  indirectement  aide  on  assis- 
tance à  Bonaparte. 

.)  4.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ,  conformément  à  l'article  \02  du  Code 
pénal ,  ceux  qui ,  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques , 
par  des  placards  affichés  ou  par  des  écrits  imprimés,  auraient  pris  part  ou  en- 
gage les  citoyens  à  prendre  part  à  la  révolte ,  ou  à  s'abstenir  de  la  repousser. 

I)  5.  Noire  chancelier,  nos  ministres  secrétaires  d'état  et  notre  directeur  gé- 
néral de  la  police ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  sont  chargés  de  l'exéculion  de 
la  présente  ordonni^nce ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  etc. 

n  Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  6  mars  de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre 
règne  le  vingtième.  —  Signé  Loris.  Par  le  roi,  le  chancelier  de  France,  si- 
gné DlMBRAY.  a 

Paris,  8  mars.  —  Le  ton  des  journaux  royalistes  changea  subi- 
lenient;  plus  d'attaques  contre  la  révolulion  et  les  révolution- 
naires ;  ils  cherchèrent  à  plaire  à  ceux  qu  ils  iiT'taîe  it  incessam- 
ment depuis  près  d'un  an.  On  caressa  l'armée.  On  fit  des  distri- 
butions extraordinaires  dans  les  casernes.  On  se  fit  populaire; 
on  promettait  à  tout  le  monde.  Les  adresses  des  autorités  arri- 
vèrent de  tous  côîéi.  On  pouvait  croire  à  les  lire  que  le  dévoue- 
ment élait  universel ,  et  que  chacun  était  prêt  à  mourir  pour  les 
Bourbons.  Le  n;ême  jour,  le  comte  d'Artois  passait  les  troupes 
en  revue  à  Lyon ,  et  recevait  les  hommages  des  fonctionnaires.  Il 
écrivait  qu  il  croyait  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  tous.  Ce- 
pendant, Soult  publiait  la  proclamation  suivante. 

Orire  du  jour  à  l'armée. 
«  Soldats ,  cet  homme  qui  naguère  abdiqua  aux  yeux  de  toute  l'Europe  un 
pouvoir  usurpé,  dont  il  avait  fait  un  si  fatal  usage,  Bonaparte  est  descendu 
sur  le  sol  frança's ,  qu'il  ne  devait  plus  revoir  ! 

•  Que  veut- il  ?  La  guerre  civile.  Que  cherche-t-il?  Des  traîtres.  Où  les  trou- 
verait-il ?  Serait-ce  parmi  ces  soldats  qu'il  a  trompés  et  sacrifiés  tant  de  fois  en 
égarant  leur  bravoure  ?  Serait-ce  au  sein  de  ces  familles  que  son  nom  seul  rem- 
plit encore  d'effroi? 

»  Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  que  nous  pouvons  abandonner 
un  souverain  légitime  et  bien-aimé  pour  panager  le  sort  d'un  homme  qui  n'ett 
plus  qu'an  aventurier.  Il  le  croit,  l'insensé!  et  son  dernier  acte  de  démence 
achève  de  le  faire  connaître. 

)>  Soldats,  l'armée  française  est  la  plus  brave  armée  de  l'Europe;  elle  sera 
aussi  ia  plus  fidèle. 

•  Piailions  nous  autour  de  la  bannière  des  lis ,  à  la  voix  de  ce  père  du  peuple, 
de  ce  digne  héi  itier  des  vertus  du  grand  Henri  !  Il  vous  a  tracé  lui-même  les  de- 
voirs que  vous  avez  à  remplir  :  il  met  à  votre  tète  ce  prince  modèle  des  cheva- 
liers français,  dont  l'heureux  retour  dans  notre  patrie  a  déjà  chassé  l'usurpa- 
teur, et  qui  anjourdhui  va  par  sa  présence  détruire  son  seul  et  dernier  espoir. 

»  Paris,  le  8  mars  i81o.  Le  ministre  de  la  guewe,  iig>ié  maréchal  duc  de 

DaLMATK.  a 
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Marche  de  Napoléon.  Du  7  au  9. — En  quittant  Gap,  le  G, 
Kapoléon  marchait  sur  Grenoble,  où  des  disposiiions  avaient  été 
prises  qui  paraissaient  devoir  déjouer  ses  projets.  Sept  à  huit 
cents  Iiompiics ,  avanl-g^arde  d'une  divison  de  six  mille  hommes 
dé  troupes  de  ligne,  ciaient  partis  de  celte  ville  pour  se  porter 
contre  lui  :  ils  sont  rencontres  le  7  par  Cambronne,  commandant 
l'avant-garde  de  l'ile  d'Elbe,  et  refusent  de  parlementer.  Napo- 
léon dépêche  auprès  d'eux  un  autre  officier,  qui  essuie  un  pareil 
refus.  Alors  Napoléon  s'y  rend  de  sa  personne ,  suivi  de  quelques 
grenadiers  ayant  l'arme  sous  le  bras.  11  se  présente  seul  aux 
£ollats  du  roi  :  «  Hé  quoi,  mes  amis,  leur  dit-il,  vous  ne  me 

>  reconnaissez  pas!   Je  suis   votre   empereur.   S'il   est  parmi 

>  vous  un  soMat  qui  veuille  tuer  son  général ,  son  empereur, 
»  il  le  peut;  me  voilà!...  >  Et  il  efface  sa  poitrine.  Les  soldats 
répondent  en  criant  vive  t empereur;  ils  arborent  la  cocarde  tri- 
colore, embrassent  leurs  camarades  de  l'ile  d'Elbe,  et  demandent 
a  marcher  des  premiers  contre  la  division  de  Grenoble.  Les 
paysans  accourent,  et  les  acclamations  deviennent  unanimes. 
Napoléon  range  ses  nouvelles  troupes  en  bataille;  il  leur  dit  :  c  Je 
»  viens  avec  une  poignée  de  braves,  parce  que  je  compte  sur  le 

>  peuple  et  sur  vous.  Le  trône  des  Bourbons  est  illégitime, 
))  puisqu'il  o*a  pas  été  élevé  par  la  nation  ;  il  est  contraire  à  la 
»  volonté  nationale ,  puisqu'il  est  contraii'e  aux  intérêts  de  notre 

>  pays,  et  qu'il  n'existe  que  dans  l'intérêt  de  quelques  familles. 
»  Demandez  à  vos  pères;  interrogez  tous  ces  habitans  qui  arri- 
»  vent  ici  des  environs  :  vous  apprendrez  de  leur  propre  bouche 
»  la  véritable  situation  des  choses.  Ils  sont  menacés  du  retour 
»  des  dîmes,  des  piiviléges,  des  droits  féodaux,  et  de  tous  les 
»  abus  dont  vos  succès  les  avaient  délivrés.  N'esl-il  pas  vrai, 
»  paysans?  »  Oui  y  oui!  répondirent-ils  unanimement.  —  Sur 
ces  entrefaites  arrive  Labédoyère  avec  son  régiment,  le  septième 
do  ligne;  instruit  d'avance,  il  avait  préparé  cette  défection  im- 
portante, qui  donna  le  branle  à  toute  l'armée.  11  s'était  détaché 
de  la  division  de  Grenoble  pour  se  réunir  à  l'empereur.  Des  accla- 
mations et  des  embrîlsscmcns  signalèrent  cette  réunion.  «  Sire, 
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>  dit  Labédoyère,  les  Français  vont  tout  l'aire  pour  votre  ma- 
»  jesté;  mais  il  faut  aussi  que  votre  majeslé  fasse  tout  pour  eux. 
»  Plus  d'ambition ,  plus  de  despotisme;  nous  voulons  être  libres 

»  et  heureux.  11  faut  abjurer,  sire,  le  système  de  conquête  et  de  . 
»  puissance  qui  a  fait  le  malheur  de  la  France  et  le  vôtre.  >  — 
9  Si  je  réussis,  répond  Napoléon,  je  ferai  tout  ce  qu'il  faudra 
»  faire  pour  remplir  l'attente  de  la  nation  :  son  bonheur  m'est 
»  plus  cher  que  le  mien.  C'est  pour  la  rendre  libre  et  heureuse 
»  que  je  me  suis  jeté  dans  une  entreprise  qui  pouvait  ne  pas 
»  avoir  de  succès,  et  me  coûter  la  vie;  mais  nous  aurions  eu  la 

>  consolation  de  mourir  sur  le  sol  de  la  patrie.  »  Cependant  le 
général  Marchand ,  commandant  pour  le  roi ,  se  disposait  à  sou- 
tenir le  siège  de  Grenoble.  L'armée  impériale  se  répand  sous  les 
murs  de  la  ville  :  les  soldats  ont  l'arme  renversée;  ils  marchent 
gaiement,  et  sans  ordre  militaire,  chantant  des  refrains  na- 
tionaux, cr'iùnt  vive  la  France!  vive  Napoléon!  vive  Grenoble! 
Cependant  la  garnison  ne  se  prononçait  pas  ;  mais  elle  fut  bientôt 
entraînée  par  la  population ,  qui  du  haut  des  remparts  répétait 
les  cris  de  joie  et  de  fraternité  des  assiégeans.  Les  habitans  se 
sont  précipités  aux  portes  de  la  place;  ils  les  brisent,  en  relèvent 
quelques  débris,  et,  au  bruit  des  fanfares,  les  apportent  à  Na- 
poléon :  €  A  défaut  des  clefs  de  la  bonne  ville  de  Grenoble,  di- 

•  sent-ils,  voilà  les  portes!  »  C'est  ainsi  que  Napoléon  fit  son 
entrée  le  7  à  Grenoble.  Il  trouvait  là  de  nombreux  renforts ,  des 
armes,  de  l'artillerie  et  des  munrtions.  Il  y  séjourna  le  8,  reçut 
les  autorités  civiles,  militaires  et  religieuses.  «  J'ai  su,  leur  dit- 

>  il,  que  la  France  était  malheureuse;  j'ai  enieiidu  ses  gémisse- 

>  mens  et  ses  reproches  :  je  suis  venu  avec  les  fidèles  compa- 

*  gnons  de  mon  exil  pour  la  délivrer  du  joug...  Mes  droiis  à  moi 
»  m'ont  été  déférés  par  la  nation,  par  la  volonté  unanime  des 
»  Français  ;  ils  ne  sont  autres  que  les  droits  du  peuple.  Je  viens 
»  les  reprendre,  non  pour  régner,  le  trône  n'est  rien  pour  moi  ; 

>  non  pour  me  venger,  je  veux  oubher  tout  ce  qui  a  été  dit ,  fait, 
»  écrit  depuis  la  capitulation  de  Paris  ;  mais  pour  vous  restituer 
»  les  droits  que  les  Bourbons  vous  ont  ôtés ,  et  vous  arracher  à  la 
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»  glèbe ,  au  servage  et  au  régime  féodal ,  dont  ils  vous  mena- 
»  cent...  J'ai  trop  aimé  la  guerre;  je  ne  la  ferai  plus;  je  laisserai 
»  mes  voisins  en  repos  :  nous  devons  oublier  que  nous  avons  élé 
»  les  maîtres  du  monde.  Je  veux  régner  pour  rendre  noti  e  belle 

>  France  libre,  heureuse  et  indépendante,  et  pour  asseoir  son 

>  bonheur  sur  des  bases  inébranlables.  Je  veux  être  moins  son 
»  souverain  que  le  premier  et  le  meilleur  de  ses  citoyens.  >  Le 
même  jour  il  passa  la  garnison  en  revue;  elle  était  de  six  mille 
hommes;  les  soldats  avaient  repris  leur  cocarde  tricolore  :  C'est 
la  mcmej  répétaient-ils  en  passant  devant  Napoléon,  cest  la 
même  (jne  nous  portions  à  Marengo,  à  AusUri'iizl  t  C'est  parmi 
»  vous ,  leur  disait  l'empereur,  que  j'ai  fait  mes  premières 
M  armes.  Je  vous  aime  tous  comme  d'anciens  camarades  :  je  vous 
»  ai  suivis  sur  le  champ  de  bataille,  et  j'ai  loujocrs  été  content 

>  de  vous.  Mais  j'espère  que  nous  n'aurons  pas  besoin  de  vos 

>  caoons;  il  faut  à  la  France  de  la  modération  et  du  repos.  L'ar- 
»  mée  jouira  dans  le  sein  de  la  paix  du  bien  que  je  lui  ai  déjà 
»  fait,  et  que  je  lui  ferai  encore.  Les  soldats  ont  retrouvé  en  moi 

>  leur  père;  ils  peuvent  compter  sur  les  récompenses  qu'ils  ont 
»  méritées.  »  Le  9,  Napoléon  partit  de  Grenoble,  à  la  tôle  de 
huit  mille  hommes,  pour  serendre à  Lyon,  f  Ah  I  s'écriait-il  en 
»  voyant  loujouis  la  foule  se  grossir  sous  les  enseignes  tricolores, 
»  je  retrouve  les  senlimens  qui ,  il  y  a  vingt  ans ,  me  firent  saluer 
u  la  France  du  nom  de  la  grande  ijaiion  I  Oui,  vous  êtes  encore 
»  la  grande  nation,  et  vous  le  serez  toujours!  *  Napoléon  ne 
pouvait  plus  douter  de  la  réussite  de  son  entreprise;  dans  la 
môme  journée  du  0  il  reprit  d'une  manière  ollicieîie  l'exercice 
du  pouvoir  en  proclamant  trois  décr(.ts  impériaux  :  l'un  ordon- 
nait d'intituler  les  actes  publics  et  de  rendre  la  jublice  en  son 
nom  à  dater  du  15  mars;  Its  deux  autres  appelaient  et  organi- 
baient  les  gardes  nationales  des  cinq  départcmens  qui  proté- 
geaient son  retour.  Il  adressa  au  département  de  l'Isère  l'adresse 
qui  suit  : 
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«  iNAPOLÉON,  PAR  Lk  GBACE  DE  DiEU  ET  LES  CONSTlTLTlOPiS  DE  L'e.^PIRK,  EMPE- 
REUR DES  FRANÇAls/etC,  CtC,  Ctc. 

»  Aux  habitans  du  département  de  l'hère. 

«Citoyens,  lorsque,  dans  mon  exil ,  j'appris  tous  les  malheurs  qui  pesaient 
sur  la  nation,  que  tous  les  droits  du  peuple  étaient  méconnus,  et  qu'il  me  re- 
prochait le  repos  dans  lequel  je  vivais,  je  ne  perdis  pas  un  moment.  Je  m'embar- 
quai sur  un  frêle  navire;  je  ti-aversai  les  mers  au  milieu  des  vaisseaux  de  guerre 
de  différentes  nations  ;  je  débarquai  sur  le  sol  de  la  patrie  ,  et  je  n'eus  en  vue 
que  d'arriver  avec  la  rapidité  de  l'aigle  dans  cette  bonne  ville  de  Grenoble,  dont 
le  patriotisme  et  l'attachement  à  ma  personne  m'étaient  particulièrement  connus. 

»  Dauphinois  !  vous  avez  rempli  mon  attente. 

»  J'ai  supporté,  non  sans  déchirement  de  cœur,  mais  sans  abattement,  les 
malheurs  auxquels  j'ai  été  en  proie  il  y  a  un  an;  le  spectacle  que  m'a  offert  le 
peuple  sur  mon  passage  m'a  vivement  ému.  Si  quelques  nuages  avaient  pu  ar- 
rêter la  grande  opinion  que  j'avais  du  peuple  français,  ce  que  j'ai  vu  m'a  con- 
vaincu qu'il  était  toujours  digne  de  ce  nom  de  grand  peuple  dont  je  le  saluai  il 
y  a  plus  de  vingt  ans. 

»  Dauphinois  !  sur  le  point  de  quitter  vos  contrées  pour  me  rendre  dans  ma 
bonne  ville  de  Lyon,  j'ai  senti  le  besoin  de  vous  exprimer  toute  l'estime  que 
m'ont  inspirée  vos  senlimens  élevés.  Mon  cœur  est  tout  plein  des  émotions  que 
vous  y  avez  fait  naître;  j'en  conserverai  toujours  le  sou  venir. —5igné  INapoléok.» 

Relation  des  èvènemens  qui  se  sont  passés  à  Grenoble  depuis  le  4  mars  ,  insérée 
dans  le  Moniteur  du  21  viars. 

Une  estafette  qui  avait  traversé  la  ville  d;ins  la  nuit  du  5  au  4  mars,  avait  at- 
tiré et  occupé  l'attention  publique.  Un  courrier  arrivé  du  4  ne  fit  que  l'exciter 
plus  vivement  encore,  et  le  lendemain  5  il  fut  connu  de  tout  le  monde  que  l'em- 
pereur avait  débarqué  le  1er  mars  au  soir  dans  le  voisinage  de  Fréjus;  qu'il 
était  accompagné  de  sa  fidèle  garde;  qu'il  avait  d'abord  occupé  Grasse,  et  qu'il 
s'était  dirigé,  dès  le  2,  vers  les  Ilaules-Alpcs.  Des  avis  successifs  ne  permirent 
plus  de  douter  que  S.  M.  ne  dût  faire  de  notre  ville  le  lieu  de  son  premier  séjour. 

Une  garnison  nombreuse  y  était  requise.  Des  brav€s,  qui  devaient  trouver  des 
compagnons  de  gloire  dans  cette  même  garde  qui  ramenait  ^Napoléon ,  hésitè- 
rent d'abord  à  y  reconnaître  des  ennemis ,  et  cette  première  pensée  de  Irurs 
cœurs  devint  la  règle  de  leur  conduite.  Quelques  tentatives  pour  engager  dans 
une  entreprise  à  laquelle  ceux  qui  étaieut  chargés  de  donner  des  ordres  ne  s'as- 
sociaient peut-être  qu'a  regret  fureut  iautil  s,  et  ne  parurent  pi  int  obteiîir  de 
succès.  La  garnison  fut  augmentée;  le  7^  et  le  i\^  régimens  de  ligne  arrivèrent 
le  7  de  Chambéry  ;  le  4<=  des  hussards  entra  peu  de  temps  après  dans  la  ville, 
quittant  sa  garnison  de  Vienne.  La  population  entière  se  porta  sur  les  remparts 
et  dans  les  lieux  publics  ,  entraînée  par  ses  vœux  et  par  ses  espérances. 

L'empereur  était  à  la  INIure  dès  le  6  au  soir  ;  le  7,  ses  avant-postes  occupaient 
Vizille  de  bonne  heure  :  ce  dernier  bourg  n'étant  qu'à  trois  lieues  de  Grenoble, 
on  ne  douta  pas  que  l'entrée  de  S.  M,  n'eût  lieu  ce  même  jour. 

Elle  tardait  trop  au  gré  de  ses  soldats,  et  ses  soldats  coururent  au-devant 
d'elle;  à  quatre  heures  après  midi,  le  7*-  régiment  sortit  de  la  ville,  ayant  à  sa 
tête  le  colonel  Henri  de  Labédoyère ,  qui  courut  offrir  à  l'empereur  sa  personne 
et  son  régiment. 

Une  partie  du  5*  avait  déjà  rejoint  S.  M.  dans  la  même  journée,  à  cinq  lieues 
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en  avant  de  la  Tille ,  et  le  reste  de  la  garnison  ne  tenait  plus  :  la  nuit  arriva ,  et 
le  résultat  de  ces  cvêneracns  paraissait  dcNOir  encore  être  attendu  jusqu'au  len- 
demain ,  lorsqu'à  huit  heures  et  demie  une  avant-garde  de  lanciers  polonais  se 
présente  à  la  porte  de  Bonue,  qui  était  fermée,  et  demande  qu'elle  soit  ouverte. 

Les  troupes  qui  occupaient  le  lempart  répondent  par  les  cris  de  vive  Vcmpe- 
reurl  la  porte  s'ouvre;  l'avant-garde  eotre;  tous  les  citoyens  accourent  à  la 
lueur  des  flambeaux,  et  presque  aussitôt  l'empereur  parait,  seul,  à  la  tète  et  en 
avant  de  son  armée. 

Une  foule  immense  se  précipite  sur  son  passage  ;  tout  se  mêle ,  soldats  et  ci- 
toyens ,  et  tous  confoudent  leurs  cris  et  leurs  sentimens  dans  l'enthousiasme 
qu'inspire  la  présence  du  souverain.  S.  M.  alla  occuper  l'hôtel  des  Trois-Dau- 
phins,  que  la  foule  n'a  cessé  d'entourer,  en  faisant  retentir  l'air  des  cris  de  son 
allégresse. 

M.  le  maire  de  la  ville  et  plusieurs  autres  fonctionnaires  se  présentent  aussitôt 
à  S.  M.  Au  même  instant,  on  distribua  des  proclamations  de  S.  M.,  qui  furent 
répandues  dans  tous  les  quartiers  de  la  vitle. 

Paris.  Du  9.  —  Les  nouvelles  parvenaient  à  Paris  d'heure  en 
heure;  la  vérité  était  connue  du  gouvernement;  elle  transpirait 
dans  \q  peuple,  et  pénétrait  jusque  dans  les  places  de  guerre 
situées  au  nord  de  la  France.  Les  citoyens  contenaient  difticile- 
mentleur  joie;  l'armée  n'attendait  qu'un  signal.  Par  un  concours 
singulier  de  circonstances,  une  conjuration  miliiaire,  dont  le 
but  était  d'obtenir  justice  du  roi  contre  le  ministère  et  contre  les 
émigrés ,  allait  éclater  au  moment  de  l'arrivée  de  Napoléon  ,  el  il 
est  certain  que  cette  conjuration  était  indépendante  de  son  entre- 
prise. Le  gouvernement    laissait  proclamer   des  mensonges, 
comme  s'il  eût  voulu  se  tromper  lui-même  sur  l'imminence  du 
danger.  Les  premiers  succès  des  troupes  impériales  étaient  con- 
stans,  et  l'on  publiait  :  <  Bonaparte  et  ses  bandes  ne  méritent  pas 
le  déploiement  des  forces  extraordinaires  qui  se  portent  de 
toutes  parts  contre  eux  ;  partout  les  troupes  les  ont  reçus  avec 
horreur.  En  butte  au  juste  mépris  des  hommes,  ils  se  cachent 
dans  les  montagnes ,  manquent  de  tout,  et  déjà  la  défection  les 
divise  et  les  disperse;  les  hommes  égares  reviennent;  le  reste  ne 
tardera  pas  à  expier  une  tcntaiive  aussi  follement  criminelle...  » 
On  continuait  de  publier  des  adresses  au  roi ,  sans  se  rappeler 
que  depuis  long-temps  ces  protestations  plus  ou  moins  franches 
n'étaient  que  de  forme  et  sans  conséquence.  On  simulait  le  dé- 
vouement afin  de  l'exciter.  Des  groupes  de  vieillards,  de  femmes 
et  d'cnfans,  d'autres  soldés  par  la  police,  parcouraient  du  ma- 
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lin  au  soir  la  circonférence  du  palais  des  Tuileries,  criant  vive 
le  roi  !  vivent  les  princes  !  Les  mousquetaires  et  tous  les  officiers 
de  la  maison  du  roi  se  donnaient  beaucoup  de  mouvement  ;  Ejais 
leur  empressement  et  leur  étala^^e  militaire,  loin  de  provoquer 
l'imitation ,  excitaient  des  répugnances  ou  des  rires.  Toutes  les 
démarches  de  ces  hommes  nouveaux  semblaient  de  ridicules  pa- 
rades. Cependant  les  membres  des  deux  chambres  qui  se  trou- 
vaient à  Paris  s'étaient  réunis.  11  n'y  avait  que  soixanle-çeuf 
députés.  On  décida  néanmoins  de  rédiger  des  adresses.  Elles 
furent  présentées  au  roi  le  8.  Dans  celle  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés on  remarquait  cette  phrase  :  «  Quelles  que  soient  les  fautes 
commises,  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  examiner.  Nous  devons 
tous  nous  réunir  contre  l'ennemi  commun,  et  chercher  à  rendre 
cette  crise  profitable  à  la  sûreté  du  trôae  et  à  la  hberté  publi- 
que. >  Dans  l'adresse  de  la  Chambre  des  Pairs ,  on  remarquait 
cette  autre  :  «  VoiTs  assemblez  autour  de  vous  vos  fidèles  Cham- 
bres. La  nation  n'a  point  oublié  qu'avant  votre  heureux  retour 
l'orgueil  en  délire  osait  les  dissoudre ,  et  les  forcer  au  silence  dès 
qu'il  craignait  leur  sincérité.  Telle  est  la  différence  du  pouvoir 
légitime  et  du  pouvoir  tyrannique.  >  L'adresse  commençait  bien , 
mais  elle  finissait  mal.  La  Chambre  offrait  de  concourir  à  l'éta- 
blissement de  lois  plus  sévères  si  la  gravité  des  circonstances 
et  la  sûreté  du  peuple  français  l'exigeaient, 

Le  9,  le  roi  rendit  deux  ordonnances,  dont  les  considérans 
méritent  d'être  connus: 

t  Locis ,  etc. 

1°  —  «  Nous  ayons  fait  connaître  à  la  France  entière  l'entreprise  formée  sur 
un  des  points  de  noire  royaume  par  un  homme  dont  le  nom  seul  rappelle  les 
malheurs  de  la  patrie.  — Nous  comptons  sur  les  sentimens  patriotiques  de  tous 
les  Français ,  sur  leur  attachement  inviolable  au  trône ,  à  leur  souverain  légi- 
time, à  cette  Charte  constitutionnelle  qui  fixe  à  jamais  leur  destinée;  nous 
comptons  sur  le  dévouement  d'une  armée  dont  la  gloire  a  retenti  dans  toute 
l'Europe;  et  si,  par  suite  de  la  paix,  cette  armée  a  subi  une  réduction  qui  ne 
nous  a  pas  permis  d'employer  activement  tous  les  braves  officiers  qui  en  fout 
partie,  et  dont  l'existence  a  été  l'objet  constant  de  notre  sollicitude,  le  moment 
est  venu  où,  laissant  un  libre  cours  aux  sentimens  d'honneur  et  de  courage  qui 
les  animent,  nous  les  appelons  à  en  donner  de  nouvelles  preuves.  —  A  ces  causes, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  (  Soult  ) ,  nous 
avons  ordonné,  etc.  —  Art.  t«r.  Tous  les  militaires  en  temestre  et  en  congé  limité. 
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officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme,  rejoindront  sur-le-champ 
leurs  régimens  respectifs.  »  (  Suivaient  dii-huit  articles,  qui  réglaient  l'organi- 
sation de  ces  militaires,  ainsi  que  les  avantages  qui  leur  étaient  accordes.  ) 

2»  —  c  L'ennemi  de  la  France  a  pénétré  dans  l'intérieur.  Tandis  que  l'armée 
va  tenir  la  campagne,  les  gardes  nationales  sédentaires  doivent  gnrder  les 
places  fortes ,  contenir  les  faclieux  dans  l'inlcrieur ,  dissiper  leurs  rassemble- 
meus,  intercepter  leurs  coraniunicntions.  —  Les  gardes  nationales  sédentaires, 
qui  présentent  une  masse  de  trois  millions  de  propriétaires  fonciers  ou  indus- 
triels, constituent  une  force  locale  universellemtnt  répandue,  qui  partout  peut 
envelopper  et  harceler  les  rebelles ,  et  redevient  maîtresse  partout  où  ils  ces- 
sent d'être  en  force.  —  De  celte  masse  formidable ,  mais  que  tant  d'intérêts  at- 
ticbcnt  au  sol ,  peuvent  sortir  des  corps  volouîaires  qui  forment  des  colonnes 
mobiles,  ou  prennent  rang  avec  l'armée.  Il  suffît  pour  cela  que  les  gardes  na- 
tionaux habillés,  équipés  tt  armés,  qui,  par  leur  jeunesse,  leur  état  et  leur 
fortune,  comme  par  leur  noble  dévouement,  peuvent  et  veulent  quitter  un  in- 
stant leurs  foyers ,  se  forment  en  cotps  de  volontaires  pour  un  service  actif, 
mais  Hbre  et  momentané.  —  Ainsi  la  nation  combattra  partout  avec  l'armée, 
soit  en  ligne,  soit  comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un  grand  peuple,  quand 
il  ne  veut  point,  ne. reprend  pas  le  joug  qu'il  a  secoué.  —  Mais  comme  c'est 
principalement  par  l'union  que  les  peuples  ré.istent  à  la  tyrannie,  c'est  surtout 
dans  les  gardes  nationales  qu'il  icnporle  de  conserver  el  de  resserrer  les  nœuds 
d'une  conGance  mutuelle,  en- prenant  on  seul  et  même  point  de  ralliement 
Nous  l'avons  trouvé  dans  la  Charte  constitutionnelle  .  que  nous  avons  promis 
d'observer  et  de  faire  observer  à  jamais ,  qui  est  notre  ouvrage  libre  et  person- 
nel, le  résultat  de  notre  expérience,  et  le  lien  commun  que  nous  avons  voulu 
donner  aux  iutérêls  et  aux  opiuions  qui  ont  si  long-temps  divisé  la  France.  — 
A  CCS  causes,  mettant  notre  cocQance  entière  dans  ia  Charte  constitutionnelle; 
dans  les  Chambres ,  qui  sont  avec  nous  gardiennes  de  la  Charte ,  et  qui  nous 
environnent;  dans  l'expérience  de  nos  peuples,  éclaires  par  les  phases  diverses 
d'une  longue  révolution;  dans  l'honueuc  et  la  fulélilé  de  l'armée  et  des  gardes 
nationales,  nous  avons  ordonné,  e!c.  »  —  (  Suivaient  treize  articles,  qui  réglaient 
les  dispositions  à  prendre  pour  la  levée  et  la  réunion  des  gardes  nationales  sé- 
dentaires et  "volontaires.  )  L'article  9  était  ainsi  conçu  :  —  «  9.  Nous  voulons 
que  la  Charte  constitutionnelle  soit  le  pomt  de  ralliement  et  le  signe  d'alliance 
de  tous  les  F^a^çais.  Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls  véritablement 
affectionnés  ceux  qui  déféreront  à  cette  injonction.  Nous  envisagerons  conmie 
un  attentat  à  notre  autorité ,  et  comme  un  moyen  de  favoriser  la  rébellion , 
toute  entreprise  directe  ou  indirecte,  par  actions,  écrits  ou  propos  publics,  qui 
tendrait  à  ébranler  la  confiance  des  garcîrs  nationales  et  la  Charte  constitu- 
tiounelle ,  ou  à  les  diviser  eu  factions  par  des  distinctions  que  la  Charte  ré- 
prouve. r> 

Lijon.  J)h  \0.  —  !\hnsîeur,  ie  duc  d'Orléans  cl  le  maréchal 
Macdonald  essayaient  à  l^yon  de  disposer  les  iroupes  ei  les  habi- 
lans  à  la  défense  de  la  cause  loya'c;  ils  répandaient  de  rar{îent , 
prodiguaient  les  promesses,  descendaient  juscju'aux  prières  :  ils 
n'intéressaient  personne;  citoyens  et  soldats  rouvraient  leur  ame 
à  une  affection  d'auianl  plus  impérieuse  qu'elle  avait  été  blessée. 
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La  garde  naiionale  à  cheval  faisait  seule  beaucoup  de  bruit  au- 
tour da  prince.  Des  ordres  avaient  été  donnés,  et  lentement 
exécutés ,  pour  d'insignifîans  préparatifs.  Cependant  Napoléon 
approchait  de  la  seconde  viîlé  de  l'empire.  Le  comte  d'Artois 
passe  une  dernière  revue;  effrayé  du  siiecce  qui  l'environne: 
«  Allons,  mon  camarade ,  dit-il  à  un  dragon  du  treizième  réj^i- 
»  ment ,  crie  donc  vive  le  roi  !  —  Non ,  monsieur,  lui  repart  le 
»  cavalier  ;  aucun  soldat  ne  combattra  contre  sou  père  ;  je  ne  puis 
»  vou^  répondre  qu'en  disant  vive  l'empereur.  —  Tout  est 
>  perdu  î  >  s'écrie  le  prince  en  se  retournant  vers  sa  suite,  et,  dé- 
vorant sa  juste  indignation,  il  quiîie  Lyon  peu  après,  escorté  par 
un  seul  gendarme,  dit-on.  Le  prince  n'aperçut  point  derrière 
lui  la  garde  nationale  à  cheval.  Macdonald  réiière  une  tentative 
sur  les  troupes;  il  veut  les  préparer  à  la  résistance  :  ce  maré- 
chal en  est  bien  connu;  il  en  a  été  aimé  :  inutiles  efforts;  la 
troupe  refuse  d'obéir;  Macdontild,  menacé,  est  contraint  de  se 
retirer.  Déjà  la  garnison  et  les  habitans  se  portaient  en  foule  au- 
devant  des  phalanges  impériales.  Le  10,  à  sept  heures  du  soir, 
Napoléon  paraît  presque  seul  au  faubourg  de  la  Guillolière,  et 
bientôt  citoyens  et  soldats  se  précipitent  pour  lui  former  un  cor- 
tège dont  les  cris,  les  mouvemens  sejublaient  exprimer  la  pos- 
session d'un  bonheur  indestructible.  Napoléon,  vivement  touché, 
ne  pouvait  que  répéter  ces  mois  d'effusion  ;  «  Lyonnais,  je  vous 
»  aime!  »Il  reçut  les  clefs  de  la  ville  des  mains  du  maire.  Rendu 
au  palais ,  il  confia  sa  personne  à  la  garde  nationale  à  pied ,  reje- 
tant les  offres  de  service  de  celle  à  cheval  :  «  Nos  institutions, 

>  dit-il  aux  députés  de  ce  corps  nouveau ,  ne  reconnaissent  point 

>  de  gardes  nationales  à  cheval;  d'ailleurs  vous  vous  êtes  si  mal 
»  conduits  avec  le  comte  d'Artois,  que  je  ne  veux  point  de  vous.  > 
Il  apprend  en  môme  temps  que  de  toute  cette  garde  à  cheval ,  un 
seul  homme  lui  était  resté  fidèle  :  a  Je  n'ai  jamais  laissé ,  dit  Na- 
»)  poléon,  une  belle  action  sans  récompense;  »  et  il  nomma  ce 
citoyen  chevalier  de  la  Légion-d'llonneur. — Napoléon,  passant 
la  revue  des  troupes  sur  la  place  Bellccourt  :  «  Je  revois  celte 
»  place  avec  plaisir;  je  me  rappelle  que  je  la  relevai  de  ses  rui- 
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»  nés,  et  que  j'en  posai  la  première  pierre  il  y  a  quinze  an>.  » 
Après  la  revue  il  donna  l'ordre  à  une  di>*ision  de  se  diriger  sur  - 
Paris.  Il  reçut  les  différentes  autorités,  et  s'entretint  familière- 
ment avec  elles,  relevant  les  fauies  des  Bourbons,  avouant  les 
siennes  propres ,  et  développant  ainsi  la  nouvelle  marche  qu'il  se 
proposait  de  suivre  :  «  J'ai  été  entraîné  par  la  force  des  événe- 
»  mens  dans  une  fausse  route;  mais,  instruit  par  l'expéçience  , 
»  j'ai  abjuré  cet  amour  de  la  gloire,  si  naturel  aux  Français, 
»  qui  a  eu  pour  la  France  et  pour  moi  tant  de  funestes  résultats  ! 
»  Je  me  suis  trompé  en  croyant  que  le  siècle  était  venu  de  rendre 

>  la  France  le  chef-lieu  d'un  grand  empire;  j'ai  renoncé  pour 
»  toujours  à  cette  haute  entreprise  :  nous  avons  assez  de  gloire  ; 
»  il  faut  nous  reposer...  Ce  n'est  point  l'ambition  qui  me  ramène 
»  en  France;  c'est  l'amour  de  la  patrie.  J'aurais  préféré  le  repos 

>  de  l'île  d'Elbe  aux  soucis  du  trône  si  je  n'avais  su  que  la  France 
»  était  malheureuse,  et  qu'elle  avait  besoin  de  moi...  En  mettant 

>  le  pied  sur  notre  chère  France,  j'ai  fait  le  vœu  de  la  rendre 
f  libre  et  heureuse  :  je  ne  lui  apporte  que  des  bienfaits.  Je  reviens 

>  pour  proléger  et  défendre  les  intérêts  que  notre  révolution  a 
»  fait  naître;  je  reviens  pour  concourir,  avec  les  représentans  de 

>  la  nation,  à  la  formation  d'un  pacte  de  famille  qui  conservera 
»  à  jamais  la  liberté  et  les  droits  de  tous  les  Français.  Je  mettrai 

>  désorma's  mon  ambition  et  ma  gloire  à  faire  le  bonheur  de  ce 
»  grand  peuple,  duquel  je  tiens  tout.  Je  ne  veux  point,  comme 
»  Louis  XVIÏI,  vous  octrover  une  Charte  révocable.  Je  veux  vous 
»  donner  une  Constitution  inviolable,  et  qu'elle  soit  l'ouvrage  du 

>  peuple  et  de  moi.  >  Lyon  le  posséda  jusqu'au  15.  H  y  rendit 
neuf  décrets,  portant  ;  dissolution  des  Chambres  royales  et  con- 
vocation prochaine  du  Champ  de  Mai,  renvoi  des  émigrés  non 
amnistiés  par  les  lois,  abolition  de  la  noblesse,  rappel  des  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire  renvoyé  par  le  gouvernement  royal , 
restitution  aux  communes  et  aux  hospices  des  biens  qui  leur 
avaient  été  enlevés,  séquestre  des  biens  de  la  maison  Bourbon , 
licenciement  de  la  maison  militaire  du  roi ,  suppression  des  or- 
dres de  Saint-Louis,  du  Sa'nt-Esprit ,  de  Sainl-Micbel  et  du  I^is, 
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rétablissement  de  la  Légion-d'Honneur  comme  avant  1814,  etc.  . 
Avant  de  partir  il  consacra  dans  une  proclamation  les  paroles 
qu'il  avait  souvent  répétées  aux  Lyonnais  pendant  son  séjour 
parmi  eux  :  «  Lyonnais,  au  moment  de  quitter  votre  ville  pour 

>  me  rendre  dans  ma  capitale,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  faire 
»  connaître  les  senlimens  que  vous  m'avez  inspirés.  Vous  avez 

>  toujours  été  au  premier  rang  dans  mes  affections  ;  sur  le  trône 

>  ou  dans  l'exil,  vous  m'avez  toujours  montré  les  mêmes  senti- 

>  mens;  le  caractère  élevé  qui  vous  distingue  vous  a  mérité  toute 
»  mon  estime.  Dans  des  momens  plus  tranquilles  je  reviendrai 
»  pour  m'occuper  de  vos  manufactures  et  de  votre  viHe.  Lyon- 
»  nais,  je  vous  aime I  »  C'est  a  Lyon  que  Napoléon  reçut  des 
renseignemens  positifs  sur  la  situation  générale  de  l'empire,  sur 
le  vœu  des  Français,  enfin  sur  l'opinion  publique,  avide  de 
liberté  depuis  qu'elle  n'était  plus  sous  le  charme  de  sa  domina- 
lion.  €  Je  sais,  disait-il,  que  les  idées  libérales  ont  repris  le  ter- 

>  rain  que  j'avais  fait  gagner  au  pouvoir.  Je  ne  chercherai  point 
»  à  le  reprendre  :  il  ne  faut  jamais  lutter  contre  une  nation  ;  c'est 
»  le  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer.  Les  Français  seront  con- 
»  tens  de  moi.  Je  sens  qu'il  y  a  du  plaisir  et  de  la  gloire  à  rendre 
»  un  peuple  heureux.  Je  donnerai  à  la  France  des  garanties.  Je  ne 
»  lui  avais  point  épargné  la  gloire  ;  je  ne  lui  épargnerai  point  la 
»  liberté.  Je  ne  garderai  de  pouvoir  que  ce  qu'il  m'en  faudra  pour 
»  gouverner.  Le  pouvoir  n'est  point  incompatible  avec  la  hberté; 
»  jamais  au  contraire  la  liberté  n'est  plus  entière  que  lorsque 
»  le  pouvoir  est  bien  constitué  :  quand  il  est  faible  il  est  ombra- 
»  geux;  quand  il  est  fort  il  dort  tranquille,  et  laisse  à  la  liberté 

>  la  bride  sur  le  cou.  Je  sais  ce  qu'il  faut  aux  Français;  nous 
»  nous  arrangerons.  Mais  point  de  licence ,  point  d'anarchie  ;  car 
»  l'anarchie  nous  ramènerait  au  despotisme  des  républicains ,  le 
I)  plus  l^cond  de  tous  en  actes  tyranniques,  parce  que  tout  le 
»  monde  s'en  mêle,  etc.  »  (Lallement,  t.  XXL) 

Nous  ajouterons  à  celte  narration  la  citation  textuelle  de  quel- 
ques-uns des  décrets  impériaux.  Nos  lecteurs  pourront  apprécier 
quel  était  l'homme  qui  les  rédigeait  et  à  quel  point  ils  étaient 


62  ANNÉE   1815. 

hahiloiîîPnt  fails  pour  fxcilerrenihousiasmn  libéral  de  la  nation. 
Nous  terminerons  par  la  relation  officielle  des  événemens  Lyon, 
insérée  dans  le  Moniteur  uu  21  ma  s,  c'est-à-dire  après  l'entrée 
de  Bonaparte  à  Paris. 

«  NAPOLJiOiN  ,  eîc.iSous  avous  décrcU^  et  décrctons  ce  qui  suit  : 

»  AuT.  r'.  La  noblesse  esî  abolie,  et  les  lois  de  l'assemblée  coostituante  se 
ront  mises  en  vigueur. 

»>  2.  Les  lilres  féodaux  sOLt  supprimés;  les  lois  de  nos  assemblées  natioualps 
seront  mises  envi^^ueur. 

a  5.  Les  indi\idus  qui  ont  obtenu  de  nous  des  titres  nationaux,  comme  ré- 
compcuse  nationale,  (t  dont  les  lettres-patentes  ont  été  vérifiées  au  conseil  du 
sceau  des  titres,  continueront  à  les  porter.  , 

t>  /».  Nous  nous  réservons  de  donner  des  titres  aux  descendans  des  bommes 
qui  ont  illiillrc  le  nom  françHis  dans  les  différens  siècles,  soit  dans  le  comman- 
dement ùes  armées  de  terre  et  dé  mer,  dans  les  conseils  du  souverain  ,  dans  les 
aJin;nistn*tioiis  civiles  et  judiciaires,  soit  enfin  dans  les  sciences  et  aits  et  dans 
Je  cornmerce,  conrormément  à  la  loi  (fui  sera  promulguée  sur  cette  matière. 

»  5.  Noire  grand-marécbal ,  faisant  fonctions  de  major-gécéral  de  la  grande 
arnifc,  est  cbcrgé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du 
présent  décret.  —  Signé  INapoléon.  » 

«  A  Lyon,  le  «5  mors  1815. 

..  NAPOLEON ,  etc.,  etc.,  etc.  Considérant  que  la  chambre  des  pairs  est 
composée  en  partie  de  perscfnne§  eui  ont  porlé  les  armes  contre  la  France, 
et  qui  ont  intérêt  au  rétoblisscmcnt  des  droits  féodaux  ,  à  la  dtslruciion  de 
l'égalité  entre  bs  dili^retiles  classes ,  à  l'annulation  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  et  eiifin  à  priver  le  peuple  des  droits  qu'il  a  acquis  par  vingt-cinq  ans 
de  combats  con'.re  les  ennemis  de  la  gloire  nationa'e; 

B  Considérant  que  les  pou\oirs  des  députés  au  corps  législatif  étaient  expirés  ; 
et  que  dès-lors  la  chambre  des  communes  n'a  plus  aucun  caractère  national 
qu'une  piirtie  de  cette  chambre  s'est  rendue  indigne  de  la  confiance  de  la  na- 
tion eu  adhérant  au  rétablissement  de  la  noblesse  féodale,  abolie  par  les  con- 
stitutions stcpptces  par  le  peuple,  et  en  faisant  pajcr  parla  France  des  dettes 
contractées  à  l'étranger  pour  tramer  des  coalitions  et  soudoyer  des  armées  contre 
le  peuple  français,  en  donnant  aux  Kourbons  le  titre  de  roi  légitime,  ce  qui 
était  déclarer  rtbilles  le  peuple  français  et  les  armées,  proclamer  seuls  bons 
Franç;iis  les  émigrés  qui  (  nt  déchiré  penJant  vingl-cinci  ans  le  sein  de  la  pa- 
trie, et  violé  tous  les  droits  du  pcu}>lo  en  cons;:crant  h*  principe  que  la  nation 
était  faite  pour  le  irôue  ,  et  non  le  troue  pour  la  nation  ; 

.'  Noi:s  avons  décréié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Anr.  l".  La  Ctiîmbrc'  des  Pairs  est  dissoute. 

»  2.  La  Cbambre  de  Communes  est  dissoute;  il  est  ordonné  à  cliacun  des 
membres  convo,ué,  et  arrivé  à  Paris  depuis  le  7  mars  dernier,  de  retouruer 
sans  délai  dans  son  domicile.  • 

»  5.  Les  collèges  électoraux  des  départcmcns  de  l'erapre  seront  réunis  à  Paris, 
dans  le  courant  du  mois  de  nidi  procIiaLn  ,  en  graude  nsscvihlce  extraordinaire 
du  champ  de  mai ,  afin  de  preudr;'  les  mesures  conven;ibles  pour  corriger  et 
modiHer  uos  constitutions ,  selon  l'intérêt  et  la  volonté  delà  aaiiou,  et  en  même 
temps  pour  assister  au  couronnement  de  l'impératrice,  notre  très-chère  et  bieu- 
ainiéc  épouse  ,  et  à  C( lui  de  notie  cher  cl  bien-aimé  fils. 
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»  4.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  major-général  de  la  grande 
armée ,  est  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du 
présent  décret.  —  Signé  Napoléon.» 

«  Lyon  10  mars. 

»  Honneur,  gloire,  patrie!  Enfin  cous  les  avons  revues  ces  aigles  mille  fois 
frioraphanfes  et  jamais  vaincues?  nous  les  avons  revues  ,  et  nos  cœurs  ont  tres- 
sailli de  joie  !  A  leur  aspect ,  nous  nous  sommes  écriés  :  Voilà  l'honneur  et  la 
gloire  de  laîmtrie;  et  si  nous  avions  pu  oublier  un  seul  instant  que  le  sang  fran- 
çais coule  dans  nos  veines ,  la  vue  du  héros  de  Marengo ,  d'iéna  et  d"Austcrli(z, 
et  de  ses  plus  fidèles  compagnons  d'jirmes ,  nous  curait  rappe'é^au  caractère 
noble  et  fier  qui  distingua  les  Lyonnais  de  tous  les  temps. 

»  Oh  !  quelle  journée  que  celle  da  10  mars!  Qui  pourrait  la  peindre  digne- 
ment pour  en  déposer  l'immortel  tableau  dans  les  fas'es  de  la  cité? ..  Nous  sa- 
vions, depuis  cinq  jours,  que  l'empereur  avait  débarqué  en  Provence  et  s'av-nn- 
çait  sur  Grenoble  par  Digne  et  Gap.  La  nouvelle  de  son  entrée  à  Grenoble  nous 
parvint  dès  le  8,  dans  la  soirée,  et  nous  apprîmes  en  même  temps  que  la  garni- 
sou  de  cette  ville  avait  volé  au  devant  du  monarque  rendu  à  l'admiration  ,  aux 
vœux  des  Français  et  de  l'armée.  On  vit  alors  l'allégresse  éclater  sur  tous  les 
visages;  le  cri  de  vive  l'empereur  ce  s'échappait  pas  encore  de  toutes  les  bou- 
ches; mais  il  était  dnns  tous  les  cœurs ,  excepté  dans  le  cœur  perfide  et  insensi- 
ble de  quelques  traîtres  ,  assez  vils  pour  chercher  leur  clavation  dans  l'abaisse- 
ment de  leur  patrie, 

»  Cependant  M.  le  comte  d'Artois  arrive  dans  nos  murs  avec  le  duc  d'Or- 
léans et  le  comte  de  Damas.  Le  20"  régiment  lire  de  Monfbrison  renforce  la  gar- 
nison de  Lyon ,  composée  du  24"  d'infanterie  de  ligue  et  du  15^  de  dragons.  Un 
appel  est  fait  à  une  portion  de  la  garde  nationale.  Les  deux  ponts  sur  le  Rhône 
sont  barricadés  ;  le  prince  pas<e  les  troupes  en  revue  et  essaie  de  les  enflammer 
pour  la  cause  royale.  Vains  efforts  !  Dernière  et  inutile  ressource  d'un  gouver- 
nement débile,  qui  n'a  pu  ci  ranimer  des  affections  depuis  longtemps  éteintes, 
ni  faire  oubliera  l'arnîée  des  drapeaux  qui,  pendant  vingt-cinq  ans  ,  ont  par- 
couru triomphans  toutes  les  capitales  de  l'Enrope,  et  porté  le  nom  français  au 
plus  haut  degré  d'illustration. 

j>  Le  matin,  le  prince  fit  encore  u;;e  tentative  sur  l'esprit  des  soldats  ;  il  se 
montra  dans  tous  les  rangs,  mais  il  les  trouva  glacés*;  ii  vit  qu'il  fallait  alors  se 
décider  à  partir  et  à  enmiener  la  troupe. 

»  Le  marécha!  duc  de  Tarente,  arrivé  dar.s  la  matinée,  visita  les  deux  ponts; 
les  préparatifs  de  résistance  semblèrent  recommencer;  lej  régimens  se  rap- 
pro  hèrent  des  pouls;  niais  chacun  savait  que  les  premiers  postes  de  l'empereur 
}i«  trouvaietît  sur  la  rive  gauche  du  Rhône ,  dans  le  faubourg  de  l:i  Guillotiere, 
où  leur  présence  excitait  le  plus  vif  enthousiasme j  on  sava-t  aus>i  que  tous  les 
so!d  tts  attendaient  !eors  frères  d'armes  pour  se  jeter  daus  leurs  bras  ,  et  l'em- 
pereur, pour  saluer  er.core  en  !ui  le  souli»  n  de  la  patrie.  Les  Lyonnais  redeman- 
daient 6éih  hautement  le  génie  puissant  qui  avait  relevé  les  murs  de  hur cité 
désolée  par  les  anarchistes,  qui  proîégeail  Uur  commerce  et  faisait  fleurir  leurs 
maiiui'aciures ,  et  qui  n'avait  peut  être  élé  malheureux  que  p-rce  qu'il  avait 
vou'u  faire  trop  de  bien  à  la  France. 

»  A  deux  heures  après  midi ,  le  duc  de  Tarente  conduisit  snr  le  pont  de  la 
Guillotiere  d'ux  bjlaillons  d  infiinterie.  Pend  itt  qu'i's  s'approch.:ienldes  barri- 
cades ,  les  hussaids  du  V  régiment,  oui  ovaient  r<  joint  les  ;.igies  à  Grenoble, 
débouchi'rent  du  faubourg  de  la  Guillotiere  et  enti  crcot  par  le  pont,  précédés  par 
une  centaine  de  jeuoes  gens  de  ce  faubourg,  qui  criaient  comme  eux  vive  l'em- 
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pereor  !  Les  troupes  de  l'un  et  de  l'autre  côté  se  joignirent  aux  barricades.  Ici , 
le  même  cri  part  simultanément  de  toutes  les  bouches;  les  poutres  et  Ic« arbres 
qui  barraient  le  chemin  sont  jetés  au  Rhône  ;  les  soldats  s'embrassent  avec  trans- 
port et  se  mettent  en  marche  pour  entrer  dans  la  ville.  Plus  de  vingt -mille  ha- 
bitans  rangés  sur  le  quai  du  Rhône  et  sur  le  cours  ?yapoléon ,  où  ils  étiiient 
témoins  de  cette  guerre  d'une  nouvelle  espèce ,  font  retentir  les  airs  de  leurs 
acclamations  sans  cesse  répétées  ;  tous  les  ofQciers  et  soldats  du  20*  et  du  24'  de 
ligne ,  et  du  tô»  de  dragons,  s'abandonnent  enOn  au\  mouvemens  de  leur  cœur. 
Vive  l'empereur  n'est  de  leur  part  qu'un  seul  cri  :  Ils  courent  au-devant  dei 
hussards ,  chtous  se  rangent  ensuite  sur  la  place  Bonaparte. 

ï  Leduc  de  Tarente  s'était  retiré ,  ainsi  que  M.  le  gouverneur  comte  de 
Damas.  M.  le  comte  de  Chabrol ,  préfet  ,  venait  également  de  quitter  la  [ville. 
Tous  les  officiers  supérieurs  sont  restés,  et  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  soldats  ont  vu  au  milieu  d'eux  M.  le  général  de  division  Brayer. 

»  A  cinq  heures,  la  garnison  se  porta  sur  le  pont  de  la  Guillotière  et  au-delà, 
à  la  rencontre  de  l'empereur.  A  six  heures  et  demie,  l'armée  qui  venait  de 
Grenoble  commença  à  faire  son  entrée  à  Lyon ,  au  milieu  des  mêmes  acclama- 
tions. A  sept  heures,  les  Lyonnais  eurent  le  bonheur  de  revoir  et  de  posséder 
l'empereur  des  Français,  et  de  lui  prodiguer  de  nouvelles  marques  de  leur  amour 
et  de  leur  fidélité.  Déjà  ce  grand  monarque ,  toujours  infatigable  dans  son  acli- 
vité,  s'occupe  de  sa  bonne  Aille  de  Lyon  , qu'il  va  combler  de  nouveaux  bien- 
faits. Il  passera  en  revue  son  armée  dans  la  matinée;  et  nous  savons  que  plu- 
sieurs régimens  arriveront  ce  soir  dans  nos  murs,  pour  se  joindre  à  leurs  frères 
d'armes.»  (Moniteur.) 

»1 1  mars.— L'empereur  a  travaillé  toute  la  matinée,  et  a  reçu  le  corps  muni- 
cipal. S.  M.  a  passé  une  revue  générale,  qui  a  duré  depuis  onze  heures  jus- 
qu'à quatre,  et  a  admis  auprès  d'elle  la  cour  impériale ,  le  clergé,  le  conseil  de 
préfecture,  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  ,  l'Académie,  l'état-major,  les 
officiers  à  la  suite,  et  autres  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Plusieurs  ci- 
toyens ont  entendu  de  la  bouche  de  S.  M.  l'expression  de  la  satisfaction  qu'elle 
a  daigné  témoigner,  et  ont  recueilli  l'assurance  de  son  dévouement  au  bonheur 
et  à  la  France. 

»  L'empereur,  en  quelque  sorte,  a  dévoilé  lui-même  le  fond  de  toutes  ses  pen- 
sées, eu  répétant  :«Nous  devons  oubicr  que  nous  avons  été  les  maîtres  u<.s  na- 
»  tions.  —  Mes  droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple.  —  Tout  ce  que  des  individus 
»  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  jr*  l'ignorerai  toujours.  » 

H  Dans  les  diverses  audiences  accordées  par  S.  M.,  elle  a  fait  counaitre  qu'elle 
étaît  bien  convaincue  que  les  destins  de  la  France  ne  pouvaient  s'accomplir  que 
par  les  soins  d'un  gouvernement  libéral  ;  que  les  Fraoçais  étaient  nés  pour 
fournir  l'exemple  d'une  nation  heureuse  par  la  conserïatiou  de  la  liberté  pu- 
blique et  l'affermissement  des  principes  de  l'égalilé  des  droits  et  des  devoirs. 
S.  M.  s'est  informée  avec  une  sollicitude  particulière  de  l'état  des  campagnes, 
et  a  dit  ;  «  Je  viens  éloigner  d'elles  pour  toujours  les  souvenirs  du  régime 
jo  féodal ,  du  servage  et  de  la  glèbe;  je  ne  leur  apporte  que  des  bienfaits.  « 

»  Partout,  sur  toute  la  route,  depuis  son  départ  de  l'ilc  d'Elbe,  l'empereur 
n'a  trouvé  que  soumission  ,  respect  et  dévouement.  Tous  les  départemens  qu'il 
a  déjà  traversés  ont  accouru  devant  ses  aigles;  et  ce  secoud  retour,  au  milieu 
des  Français,  inespéré  comme  le  premier  qui  le  leur  ramena  des  sables  de 
l'Afrique ,  a  été  pour  S.  >L  une  nouvelle  occasion  de  recueillir  l'hommage  de 
leur  admiration  et  de  leur  amour.  (  Moniteur.  ) 
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Paris,  M  wîars.  —  Le  bruit  se  répandit  qu'une  grande  victoire 
avait  été  remportée  en  avant  de  Lyon  par  les  f>ardes  nationales 
réunies  aux  troupes  de  ligne.  Le  ministère  fait  publier  que  «  Bo- 
»  naparte  est  sans  moyens,  que  la  désertion  est  dans  sa  bande,  et 

>  que  l'immense  majorité  des  sujets  dévoués  au  trône  laisse  sans 
»  inquiétude  sur  les  tentatives  désespérées  des  partisans  de  l'em- 

>  pereur.  >  Mais  la  nouvelle  du  retour  du  comte  d'Artois  ne 
tarda  pas  à  dissiper  ces  bruits  favorables.  D'ailleurs  l'excès  des 
précautions  auxquelles  on  avait  recours,  la  multiplicité  des 
appels  faits  à  Topinion,  démentaient  la  fausse  sécurité  qu'affichait 
le  gouvernement;  ils  suffisaient  pour  montrer  que  le  danger 
allait  croissant.  Le  H,  le  roi  adressa  au  peuple  français  la  pro- 
clamation qui  suit  : 

«  Après  \ingt-cinq  ans  de  révolution,  nous  avions,  par  un  bienfait  signalé  de 
la  Providence ,  ramené  la  France  à  un  état  de  bonheur  et  de  tranquillité.  Pour 
rendre  cet  état  durable  et  solide,  nous  avions  donné  à  nos  peuples  une  Charte 
qui ,  par  une  constitution  sage,  assurait  la  liberté  de  chacun  de  nos  sujets.  Cette 
Charte  était ,  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  la  règle  journalière  de  notre  con- 
duite ,  et  nous  trouvions  dans  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  celle  des  Députés 
tous  les  secours  nécessaires  pour  concourir  avec  nous  au  maintien  de  la  gloire 
et  de  la  prospérité  nationales.  L'amour  de  nos  peuples  était  la  récompense  la 
plus  douce  de  nos  travaux ,  et  le  meilleur  garant  de  leurs  heureux  succès.  C'est 
cet  amour  que  nous  appelons  avec  confiance  contre  l'ennemi  qui  vient  souiller 
le  territoire  français ,  qui  veut  y  renouveler  la  guerre  civile  !  C'est  contre  lui 
que  toutes  les  opinions  doivent  se  réunir  !  Tout  ce  qui  aime  sincèrement  la  pa- 
irie, tout  ce  qui  sent  le  prix  d'un  gouvernement  paternel  et  d'une  liberté  garantie 
par  les  ici*' ,  ne  doit  plus  avoir  qu'une  pensée ,  de  détruire  l'oppresseur  qui  ne 
veut  ni  patrie,  ni  gouvernement,  ni  liberté.  Tous  les  Français,  égaux  par  la 
Constitution ,  doivent  l'être  aussi  pour  la  défendre.  C'est  à  eux  tous  que  nous 
adressons  l'appel  qui  doit  les  sauver  tous  I  Le  moment  est  venu  de  donner  un 
grand  exemple  ;  nous  l'attendons  de  l'énergie  d'une  nation  libre  et  valeureuse  . 
«Ile  nous  trouvera  toujours  prêta  la  diriger  dans  cette  entreprise,  à  laquelle 
«st  attaché  le  salut  de  la  France.  Des  mesures  sont  prises  pour  arrêter  l'ennemi 
«ntre  Lyon  et  Paris.  Psos  moyens  suffiront  si  la  nation  lui  oppose  l'invincible 
©bstacle  de  son  dévouement  et  de  son  courage.  La  France  ne  sera  point  vaincue 
dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  de  la  fidélité  contre  la  trahison  , 
de  Louis  XVIIl  contre  Bonaparte  !  —  Signé  Louis.  Par  le  roi ,  le  ministre  de 
riDtérieur,  signé  l'abbé  de  Moïvtesqliou.  »> 

—  En  outre ,  Louis  XYIIl  rendit  plusieurs  ordonnances  ;  l'une 
déclare  que  les  conseils  généraux  de  département  sont  convo- 
qués ,  et  doivent  rester  en  permanence  pour  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  de  salut  public,  l'organisation  des  gardes  naiio- 
T.  LX.  ti 
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nales,  l'enrôlement  des  volontaires,  etc.  Une  autre  ordonnance, 
rendue  conformément  à  uve  loi  de  nivôse  an  iv,  frappe  de  la 
peine  de  mort  les  embauciieurs  pour  l'ennemi,  les  déserteurs , 
les  provocateurs  à  la  rébellion,  soit  par  écrit  ou  autrement. 
Enfin,  le  ministre  de  la  guerre,  Soult,  duc  de  Dalmatie,  est 
remplacé  par  Clarck,  duc  de  Feltre. 

Ce  fut  le  même  jour,  il  njars,  que  les  députés,  se  trouvant 
en  nombre  suffisunt  pour  délibérer,  entrèrent  en  stssion  sous 
la  présidence  de  Laine.  Celui-ci  ouvrit  la  séance  par  un  dis- 
cours dans  lequel  il  éuumérait  plusieurs  projets,  dont,  disait- 
il  ,  on  s'occupait  au  ministère,  l'un  pour  étendre  le  droit  d'élec- 
tion aux  représenians  des  sciences  et  de  l'industrie  ;  l'autre  pour 
améliorer  le  régime  de  la  presse  ;  un  autre  sur  la  responsabilité 
des  ministres;  un  autre  sur  les  finances,  etc. 

Paris.  i:2  mars.  — Proclamation  du  roi  aux  armées. 

«  Louis  ,  etc.,  à  dos  braves  armées ,  salut. 

))  Braves  soldats,  la  gloire  et  la  force  de  notre  royaume,  c'est  an  nom  dt^ 
l'honneur  que  votre  roi  vous  ordonne  d'élre  fidèles  à  vos  drapeaux!  Vous  lui 
avez  juré  fidélité  ;  vous  ne  trahirez  pas  vos  scrmens.  L'n  géocral  que  vous  auriez 
défendu  jusqu'au  dernier  soupir,  s'il  ne  vous  avait  pas  déliés  par  une  abdicalioa 
formelle ,  vous  a  rendus  à  voire  roi  Icgilime.  Confondus  dans  la  grande  facLille 
dont  il  est  le  père,  et  dont  vous  ne  vous  dislinguercz  que  par  de  plus  éclatans 
services,  vous  êtes  devenus  mes  enfans;  je  vous  porte  tous  dans  mou  coBur.  Je 
m'associais  à  la  gloire  de  vos  triomphes  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  ponr  ma 
cause  :  rapptlè  au  trône  de  mes  pères ,  je  me  suis  felicilé  de  le  voir  soutenu  par 
cette  brave  armée ,  si  digne  de  le  défendre.  Soldats ,  c'est  voire  amour  que  j'in- 
voque, c'cjt  votre  fidélité  que  je  réclame  :  vos  aïeux  se  rallièrent  jadis  au  pana- 
che du  grand  Henii;  c'est  son  pelil-fils  que  j'ai  placé  à  votre  tèie.  Suivez-le 
fidèlement  dans  les  sentiers  de  l'honneur  et  du  devoir;  défendez  avec  lui  la 
liberté  publique,  qu'on  attaque;  la  Charte  constitutionnelle,  qu'on  veut  dé- 
truire !  Defeudez  vos  femmes,  vus  pères,  vos  enfans,  vos  propriétés  contre  la 
tyrannie,  qui  les  menace  !  L'ennemi  de  la  patrie n'esl-il  pas  aussi  le  vôtre?  N'a- 
l-il  pas  spéculé  sur  votre  sang,  trafiqué  de  vos  fatigues  et  de  vos  blessures? 
N'est-ce  pas  pour  satisfaire  sou  insatiable  ambition  qu'il  vous  conduisait  ù  tra- 
rers  mille  dangers,  à  d'inutiles  et  meurtrières  victoires? 

»  IS'olre  belli'  France  ne  lui  sufllsant  plus ,  il  épu'serait  de  nouveau  la  popula- 
tion entière  pour  aller  aux  extrémités  du  monde  payer  de  votre  saug  de  nou- 
velles conquêtes.  Défiez-vous  de  ses  perfides  promesses  !  Votre  roi  vous  appelle; 
la  patrie  vous  réclame;  (jce  Iboaneur  vous  fixe  îiuariablemeut  sous  vos  dra- 
peaux !  C'est  moi  (|ui  me  charge  de  vos  récompenses;  c'est  dans  vos  rangs,  c'est 
parmi  l'élite  des  soldats  fidèles  que  je  vous  choisirai  des  officeri  :  la  reconnais- 
sance publique  pftiera  tous  vos  scnices.  Kocoe  un  effort,  et  vous  jouirez  bien- 
tôt de  la  gloire  et  du  repos  glorieux  que  vous  avez  mérités. 

»  Marchez  donc  sons  balancer,  braves  soldats ,  à  la  voii  de  ITionneur  '  Arrêtez 
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vous-mêmes  le  premier  traître  qui  voudra  vous  séduire.  Si  quelques-uns  d'entre 
vous  avaient  déjà  prêté  l'oreille  aux  perfides  suggestions  des  rebelles,  il  est  en- 
core temps  qu'ils  rentrent  dans  les  sentiers  du  devoir;  la  porte  est  encore  ou- 
verte au  repentir  :  c'est  ainsi  que  plusieurs  escadrons,  qu'un  chef  coupable  vou- 
lait égarer  près  de  La  Fère ,  l'ont  d'eux-mêmes  forcé  à  s'éloigner.  Que  cet 
exemple  profite  à  toute  l'armée;  que  ce  grand  nombre  de  corps  resléj  purs,  qui 
ont  refusé  de  se  réunir  aux  rebelles ,  serrent  leurs  bataillons  pour  attaquer  et 
repousser  les  traîtres,  et  persévèrent  dgns  leurs  bonnes  disposiiioris  !  Scldals, 
vous  êtes  Français;  je  suis  votre  roi  :  ce  n'est  pas  en  vain  que  je  coLfie  à  votre 
courage  et  à  votre  fiJélité  le  salut  de  notre  chère  patrie  ! 

»  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  12  mars  1815,  et  de  notre  règne  le 
vingtième.  iSigné  Louis,  » 

Par  une  autre  proclamation  du  même  jour,  le  roi,  voulant  uti- 
liser tant  de  braves  Français  qui  se  'présentent  de  toutes  parts  ^ 
règle  le  mode  de  formation  des  bataillons  de  volontaires  royaux» 
Ordre  du  jour  du  duc  de  Berry,  à  qui  le  roi  a  confié  le  comman- 
dement de  tous  les  corps  qui  se  trouvent  à  Paris  et  aux  environs; 
le  prince  a  pour  second  le  maréchal  Macdonald  :  «  S.  A.  R.  se  fe'- 
licile d'avoir,  pour  premier  acte  de  son  commandement,  à  témoi- 
gner aux  troupes  sa  satisfaction  sur  la  conduite  qu'elles  tiennent, 
et  elle  en  appelle  avec  confiance  à  l'honneur  français,  sûr  garant 
de  celle  qu'elles  tiendront  à  l'avenir.  » 

Paris ,  13  mars,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  présentera 
la  ChamLre  des  Députés  un  projet  de  loi  sur  les  recompenses  na^ 
lionales.  Il  se  composait  de  trois  articles.  M.  Faget  de  Baure  en 
proposa  par  amendement  un  quatrième  qui  fut  accepté  par  le 
ministère.  Cette  loi  fut  votée  le  lendemain -14,. en  ces  termes  : 

Louis ,  etc.  A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Voulant  éviter  à  nos  peuples  le  fléau  d'une  guerre  étrangère ,  qui  peut  éclater 
à  la  nouvelle,  au  congrès,  de  l'apparition  de  Napoléon  Bonaparte  sur  le  terri- 
toire français  ; 

Voulant  donner  à  l'armée  française  une  marque  de  notre  satisfaction  et  de 
notre  confiance ,  et  à  nos  fidèles  sujets  une  nouvelle  garantie  de  tous  leurs  droit» 
politiques  et  ci\ils,  fondés  sur  la  Charte  constitutionnelle, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 
sera  porté  à  la  Chambre  des  Députés  des  départemens  par  notre  ministre  de 
1  intérieur. 

Art.  1".  Les  garnisons  de  La  Fère,  de  Lille  et  de  Cambrai  ont  bien  mérité 
du  roi  et  de  la  patrie  :  il  leur  sera  décerné  une  récompense  nationale. 

2.  La  garnison  d'Anlibes  a  également  mérité  de  la  patrie,  et  il  lui  sera  dé- 
cerné une  récompense  nationale. 

Les  maréchaux  Mortier,  duc  de  Trévise,  et  Macdonald,  duc  de  Tarente, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  :  il  sera  voté  en  leur  faveur  uue  récompense  oa- 
lionale. 
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5.  Il  sera  donné  ane  pension  aux  militaires  qui  seront  blessés,  et  aux  familles 
de  ceux  qui  seront  tués  en  combattant  Napoléon  Bonaparte.  —  (  Arlicte  du 
projet  jyrimïtif.  ) 

4.  Le  dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté  publique  est  confié 
à  la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée ,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
toyens. —  (  Amendement  de  M.  Faget  de  Baurc.  ) 

L'article  premier  éiait  relatif  à  un  évënement  qui  venait  d'avoir 
lieu.  Le  mouvement  militaire  depuis  long-temps  préparé  par  les 
conspirateurs  bonapartistes  avait  éclaté.  La  nouvelle  du  débar- 
quement de  Napoléon  en  avait  précipité  l'explosion.  On  avait 
voulu  faire  une  diversion  utile  aux  projets  de  l'empereur,  et  en 
même  temps  tenter  de  fermer. toute  voie  de  retraite  aux  Bour- 
bons. Le  général  Lefèvre  Desnouettes ,  commandant  les  chas- 
seurs à  cheval  de  l'ex-garde  impériale ,  devait  commencer,  en- 
lever l'artillerie  de  La  Fère  et  se  porter  à  Compiègne  accompagné 
des  deux  généraux  Lallement ,  dont  l'aîné  commandait  le  dépar- 
tement de  l'Aisne.  Le  général  Drouet  d'Erlon  devait  suivre  avec 
les  troupes  sous  ses  ordres  ;  Davoust  devait  enfin  prendre  le  com- 
mandement supérieur.  Ces 'dispositions  étant  convenues,  Lalle- 
ment l'aîné  partit  de  Paris;  Lallement  jeune  se  rendit  auprès  de 
Davoust ,  qui,  au  moment  d'agir,  hésita  et  finit  par  refuser.  Le 
jeune  Lallement  alla  rejoindre  son  frère,  qui  s'était  rendu  à  La 
Fère  et  échouait  contre  la  résistance  du  général  qui  y  commandait. 
Les  deux  frères  n'eurent  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  la  fuite,  d'autant  plus  que  Drouet  d'Erlon,  intimidé  par  l'ar- 
rivée de  3Iortier  à  Lille,  se  sauvait  de  son  côté.  Quant  à  Lefèvre 
Desnouettes,  il  amena  ses  chasseurs  à  Compiègne,  oîi,  se  trouvant 
isolé  et  sans  appui ,  il  ne  pensa  non  plus  qu'à  se  dérober  à  l'ar- 
restation qui  le  menaçait.  Le  mauvais  succès  de  celte  conspiration 
assura  aux  Bourbons  leur  retraite  en  Belgique. 

Ce  n'était  pas  saus  motifs  que,  dans  les  considérans  de  la  loi  qui 
récompensait  la  fidélité  des  garnisons  de  La  Fère,  Lille  et  Cam- 
brai, le  roi  parlait  des  résolutions  du  congrès  de  Vienne.  On  y 
était  instruit  de  la  tentative  de  JN'apoléon  ;  le  13  mars,  on  y  prit  la 
résolution  suivante. 

DÉCUBiTION   DE  VlENKIE. 

v  Les  puissances  qui  ont  «igné  le  traité  de  Paris,  réunies  en  congrès  à  Vienne, 
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informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  à  main  armée 
en  France,  doivent  à  leur  propre  dignité  et  à  l'intérêt  de  l'ordre  social  une  dé- 
claration solennelle  des  sentimens  que  cet  événement  leur  a  fait  éprouver. 

>  En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait  établi  à  l'ile  d'Elbe ,  Bonaparte 
détrait  le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  attachée.  Eq  reparais- 
sant en  France  avec  des  projets  de  trouble  et  de  bouleversement,  il  s'est  privé 
lui-même  de  la  protection  des  lois ,  et  a  manifesté  à  la  face  de  l'univers  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

»  Les  puissances  déclarent  en  conséquence  que  Napoléon  Bonaparte  s'esfc 
placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales ,  et  que ,  comme  ennemi  et  perhirba- 
teur  du  repos  du  monde  ,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  publique. 

»  Elles  déclarent  en  même  temps  que ,  fermement  résolues  de  maintenir  in- 
tact le  traité  de  Paris  du  50  mai  1814,  et  les  dispositions  sanctionnées  par  ce 
traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore  pour  le  com- 
pléter et  le  consolider,  elles  emploieront  tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs 
efforts  pour  que  la  paix  générale  ,  objet  des  vœux  de  l'Europe  et  but  constant 
de  leurs  travaux  ,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau ,  et  pour  la  garantir  de  tout 
attentat  qui  menacerait  de  replonger  les  pleuples  dans  les  désordres  et  les  mal- 
heurs des  révolutions. 

')  Et ,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière ,  se  ralliant  au- 
tour de  son  souverain  légitime ,  fera  incessamment  rentrer  dans  le  néant  cette 
dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous  les  souverains  de 
l'Europe ,  animés  dos  mêmes  sentiraens ,  et  guidés  par  les  mêmes  principes , 
déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  résulter  de  cet  événement  un 
danger  réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à  donner  au  roi  de  France  et  à  la 
nation  française ,  ou  à  tout  autre  gouvernement  attaqué,  dès  que  la  demande 
en  serait  formée  ,  les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquilité  publique, 
et  à  faire  causî  commune  contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compro- 
mettre. 

n  La  présente  déclaration  ,  insérée  au  protocole  du  congrès  réuni  à  Vienne , 
dans  sa  séance  du  15  mars  1815,  sera  rendue  publique. 

»  Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Paris. 


A  Vienne,  le  15  mars  1815. 


(  Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours  .  ) 

AUTRICHE.  Signé  le  prince  de  Mettebmch  ,  le  baron  de 

Wessembebg. 
ESPAGNE.  P.  GoMEZ  Labradob. 

FRANCE.  le  prince  de  Tailleyband  ,   le  duc  de 

Dalbebg  ,  Latolr-Dupi.n  ,  le  con.te 

Alexis  de  Noailles. 
GRANDE-BRETAGNE.  Wellington,    Clancartv  ,   Catiicabt  , 

Stewart. 
PORTUGAL.  le  comte  de  Palmella  ,  Salda.mia,  Lobo. 

PRUSSE.  le  prince  de  IIabdemkerg  ,  le  baron  de 

Hlmboldt. 
RUSSIE.  le  comte  de  Rasl.mowski  ,  le  comte  de 

Stackelberg  ,  le  comte  de  nesselrodf. 

SUEDE.  tiOfcWEMBIELM.  » 
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Si  la  publicité  de  celte  pièce  eût  pu  devancer  en  France  les  succès 
de  Napoléon,  nul  doute  qu'elle  ne  les  eût  empêchés;  nul  doute 
que,  si  elle  eût  été  sans  inlluence  sur  les  soldats,  elle  n'eût  fait 
réfléchir  les  chefs  qui  se  donnaient  à  l'empereur  avec  au  moins 
autant  d'enthousiasme  que  leurs  troupes,  et  dont  les  détermina- 
lions  furent  certainement  pour  beaucoup  dans  la  rapide  conver- 
sion qui  livrait  nos  ré(jimens  à  la  domination  irripériale.  On  trouve 
la  preuve  de  cette  influence  des  chefs  dans  ce  qui  se  passa  par- 
tout où  ils  hésitèrent;  les  garnisons  n'étaient  pas  tranquilles, 
mais  obéissantes.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  son  arrivée  dans  la  capi- 
tale ,  Napoléon  fit  déclarer  que  celte  pièce  était  fausse.  II  fit  pu- 
blier un  rapport  de  Foucher,  assez  court  d'ailleurs,  où  elle  était 
déclarée  apocryphe  par  plusieurs  raisons;  la  prenjière,  c'est 
qu'on  y  piovoquait  L'assassinat  de  L'empereur  y  ce  qui  était  sans 
exemple  dans  L'Iiisto'ire  du  monde;  la  seconde  était  le  style;  la 
troisième,  c'est  qu'il  était  impossiOLc  de  concci-oir  qu'elle  fût  si- 
gnée par  ]yellington  et  surtout  par  l'Autriche  :  un  père  ne  pou- 
vait appeler  l'assass'inai  de  son  fils.  La  quatrième  raison  était 
qu'elle  était  contraire  à  tout  principe  de  morale  et  de  religion,  at- 
tentatoire  au  caractère  de  loyauté  des  augustes  souverains,  etc. 
Enfin,  après  avoir  dix  fois  repété  la  même  raison  en  mots  diffé- 
rens,  on  concluait  que  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne  était 
V  œuwed'  unVihéW'isle.  {Séance  du  conseil  des  ministres  du'^9  mars.) 

Marche  de  Napoléon.  13  mars.  —  Napoléon  passa  la  nuit  à 
Maçon.  Le  même  jour,  Ney  se  donna  avec  son  armée  à  l'empe- 
reur. Voici  sa  proclamai  ion. 

OBDRE  DU  JOUR.  —Le  inaréclial  prince  de  la  Moshoira  aux  iroupts  de  son 

gouvernement. 

OfTlciers ,  sons-officiers  et  soldats,  la  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  ! 
La  dynastie  légitime  que  la  nation  franç''isea  adoptée  va  remonter  sur  le  trône  : 
c'e»tâ  l'empereur  Napolédn  ,  notre  souverain,  qu'il  appartient  seul  de  réfînrr  sur 
notre  beau  pays  1  Que  la  noblesse  des  Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expatrier 
encore,  ou  qu'elle  consente  à  vivre  «u  milieu  de  nous ,  que  nous  importe  1  La 
cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  notre  indépendance  ne  souffrira  plus  de  leur  fu- 
neste influence.  Ils  oot  vonUi  avilir  notre  Rloire  militaire;  mais  ils  se  sont 
trompés  :  celle  gloire  est  le  fruit  de  trop  nobles  travaux  pour  que  nons  pais- 
sions jamais  en  perdre  le  souvenir. 

Soldats  !  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gouvernait  les  peuples  en  étouffant 
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tous  leurs  droits  :  la  liberté  triomphe  enfin ,  et  Napole'on ,  nofre  aug^uste  em- 
pereur, va  raffermir  à  jamais.  Que  désormais  cette  cause  si  belle  soit  la  nôtre  et 
celle  de  tous  les  Français!  Que  tous  les  braves  que  j'ai  l'honneur  de  commander 
se  pénètrent  de  cette  grande  vérité  ! 

»  Soldats  !  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  victoire ,  maintenant  je  veux  vous 
conduire  à  celte  phalange  immortelle  que  l'empereur  Napoléon  conduit  à  Paris, 
et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours  ;  et  là ,  notre  espérance  et  notre  bonheur  seront 
à  jamais  réalisés.  Vive  l'empereur  !  —  Lons-le-Saulnier,  15  mars  1815. 

Le  maréchal  d'empire ,  Signé,  Pbince  de  la  Moscowa. 

Paris  du  14  cm  18.  —  Le  14,  une  ordonnance  royale  rétablit 
la  préfecture  de  police  de  Paris ,  et  la  confia  à  M.  de  Bourîeane. 
—  Le  15,  une  seconde  ordonnance  déclare  que  les  enoployés  du 
gouvernement  qui  prendront  les  armes  conserveront  leur  traite- 
ment pendant  la  durée  de  leur  service  militaire.  Les  adresses  des 
départemens  continuent  à  affluer  et  fournissent  les  colonnes  des 
jourtiaux.  Cependant  dans  les  chambres  on  multipliait  les  projets 
en  faveur  de  l'armée.  M.  Sartelon  proposait  que  le  tiers  dès 
sous-lieutenances  fût  donné  aux  sous-ofliciers»  etc.  Les  consti- 
tutionnels effrayés  du  retour  du  despotisme  impérial,  préférant 
la  faiblesse  des  Bourbons ,  espérant  en  obtenir  des  concessions 
dans  le  danger  qui  les  accablait,  firent  quelques  démarches;  ils 
proposèrent  d'opposer  à  la  popularité  militaire  de  Napoléon  la 
popularité  révolutionnaire  de  La  Fayette.  Mais  les  royalistes  ai- 
mèrent mieux  courir  les  hasards  d'une  seconde  émigration ,  que 
d'accepter  ces  redoutables  auxiliaires.  On  arrêta  d'essayer  par 
une  grande  démonstration  de  se  rattacher  l'opinion  publique  de 
la  capitale,  et  d'exciter  un  mouvement  dans  la  garde  nationale. 
En  conséquence,  on  décida  que,  le  16,  le  roi  se  rendrait  à  la 
Chambre  des  Députés,  et ,  afin  démettre  tout  Paris  en  mouve- 
ment, que  la  garde  nationale  serait  convoquée  et  passée  en  revue, 
chaque  légion  dans  son  quartier.  Nous  allons  d'abord  présenter 
la  séance  royale  et  les  actes  parlementaires  qui  en  furent  !a  suite. 

SÉANCE  ROYALE.  16  MARS. 

La  Chambre  des  Pairs  est  réunie  à  la  Chambre  des  Députés.  Les  grands  di. 
gnitaires  de  la  couroune,  des  maréchaux  de  France ,  les  inspecteurs-généraux 
de  l'armée  ,  les  grands  cordons  des  ordres ,  des  officiers  supérieurs  de  terre  e 
de  mer,  de  nombreux  délachemcns  de  la  maison  militaire  du  roi  et  de  la  g;irdc 
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nationale  parisieuoe  ,  composaient  le  cortège  du  trooe,  que  grossissait  cnoore 
une  affluence  considérable  de  citoyens. Monsieur,  frère  du  roi ,  le  duc  de  Berrjv 
le  duc  d'Orlcans ,  le  prince  de  Condé,  accompagnaient  le  monarque.  S.  M.  est 
accueillie ,  sur  son  passage,  comme  au  sein  de  la  représentation  nationale ,  par 
de  vives  acclamations ,  et  surtout  par  les  témoignages  du  tendre  intérêt  qiLiOr 
spirâit  sa  situation  personnelle. 

Discours  du  roi. 

«'  Messieurs,  dans  ce  moment  de  crise ,  où  l'ennemi  public  a  pénétré  dans  une 
portion  de  mon  royaume,  et  qu'il  menace  la  liberté  de  tout  le  reste,  je  viens 
au  milieu  de  vous  resserrer  encore  les  liens  qui,  ^ous  unissant  avec  moi ,  font  \a 
force  de  l'état  ;  je  viens ,  en  m'adressant  à  vous ,  exposer  à  toute  la  Fraace  mes 
sentimens  et  mes  vœux, 

»  J'ai  revu  ma  patrie  ;  je  l'ai  réconciliée  avec  tontes  les  puissances  étrangères^ 
qui  seront,  n'en  doutez  pas,  Cdèles  au  traité  qui  nous  a  rendus  à  la  paix.  J'ar 
travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple  ;  j'ai  recueilli ,  je  recueille  tous  les  jours  les. 
marques  les  plus  touchantes  de  son  amour  :  pourrais-je ,  a  soixante  ans,  mieux 
terminer  ma  carrière  qu'en  mourant  pour  sa  défense  ! 

»)  Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi  ;  mais  je  crains  pour  la  France  !  celui  qur 
vient  allumer  parmi  nous  les  torches  de  la  guerre  civile,  y  apporte  aussi  le  /léau 
de  la  guerre  étrangère;  il  vient  remettre  notre  patrie  sous  le  joug  de  fer;  il 
vient  cufin  détruire  cette  Charte  constilutionnelle  que  je  vous  ai  donnée  .  eette 
Charte  mon  plus  beau  titre  aux  )eux  de  la  postérité  ,  cette  Charte  que  tous  le>i 
Français  chérissent ,  et  que  je  jure  ici  de  maintenir  ! 

>  Rallions-nous  donc  autour  d'elle  !  Quelle  soit  notre  étendard  sacré  !  les 
descendans  de  Henri  IV  s'y  rangeront  les  premiers  ;  ils  seront  suivis  de  tous  les 
bons  Français.  Enfm ,  messieurs,  que  le  concours  des  deux  Chmibres  donne  a 
l'autorité  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  ,  et  cette  guerre ,  vraiment  natio- 
nale, prouvera,  par  son  heureuse  issue  ce  que  peut  un  graud  peuple  uni  par  l'a- 
monr  de  son  roi  et  de  la  loi  fondamentale  de  l'état.  « 

Ce  discours  fait  sur  l'assemblée  une  protonde  impression.  Le  cri  de  virt  le 
roi  est  devenu  trop  froid  pour  des  âmes  électrisées;  ce  sont  les  cris  de  mourir 
pour  le  roi ,  le  roi  à  la  vie  à  la  mori ,  qui  font  retentir  la  salle.  Un  mouvement 
de  Monsieur,  qui  indique  que  le  prince  se  dispose  à  parler,  a  commandé  le  si- 
lence. S.  A.  R.,  après  s'être  incliné  respectueusement  devant  S.  M.,  prononce 
ces  paroles  . 

«Sire,  je  sais  que  je  m'écarte  ici  des  règles  ordinaires  en  parlant  devant 
Votre  Majesté  ;  mais  je  la  supplie  de  ra'excuser,  et  de  permettre  que  j'exprime 
ic  ',  rn  mou  nom  et  au  nom  de  ma  famille  ,  comliion  nous  partageons  du  fond 
du  coeur  les  sentimens  et  les  principes  qui  animent  Votre  Majesté.  » 

Alors  Monsieur,  comte  d'Artois ,  se  tourne  vers  l'assemblée,  et  ajoute  en  éle- 
vant la  main  : 

«  iSous  jurons  sur  riiooneur  de  >ivrc  et  de  mourir  fidèles  à  noire  roi  et  a  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  assure  le  bonheur  des  Français.  » 

L'assemblée  éprouve  ici  une  émotion  nouvelle  ,  et  d'autant  plus  forte  que  la 
Charte  constitutionnelle  venait  de  recevoir  un  hommage  inespéré.  Dans  l'ex- 
plosion des  sentimens  qu'il  a  fait  naître ,  S.  M.  a  présenté  sa  main  à  Monsieur, 
qui  l'a  baisée  avec  amour  ;  mais  tout  à  coup  .  céddut  conmic  homme  au  mouve- 
ment de  son  cœur,  le  roi  reçoit  le  prince  dans  ses  bras ,  et  le  presse  sur  son  sein 
avec  la  tendresse  d'un  frère.  A  ce  touchant  spectacle  des  larmes  coulent  de  tous 
les  yeux ,  et  les  acclamations,  que  l'altendrissement  a  d'abord  rendues  plus  don- 
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ces ,  reprennent  bientôt  avec  plus  de  force ,  et  se  prolongent  encore  après  le 
départ  du  roi  et  des  princes. 

La  séance  royale  terminée,  les  députés  rentrent  en  séance.  Laine  monte  à  la 
tribune. 

Discours  de  M.  Laine ,  président. 

V  Messieurs,  si  la  majesté  royale  n'a  pas  permis  de  faire  entendre  devant  elle 
les  accens  que  les  touchantes  paroles  du  roi  enlèvent  à  tous  les  cœurs,  au  moins 
ne  devoDS-nous  pas  tarder  à  les  faire  retentir,  et  à  porter  au  pied  du  trône 
l'hommage  de  notre  reconnaissance.  Avant  de  vous  proposer  de  voter  une 
adresse  à  Sa  Majesté ,  permettez  au  président  de  la  Chambre  quelques  rapides 
refleiiôns  sur  notre  état  présent. 

))  De  même  que  le  roi  attendait  que  les  représentans  et  les  pairs  fussent  réu- 
nis autour  de  lui  pour  faire  connaître  la  déclaration  qui  vient  de  rassurer  le 
peuple  français,  nous  attendons  que  la  plupart  des  députés  de  la  France  fussent 
arrivés  pour  faire  entendre  le  cri  de  la  nation  sur  les  étranges  événemens  qui 
la  troublent.  Dès  les  premiers  iustans ,  les  plus  rapprochés  d'entre  nous  n'ont 
rien  négligé  dans  les  comités  pour  préparer  les  moyens  de  mettre  la  représen- 
tation nationale  à  portée  de  se  prononcer.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  rechercher 
les  fautes,  de  découvrir  toutes  le  causes  de  cette  agitation  inattendue;  la  France 
obtiendra  bientôt ,  par  ses  représentans,  justice  et  réparation. 

')  Il  faut  à  présent  tourner  tous  nos  efforts  contre  celui  qui  vient  tenter  de 
•Renverser  jusqu'à  l'espoir  de  l'homme  civilisé.  Non ,  messieurs ,  ce  n'est  plus  de 
la  cour  que  peuvent  venir  les  inquiétudes  sur  la  liberté  et  les  droits  reconnus. 
Il  s'est  avancé  sur  quelques  villes  françaises  celui  qui  veut  nous  ravir  non  seu- 
lement la  liberté,  mais  qui  nous  apporte  tous  les  maux  qui  dégradent  rhomme, 
et  désoleraient  à  jamais  notre  patrie  ! 

»  Les  calamités  qu'il  appela  sur  nous  sont  trop  récentes  pour  que  le  souvenir 
en  soit  altéré.  La  plupart  des  familles  pleurent  encore,  et  le  murmure  des  ma- 
lédictions qu'il  avait  provoquées  en  France  et  dans  l'Europe  n'a  pas  encore 
achevé  de  retentir.  Mais  ce  n'est  pas  la  douleur  des  maux  passés  qui  nous  anime, 
c'est  la  perspective  des  désastres  qu'il  traîoe  à  sa  suite  qui  doit  nous  exciter. 

»  Sous  lui ,  plus  d'espoir  de  liberté ,  et  le  joug  qu'il  lève  sur  nos  têtes  déjà  af- 
faiblies par  sa  trop  longue  tyrannie  apparaît  si  pesant  que  chacun  aperçoit  bien 
qu'il  serait  insupportable.  Le  despotisme  est  l'impérieux  besoin  de  son  carac- 
tère ;  et  quand  il  aurait  appris  que  le  despote  lui-même  y  trouve  sa  ruine,  il  se- 
rait encore  maîtrisé  par  sa  position.  Sans  vous  épouvanter  de  tous  les  degrés 
qui  conduisent  à  ce  misérable  état,  notre  patrie  ressemblerait  dans  peu  à  ces 
gouvernemens  qui ,  sur  les  côtes  d'Afrique,  excitaient  naguère  le  courroux  des 
peuples  civilisés.  Plus  de  justice,  plus  de  propriété  ;  l'industrie  deviendra  une 
cause  d'avaoies ,  et  les  confiscations ,  trop  tard  abolies  par  la  Charte,  apporte- 
ront, sans  distinguer  les  natures  de  propriétés ,  les  dépouilles  qui  ne  seront  pas 
distribuées ,  dans  les  mains  d'un  fisc  dévorateur. 

»  Au  contraire  ,  dès  que  la  France  en  sera  délivrée ,  nous  aurons  toutes  les 
garanties  qui  assurent  à  jamais  la  sage  liberté  des  peuples.  Non-seuleiueut  le 
roi ,  mais  les  princes  qui  sont  assis  sur  les  marches  du  trône,  viennent  de  faire 
des  promesses  solennelles.  Ils  n'auront  jamais  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  les 
violer  ;  de  longs  revers  leur  apprennent  que  plus  les  sujets  sont  grands ,  plus  le 
trône  est  élevé.  C'est  ainsi  que  les  crises  politiques  fondent  sur  des  bases  stables 
des  gouvernemens  protecteurs  el  conformes  aux  droits  et  à  la  dignité  de  l'espèce 
humaine. 
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»  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ces  libertés  doat  les  peuples  font  si  ja- 
loux; il  s'agit  de  toute  l'existence  morale  ;  il  s'agit  d'encarter  de  notre  nation  e( 
de  nos  télés  un  opprobre  que  les  siècles  n'effaceraient  jamais.  La  plus  grand* 
amertume  de  cet  opprobre  serait  sans  doute  d'être  courbes  sous  la  seru'tude  la 
plus  humiliante;  mais  de  quels  traits  nous  peindrait  l'histoire  si  nous  laissions 
enlever  du  milieu  de  nous,  ou  périr  sur  cette  terre  un  roi  que  le  ciel  sembl.it 
nous  avoir  envoyé  pour  nous  reposer  de  nos  sanglantes  fatigues  et  nous  relever 
ii  la  suite  d'une  longue  oppression  ! 

n  II  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'après  la  catastrophe  de  sa  famille,  il  a  passé,  dans 
les  terres  étrangères,  des  années  moins  pénibles  que  celles  qui  sont  réservées  aux 
rois  sur  le  trône.  Il  a  su  notre  gloire  avec  orgueil  ;  elle  adoucissait  son  exil  lorsque 
les  revers  qui  nous  ont  plongés  dans  des  désastres  inconnus  avant  ces  temp«  ont 
abattu  son  ame.  Quand  des  phalanges  ennemies  se  sont  à  leur  tonr  montrées  en 
cette  capitale  ,  peut-être  que  le  nom  de  sa  race  a  paralysé  les  mains  de  la  ven- 
geance et  éteint  la  torche  des  représailles.  iS'ons  l'avons  appelé,  comme  parlent 
les  uns,  nous  l'avons  rappelé,  comme  attestent  les  autres.  Arrivé  au  milieu  de 
nous  ,  il  a  éprouvé  des  consolations  qui  le  dédommageraient  de  ses  malbturs  si 
les  Français  n'en  devaient  souïfrir  de  plus  cruels  que  leur  roi.  Les  corps  de  l'é- 
tat et  tous  les  Français  lui  ont  demandé  une  Charte  qui  assurât  la  liberté  publi- 
que; il  l'a  donnée;  elle  a  reçu  l'assentiment  général  ;  et  vous  savez  si  le  roi  a 
voulu  qu'elle  fût  partout  et  toujours  fidèlement  observée.  Il  s'est  étudié  à  étouf- 
fer les  pissions  et  les  vengeances  toujours  prêtes  à  se  rallumer.  Il  n'a  soulevé  Le 
poidî  des  affaires  publiques  que  pour  pleurer  son  frère,  héiilier  de  son  cœur 
plus  encore  que  de  sa  couroune.  Le  monde  s'étonne  de  la  profonde  paix  qui  a 
sniyi  la  restauration.  Il  serait  impossible  d'indiquer  aucune  époque  de  la  mo- 
narchie où  la  liberté  du  sujet  ait  été  plus  respectée,  où  les  tribunaux  aient  joui 
de  plus  d'indépendance.  La  bonté  du  monarque  méditait,  co  nme  vous,  le  per- 
fectionnement de  vos  institutions;  elle  nous  préparait  de  longs  jours  de  bon- 
heur, lorsque  tout  à  coup  une  incroyable  apparition  a  étonné  les  esprits.  Attriste 
de  la  défection  de  quelques  rcgimens  et  des  maux  que  traîne  à  sa  suite  celui  qu'ils 
entourent ,  le  roi  a  déclaré  aux  représentans  de  la  nation  qu'il  mourrait  plutôt  au 
milieu  de  son  peuple  que  de  l'abandonner  ;  et  parmi  les  calamités  qui  menacent 
le  royaume,  celle  dont  son  cœur  tout  français  est  le  plus  vivemeut  ému,  c'est  la 
crainte  que  des  armées  étrangères  ne  se  préparent  à  venger  des  infractions  in- 
attendues ,  et  à  porter  le  fer  et  la  flamme  au  milieu  de  nous  pour  en  préserver 
leurs  peuples  encore  mal  rassurés. 

»  Il  y  a ,  messieurs,  dans  les  cœurs  français  et  dans  toutes  les  coDscienoes 
une  voix  plus  puissante  que  la  mienne  ,  (|ui  répond  que  nous  ne  subirons,  ni  de- 
vant la  postérité ,  ni  devant  le  dieu  des  uation»,  une  accusation  si  terrible.  ISon, 
la  France  ne  laissera  périr  ni  son  roi  ni  sa  liberté  !  Dépositaire  en  cet  instant  de 
ce  que  les  destinées  humaines  ont  de  plus  noble,  elle  saura  conserver  aux  gé- 
nérations les  bienfaits  qui  l-ji  furent  transmis. 

»  La  France  sera  touchée  du  sentiment  qui  domine  dans  le  cœur  du  mo- 
narque. Comme  lui ,  en  combattant  le  destructtur  de  la  race  humaine,  elle  veut 
conjurer  surtout  le  lléau  d'une  guerre  étrangère ,  et  se  sauver  du  nouveau  mal- 
heur de  voir  des  phalanges  ennemies  sur  le  territoire  sacré  de  la  patrie.  Si  la 
troupe  de  notre  ennemi  se  grossissait ,  ce  malheur  devicndait  iné\itai)le.  Déjà , 
sous  le  nom  de  gloire,  il  parle  comme  autrefois  de  Cvonquètcs  et  de  vengeance  ; 
le  sang  de  la  guerre  est  son  élément  ;  il  ne  tarderait  pas  à  fondre  sur  les  états 
voisins ,  et  à  y  traîner  nos  en  fans. 

«  TS'e  l'a-t-il  pas  refusée  aux  vœux  du  corps  législatif,  et  même  à  cenx  des  ctran- 
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gers ,  cette  pais  qui ,  en  offrant  de  s'asseoir  sur  les  bords  du  Rhin,  eût  conservé 
à  la  France  des  cocquèîes  faites  avant  lui  ?  Les  rois  asserabléa ,  qui  sont  encore 
en  ariTif  s,  n'ont  oublié  ni  ses  entreprises  ni  ses  succès ,  et  la  po  itique  les  portera 
peut-être  à  prévenir  ses  attaques Dieu!  à  quelles  calamités  notre  pays  ne  se- 
rait-il pas  en  proie  !  L'ame  la  plus  stoîque  s'en  effraie,  car  les  imaginations  sont 
encore  éclairées  par  l'incendie  de  Moskoa,  et  j'en  vois  la  fatale  lumière  se  réflé- 
chir sur  les  colonnes  da  Louvre. 

»  Mais  écartons,  messieurs,  des  augures  auçsi  sinistres  ;  la  petits  armée  dont 
il  est  environné  cause  plus  de  douleur  que  d'effroi  :  mainlenaot  que  les  pre- 
miers momens  de  surprise  sont  passés ,  tout  s'agite.  Nous  nous  sommes  levés 
avec  respect  devant  l'armée  française ,  et  ses  nobles  chefs  cous  assurent  la  déli- 
vrance. Tandis  que  vous  vous  promettez ,  immobiles  sur  vos  sièges,  ce  calme, 
courage  que  l'histoire  fît  admirer  chez  les  anciens,  la  jeunesse  des  écoles,  comme 
en  Prusse,  comme  en  A'iemagae,  se  précipite  contre  le  même  homme.  La  va- 
leur des  volontaires  de  toutes  les  classes  est  secondée  par  les  gardes  nationales , 
et  les  bataillons  civils  seront  dirigés  par  les  nobles  soldats  qui  les  soutiennent. 

»  Que  les  hommes  de  tous  les  partis  oublient  donc  leurs  ressentimens  pour  ne 
se  ressouvenir  que  de  leur  qualité  de  Français  !  iNous  réglerons  nos  différrns 
après,  mais  aujourd'hui  réunissons  nos  efforts  contre  lennemi  coramuo.  Que 
de  petits  peuples  ,  que  de  simples  villes,  surmontant  la  première  impression,  ir- 
rités des  menaces  de  la  servitude  ,  se  sont  subitemect  levés ,  et  ont  anéanti ,  aux 
pieds  de  leurs  murailles,  des  armées  bien  auirement  formidables  qui  leur  appor- 
taient un  joug  moins  humiliant  !  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  en  citer  les  eiem- 
ples;  la  mémoire  émue  les  rappelle  aisément  quand  on  se  trouve  dans  les  même» 
occurrences.  ]Nous  n'avons  à  craindre  ni  les  mêmes  forces  auiquiîles  ces  villes 
étaient  exposées,  ni  des  dangers  aussi  immicens. 

»  La  nation  est  pour  aiusi  dire  en  armes  dans  ses  gardes  natioFiales.  La  popu- 
lation de  Paris  suffirait  pour  sauver  la  France,  quand  bien  même  l'armée  fidèle 
n'aspirerait  pas  à  cueillir  des  lauriers  encore  plus  beaux  que  ceux  dont  elle  est 
couverte,  des  lauriers  civiques  ! 

»  ISons  sommes  placés,  messieurs,  entre  un  opprobre  éternel  et  un  honneur 
immense  :  vous  avez  déjà  frémi  de  la  pensée  du  premier,  tandis  que,  si  la  terre 
française  engloutit  son  oppresseur,  des  jours  brilians  se  lèveront  sur  un  peuple 
réconcilié  avec  son  gouvernement,  sous  un  roi  protecteur  de  la  liberté  commune, 
et  défendu  par  une  armée  rapatriée. 

»  Je  propose ,  messieurs,  qu'il  soit  voté  une  adresse  à  sa  majesté  poor  hii  ex- 
primer les  sentiraens  de  ses  fidèles  sujets  et  les  vœux  de  la  France.  » 

La  chambre  adopte  avec  empressement  la  proposition  de  M.  Laine.  {Extrait 
du  Moniteur.) 

De  son  côîé ,  la  Chambre  des  Pairs  s'occupait  d'une  semblable 
démarche  auprès  du  trône.  Voici  les  deux  adresses. 

Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs  an  roi,  présentée  par  M.  Dambraij.  —  Dm 

\7  mars  1815. 

t  Sire ,  les  pairs  de  France  ont  été  vivement  émus  du  discours  que  voire  ma- 
jesté a  prononcé  du  haut  du  trône.  Elles  ont  rctfnti  jusqu'au  fond  de  tous  les 
cœurs,  ces  paroles  si  énergiques  et  si  touchantes  qui  expriment  à  la  fois  votre 
amour  pour  vos  peuples  et  votre  attachement  à  la  Conslitulion  que  vous  leur 
avez  donnée  !  Les  sentimens  qui  animent  la  grande  ame  de  votre  majesté  se  sont 
déployés,  dans  cette  séance  solennelle,  avec  nn  noble  élan  qui  ajoutait  encore 
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nne  plus  vive  empreinte  aa  caractère  auguste  et  sacré  de  votre  promesse  royale. 
Monsieur,  votre  digne  frère,  et  tons  les  princes  de  votre  sang  ont  voulu  déposer 
aux  pieds  de  votre  majesté  ,  en  présence  des  deai  Chambres  ,  soos  la  simple  ga- 
rantie de  l'honneur,  leur  serment  de  Gdélité  à  la  Constitution. 

»  Celte  Constitution ,  sire,  est  le  gage  d'une  Douvelle  alliance  entre  le  peuple 
français  et  l'antique  race  de  tes  rois.  Les  plus  sages  institutions  se  sont  associées 
aus  plus  illastres  souvenirs  ;  ils  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  et  composent  une 
puissance  inébranlable.  Quel  insensé  a  pu  croire  qu'une  nation  généreuse,  unie 
à  son  roi  par  des  nœuds  aussi  forts  ,  recevrait  la  loi  de  la  violence  et  de  la  trahi- 
son !  qu'elle  reconnaîtrait  pour  maître  celui  qui  n'a  usé  du  pouvoir  que  pour 
fouler  aux  pieds  toute  liberté  ,  tout  honneur,  toute  justice!  celui  contre  lequel 
l'Europe  indignée  s'est  levée  tout  en  armes  pour  le  rejeter  de  son  sein  ! 

»  Ce  que  nous  avons  à  défendre  ,  ce  n'est  pas  seulement  la  sûreté  de  l'état ,  ce 
n'est  pas  la  France  contre  l'invasion  d'un  ennemi .  c'est  toute  l'existence  de  Ja 
patrie,  c'est  l'honnepr  national,  c'est  la  gloire  même  de  nos  armées,  cette  gloire 
qui  nous  rendait  si  fiers  ,  et  que  nous  montrions  encore  avec  orgueil  aux  autres 
natious  au  milieu  de  nos  calamités  intérieures  et  de  l'oppression  tyrannique  sous 
laquelle  nous  gémissions  !  Quel  peuple  eut  jamais  à  combattre  pour  de  si  chers 
intérêts  ! 

»  Sire,  c'est  par  une  confiance  sans  bornes  que  nous  devons  répondre  à  la  sa- 
gesse et  à  la  formeté  dont  vous  donnez  un  si  noble  exemple.  La  Constitution  met 
entre  les  mains  de  votre  majesté  toutes  les  forcés  et  les  ressources  de  l'état  quand 
il  s'agit  de  la  défendre;  et  quels  pouvoirs  d'ailleurs  ne  trouvez -vous  pas  dans  cet 
accord  unanime  de  senlimens  et  de  volontés  qui  rassemble  autour  du  trône  les  re- 
prcsentans  de  la  nation  dans  les  deux  Chambres  ,  et  dont  nous  venons  ici  vous 
apporter  l'hommage  !  » 

Héponse  du  roi. 

•  Je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'adresse  de  la  Chambre  des  Pairs.  Je 
n'ai  pas  moins  de  plaisir  à  voir  la  confiance  qu'elle  met  en  moi.  Je  la  mériterai 
en  employant  toujours  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  la  sûreté  de 

letat.  )' 

Adresse  de  la  Chambre  des  Drpniès  au  rot .  présenUe  par  M.  Laine.  — 

Du  17  mars  1815. 

t  Sire ,  nos  larmes  ont  coulé  lorsque  votre  majesté,  s'exprimant  en  père  et  en 
roi ,  a  parlé  de  couronner  sa  carrière  en  mourant  pour  son  peuple.  Dans  ce  mo- 
ment, à  !a  fois  terrible  et  doux  ,  il  n'est  aucun  de  ceux  qui  vous  ont  entendu  qui 
n'ait  désiré  vous  consacrer  sa  .vie  pour  répondre  à  vos  généreux  sentimons. 
Bientôt  tous  les  Français  vont  éprouver  le  même  enthousiasme ,  et  la  Franco 
sera  sauvée  ! 

»  La  chambre  des  députés  des  départemens,  sire,>ient  porter  au  pied  du  tronc 
l'iiommagc  de  sa  n  connaissance.  Kllc  a  entendu  avec  confiance  lo  serment  so- 
lennel de  votre  auguste  famille  pour  le  maintien  de  la  Charte  coustitutionuelle. 
Organe  d*  la  nation  ,  la  Chambre  répond  au  noble  appel  sorti  de  la  bouche  de 
son  roi;  plus  les  peuples  ont  la  garanti:  de  leurs  droits,  plus  ils  sont  pénétrés 
de  la  sainteté  de  leurs  devoirs.  C'est  pour  maintenir  les  uns  et  remplir  les  autres, 
que  ks  Lokiats  et  les  citi. yens  courent  aux  armes.  Il  ne  s'agit  pas  seulement, 
comme  autrefois,  de  n'être  pas  la  proie  dun  ennemi  étranger  ;  il  s  agit  de  ne  pas 
subir  le  jou?  le  plus  dur  et  le  plus  huniilanl! 

»  Tour  sauver  la  France  des  maux  qui  la  menacent,  votre  majeslé  demande 
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que  le  concours  des  deux  Chambres  donne  à  l'autorité  toute  la  force  qui  lui  est  né- 
cessaire. Déjà  votre  majesté  a  pris  contre  notre  oppresseur  des  mesures  de  sûreté 
publique  ;  et  quel  Français  pourrait  jamais  reconnaître  les  litres  et  les  droits  de 
souverain  dans  la  personne  de  Napoléon  Bonaparte,  cet  ennemi  de  la  France  et 
du  monde?  Oui,  sire,  les  deux  Chambres  viendront  vous  entourer,  et  se  feront 
un  devoir  de  concourir  avec  votre  majesté  au  salut  de  la  patrie  et  du  trône  !  Dé- 
couvrons la  trahison  partout  où  elle  se  cache  ;  frappons-la  partout  où  elle  existe  ; 
comblons  d'honneurs  et  de  reconnaissance  l'armée  généreuse  qui,  défendant 
son  chef,  notre  liberté,  qui  est  aussi  la  sienne,  va  combattre  ces  soldats  égarés 
que  leur  barbare  chef  porte  à  déchirer  les  entrailles  de  leur  patrie  ! 

n  Mais ,  sire ,  ces  protestations  des  cœurs  ne  sufGraient  pas ,  et  nous  sup- 
plions votre  majesté  de  nous  permettre  de  proposer  à  son  intime  confiance  des 
moyens  que  nous  croyons  propres  à  ranimer  de  plus  en  plus  l'espérance  publi- 
que. Tandis  que  les  Chambres  prêteront  ainsi  au  gouvernement,  qui  doit 
sauver  la  France ,  la  force  delà  nation  tout  entière,  vos  fidèles  sujets  sont  con- 
vaincus que  le  gouvernement  concourra  au  salut  public  en  se  confiant  à  des 
hommes  énergiques  à  la  fois  et  modérés,  dont  les  noms  seuls  soient  une  garantie 
pour  tous  les  intérêts ,  nne  réponse  à  toutes  les  inquiétudes  ;  à  des  hommes  qui , 
ayant  été  à  diverses  époques  les  défenseurs  des  principes  de  justice  et  de  liberté 
qui  sont  dans  le  cœur  de  votre  majesté,  et  forment  le  patrimoine  de  la  nation  , 
sont  tous  également  solidaires  de  la  stabilité  du  trône  et  des  principes  que 
.  ''ennemi  public  vient  anéantir  !  » 

Réponse  du  roi . 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'expression  des  sentimens  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  et  du  concours  qu'elle  me  promet  dans  ces  circonstances  dif- 
ficiles ;  de  mon  côté ,  elle  peut  être  sûre  que  les  instrumens  que  j'emploierai  se- 
ront toujours  dignes  de  la  patrie  et  de  moi.  » 

Le  18 ,  dans  sa  dernière  séance ,  la  Chambre  des  Députes , 
prenant  en  considération  une  proposition  faite  et  développée  par 
M.  le  général  Augier,  la  renvoya  dans  les  bureaux  pour  y  être 
délibérée  sur-le-champ.  Elle  accueillit  également,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barrot ,  des  considérans  regardés  comme  nécessaires 
pour  motiver  les  mesures  réclamées  par  M.  Augier.  Ces  deux 
projets ,  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre ,  formenten  quelque 
sorte  sa  protestation. 

Considérans  proposés  par  M.  Barrot. 

La  Chambre  des  Députés  des  départemens , 

Considérant  que  Bonaparte  s'avance  vers  la  capitale,  suivi  d'ane  poignée  de 
soldats  égarés,  avec  la  prétention  de  remonter  sur  le  trône  de  France;  qu'une 
stupeur  inconcevable  et  des  trames  criminelles  ont  secondé  sa  marche;  qu'il 
est  instant  de  l'arrêter  pour  prévenir  une  guerre  civile  des  plus  affreuses,  et 
les  entreprises  que  les  puissances  voisines  pourraient  tenter  contre  la  France 
sous  prétexte  et  à  la  faveur  de  nos  dissensions  ; 

Considérant  que  la  nation  française  s'était  levée  en  masse  ,  en  1 789,  pour  re- 
conquérir, de  concert  avec  le  roi ,  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  qui  ap- 
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psrtiennent  à  tous  les  peuples  ;  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les  Con- 
siitulioDS  qu'elle  a  Hhremeut  acceptées  en  1791 ,  en  l'ea  m  et  l'an  viii;  que  la 
Charte  cousliiutioone'.le  de  1814  n'est  que  le  développement  des  principes  sur 
lesquels  ces  cooslitutioas  élaient  basées ,  et  son  application  au  système  qui  s'eit 
établi  à  c<lte  époque; 

Considérant  que,  depuis  1791,  tous  les  gouTernemensqui  ont  méconnu  les 
droits  de  la  natioa  ont  élé  renversés,  et  que  nul  gouvernement  ne  peut  plus 
se  soutenir  en  France  qu'en  suivant  très-eiaclement  la  ligne  des  principes  con- 
stitutionnels; 

Qufe  Bonaparte  les  avait  tous  méconnus  et  violés  ,  au  mépris  des  sermens  les 
plus  solennels  et  les  plus  sacrés  ; 

Que ,  contre  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  nation ,  il  avait  entrepris  les  guerres 
les  plus  injustes ,  et  sacrifié,  pour  les  soutenir,  toutes  les  ressources  de  l'état  en 
bomuies  et  en  argent ,  enlevé  à  toutes  les  familles  tout  espoir  de  régénération , 
aux  sciences,  aux  arts  toutes  leurs  ressources  ; 

Considérant  qu'après  avoir  fait  périr  dans  les  neiges  de  la  Russie  la  p'us  belle 
armée  qui  ait  jamais  existé,  après  avoir  sacrifie,  pour  la  campagne  de  1813, 
tout  ce  qui  nous  restait  de  moyens  de  défense ,  et  avoir  mis  la  naiion  française 
dans  la  position  la  plus  fâcheuse  où  elle  se  soit  jamais  tronvée ,  il  refusa  de  re- 
noncer aux  pouvoirs  qu'il  avait  usurpés,  et  de  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion ,  qui  lui  o'frait  encore  à  cette  condition,  par  l'organe  de  ses  représentans , 
de  le  tirer  de  lexlréme  embarras  où  il  s'était  mis  ; 

Considérant  que,  par  l'iffit  de  son  obstination,  le  territoire  français  a  été  en- 
vahi en  181  i  par  des  armées  innombrables;  que  la  France  a  été  livrée  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre;  que  ,dans  ces  circonstances  malheureuses ,  il  fut  du 
devoir  des  représentans  de  la  nation  de  déclarer  déchu  de  tout  droit  à  la  gou« 
Terner  celui  qui  l'avait  plongée  dans  un  abîme  de  calamités  affreuses; 

Que  Bonaparte  reconnut  alors  lui  même  qu  il  s'était  rendu  indigne  de  la  con- 
fiance de  la  nation  ,  et  abdiqua,  pour  lui  et  ses  enfans,  tout  droit  à  la  couronne 
de  France  ; 

Qu'un  vœu  général  et  spontané  rappela  sur  le  trône  une  famille  que  la 
France  était  accoutumé  de  vénérer,  et  un  prince  qui,  à  l'époque  de  notre  ré- 
génération, a\ait  puissamment  secondé  les  efforts  que  son  auguste  frère  a\ait 
faits  pour  opérer  cette  régénération; 

Coniidéiant  que  le  serment  prèle  il  y  a  deux  jours  par  Louis  XVIII  et  par 
son  auizuite  frère ,  de  maintenir  inviolablement  la  Charte  constituiiounelle^ 
assure  à  la  natic>n  la  jouissance  pleine  et  entière  de  ses  droits,  et  fait  cesser 
toutes  les  craintes  qu'on  aurait  pour  l'avenir; 

Considérant  que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  tous  les  citoyens  se  doivent  à 
sa  défense , 

Prend  la  résolution  suivante,  qu'elle  supplie  le  roi  de  couTertir  immédiate- 
ment en  projet  de  loi  : 

Projet  de  résolution,  par  M,  le  général  Augicr. 

La  guerre  contre  Bonaparte  est  déclarée  guerre  nationale. 

Tous  les  Français  sont  appelés  à  prendre  les  armes  contre  l'ennerai  commun. 
Tous  les  jeunes  gens  non  mariés  faisant  partie  de  la  garde  nationale  ,  tous  les 
employés  dans  les  ministères  et  dans  le»  administrations  qui  marcheront  à  la 
voix  de  l'honneur  et  de  la  patrie  ,  conserverout  leur  traitement  outre  la  solde 
affectée  ,  et  reprendront  leur  place  à  leur  rttour. 

Il  sera  frappé  une  aiédaille  dont  seront  décorés  tous  les  roililaires  et  tmis  les 
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citoyens  qui  auront  combattu  dans  celte  campagne  pour  la  patrie,  le  roi  et  la 
liberté  publique. 

Tous  discours  teuus  dans  les  réuaions  ou  lieai  publics ,  fous  placards  ou 
autres  écrits  qui  auraient  pour  objet  de  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  que  la 
Charte  constitutionnelle  garantit  pour  la  Tente  des  biens  nationaui ,  ou  d'irspi- 
rer  des  craintes  et  des  inquiétudes  aux  acquéreurs  et  possesseurs  de  ces  biens  , 
ou  enfin  de  provoquer  le  rétablissement  des  droits  féodaux ,  de  la  dîme  et  des 
rentes  seigueurales ,  seront  considérés  comme  attentats  ou  complols  tendans 
à  exciter  la  guerre  civile  entre  les  citoyens. 

En  conséquence ,  les  auteurs  et  complices  de  ces  discours  ,  placards  ou  écrits, 
seront  punis  de  la  peine  de  réclusion.  Si  les  coupables  ou  complices  sont  fonc- 
tionnaires publics,  la  peine  da  bannissement  sera  prononcée  contre  eux. 

Tout  citoyen,  quel  que  soit  son  état ,  qui  serait  actuellement  engpgé  dans  la 
révolte ,  et  qui ,  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  ferait  sa  déclaration  de  repentir,  et  renouvellerait  son  serment  de  fidé- 
lité devant  une  autorité  publique ,  rentrera  dans  ses  grades ,  places ,  litres  et 
pensions. 

Il  sera  pris ,  dans  le  budget  de  1815,  des  moyens  pour  assurer  des  indemnités 
aux  militaires  qui  ont  perdu  leurs  dotations. 

Revenons  maintenant  à  ce  qui  se  passa.  Le  jour  même  de  la 
séance  royale  on  afficha  une  proclamation  du  conseil  municipal 
qui  appelait  les  citoyens  aux  armes.  Les  légions  de  la  garde  natio- 
nale furent  réunies  dans  leurs  quartiers.  A  fa  sortie  de  la  séance, 
lecomie  d'Artois  alla  les  passer  en  revue.  On  avait  invité  à  sortir 
des  rangs  ceux  qui  voudraient  prendre  parti  pour  la  cause  royale  ; 
on  comptait  sans  doute  sur  un  mouvement  d'enthousiasme  et 
d'entraînement,  mais  la  garde  nationale  resta  froide;  elle  cria 
fort  peu  ;  quelques  hommes ,  la  plupart  ivres,  sortirent  des  rangs, 
mais  en  si  petit  ntmbre,  que  tout  Paris  ne  fournit  pas  assez 
de  monJe  pour  garnir  les  cadres  de  deux  compagnies.  Cepen- 
dant quelques  centaines  de  volontaires  roy-aux  s'étaient  réunis. 
Ils  parcouraient  les  rues  par  bandes,  promenant  un  drapeau 
blanc,  criant:  Vive  le  roi/ mais  n'txcitant  aucune  sympathie. 
Leur  jeunesse  faisait  en  général  pitié;  c'étaient  la  plupart  des 
ëti»dians  en  droit;  leur  costume  paiaissait  ridicule;  ils  avaient 
pour  la  plupart ,  pour  tout  uniforme ,  un  chapeau  à  la  Henri  IV 
orné  d'bu  panache  blanc. 

Le  18  i  le  roi  adressa  à  l'armée  une  proclnmation  ayant  pour 
ûlTeiLeroi  à  C armée  française.  Il  lui  disait  qu'il  avait  répondu  de 
sa  fidélité  à  la  France;  qu'elle  ne  démentirait  par  son  roi;  qu'il 
plaigni.il  les  soldais  égares,  e».  qu'il  était  prêt  à  orblier  leur  er- 
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reur.  En  même  temps,  le  17,  le  général  Maison  annonçait  qu'à 
compter  de  ce  jour  tous  le  corps  se  rcgardaieyit  comme  en  cam- 
pagne^ et  que  le  18  commencerait  le  mouvement  en  avant  contre 
l'ennemi.  En  même  temps  on  Taisait  des  largesses  dans  les  caser- 
nes ;  mais  les  troupes  dissimulaient  à  peine  leurs  mauvaises  dis- 
positions. 

Les  journaux  disaient  que  «  l'audacieux  usurpateur  ne  mei- 
•  trait  jamais  le  pied  dans  Paris,  et  que  liienlùt  abandonné  de 
»  tout  le  monde ,  il  se  retrouverait  dans  la  solitude  qui  attend  les 
»  tyrans  délaissés  par  la  fortune.  » 

En  même  temps ,  le  bruit  se  répandait  que  les  royalistes  avaient 
le  projet  d'anéantir  la  Charte  ,  de  donner  la  dictature  au  comte 
d'Artois ,  d'établir  des  tribunaux  extraordinaires ,  en  un  mot,  de 
faire  une  petite  Saint-Baribélemy.  On  donnait  comme  certain  que 
Blacas  avait  remis  à  Bourienue  une  liste  de  vingt-cinq  personna- 
ges à  arrêter.  Ces  bruits  étaient  sans  doute  sans  fondement  ;  de 
tels  projets  n'étaient  ni  raisonnables  ni  opportuns.  Néanmoins  ils 
se  propagèrent  et  firent  désirer  à  beaucoup  de  gens  l'arrivée  de 
Bonaparte.  Un  fait  servait  de  base  à  ces  discours.  Quelques  jours 
auparavant  la  police  s'était  présentée  à  l'hôtel  de  Fouché,  pour 
arrêter  ce  personnage.  11  avait  réussi  à  s'échapper,  et  depuis  il  se 
tenait  caché. 

Marche  de  Napoléon.  — -  L'empereur  traversait  Autun  le  15, 
Avallon  le  IG,  Auxerre  le  17,  où  il  fut  rejoint  par  le  maréchal 
Ney.  Le  19,  il  se  mit  en  route  pour  Fontainebleau. 

Paris ,  le  19.  —  On  publia  que  Lyon  avait  repris  la  cocarde 
blanche  ;  que  le  quartier-général  du  duc  de  Berry  serait  le  lende- 
main à  Villejuif.  En  effet,  Marmont,  passa  en  revue  la  maison 
du  roi;  mais  au  lieu  de  la  porter  sur  la  route  de  Fontainebleau, 
on  la  dirigea  sur  celle  de  Beauvais ,  pour  protéger  la  retraite  du 
roi  et  des  princes  qui  quittèrent  les  Tuileries  dans  la  nuit  du  19 
au  iHdy  à  une  heure  du  matin.  —  Le  lendemain  matin,  20  mars, 
le  Moniteur  contenait  la  proclamation  suivante  signée  dans  la 
nuit  : 
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Proclamatïon  royale. 

(1  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Ts'ayarre ,  à  nos  amés  et 
Téaux  les  pairs  de  Francs  et  les  députés  des  départemens. 

»  La  divine  Providence ,  qui  nous  a  rappelés  au  trône  de  nos  pères,  permet 
aujourd'hui  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la  défection  d'une  partie  de  la  force 
armée  qui  avait  juré  de  le  défendre.  ISous  pourrions  profiter  des  dispositions  fi- 
dèles et  patriotiques  de  l'immense  majorité  des  habitans  de  Paris  pour  en  dis- 
puter l'entrée  aux  rebelles  ;  mais  nous  frémissons  des  malheurs  de  tout  genre 
qu'un  combat  dans  ses  murs  attirerait  sur  les  habitans. 

n  Nous  nous  retirons  avec  quelques  braves  que  l'intrigue  et  la  perfidie  ne  par- 
's/iendront  point  à  détacher  de  leurs  devoirs  ;  et ,  puisque  nous  ne  pouvons  point 
défendre  notre  capitale ,  nous  irons  plus  loin  rassembler  des  forces  et  chercher 
sur  un  autre  point  du  royaume,  non  pas  des  sujets  plus  aimans  et  plus  fidèles  que 
jjos  bons  Parisiens,  mais  des  Français  plus  avantageusement  placés  pour  sedé- 
iclarer  pour  la  bonne  cause. 

»  La  crise  actuelle  s'apaisera;  nous  avons  le  doux  pressentiment  que  les  soldats 
«garés,  dont  la  défection  livre  nos  sujets  à  tant  de  dangers ,  ne  tarderont  pas  à 
reconnaître  leurs  torts ,  et  trouveront  dans  notre  indulgence  et  dans  nos  bontés 
la  récompense  de  leur  retour. 

»  Nous  reviendrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple,  à  qui  nous  ramène- 
rons encore  une  fois  la  paix  et  le  bonheur. 

>»  A  ces  causes  ;  nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  \".  Aux  termes  de  l'article  50  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  II  de  la  loi  du  14  août  <814,  la  session  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  celle  de  la  Chambre  des  Députés  des  départemens  pour  1814  sont  déclarées 
closes.  Les  pairs  et  les  députés  qui  les  composent  se  sépareront  à  l'instant. 

»  2.  Nous  convoquons  une  nouvelle  session  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  la  ses- 
sion de  1813  de  la  Chambre  des  Députés, 

»  Les  pairs  et  les  députes  des  départemens  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  au 
4ieu  que  nous  indiquerons  pour  le  siège  provisoire  de  notre  gouvernement. 

»  Toute  assemblée  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  qui  aurait  lieu  ailleurs 
sans  notre  autorisation  est  dès  à  présent  déclarée  nulle  et  illicite. 

■  5.  Notre  chancelier  et  nos  ministres,  chacun  dans  ce  qui  le  concerne ,  sont 
«hargés  de  l'exécution  de  la  présente  proclamation ,  qui  sera  portée  aux  deux 
Chambres ,  publiée  et  affichés  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens,  et  envoyée 
à  tous  les  préfets,  sous-préfets,  cours  et  tribunaux  du  royaume. 

»  Donné  à  Paris,  le  i9  mars  de  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  ving- 
tième. —  Signé  Lous.  —  Par  le  roi,  le  chancelier  de  France ,  signé  Dambray. 

—  Nous  lermineroBS  ici  notre  journal ,  en  donnant  d'abord  la 
-relation  officielle  publiée  par  ordre  de  l'empereur  dans  le  Moni- 
teur du  25,  et  celle  qui  fut  insérée  par  ordre  du  roi  dans  le  Mo- 
niteur de  Gand.  Nous  ajouterons  à  ces  pièces  la  réponse  du  duc 
de  Raguse  à  la  proclamation  du  golfe  Juan,  extraite  du  même 
journal.  Ces  documens  offriront  peut-être  quelques  répétitions  ; 
mais  ils  forment  un  complément  nécessaire  que  l'historien  a  be- 
soin de  consulter  pour  \u{rer  l'événement  extraordinaire  dont 
nous  nous  occupons. 
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Hclation  du  Moniteur. 

t  L'empereur,  iuslriiit  que  le  peuple  en  France  arait  perdu  tous  ses  droits 
acquis  par  vingt-cinq  aunées  Ae  combats  et  de  Tictoires,  et  que  l'armée  était  at- 
taquée dans  sa  gloire,  résolut  de  faire  changer  cet  état  de  choses,  de  rétablir 
le  trône  impérial ,  qui  seul  pouvait  garantir  les  droits  de  la  nation,  et  de  faire 
disparaître  ce  trône  royal  que  le  peuple  avait  proscrit  comme  ne  garantissant 
que  les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'iudividus. 

.  Le  26  février,  a  cinq  heures  du  soir,  il  s'embai*qua  sur  un  brick  portant 
vingl-siî  canons ,  avec  quatre  cents  hommes  de  sa  garde.  Trois  autres  bàtimens 
qui  se  trouvaient  dans  le  port,  et  qui  furent  saisis,  recurent  deux  cents  hommes 
d'infanterie  ,  cent  chevau-légers  poloi^ais  et  le  bataillon  des  flanquenrs ,  de  deu\ 
cents  hommes.  Le  vent  était  du  sud  et  paraissait  favorable.  Le  capitaine  Chau- 
tard  avait  espoir  qu'avant  la  pointe  du  jour  YWi  de  Capraïa  serait  doublée,  et 
qu'on  serait  hors  des  croisières  françaises  et  anglaises  qui  observaient  de  ce  côté. 
Cet  espoir  fut  déçu.  On  avait  h  peine  doublé  le  cap  Saint-André  de  l'ile  d'Elbe, 
que  !e  vent  mollit  ;  la  mer  devint  calme;  à  la  pointe  du  jour  on  n'avait  fait  que 
six  lieues ,  et  l'on  était  encore  entre  lile  de  Capraïa  et  l'île  d'Elbe,  eu  vue  des 
croisières. 

rt  Le  péril  paraissait  imminent.  Plusieurs  marins  élaient  d'opinion  de  retour- 
ner à  Porto-Ferrajo.  L'empereur  ordonna  qu'on  continuât  la  navigation,  ayant 
pour  ressource,  en  dernier  événement,  de  s'emparer  de  la  crolî-ière  française. 
Elle  se  composait  de  deux  frégates  et  un  brick  ;  mais  tout  ce  qu'on  savait  de 
l'attachement  Ats  équipages  à  la  gloire  nationale  ne  permettait  pas  de  douter 
qu'ils  arboreraient  le  pavillon  tricolore  et  se  rangeraient  de  notre  côté.  Vers 
midi ,  le  vent  fraîchit  un  peu  ;  à  quatre  heures  après  midi  ou  se  trouva  à  la  hiu- 
teui"  de  Livourne.  Une  frégate  paraissait  à  cinq  ligues  sous  le  veut ,  une  autre 
était  sur  les  côtes  de  Corse,  et  de  loin  un  bâtiment  de  guerre  venait  droit  vent 
ariièrcà  la  rencontre  du  brick.  A  six  heures  du  soir,  le  brick  que  montait  l'em- 
pereur se  croisa  avec  un  brick  qu'on  recvinnnt  être  le  Zephir,  monté  par  le  ca- 
pitaine Andrieux  ,  officier  distingué  auta:  t  par  se»  talens  que  par  son  véritable 
patriotisme.  On  proposa  d'abord  di'  parler  au  brick  et  de  lui  faire  arlwier  le 
pavillon  tricolore.  Cependant  l'emperecr  donna  ordre  aux  soldats  de  la  gard«* 
d'ôter  lenrs  bonnets  et  c'e  se  cacher  sur  le  pont,  préférant  passer  it  côté  du  brick 
sans  se  laisser  reconnaître,  et  se  r(''ser\ant  le  parti  de  le  faire  changer  de  pn\ilIon 
si  on  était  obligé  d'y  recourir.  Les  deux  bricks  passèrent  borda  bord.  Le  lieule- 
uaut  de  vaisseau  Taillade,  officier  de  la  marine  fr  nçaise,  était  trèi-connu  du  capi- 
taine And.'ieux ,  et  dès  qu'on  fut  à  portt^  oii  parlementa.  On  deniand:»  au  capi- 
taine Andrieux  s'il  avait  des  commissions  ponr  (iènes;  on  se  fil  qnel(jncs  honnê- 
tetés, et  les  deux  biicks,  allant  en  sous  cjutrairo,  furent  bienîôt  hors  de  vue  , 
sans  que  le  capitaine  Andrieux  se  doulAt  de  cî  que  portait  ce  frcL:  bttimenl  : 

«  Dans  la  nuit  du  27  au  2^, ,  le  veut  continua  de  fraîchir.  A  la  pointe  du  jour, 
on  reconnut  uu  bàlinieut  de  soixautc-quatoize,  qui  a>ait  l'air  do  se  diriger  ou 
sur  Saiul-FIorent,  ou  sui  la  Sardaignc.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce 
Itàlimcut  no  s'occupait  pas  du  brick . 

>»  Le  28,  S  sept  heures  du  matin ,  on  déconviil  les  côtes  de  îsoli;  à  midf ,  An- 
libes.  K  trois  lieurcs ,  le  f"  '  mars  ,  on  enira  d»iK  le  golfe  de  Juan. 

»  L'emi)ereur  ordonna  qu'un  capitaine  de  la  garde  avec  vingt-cinq  hommes, 
débarquât  avaul  la  garnison  du  brick  ,  pour  s'assurer  de  la  batterie  de  côle,  s'il 
en  existait  une.  Ce  capitaine  conçut,  de  son  chef,  l'idée  de  faire  changer  de 
cocarde  au  Kitaillou  qui  était  dans  Anlibcs  II  se  jeta  imprudemment  dans  la 
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place;  rofficier  qui  y  commandait  pour  le  roi  6t  lever  les  ponts-levis  et  fermer 
les  portes  ;  sa  troupe  prit  les  armes  ;  mais  elle  eut  respect  pour  ces  vieux  sol- 
dats et  ponr  leur  cocarde  qu'elle  chérissait.  Cependant  l'opération  du  capitaine 
échoua,  et  ses  hommes  restèrent  prisonniers  dans  Autibes. 

»  A  cinq  heures  après  midi,  le  débarquement  au  golfe  Juan  était  achevé.  On 
établit  un  bivouac  au  bord  de  la  mer  jusqu'au  lever  de  la  lune. 

»  A  onze  heures  du  soir  l'empereur  se  mit  à  la  tête  de  cette  poignée  de  bra- 
ves ,  au  sort  de  laquelle  étaient  attachées  de  si  grandes  destinées.  Il  se  rendit  à 
Cannes  ;  de  là  à  Grasse ,  et  par  Saint-Vallier,  il  arriva  dans  la  soirée  du  2  au 
village  de  Cérénoa .  ayant  fait  vingt  lieues  dans  cette  première  journée.  Le 
peuple  de  Cannes  reçut  l'empereur  avec  des  sentiraens  ^ui  furent  le  premier 
présage  du  succès  de  l'entreprise. 

«  Le  ô,  l'empereur  coucha  à  Barème;  le  4,  il  dina  à  Digne.  De  Castellane  à 
Digne  et  dans  tout  le  département  des  Basses-Alpes,  les  paysans,  instruits  de 
la  marche  de  l'empereur ,  accouraient  de  tous  cotés  sur  la  route  ,  et  manifes- 
taient leurs  sentimecs  avec  une  énergie  qui  ne  laissait  plus  de  doutes. 

rt  Le  5,  le  général  Camlironne,  avec  une  avant-garde  de  quarante  grena- 
diers, s'empara  du  pont  et  de  la  forteresse  de  Sisteron. 

»  Le  même  jour ,  l'empereur  coucha  à  Gap ,  avec  dix  hommes  à  cheval  et 
quarante  grenadiers. 

»  L'enthouiiasme  qu'inspirait  la  présence  de  l'empereur  aux  habitans  des 
Basses-Alpes ,  la  haine  qu'ils  portaient  à  la  noblesse ,  faisaient  assez  comprendre 
quel  était  le  vœu  général  de  la  province  du  Dauphiné. 

»  A  deux  heures  après  midi ,  le  6,  l'empereur  partit  de  Gap,  et  la  population 
de  la  ville  tout  entière  était  sur  son  passage. 

«  A  Saint-Bonnet,  les  habitans ,  voyant  le  petit  nombre  de  sa  troupe ,  eurent 
des  craintes  et  proposèrent  à  l'empereur  de  sonner  le  tocsin  pour  réunir  les 
villages  et  l'accompagner  en  masse.  «  Non,  dit  l'empereur;  vos  sentimens  me 
.1  font  connaître  que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Ils  sont  pour  nioi  un  sûr  garant 
>>  des  sentimens  de  mes  soldats.  Ceux  que  je  rencontrerai  se  rangeront  de  mon 
»  côté  ;  plus  ils  seront ,  plus  mon  succès  sera  assuré.  Restez  doue  tranquilles 
>)  chez  vous  !  » 

»  On  avait  imprimé  à  Gap  plusieurs  milliers  de  proclamations  adressées  par 
l'empereur  à  l'armée  et  au  peuple,  et  de  celles  des  soldats  de  la  garde  à  leurs 
camarades.  Ces  proclamations  se  répandirent  avec  la  rapidité  de  l'éclair  dans 
tout  le  Dauphiné. 

»  Le  même  jour  l'empereur  vint  coucher  à  Corp.  Les  quarante  hommes 
d'avant-garde  du  généra!  Cambronne  allèrent  coucher  jusqu'à  la  Mure.  Ils  se 
rencontrèrent  avec  l'avant-garde  d'une  division  de  six  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  qui  venait  de  Grenoble  pour  arrêter  leur  marche.  Le  général  Cam- 
bronne voulut  parlementer  avec  les  avant-postés.  On  lui  répondit  qu'il  y  avait 
défense  de  communiquer.  Cependant  cette  aviint-garde  de  la  divibion  de  Gre~ 
noble  recula  de  troii  lieues  et  vint  prendre  position  eutre  les  lacs  au  village  de.... 
'.  L'empereur,  instruit  de  cette  circonstance,  se  porta  sur  les  lieux:  il  trouva 
sur  la  ligne  opposée  un  bataillon  du  5^  de  ligne,  une  compagnie  de  sapeurs, 
nne  compagnie  de  mineurs ,  en  tout  sept  à  huit  cents  hommes.  H  envoya  son 
officier  d'ordonnance  ,  le  chef  d'escadron  RoqI  ,  pour  faire  connaître  à  ces  trou- 
pes la  nouvelle  de  son  arrivée;  mais  cet  officier  ne  pouviiit  se  faire  entendre  : 
on  lui  opposait  toujours  la  défense  qui  avait  été  faite  de  communiquer.  L'empe- 
reur mit  pied  à  terre  et  alla  droit  au  bataillon  ,  suivi  de  la  garde  portant  l'arme 
lous  le  bras.  Il  se  fit  reconnaître  et  dit  que     If»  premier  soldat  qui  voudrait 
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H  liier  son  empereur,  le  pouvait.  >  Le  cri  unanime  de  vire  l  empereur  f  fut  leur 
réponse.  Ce  brave  régiment  avuit  été  sous  les  ordres  de  l'empereur  dès  ses  pre- 
mières campagnes  d'Italie.  La  garde  et  les  soldats  s'embrassèrent.  Les  soldats 
dti  o'  arrachèrent  sar-le-champ  leur  cocarde  et  prirjnt  avec  enthousiasme,  et 
la  larme  à  l'œil ,  la  cocarde  tricolore.  Lorsqu'ils  furent  rangés  eu  bataille , 
l'empereur  leur  dit:  "  Je  viens  avec  une  poignée  de  braves,  parce  que  je  compte 
»  sur  le  peui)le  et  sur  vous.  Le  trône  des  Bourbons  est  illégitime,  puisqu'il  n'a 
»  pas  été  élevé  par  la  nation  ;  il  est  contraire  à  la  volonté  nationale  ,  puisqu'il  est 
»  contraire  aux  intérêts  de  notre  pays ,  et  qu'il  n'existe  que  dans  l'inlérét  de 
»  quelques  familles.  —  Demandez  à  vos  pères  :  interrogez  tous  ces  babitans  qui 
»  arrivent  ici  des  environs;  vous  apprendrez  de  leur  propre  bouche  la  véritable 
»  situation  des  choses*:  ils  sont  menacés  du  retour  des  dîmes,  des  privilèges, 
n  des  droits  féodaux  et  de  tous  les  abus  dont  vos  succès  les  avaient  délivrés; 
»  n'esl-il  pas  vrai,  paysans?  —  Oui,  Sire,  répondent-ils  tous  d'un  cri  unanime, 
j»  on  voulait  nous  attacher  à  la  terre.  Vous  venez ,  comme  l'ange  du  Seigneur, 
j»  pour  nous  sauver  !  » 

»  Les  braves  du  bataillon  du  5*^  demandèrent  à  marcher  des  premiers  sur  la 
division  qui  couvrait  Grenoble.  On  se  mit  en  marche  au  milieu  de  la  foule  d'ha- 
bitans  qui  s'augmentait  ù  chaque  instant.  Vizille  se  distingua  par  son  enthou 
siasrae.  «  C'est  ici  qu'est  née  la  révolution ,  disaient  ces  braves  gens  !  c'est  nous 
»  qui  les  premiers  avons  osé  réclamer  les  privilèges  des  hommes  ;  c'est  encore 
»  ici  que  ressuscite  la  liberté  française,  et  que  la  France  recouvre  son  bonheur 
})  et  son  indépendance  !  u 

»  Quelque  fatigué  que  fût  l'empereur ,  il  voulut  entrer  le  soir  même  dans 
(irenoble.  Entre  Vizille  et  Grenoble ,  le  jeune  adjudant-major  du  7°  de  ligne 
vint  annoncer  que  le  colonel  Labtdoyère,  profondément  navré  du  déshonneur 
qui  couvrait  la  France,  et  déterminé  par  les  plus  nobles  sentimens,  s'était  déta- 
ché de  la  division  de  Grenoble,  et  venait  avec  le  régiment ,  au  pas  accéléré,  à  la 
rencontre  de  l'empereur.  Une  demi-heure  après,  ce  brave  régiment  vint  dou- 
bler la  force  des  troupes  impériales.  A  neuf  heures  du  soir,  l'empereur  Ct  son 
entrée  dans  le  faubourg  de 

1)  On  avait  fait  rentrer  l3S  troupes  dans  Grenoble,  et  les  portes  de  la  ville 
étaient  fermées.  Les  remparts  qui  devaient  défendre  la  ville  étaient  couverts 
par  le  5'"  régiment  du  génie,  composé  de  deux  mille  sapeurs ,  tous  vieux  soldais 
couverts  d'honorables  blessures  ;  et  par  le  4»;  d'artillerie  de  ligne,  ce  même  ré- 
giment où  ,  vingt-cinq  ans  auparavant,  l'empereur  avait  été  fait  capitaine;  par 
les  deux  autres  bataillons  du  o''  de  ligne,  par  le  ï  ^  de  ligne ,  ct  les  fidèles  hus- 
sards du  A". 

•  La  garde  nationale  et  la  population  entière  de  Grenoble  était  placée  cier- 
rièrc  la  garnison,  et  tous  faisaient  retentir  l'air  des  cris  de  rirr  l'empereur!  On 
enfonça  les  portes,  et  à  dix  heures  du  soir  l'empereur  entra  dans  Grenoble,  au 
milieu  d'uue  armée  et  d'un  peuple  animés  du  plus  vif  enthousiasme. 

..  Le  lendemain,  l'empereur  fut  harangué  par  la  municipalité  et  par  toutes 
les  autorités  déparicmcntalcs.  Les  discours  des  chefs  militaires  et  ceux  des  ma- 
gistrats étaient  unanimes.  Tous  disaient  que  dos  princes  imposés  par  une  force 
élrangère  n'étaient  pas  des  princes  légitimes,  et  qu'on  n'était  tenu  à  aucun 
engagement  envers  des  princes  dont  la  nation  ne  voulait  pas. 

"  A  deux  heures ,  l'empereur  passa  la  revue  de  œs  troupes  au  milieu  de  la 
population  de  tout  le  département,  aux  cris  : /l  bas  les  liourbonsl  ù  bas  les 
ennemis  di»  peuftlelrm  l'e^mpcreur  cl  un  gourernemenl  lU  no<re  c/ioi.r  f  La 
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garnison  de  Grenoble,  immédiatement  après,  se  mit  en  marche  forcée  pour  se 
porter  sur  Lyon. 

)'  Une  remarque  qui  n'a  pas  échappé  aux  observateurs ,  c'est  qu'en  un  clin- 
d'œil  ces  six  mille  hommes  se  trouvèrent  parés  de  la  cocarde  rationale,  et  cha- 
cun d'une  cocarde  vieille  et  usée;  car,  en  quittant  leur  cocarde  tricolore ,  ils 
l'avaient  cachée  au  fond  de  leur  sac.  Pas  une  ne  fut  achetée  au  Petit-Grenoble. 
C'est  la  même  ,  disaient-ils  en  passant  devant  l'empereur,  c'est  la  même  que 
nous  portions  à  Austerlitz  !  Celle-ci,  disaient  d'autres,  nous  l'avions  à  Marengo  l 

>)  Le  9,  l'empereur  coucha  à  Bourgoin.  La  foule  et  l'enthousiasme  allaient, 
s'il  était  possible ,  en  augmentant.  «  Il  y  a  long-temps  que  nous  vous  attendions, 
disaient  tous  ces  braves  gens  à  l'empereur.  Vous  voilà  enfin  arrivé  pour  délivrer 
la  France  de  l'insolence  de  la  noblesse ,  des  prétentions  des  prêtres  et  de  la  honte 
du  joug  de  l'étranger  !  s  De  Grenoble  à  Lyon ,  la  marche  de  l'empereur  ne  fut 
qu'un  triomphe.  L'empereur,  fatigué,  était  dans  sa  calèche,  allant  toujours  au 
pas,  environné  d'une  foule  de  paysans  chantant  des  chansons  qui  exprimaient 
la  noblesse  des  sentimens  des  braves  Dauphinois.  «  Ah  !  dit  l'empereur ,  je  re- 
')  trouve  ici  les  sentimens  qui ,  il  y  a  vingt  ans ,  me  firent  saluer  la  France  du 
»  nom  de  la  grande  nation  !  Oui ,  vous  êtes  encore  la  grande  nation ,  et  vous  le 
»  serez  toujours  1  » 

»  Cependant  le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans  et  plusieurs  maréchaux 
étaient  arrivés  à  Lyon;  l'argent  avait  été  prodigué  aux  troupes,  les  promesses 
aux  officiei*3  :  on  voulait  couper  le  pont  de  la  Guillotière  et  le  pont  Morand. 
L'empereur  riait  de  ces  ridicules  préparatifs;  il  ne  pouvait  avoir  de  doutes  sur 
les  dispositions  des  Lyonnais,  encore  moins  sur  les  dispositions  des  soldats!  Ce- 
pendant il  avait  donné  ordre  au  général  Bertrand  de  réunir  des  bateaux  à  Mir- 
bel,  dans  l'intention  de  passer  dans  la  nuit,  et  d'intercepter  les  routes  de  Mou- 
lins et  de  Mâcon  au  prince  qui  voulait  lui  interdire  le  passage  du  Rhône. 

»  A  quatre  heures,  nue  reconnaissance  du  4°  de  hussards  arriva  à  la  Guillo- 
tière, et  fut  accueillie  aux  cris  de  vive  l'empereur  !  par  cette  immense  population 
d'un  faubourg  qui  toujours  s'est  distingué  par  son  attachement  à  la  patrie.  Le 
passage  de  Mirbel  fut  coniremandé,  et  l'empereur  se  porta  au  galop  sur  Ljoa 
à  la  léte  des  troupes  qui  devaient  lui  en  défendre  l'entrée. 

»  Le  comte  d'Artois  avait  tout  fait  pour  s'assurer  les  troupes.  Il  ignorait  que 
rien  n'est  possible  en  France  quand  on  y  est  l'agent  de  l'étranger,  et  qu'on  n'est 
pas  du  côté  de  l'honneur  national  et  de  la  cause  du  peuple  !  Passant  devant 
le  iù^  régiment  de  dragons ,  il  dit  à  un  brave  que  des  cicatrices  et  trois  chevrons 
décoraient:  «Allons,  camarade,  crie  donc  rive  le  roi/— INÎon,  monsieur, 
repond  ce  brave  dragon  ,  aucun  soldat  ne  combattra  contre  son  père  !  Je  ne 
puis  vous  répondre  qu'en  criant  vive  l'empereur!  Le  comte  d'Artois  monta  en 
voiture,  et  quitta  Lyon  escorté  d'un  seul  gendarme. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  l'empereur  traversa  la  Guillotière  presque  seul,  mais 
environné  d'une  immense  population. 

»  Le  lendemain  1 1 ,  il  passa  la  revue  de  toute  la  division  de  Lyon ,  et  le 
brave  général  Brayer  à  la  tête  se  mit  en  marche  pour  avancer  sur  la  capitale. 

»  Les  sentimens  que ,  pendant  deux  jours  ,  ks  habitans  de  cette  grande  ville 
et  les  paysans  des  environs  témoignèrent  à  l'empereur,  le  touchèrent  tellement, 
(ju'il  ne  put  leur  exprimer  ce  qu'il  sentait  qu'en  disant  :  Lijonnais!  je  vous 
aime.  C'est  pour  la  seconde  fois  que  les  acclamations  de  celte  ville  avaient  été  le 
présage  des  nouvelles  destinées  réservées  à  la  France. 

»  Le  !.">,  à  trois  heures  après  midi ,  l'empereur  arriva  à  Villefranchc,  pclile 
\ille  de  quatre  mille  amcs,  qui  en  renRrmalt  en  ce  moment  plus  de  soixaule 
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mille.  Il  s'arrêta  à  l'I16lel-de-Ville.  Un  grand  nombre  de  militaires  blessés  lui 
furent  présentés. 

»  Il  entra  à  Mâcon  à  sept  heures  du  soir,  toujours  cnYironné  du  peuple  des 
cantons  Tolsins.  Il  témoigna  son  étonnement  aux  Méconnais  du  peud'clforls  qu'ils 
avaient  faits  dans  la  dernière  guerre ,  pour  se  défendre  contre  l'ennemi,  et  sou- 
tenir l'honneur  des  Bourguignons.  «  Sire,  pom-quoi  aviez-TOus  nommé  un  mau- 
)  vais  maire  ?  » 

>  A  Tournus,  l'empereur  n'eut  que  des  éloges  à  donner  aux  babitans  pour  la 
belle  conduite  et  le  patriotisme  qui,  dans  ces  mêmes  circonstances,  ont  disliu- 
gué  Tournus,  Chàlonset  Saint-Jean-de-Lùne.  A  Cbàlons,  qui,  pendant  quarante 
jours,  a  résisté  aui  forces  de  l'ennemi  et  défendu  le  passage  de  la  Saône ,  l'em- 
pereur s'est  fait  rendre  compte  de  tous  les  traits  de  bravoure  ,  et  ne  pouvant  se 
rendre  à  Saint-Jean-de-Lone ,  il  a  du  moins  envoyé  la  décoration  de  la  Légion- 
d'IIonneur  au  digne  maire  de  cette  ville.  A  cette  occasion,  l'empereur  s'écria  : 
«  C'est  pour  vous ,  braves  gens ,  que  j'ai  institué  la  Légion-d'Honneur,  et  non 
»  pour  les  émigrés  pensionnés  de  nos  ennemis  !  » 

»  L'empereur  reçut  à  Chilons  la  députation  de  la  ville  de  Dijon ,  (jui  venait 
de  chasser  de  son  sein  le  préfet  et  le  mauvais  maire  dont  la  conduite,  dans  la 
dernière  campagne,  a  déshonoré  Dijon  et  les  Dijonnais  !  L'empereur  destitua  ce 
maire ,  en  nomma  un  autre,  et  conGa  le  commandement  de  la  division  au  brave 
général  Devaux. 

•  Le  lo,  l'empereur  vint  coucher  à  Autun  ,  et  d'Autun  il  alla  coucher,  le  16 , 
à  Avallon.  Tl  trouva  sur  cette  route  les  mémos  sentimens  que  dans  les  montagnes 
du  Dauphiné.  Il  rétablit  dans  leurs  places  tous  les  fonclionnsires  qui  avaient  été 
destitués  pour  avoir  concouru  à  la  défense  delà  patrie  contre  l'étranger.  Lesha- 
bitans  de  Chiffey  étaient  spécialement  l'objet  des  persécutions  d'un  freluquet , 
sous-préfet  à  Séraur,  pour  avoir  pris  les  armes  contre  les  ennemis  de  notre 
pays.  L'empereur  a  donné  ordre  à  un  brigadier  de  gendarmerie  d'arrêter  ce 
sous-préfet ,  et  de  le  conduire  dans  les  prisons  d^Avallon. 

»  L'empereur  déjeuna  le  17  à  Vermanton,  et  vint  à  Auierre ,  où  le  préfet 
Gamot  était  resté  lidèle  à  son  poste.  Le  brave  I  î-  avait  foulé  aui  pieds  la  co- 
carde blanche.  L'empereur  apprit  que  le  G^de  lanciers  avait  également  arboré  la 
cocarde  tricolore ,  et  se  portait  sur  Montereau  pour  garder  ce  pont  contre  un 
détachement  de  gardes-du-corps  qui  voulait  le  faire  sauter.  Les  jeunes  gardes - 
du-corps,  n'étant  pas  encore  accoutumés  aui  coups  de  lance  ,  prirent  la  fuite  à 
l'aspect  de  es  corps ,  et  on  leur  fit  deux  prisonniers. 

»  A  Auxerre  ,  le  comte  Bertrand,  major-général ,  donna  ordre  qu'on  réunit 
tous  les  bateaux  pour  embarquer  l'armée,  qui  était  déjà  forte  de  quatre  divisions, 
et  1.1  porter  le  soir  même  à  Fossard,  de  manière  à  pouvoir  arriver  i\  une  heure 
du  matin  à  Fontainebleau. 

»  Avant  de  partir  d'Auxerre ,  IVmpereur  fut  rejoint  par  le  prince  de  la  Mos- 
kowa.  Ce  maréchal  avait  fait  arborer  la  cocarde  tricolore  dans  tout  son  gouver- 
nement. 

»  L'empereur  arriva  à  Fontainebleau  le  20,  à  quatre  heures  du  malin  ;  A  sept 
heures,  il  apprit  que  les  Bourbons  étaient  partis  de  Paris,  et  qne  la  capitale 
était  libre.  11  partit  sur-le-champ  rour  s'y  rendre  ;  il  est  entré  aux  Tuileries  à 
neuf  heures  du  soir,  au  moment  où  ou  l'attendait  le  moins, 

»  Ainsi  s'est  terminée  sans  répandre  une  goutte  de  sang  ,  sans  trouver  aucun 
obstacle ,  celte  h';zitime  entreprise  ,  qui  a  rélabli  la  nalion  dans  ses  dn.its  .  dans 
sa  gloire,  et  a  effacé  la  souillure  que  la  trahison  et  la  présence  de  1  étranger 
avaient  répandue  sur  la  capitale  ;  ainsi  s'est  vérifié  ce  passage  de  l'adresse  de 
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l'empereur  aux  soldats  :  que  V aigle,  avec  les  couleurs  nationales,  volerait  de 
clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de  ISotre-Dame. 

>)  En  dix-huit  jours ,  le  brave  bataillon  de  la  garde  a  franchi  l'espace  entre  le 
golfe  Juan  et  Paris,  espace  qu'en  temps  ordinaire  on  met  quarante-cinq  jours  à 
parcourir. 

M  Arrivé  aux  portes  de  Paris ,  l'empereur  vit  venir  à  sa  rencontre  l'armée  tout 
entière  que  commandait  le  duc  de  Berri.  Officiers,  soldats,  généraux ,  infante 
rie  légère ,  infanterie  de  ligne ,  lanciers ,  dragons ,  cuirassiers ,  artillerie ,  tous 
vinrent  au7devant  de  leur  général  que  le  choix  du  peuple  et  le  vœu  de  l'armée 
avaient  élevé  à  l'empire,  et  la  cocarde  tricolore  fut  arborée  par  chaque  soldat  qui 
l'avait  dans  sqn  sac.  Tous  foulèrent  aux  pieds  cette  cocarde  blanche  qui  a  été 
pendant  vingt-cinq  ans  le  signe  de  ralliement  des  ennemis  de  la  France  et  du 
peuple. 

1)  Le  21 ,  à  une  heure  après  midi ,  l'empereur  a  passé  la  revue  de  toutes  les 
troupes  qui  composaient  l'armée  de  Paris.  La  capitale  entière  ia  été  témoin  des 
sentiraens  d'enthousiasme  et  d'attachement  qui  animaient  ces  braves  soldats. 
Tous  avaient  reconquis  leur  patrie  1  Tous  étaient  sortis  d'oppression  !  Tous 
avaient  retrouvé  dans  les  couleurs  nationales  le  souvenir  de  tous  les  sentimens 
généreux  qui  ont  toujours  distingué  la  nation  française.  Après  que  l'empe- 
reur eut  passé  dans  les  rangs,  toutes  les  troupes  furent  rangées  en  bataillon 
carré. 

«  Soldats,  dit  l'empereur,  je  suis  venu  avec  six  cents  hommes  en  France,  parce 
»  que  je  comptais  sur  l'amour  du  peuple  et  sur  le  souvenir  des  vieux  soldats.  Je 
I)  n'ai  pas  été  trompé  dans  mon  attente  !  Soldats!  je  vous  en  remercie.  La  gloire 
»  de  ce  que  nous  venons  de  faire  est  toute  au  peuple  et  à  vous  !  La  mienne  se  ré- 
a  duit  à  vous  avoir  connus  et  appréciés. 

»  Soldais ,  le  trône  des  Bourbons  était  illégitime,  puisqu'il  avait  été  relevé  par 
»  des  mains  étrangères ,  puisqu'il  avait  été  proscrit  par  le  vœu  de  la  nation  ex- 
I  primé  par  toutes  nos  assemblées  nationales  ,  puisque  enfin  il  n'offrait  de  ga- 
»  ranlie  qu'aux  intérêts  d'un  petit  nombre  d'hommes  arrogans  dont  les  préten- 
»  tions  sont  opposées  à  nos  droits.  Soldats ,  le  trône  impérial  peut  seul  garantir 
»  les  droits  du  peuple ,  et  surtout  le  premier  de  nos  intérêts ,  celui  de  notre 
»  gloire.  Soldats ,  nous  allons  marcher  pour  chasser  du  territoire  ces  princes 
»  auxiliaires  de  l'étranger  ;  la  nation ,  non-seulement  nous  secondera  de  ses 
»  vœux ,  mais  même  suivra  notre  impulsion.  Le  peuple  français  et  moi  nous 
»  comptons  sur  vous.  Nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  des  affaires  des  nations 
•  étrangères  ;  mais  malheur  à  qui  se  mêlerait  des  nôtres  !  »    . 

»  Ce  discours  fut  accueilli  par  les  acclamations  du  peuple  et  des  soldats. 

w  Un  instant  après ,  le  général  Cambronne  et  des  officiers  de  la  garde  dyi  ba- 
taillon de  l'ile  d'Elbe  parurent  avec  les  anciennes  aigles  de  la  garde.  L'empereur 
reprit  la  parole  et  dit  aux  soldats  :  «  Voilà  les  officiers  du  bataillon  qui  m'a  ac- 
»  compagne  dans  mon  malheur.  Us  sont  tous  mes  amis.  Ifs  étaient  chers  à  mon 
»  cœur!  Toutes  les  foiç  que  je  les  voyais,  ils  me  représentaient  les  différeus  re- 
»  gimens  de  l'armée  ;  car  dans  ces  six  cents  braves,  il  y  a  des  homiues  de  tous 
«  les  régimens.  Tous  me  rappelaient  ces  grandes  journées  dont  le  souvenir  est 
a  si  cher,  car  tous  sont  couverts  d'honorables  cicatrices  reçues  à  ces  batailles  mé- 
.)  niorables  !  En  les  aimant ,  c'est  vous  tous ,  soldats  de  toute  l'armée  fracçaise , 
n  que  j'aimais!  Ils  vous  rapportent  ces  aigles!  qu'elles  vous  servent  de  point 
I)  de  ralliement  !  En  les  donnant  à  la  garde ,  je  les  donne  à  toute  l'armée. 

')  La  trahison  et  des  circoustauces  malheureuses  les  avaient  couvertes  d'un 
«  crêpe  funèbre  !  mais  grâces  au  peuple  français  et  à  vous ,  elles  rcparaisseut 
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»  resplendissantes  de  toute  leur  gloire.  Jurez  (jumelles  se  trouveront  toujours 
»  partout  où  l'intérêt  de  la  patrie  les  appellera  !  que  les  traîtres  et  ceux  qui 
«  voudraient  euvabir  notre  territoire  n'en  puissent  jamais  soutenir  le  re- 
n  gnrd  !  » 

«<  Nous  le  jurons  !  »  s'écrièrent  avec  enthousiasme  tous  les  soldats.  Les  troupes 
défilèrent  ensuite  au  son  de  la  musique  ,  qui  jouait  l'air  :  Veillons  au  salut  de 
l'empire.» 

Napoléon  composa  ainsi  son  mini^ière  :  à  l'inierieur,  Carnot, 
à  (jui  il  conféra  en  morne  (emps  le  liire  de  comte,  en  témoi(îna{îe 
de  sa  saiislaclion  pour  la  défense  d'Anvers;  mais  Carnot  refusa: 
ce  litre;  à  la  {guerre,  le  maréchal  Davousl,  prince  d'Eckmulli;. 
aux  affaires  étranj^cres,  Caulaincourt ,  duc  de  Vicence;  aux 
finances,  Gaudin,  duc  de  Gaéte;  au  trésor,  Mollien  ;  à  la  mar/ne,. 
Dccrès;  à  la  police  (jéncrale,  Fouché,  duc  d'Oirantc;  — le  por- 
tefeuille de  la  justice  était  remis  à  i'arclii  chancelier,  Cambacérès;. 
—  Marel ,  duc  de  Bassano,  reprenait  le  ministère  de  la  secré- 
lairerie  d'état.  —  Les  deux  plus  importantes  administrations  de 
Paris  furent  confiées,  savoir  :  la  préfecture  du  département,  au 
comte  de  Bond  y,  et  la  préfecture  de  police  au  comte  Béai. 

Iklation  des  cvcncmens  qui  se  sont  passes  avant  et  depuis  le  20  mars  1815. 
(Extrait  du  Moniteur  de  Gand,  n»  i'\  t4  avril.) 

»  Une  catastrophe  aussi  funeste  qu'inattendue  vient  de  frapper  l'EiTropetl'c- 
tonnement.  Un  roi  qu'environnaient  la  confiance  et  l'amour  de  son  peuple  s'est 
vu  forcer  de  quitter  sa  capitale ,  et  bientôt  après  ses  états  envahis  par  Ihonime 
dont  le  nom  ne  rappelle  que  des  calamités  et  des  crimes;  et  la  France  ,  de  l'état 
de  paix  et  de  prospérité  qui  lui  avait  été  rendu ,  a  été ,  en  moins  de  trois  se- 
maines, replongée  dans  l'abîme  de  maux  qu'elle  croyait  ferme.  Il  est  important 
défaire  connaître  par  quelle  progression  de  causes  irrésistibles  la  trahison  a 
pu  enchaîner,  dans  cette  circonstance ,  la  force  publiciuc  et  la  volonté  na- 
tionale. 

»  Cyfut  le  5  de  mars  que  le  roi  apprit,  par  une  dépèche  télégraphique ,  le 
débaniuement  de  Bonaparte,  à  la  tète  de  onze  cents  hommes,  sur  le  terri- 
toire français.  Cette  entreprise  pouvait  être  considérée  sous  deux  points  de  vue 
difrérens  :  c'était  le  résultat  d'un  complot  jccondé  par  de  vastes  intelligences  , 
ou  l'acte  d'un  insensé  à  qui  son  ambition  et  la  violence  de  son  caraclère  n'a- 
vaient pas  permis  de  supporter  plus  long-temps  un  repos  qui  ne  lui  laissait  que 
l'agitation  des  remords.  Dans  crtlo  double  supposition  ,  il  était  nécessaire  de 
prendre  Us  mesures  que  suggérait  la  prudence  et  qu'aurait  prescrites  le  plus 
inmiinent  péril.  Des  ordres  furent  expédies  en  toute  liAle  pour  que  les  troupes  se 
rassemblassent  A  Lyon,  On  recevait  du  commandant  de  Cirenoble  des  avis  satis- 
faisans;  et  la  conduite  de  la  garnison  d'Antibes  devait  fnire  espérer  que  Bona- 
parte avait  ététrompé  dans  l'espooir  d'attirer  A  son  parti  les  troupes  du  roi.  Dans 
le  cas  cependant  où  il  eût  formé  quehjurs  intelligences,  nn  corps  placé  A  Lyon 
«levait  l'arrêter.  Monsieur  partit  le  G  au  matin  pour  prendre  le  commandement 
de  ce  corps ,  et  il  fut  suivi  le  lendemain  par  M.  le  duc  d'Orléans. 

»  Tous  les  maréchaux  et  généraux  employés  dans  les  départemens  eurent 
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ordre  de  se  rendre  dans  leurs  commandcmens  respeclifji.  Le  maréchal  Ney,  qui 
commandait  à  Besançon  et  pouvait  y  seconder  les  opérations  de  Monsieur,  vint 
prendre  congé  du  roi.  En  baisant  la  main  de  S.  M.,  il  lui  dit  avec  le  ton  de  dé- 
vouement et  un  élan  qui  semblait  pnrtir  de  la  franchise  d'un  soldat ,  que ,  s'il 
atteignait  l'ennemi  du  roi  et  de  la  France ,  «  il  le  ramènerait  dans  mie  cage  de 
>.  fer.  »  L'événement  a  fait  voir  quelle  basse  dissimulation  lui  inspirait  alors 
le  projet  d'une  perfidie  que  tous  les  militaireà  de  l'Europe  n'apprendront  qu'avec 
borreur. 

»  Monsieur  fut  reçu  à  Lyon  avec  enthousiasme  ;  tout  y  fut  préparé  pour  la 
plus  vigoureuse  résistance  ;  mais  malheureusement  il  ne  s'y  trouvait  aucune 
munition  de  guerre. 

"Bientôt  on  sut  que  la  garnison  de  Grenoble  avait  ouvert  à  l'ennemi  les  portes 
de  cette  ville,  et  qu'un  régiment  parti  de  Chambéry,  sous  les  ordres  de  Labé- 
doycre,  s'élait  uni  aux  rebelles.  11  n'était  encore  arrivé  à  Lyon  qu'un  petit  nom- 
bre de  troupes  ;  mais  Monsieur,  que  le  maréchal  Macdonald  s'était  empressé  de 
rejoindre ,  ne  s'en  décida  pas  moins  à  tenir  derrière  des  barricades  élevées  à  la 
hâte.  Cependant,  à  l'apparition  des  premiers  dragons  qui  précédaient  Bona- 
parte, une  défection  générale  se  mit  dans  les  troupes  de  Monsieur.  Toutes  les 
remontrances  du  duc  de  Tarente  furent  vaines,  et  alors,  comme  depuis,  les 
forces  assemblées  pour  résister  au  torrent  ne  firent  que  le  grossir  et  en  alimen- 
ter la  violence. 

»  On  apprit  le  iO,  par  une  dépêche  télégraphique,  et  par  conséquent  sans  au- 
cun détail ,  que  Bonaparte  était  entré  à  Lyon  ce  même  jour.  M.  le  due  d'Or- 
léans revint  à  Paris  le  12.  Monsieur  y  arriva  le  lendemain.  Les  nouvelles  qui 
suivirent  firent  craindre  une  suite  rapide  de  désastres. 

»  Cependant  l'opinion ,  agitée  par  tant  de  craintes  et  de  défiances ,  cherchait 
ailleurs  que  dans  l'ascendaiit  d'un  seul  homme  la  cause  de  son  déplorable  suc- 
cès. On  ne  voulait  pas  croire  que  la  séduction  de  sa  présence  eût  produit  un  tel 
effet  sur  les  troupes.  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  ministre  de  la  guerre,  avait 
été  le  dernier  à  soutenir  en  France,  les  armes  à  la,  main,  la  cause  déjà  perdue  de 
Napoléon.On  pré  lendit  voir  dans  cette  ancienne  marque  de  dévouement  l'indice 
d'une  trahison.  Cette  trahison  ne  fut  point  du  tout  prouvée ,  et  ou  doit  peut- 
être  la  mettre  au  nombre  de  ces  calomnies  populaires  qui  se  répandent  au  mo- 
ment des  grands  périls  ;  mais  la  voix  publique  éclata  contre  le  maréchal ,  et  lui- 
même  vint  remettre  entre  les  mains  du  roi  sa  démission  et  son  épée.  Sa  majesté, 
avec  la  confiance  qui  ne  l'a  jamais  abandonnée  au  milieu  des  plus  lâches  perfi 
dies,  nt  appeler  le  duc  de  Feltre,  que  l'estime  générale  indiquait  à  son  choix  , 
et  lui  rendit  le  portefeuille  de  la  guerre  qu'il  avait  eu  sous  Bonaparte  jusqu'à 
l'époque  de  la  restauration.  Cette  confiance  du  roi  a  été  pleinement  justifiée  par 
la  fidéUté  du  duc  de  Feltre. 

»  On  ne  pouvait  plus  songer  qu'à  faire  rétrograder  les  troupes  :  en  s'avan- 
çant  vers  l'ennemi ,  elles  lui  fournissaient  presque  partout  des  auxiliaires.  On 
se  décida  à  former  un  corps  d'armée  devant  Paris ,  et  à  réunir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gardes  nationales  et  de  volofttaires.  Dès  le  H  ,  M.  le  duc  de 
Berry  avait  été  nommé  général  de  celte  armée.  Le  maréchal  Macdonald  fut 
chargé  de  la  commander  sous  ce  prince. 

>.  Cependant  les  dispositions  à  prendre  pour  l'organisation  des  volontaires  et 
des  colonnes  mobiles  demandaient  quelques  jours.  Chaque  instant  enfantait  un 
nouveau  danger.  Bonaparte  marchait  avec  rapidité.  Plusieurs  régimcns  qui 
s'étaient  trouvés  sur  sa  route  l'avaient  rejoint  ;  quelques-uns  même  s'étaient 
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emparés  en  son  nom  de  plusieurs  villes  de  Bourgogue  :  l'un  d'eux  le  devança 
dans  Auxerre. 

'.  On  conserTait  un  faible  espoir  de  maintenir  dans  le  devoir  les  troupes  de  la 
première  division  militaire  et  celles  qui  formaient  !a  garnison  de  Paris.  Un  péril 
imminent  auquel  on  venait  d  cchupper,  par  la  fidélité  du  commandant  de  la 
Fëre ,  et  l'arrestation  des  traîtres  d'Erlon  et  Lallement,  semblaient  rassurer 
pour  les  départeraens  du  Psord.  Le  duc  de  Reggio,  abandonné  de  la  vieille  garde, 
était  parvenu  à  contenir  les  autres  troupes  qui  étaient  sous  ses  ordres.  On  voulut 
former,  sous  le  commandement  du  duc  de  Trévise  ,  une  armée  de  réserve  à 
Péronne,  où  les  troupes  réunies  seraient  moins  exposées  à  la  séduction.  M.  le 
duc  d'Orléans  partit  pour  s'y  rendre. 

»  Ce  fut  alors  que  le  roi  vint  au  milieu  des  représentans  de  la  nation ,  dont  il 
avait  voulu  s'entourer  à  la  première  approche  du  danger.  Son  discours  aux 
deux  chambres  fit  une  grande  impression  dans  la  capitale ,  dont  les  habitans 
n'ont  témoigné  qu'un  senliuient,  celui  d'un  entier  dévouement  au  roi  et  à  la 
patrie.  Mais  la  garde  nationale,  composée  en  grande  partie  de  pères  de  familles, 
ne  pouvait  fournir  un  nombre  de  volontaires  sulfisant  pour  donner  quelque  es- 
poir de  résistance:  le  général  Dessolles  conseilla  de  mêler  les  citoyens  aux  soldats 
pour  retenir  ceux-ci  dans  le  devoir,  et  d'y  joindre  les  corps  de  cavalerie  de  la 
maison  militaire  du  roi. 

»  Le  17,  on  reçut  une  nouvelle  désastreuse.  Le  maréchal  Ney,  que  l'on  croyait 
à  la  poursuite  des  rebelles,  s'était  joint  à  eux  ;  son  infâme  proclamation  appe- 
lait les  troupes  à  partager  son  déshonneur.  La  ville  de  Sens,  où  l'on  avait  cru 
retarder  la  marche  de  Bonaparte ,  se  déclarait  hors  d'état  de  résister.  L'ennemi 
marchait  sur  Fontainebleau ,  et  les  troupes  de  Paris  restaient  muettes ,  ou  ne 
laissaient  apercevoir  que  le  désir  d'abandonner  leurs  drapeaux. 
■  »  A  peine  eurent-elles  été  mises  en  mouvement,  que  ces  mauvaises  disposi- 
tions dégénérèrent  en  sédition  ouverte.  Dans  la  matinée  du  19,  l'on  sut  qu'il  n'y 
avait  pas  en  avant  de  Paris  nn  seul  régiment  sur  lequel  on  pût  compter.  Ainsi 
rien  ne  pouvait  plus  arrêter  la  marche  de  Bonaparte,  et  le  seul  parti  qui  restât 
au  roi  était  de  se  retirer  avec  sa  maison  militaire.  Sa  majesté  qui  avait  envoyé 
M.  le  duc  de  Bourbon  dans  les  départemeos  de  l'Ouest ,  et  qui  avait  adressé  à 
M.  le  duc  d'Angouléme  les  pouvoirs  nécessaires  pour  diriger  les  arméniens  des 
provinces  méridionales,  pensa  qu'elle  devait  se  porter  de  préférence  vers  les  dé. 
partemens  du  ÎSord  ,  les  places  fortes  de  ces  frontières  pouvant  servir  de  point 
de  ralliement  aux  sujets.  Le  roi  partit  le  19  à  minuit,  et  fut  suivi  une  heure 
après  par  sa  maison  militaire ,  sous  les  ordres  de  Monsieur  et  de  M.  le  duc  de 
Berri. 

»  Arrivé  à  Abbeville ,  le  20  ,  à  cinq  heures  de  l'après-midi ,  le  roi  comptait  y 
attendre  les  troupes  de  sa  maison  ;  iiiais  le  maréchal  Macdonald  ayant  rejoint 
S.  M.  le  21  à  midi ,  démontra  au  roi  la  nécessité  de  s'éloigner  davantage  ;  d'a- 
près son  rapport,  S.  M.  prit  la  résolution  de  se  renfermer  à  Lillp,  et  envoya  à 
sa  maison  militaire  l'ordre  de  l'y  rejoindre  par  la  route  d'Amiens. 

9  Le  22,  à  une  heure  après  midi,  le  roi,  précédé  par  le  duc  de  Tarente,  en- 
tra dans  Lille,  où  il  fut  accueilli  par  les  plus  vives  démonstrations  de  l'amour  et 
de  la  fidélité  des  habitans.  S.  M.  y  avait  été  devancée  par  M.  le  duc  d'Orléans 
et  par  le  duc  de  Trévise,  (jui  avait  cru  devoir  y  faire  rentrer  la  garnison.  Cette 
dernière  circonstance,  dont  le  roi"  n'était  pas  instruit,  pouvait  déconcerter  les 
plans  de  résistance  qui  venaient  d'être  formés.  Si  les  troupes  n'étaient  point  ren- 
trées ,  les  gardes  nationales  et  la  maison  du  roi,  secondées  par  le  patriotisme  des 
Lillois,  auraient  assuré  au  roi  ce  dernier  asile  sur  le  territoire  franc  ail.  Avec 
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une  garnison  nombreuse  et  mal  disposée ,  ce  dessein  paraissait  de  l'exécution  la 
plus  difficile.  Sa  majesté  persista  toutefois  à  en  faire  la  tentative.  Déjà  sa  présence 
avait  porté  à  son  comble  l'enthousiasme  du  peuple.  Une  foule  assemblée  se  por- 
tait sur  ses  pas  en  faisant  tous  ses  efforts  pour  émouvoir  les  soldats ,  et  répétant 
sans  cesse  devant  eux  le  cri  de  vive  le  roi  !  Ceux-ci,  mornes  et  glacés,  gardaient 
un  sombre  silence ,  présage  alarmant  de  leur  prochaine  défection.  En  effet ,  le 
maréchal  Mortier  déclara  franchement  au  roi  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  la 
garnison.  Questionné  sur  les  expédiens  extrêmes  qu'il  serait  possible  d'employer, 
il  déclara  qu'il  ne  serait  point  en  son  pouvoir  de  faire  sortir  les  troupes  de  la 
place. 

»  Sur  ces  entrefaites ,  la  déclaration  promulguée  à  Vienne  le  13  mars,  au  nom 
de  toutes  les  puissances  européennes ,  parvint  à  Lille.  Le  roi  l'y  fit  soudain  ré- 
pandre et  afficher,  espérant,  mais  inutilement,  éclairer  les  troupes  sur  les  fu- 
nestes résultats  dont  leur  trahison  allait  être  suivie,  et  sur  les  malheurs  inévi- 
tables qu'elle  attirerait  sur  leur  patrie. 

>)  Le  23 ,  S.  M.  sut  que  le  duc  de  Bassano ,  faisant  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur,  avait  envoyé  au  préfet  de  Lille  des  ordres  de  Bonaparte.  Ce 
même  jour,  à  une  heure  après  midi,  le  maréchal  Mortier  vint  dire  au  ministre 
de  la  maison  du  roi ,  que,  sur  le  bruit  généralement  répandu  que  M.  le  duc  de 
Berri  allait  arriver  avec  la  maison  militaire  et  deux  régiraens  suisses,  toute  la 
garnison  était  prête  à  se  soulever;  qu'il  conjurait  le  roi  de  partir  pour  éviter  le 
plus  affreux  malheur  ;  qu'en  escortant  lui-même  S.  M.  hors  des  portes  de  la  ville, 
il  espérait  imposer  encore  aux  soldats ,  ce  qui  lui  deviendrait  impossible  si  l'on 
différait  le  départ  d'un  seul  instant. 

»  Le  roi  jugea  devoir  alors  envoyer  à  sa  maison  militaire  l'ordre  de  se  porter 
sur  Dunkerque,  ordre  qui  malheureusement  n'est  point  parvenu.  Quant  à  lui, 
ne  pouvant  se  rendre  directement  dans  celte  ville ,  il  se  dirigea  sur  Ostende. 
Sa  majesté  partit  de  Lille  à  trois  heures ,  accompagnée  du  maréchal  Mortier  et 
suivie  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Au  bas  du  glacis,  le  duc  de  Trévise  se  crut  obligé  de 
rentrer  pour  prévenir  les  désordres  que  pourrait  commettre  la  garnison  pendant 
son  absence.  M.  le  duc  d'Orléans  rentra  aussi  dans  la  place,  et  n'en  repartit  que 
plusieurs  heures  après.  Le  maréchal  Macdonald  n'a  quitté  le  roi  qu'aux  portes 
de  Menin,  et  jusqu'au  dernier  moment  a  donné  à  S.  M.,  ainsi  que  le  duc  de 
Trévise ,  la  preuve  consolante  que  la  religion  du  serment  et  la  foi  de  l'homme 
d'honneur  n'étaient  point  dédaignées  par  tous  les  braves  dont  l'armée  française 
s'enorgueillit. 

»  Un  piquet  de  la  garde  nationale  de  Lille ,  un  détachement  de  cuirassiers  et 
de  chasseurs  du  roi  ont  suivi  S.  M.  jusqu'à  la  frontière.  Quelques-uns  de  ces 
derniers,  ainsi  que  plusieurs  officiers ,  n'ont  pas  voulu  l'abandonner  et  l'ont  ac- 
compagnée sur  le  territoire  de  la  Belgique.  Le  roi  est  arrivé  à  Ostende,  espé- 
rant se  rendre  à  Dunkerque  dès  que  celte  ville  serait  occupée  par  sa  maison 
militaire. 

"  Pendant  ce  temps ,  cette  malheureuse  maison,  à  laquelle  s'étaient  joints  un 
grand  nombre  de  volontaires  de  tout  âge  et  de  tout  état ,  avait  suivi  la  même 
route  que  le  roi  avait  prise  pour  se  rendre  à  Lille.  Monsieur  et  M.  le  duc  de 
Berri,  toujours  à  la  tête  de  cette  braveéhte,eten  partageant  les  fatigues,  avaient 
pu  sans  cesse  en  admirer  l'héroïque  conslance.  Des  jeunes  gens  qui ,  pour  la 
première  fois,  avaient  chargé  leurs  bras  d'une  arme  pesante,  des  vieillards  fai- 
sant à  pied  des  marches  forcées  dans  les  chemins  qu'une  pluie  abondante  et  con- 
tinue avait  rendus  presque  impraticables,  s'étaient  associés  à  cette  troupe  fidèle 
et  n'ont  été  découragés  ni  par  les  privations,  pi  par  l'incertitude  d'une  marche 


02  ANNÉE  i8l:>. 

que  la  dcfcction  des  garnisons  voisines  rendait  à  chaque  instant  plus  périlleuse. 
Dans  l'absence  des  ordres  que  le  roi  n'avait  pu  faire  parvenir,  et  à  la  nouvelle 
que  S.  M.  était  sortie  de  Lille,  la  colonne  se  porta  directement  sur  !a  fronlière; 
mais  ne  pouvant  défiler  assez  promptemsnt  pour  suivre  tout  entière  le  maréchal 
Marmont,  qui  la  dirigeait,  sous  les  ordres  des  princes,  avec  un  zèle  et  une  acti- 
vité dignes  d'un  meilleur  succès,  engagée  dans  un  terrain  fangeux,  d'oii  les  che- 
vaux ne  pouvaient  sortir  qu'avec  une  extrême  difûculté,  une  partie  de  ces  infor- 
tunés a  été  forcée  de  rester,  en  arrière.  Monsieur,  craignant  que  leur  dévoue- 
ment ne  leur  fit  courir  des  périls  inutiles  les  a  laisses  libres  de  se  retirer.  Bien- 
tôt surpris  et  renfermés  dans  Béthune  par  les  ordres  reçus  de  Paris,  ils  n  eut  pu 
même  tous  se  disperser,  et  ils  n'ont  laissé  à  Monsieur  que  l'espoir  de  réunir  suc» 
cessivément  auprès  de  lui  tous  ceux  qu'il  pourrait  recueillir  sur  la  frontière,  où 
il  est  resté  dans  ce  dessein. 

»  C'est  le  25,  à  huit  heures  du  soir,  que  le  roi  a  su  Monsieur  arrivé  à  Ypres, 
et  que  la  nouvelle  du  sort  qu'éprouvait  sa  maison  militaire  est  venue  ajouter  au 
fardeau  des  sentimens  douloureux  dont  il  était  accablé. 

»  Au  milieu  de  ces  désastres,  S.  M.  a  reçu  d'éclatans  témoignages  de  fidélité; 
mais  ils  doivent  en  quelque  sorte  aggraver  encore  ses  regrets.  C'est  un  peuple 
bon ,  sensible ,  qu'il  a  laissé  en  proie  à  tous  les  excès  d'une  soldatesque  égarée. 
Ce  sont  des  serviteurs  dévoués,  courageux ,  qu'il  n'a  pu  même  rassembler  au- 
tour de  lui.  Ce  sont  des  traits  de  constance  inébranlable  dans  plusieurs  des  chefs 
les  plus  distingués  de  cette  armée  que  le  roi  voudrait  encore  nommer  la  sienne, 
auxquels  il  ne  peut  jusqu'ici  offrir  d'autre  récompense  que  le  prix  d'estime  et 
d'élogps  que  la  France  et  la  postérité  leur  décerneront  un  jour. 

»  Depuis  l'arrivée  de  S.  M.  à  Ostende ,  elle  a  su  ,  par  M.  le  duc  d'Orléans,  que 
l'ordre  de  l'arrclcr,  ainsi  que  tous  les  princes,  était  parvenu  au  maréchal  Mor- 
tier. Un  officier  d'état-major,  porteur  d'uDC  dépêche  du  maréchal  Davoust ,  où 
était  renfermé  le  même  ordre ,  est  arrive  ensuite  à  Lille  lorsque  le  roi  en  était 
déjà  sorti ,  mais  le  duc  de  Trévise  a  fait  en  sorte  que  rien  ne  transpirât  avant 
le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

>  Cette  relation  succincte  des  principaux  faits  que  présente  la  courte  et  mal- 
heureuse époque  dont  le  tableau  vient  d'être  retracé  peut  faire  juger  des  su- 
biles  et  innomlwablcs  difficultés  dont  le  roi  s'est  vu  environné.  Jamais  événeraens 
plus  inopinés  et  plus  rapides  n'ont  changé  la  face  d'une  vaste  monarchie  ;  mais 
jamais  opposition  plus  marquante  entre  l'esprit  du  soldat  et  du  citoyen  n'a  éclaté 
chez  un  peuple.  Grande  leçon  pour  les  nations  qui  auraient  l'imprudence  de  se 
soumettre  à  un  gouvernement  militaire. 

»  Au  reste  ,  la  défection  simultanée  et  presque  générale  de  l'armée  n'a  été , 
comme  on  le  \oit ,  fondée  sur  aucun  motif  qui  puisse  l'attacher  long-temps  au 
sort  de  l'homme  dont  le  trop  funeste  ascendant  l'cntraine  aujourd'hui.  Le  pacte 
tacite  qu'il  a  fait  avec  elle  sera  bientôt  rompu  par  les  revers  qui  l'attendent.  Ce 
n'est  point  Bonaparte  proscrit ,  rejeté  et  bientôt  accablé  par  l'Kuropc  entière  , 
que  cette  so'datesquc  crédule  a  voulu  suivre  :  c'est  le  dévastateur  du  monde 
(|u'ellc  a  vu  prêt  i\  lui  en  rendre  les  dépouilles.  Le  prestige  détruit,  Bonaparte 
perdra  bientôt  sa  force  empruntée.  C'est  cet  instant,  c'est  la  réllexiou  qui  suit 
l'ivresse  d'une  grande  erreur,  (jne  le  roi  attend  avec  toute  l'impatience  que  lui 
donnent  les  heureux  résultats  qu'il  en  espère. 

Réponse  dn  duc  de  Ragusc  à  la  proclamation  dalcc  du  golfe  de  Juan , 
le  1"  mars  1815.  (  Extrait  du  MonWcur  de  Gand.  ) 

<»  Une  accusation  odieuse  est  portée  contre  moi  à  la  face  de  l'Europe  entière. 
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et  quel  que  soit  le  caractère  de  passion  et  d'invraisemblaoce  qu'elle  porte  avec 
elle,  mon  honneur  me  force  à  y  répondre.  Ce  n'est  point  une  justificaliou  que 
je  présente  ici;  je  n'en  ai  pas  besoin  :  c'est  un  exposé  fidtle  des  faits  qui  mettra 
chacun  à  même  de  connaître  la  conduite  que  j'ai  tenue. 

»  Je  suis  accusé  d'avoir  livré  Paris  aux  étrangers ,  lorsque  la  défense  de  cette 
ville  a  été  l'objet  de  l'étonnement  général.  C'est  avec  de.  débris  misérables  que 
j'avais  à  combattre  contre  toutes  les  forces  réunies  des  arnées  alliées  ;  c'est  dans 
des  positions  prises  à  la  hâte ,  oii  aucune  défense  n'avait  été  préparée,  et  avec 
huit  mille  hommes ,  que  j'ai  résisté  pendant  huit  heure.'  à  quarante-cinq  mille 
qui  furent  succ^sivement  engagés  contre  moi;  et  c'est  m  fait  d'armes  sembla- 
ble, si  honorable  pour  ceux  qui  y  ont  pris  part,  que  l'onose  traiter  de  trahison! 

»  Après  l'affaire  de  Rheims ,  l'empereur  Napoléon  opérait  avec  toutes  ses 
forces  sur  la  Marne ,  et  s'abandonnait  à  l'illusion  que  ces  mouvemens  mena- 
çant les  communications  de  l'ennemi ,  celui-ci  effecuerait  sa  retraite,  lors- 
qu'au contraire  l'ennemi  avait  résolu  ;  après  avoir  opré  la  jonction  de  l'armée 
de  Silésie  avec  la  grande  arœée ,  de  marcher  sur  Pais.  Mon  faible  corps  d'ar- 
mée ,  composé  de  trois  mille  cinq  cents  hommes  d'infaîterie  et  de  quinze  cents 
chevaux ,  et  celui  du  duc  de  Trévise,  fort  d'environ  six  à  sept  mille  hommes, 
furent  laissés  sur  l'Aisne  pour  contenir  l'armée  de  Silt>ie,  qui  n'en  était  séparée 
que  par  celte  rivière,  et  qui,  depuis  la  jonction  du  cons  de  Bulow,  et  de  divers 
renforts,  était  forte  de  plus  de  quatre-vingt  mille  hoames.  L'armée  ennemie 
passa  l'Aisne ,  et  nous  força  à  nous  replier.  Mes  inlructions  étant  de  couvrir 
Paris,  nous  nous  retirâmes  sur  Fismes  ,  et  nous  adojtàmes ,  le  duc  de  Trévise 
et  moi^  un  système  d'opérations  qui,  sans  nous  coraTomettre,  devait  retarder 
la  marche  de  l'ennemi  ;  c'était  de  prendre  successiement  de  fortes  positions 
que  l'ennemi  ne  pût  attaquer  sans  les  avoir  reconnue  ou  sans  avoir  manœuvré 
pour  les  tourner,  ce  qui  nous  préparait  aussi  les  moyns  de  battre  quelques-uns 
des  détachemens  qu'il  aurait  faits.  Des  ordres  vinren  de  nous  diriger  à  marches 
forcées  sur  Chàlons.  Nous  les  exécutâmes;  mais,  arivés  à  Vertus,  nous  fûmes 
informés  que  la  plus  grande  partie  de  l'armée  ennene  occupait  Chàlons ,  tan- 
dis qu'une  autre  débouchait  sur  Epernay ,  et  que  kcorps  de  Kleist,  qui  nous 
avait  suivis,  passait  la  Marne  à  Château-Thierry;  et  apprenant  en  même  temps 
queNapoléon  était  encore  devant  Vitry  et  avait  unerrière-gardeà  Sommesous, 
puis ,  nous  marchâmes,  sans  perdre  un  moment ,  par  le  rejoindre,  et  le  24  mars 
je  pris  position  à  Soudé.  Je  croyais  encore  l'armée Trançaise  à  portée,  car  qui 
eût  pu  croire ,  en  effet ,  au  passage  de  la  Marne  sar  avoir  un  pont ,  et  que  l'em- 
pereur Napoléon  eût  laissé  entre  Paris  et  lui  des  frces  huit  fois  plus  considéra- 
bles que  celles  qu'il  pouvait  rassembler  ?  Le  23  auaatin,  à  peine  avais-je  acquis 
la  certitude  de  ce  mouvement,  que  toute  l'armée  ennemie  déboucha  sur  moi. 
Je  me  relirai  en  canonnant  l'ennemi,  et  toute  1;  retraite  se  fût  faite  avec  le 
même  ordre,  si  quelques  troupes ,  malheureusemnt,  restées  à  Bussy-l'Estrée  et 
ù  Vatry  ne  s'étaient  trouvées  ainsi  en  arrière  de  ous  :  il  fallut  les  attendre  pen- 
dant une  heure  à  Sommesous ,  et  nous  souteni  contre  des  forces  colossales 
dont  le  nombre  croissait  toujours.  Le  passage  de.défilés  nous  Ot  éprouver  quel- 
ques pertes,  et  nous  terminâmes  la  journée  en  pmant  position  sur  les  hauteurs 
d'Allement,  près  de  Sézanne.  Je  ne  parle  pas  dea  division  du  général  Pachtod 
qui,  d'après  des  ordres  directs  de  l'empereur,  lanœuvrant  pour  son  compte , 
donna  dans  l'armée  ennemie,  et  fut  prise  sans  ae  j'eusse  connaissance  de  son 
existence. 

»  Le  lendemain  nous  prîmes  position  de  bone  heure  au  défilé  de  Tourne- 
loup.  L'ennemi  arrivant ,  nous  continuâmes  rtre  retraite ,  et  je  fis  l'arrière- 
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^ardc.  Arrivés  le  soii  devant  La  Ferlt^-Gaucher,  nous  IronvAmes  le  corps  de 
Kleist  occupant  celle ?ille  et  à  cheval  sur  !a  grande  route  de  Couloraraiers, 
tandis  qu'un  gros  corp  de  cavalerie  dépassait  la  gauche  de  l'armée  ennemie. 
-Notre  position  était  Q'itique,ct  elle  était  presque  désespérée.  jSous  nous  en 
tirâmes  par  un  bonheu'  inouï.  Quelques  troupes  du  duc  de  Trévise  couvrirent 
notre  mouvement  con.-e  le  corps  de  Kleist;  une  défense  héroïque  de  mes  trou- 
pes dans  le  village  de  îoutis  arrêta  l'avaut-garde  ennemie;  la  nuit-arriva,  et 
nous  effectuâmes  notrt  mouvement  sans  faire  aucune  perte.  Comme  nous  ne 
pouvions  [lus  reprendn  la  roule  de  Me^mx  ,  nous  suivîmes  celle  de  Cliflrcnton  . 
et  le  29  au  soir  nous  ociupiimes  Charenton ,  Saint-Maudé  et  CHIironne. 

»  Le  duc  do  Trevise  ut  cliargé  de  la  défense  de  Paris  depuis  le  canal  jusqu'à 
la  Seine  ,  et  moi  depuis  e  canal  jusqu'à  la  Marne.  Mes  troupes  étaient  réduites  à 
deux  mille  quatre  cents  hommes  d'infanterie  et  huit  cents  chevaux.  C'était  le 
peu  d'homiî'.es  qui  avaien  échappée  une  multitude  de  glorieux  combats.  On  mit 
sous  mes  ordres  les  troups  que  coinmaudait  le  général  Compans  :  c'étaient  des 
détachemens  de  divers  dèôts,  de  vétérans  et  de  troupes  de  toute  espèce  qui 
avaieat  été  réunies  plutô  pour  faire  nombre  que  pour  combattre;  ainsi  toutes 
mes  forces  consistaient  o  sept  mille  quatre  cents  hommes  d'infanterie,  de 
soixante-dix  bataillons  dfférents,  et  environ  mille  chevaux.  Je»  me  portai  au 
jour  sur  les  hauteurs  deBelleville;  de  là  je  me  hâtai  d'arriver  à  celles  de  Ro- 
mainville ,  qui  étaient  la  lef  de  la  position ,  et  que  le  général  Compans ,  en  se 
retirant  de  Claye ,  avait  oiis  d'occuper;  mais  l'ennemi  y  était  déjà ,  et  ce  fut 
dans  le  bois  de  RomainviU  que  l'affaire  s'engagea.  L'ennemi  s'étendit  par  sa 
droite  et  par  sa  gauche;  il  ut  partout  contenu  et  repoussé;  mais  son  nombre 
allait  toujours  croissant.  lusieurs  mêlées  d'infanterie  avaient  eu  lieu,  et  plu- 
sieurs soldats  avaient  été  liés  à  côté  de  moi  à  coups  de  baïonnnette  à  l'entrée  du 
village  dé  RcUeville  ,  lorsqe  Joseph  m'envoya,  par  écrit,  l'autorisation,  que 
j'ai  entre  les  mains,  de  coiluler.  Il  était  dix  heures;  à  onze  Joseph  était  déjà 
bien  loin  de  Paris ,  tt  à  trcs  heures  je  combattais  encore  ;  mais  à  cette  heure, 
ayant  depuis  loug- temps  la  otalité  de  mou  monde  engagé,  cl  voyant  encore  v  ingl 
mille  hommes  qui  allaient  otrer  de  uouveau  en  ligne,  j'envoyai  divers  officiers 
an  prince  de  Schvvarlzcmbcgpuur  lui  faire  connaître  que  j'étais  prêt  à  entrer 
en  arrangemcni.  Un  seul  e  mes  officiers  put  parvenir,  et  certes  je  ne  l'avais 
pas  envoyé  trop  tôt,  car  lorqu'il  revint,  le  général  Compans  ayaut  évacué  les 
hauteurs  de  Pantin,  l'enuei^  s'éiait  porté  dans  la  rue  de  Bellevillc,  mon  seul 
poiutde  retraite  :  je  l'en  ava\  ch;.ssé  eu  chargeant  moi-même  à  la  tête  de  qua- 
rante hommes  la  tète  de  sa  ccbnne,  et  assurant  ainsi  le  retour  de  mes  troupes; 
mais  je  me  trouvais  presque  îiculé  aux  murs  de  Paris.  Les  hostilités  fureut  sus- 
pendues, et  les  troupes  rentr^int  dans  les  barrières.  L'arrangement  écrit,  qui  a 
été  publié  dans  le  temps,  ne  fil  signé  qu'à  minuit. 

»  Le  lendemain  matin  les  koupes  évacuèrent  Paris,  et  je  me  portai  à  Es- 
sonne .  où  je  pris  position.  J'.ilii  voir  l'empereur  ÎSa|>oléon  à  Fontainebleau. 
Il  me  parut  jui:er  en(i:i  sa  posi  un,  et  disposé  à  terminer  uuelutlc  qu'il  ne  pou- 
vait plus  soulenir.  Il  s'arrêta  ;i  projet  de  se  retiancher,  de  réunir  le  peu  de 
forces  qui  lui  restait ,  de  cheri  r  à  les  augmenter  et  de  négocier.  C'était  la 
seule  chose  rai>onual)le  qu'il  cùh  fjîre,  cl  j'abondai  dans  son  seus.  Je  rep;irlis 
aussitôt  pour  faire  conmieucer  k  travaux  de  défense  que  l'exécution  dé  ce  pro- 
jet rciulait  nécessaires.  Ce  mèmi)our,  I"  avril  ,  il  vint  visiter  la  position,  et  là 
il  «pprit ,  p8r  le  reto  r  des  oflic  i's  (jue  j'avais  laissés  pour  la  remise  des  bar- 
rières, la  prodigieuse  exaltation  le  Paris,  la  déclaration  de  l'empereur  Alexan- 
dre, el  la  révolution  qui  s'opéra.  Vax  ce  moment  In  resolution  de  sacrifier  à 


nu  ler  DU  20  MARS.  95 

sa  vengeance  le  reste  de  l'armée  fut  prise  :  il  ne  connut  plus  rien  qu'une  attaque 
désespérée,  quoiqu'il  n'y  eût  plus  une  seule  chance  de  succès  en  sa  faveur:  avec 
les  moyens  qui  lui  restaient ,  c'étaient  seulement  de  nouye'.les  victimes  offertes 
à  ses  passions.  Dès  lors  tous  les  ordres  ,  toutes  les  instructions ,  tous  les  discours 
furent  d'accord  avec  ce  projet,  dont  l'exécution  était  fixés  au  o  avril. 

>'  Les  nouvelles  de  Paris  se  succédaient  fréquemment  :  le  décret  sur  la  dé- 
cbéance  me  parvint.  La  situaiion  de  Paris  et  cille  delà  France  étaient  déplora- 
bles, et  l'avenir  offrait  les  résultats  les  plus  tristes,  si  la  chute  de  l'empereur  ne 
changeait  pas  ses  destinées,  en  faisant  sa  paix  morale  avec  toute  l'Europe,  et 
D'amorlissait  p3s  les  haines  qu'il  avait  fait  naître.  Les  alliés,  soutenus  par  Tin- 
snrrectiou  de  toutes  les  grandes  villes  du  royaume,  maîtres  de  la  capitale, 
n'ayant  plus  en  tète  qu'une  poignée  de  braves  qui  avaient  survécu  à  tant  de  dés- 
astres ,  proclamaient  partout  que  c'était  à  î^apoléon  seul  qu'ils  faisaient  la  guerre. 
Il  fallait  les  mettre  subitement  à  l'épreuve,  les  sommer  de  tenir  leur  parole,  et  les 
forcer  à  renoncer  à  la  vengeance  dont  ils  voulaient  rendre  victime  la  France; 
il  fallait  que  l'armée  redevînt  nationale,  en  adop'ant  les  intérêts  de  la  presque 
totalité  des  habitans,  qui  se  déclaraient  contre  l'empereur,  et  appelaient  à  grands 
cris  une  révolution  salutaire  qui  occasionnerait  leur  délivrance.  Tout  bon  Fran- 
çais, de  quelque  manière  qu'il  fût  placé,  ne  devait-il  pas  concourir  à  un  chan- 
gennent  qui  sauvait  la  patrie  et  la  délivrait  d'une  croisade  de  l'Europe  entière 
armée  contre  elle ,  de  la  partie  de  l'Europe  même  possédée  par  la  famille  de 
Napoléon?  S'il  eu*  été  possible  de  compter  sur  l'union  de  tous  les  chefs  de  l'ar- 
mée, s'il  n'eût  pas  été  probable  que  les  intérêts  particuliers  de  quelques-uns 
croiseraient  les  mesures  les  plus  géoéreus^^s  et  les  plus  patriotiques,  si  le  mo- 
ment n'eût  pas  été  si  pressant,  puisque  nous  étions  au  4  avril  et  que  c'était  le 
3  que  devait  avoir  lieu  cette  action  désespérée,  dont  l'objet  était  la  destruction 
du  dernier  soldat  et  de  la  capitale;  c'était  au  concert  des  chefs  de  l'armée  qu'il 
fallait  recourir; mais,  dansl'éUît  actuel  des  choses,  il  fallait  se  borner  à  assurer 
la  libre  sortie  de  différens  corps  de  l'armée ,  pour  les  détacher  de  l'empereur  et 
neutrali.'^er  ses  projets,  et  les  réunir  aux  auîres  t-^oupes  françaises  qui  étaient 
éloignées  de  lui.  Tel  fut  donc  l'objet  des  pourparlers  'qui  eurent  lieu  avec  le 
prince  de  Schwartzembe^g.  En  même  Icrjps  que  je  me  disposais  à  informer 
mes  caaaarades  de  la  situation  des  choses,  et  du  parti  que  je  croyais  devoir 
prendre  ,  le  duc  de  Tsrente ,  le  prince  de  la  Moskoxva ,  le  dac  de  Vicence  et  le 
duc  de  Trcvise  arrivèrent  chez  moi  à  Essonne.  Les  trois  premiers  m'apprirent 
que  l'eniperenr  venait  d'être  forcé  à  signer  la  promesse  de  signer  son  abdica- 
tion ,  et  qu'ils  allaient  à  ce  titre  négocier  la  sufpension  des  hostilités.  Je  leur  fis 
coMnaître  les  arrangemens  pris  avec  le  prince  de  Schwarîzemberg  ,  mais  qui 
n'étaient  pas  complets,  puisque  je  n'avais  pas  encore  reçu  la  gai antie  écrite 
qne  j'avais  demandée ,  et  je  lenr  déclarai  alors  que,  puisqu'ils  étaient  d'accord 
poar  un  changement  que  le  salut  de  l'état  demauiiait ,  et  qui  était  le  seul  objet 
de  mis  démarches ,  je  ne  me  séparais  jamais  d'cu\.  Le  duc  rie  Vicence  exprima 
Ip  âC'iv  de  tîvc  voir  les  accompagner  à  Paris,  pensant  que  mon  union  avec  eux , 
après  ce  qui  venait  de  se  passer,  seialt  d'nn  grand  poids;  je  mo  rendis  f>  ses  dé- 
sirs, laissant  l»  commandement  de  mon  corps  d'armée  au  pins  ancien  général 
de  di\iiîon ,  tni  donnant  l'ordre  de  ne  faire  aucun  mouvement  e,  lui  annocçant 
mon  prochain  retour.  J'expliquai  \ei  motifs  de  mon  ch:;ngement  au  prince  de 
SHnvarîzi^mbcrg ,  qui ,  plein  déloyauté,  les  trouva  légitimci  et  sans  réplique, 
et  je  remplis  la  promesse  que  j'avais  faite  à  mes  camarades  dans  l'entretien  que 
nous  eûmes  avec  l'empereur  Alexan:1re.  A  huit  heures  du  malin,  un  de  mes 
aid''s-de-camp  arriva  et  m'annonça  que ,  contre  mes  ordres  fonnels ,  et  malgré 
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ses  plas  instantes  représentations  ,  les  généraux  avaient  mis  les  troupes  en  raou- 
\enient  pour  Versailles  à  qnatre  heures  du  malin,  effrayés  qu'ils  étaient  des 
dangers  personnels  dont  ils  croyaient  être  menacés  et  dont  ils  avaient  eu  l'idée 
par  l'arrivée  et  le  départ  de  plusieurs  officiers  d'état-major  venus  de  Fontaine- 
bleau. La  démarche  était  faite  et  la  chose  irréparahle. 

»  Tel  est  le  récit  fidèle  et  vrai  de  cet  événement,  qui  a  eu  et  aura  une  si  graade 
influence  sur  toute  ma  vie. 

»  L'empereur,  en  m'accusant,  a  voulu  sauver  sa  gloire,  l'opinion  de  ses  taleus 
eU'honneur  des  soldats.  Pour  l'honneur  des  soldats  il  n'en  élaitpas  besoin  ;  il  n'a 
jamais  paru  avec  plus  d'éclat  que  dans  celte  campagne  ;  mais  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, il  ne  trompera  aucun  homme  sans  passion,  car  il  serait  impossible  de  jus- 
tifier cette  série  d'opérations  qui  ont  marqué  les  dernières  années  de  son  règue. 

»  Il  m'accuse  de  trahison  !  Je  demande  où  en  est  le  prix  '?  J'ai  rejeté  avec  mé- 
pris toute  espèce  d'avantages  particuliers  qui  m'étaient  offerts  pour  me  placer 
Toloulairemeot  dans  la  catégorie  de  toute  l'armée.  Avais -je  des  afrections  parti- 
culières pour  la  maison  de  Bourbon  ?  d'où  me  seraient-elles  venues ,  moi  qui  ne 
suis  entré  dans  le  monde  que  peu  de  temps  avant  le  moment  où  elle  a  cessé  de 
gouverner  la  France?  Quelle  que  fût  l'opinion  que  j'eusse  pu  me  faire  de  l'es- 
prit supérieur  du  roi ,  de  sa  bonté  et  de  celle  des  princes ,  elle  était  bien  loin  de 
la  réalilé;  ce  charme  que  l'on  trouve  près  d'eux  m'était  inconnu  et  n'avait  pas 
fait  naître  les  engagemens  sacrés  qui  me  lient  à  eux  aujourd'hui,  et  que  les  mal- 
heurs acluels,  si  peu  mérités,  resserrent  davantage  encore;  engagemens  sacrés, 
car  pour  les  gens  de  cœur,  les  égards  et  les  témoignages  d'estime  valent  mille 
fois  mieux  que  les  bienfaits  et  les  dons.  Où  donc  est  le  principe  de  mes  actions? 
dans  un  ardent  amour  de  la  patrie,  qui  a  toute  ma  vie  maîtrisé  mon  cœur  et 
absorbé  toutes  mes  idées.  J'ai  voulu  sauver  la  France  de  la  destruction,  j'ai 
voulu  la  préserver  des  combinaisons  qui  devaient  entraîner  sa  ruine,  de  ce* 
combinaisons  si  funestes ,  fruit  des  plus  étranges  illusions  de  l'orgueil ,  et  si  sou- 
vent renouvelées  en  Espagne,  en  Russie  et  en  Allemague,  et  qui  promettaient 
une  épouvantable  catastrophe  qu'il  fallait  s'empresser  de  prévenir. 

»  Une  étrange  et  douloureuse  fatalité  a  empêché  de  tirer  du  retour  de  la 
maison  de  Bourbon  tous  les  avantages  qu'il  était  iH-rmis  d'en  espérer  pour  la 
France  ;  mais  cependant  on  leur  a  dû  la  fin  prompte  d'une  guerre  funeste  ,  la 
délivrance  de  la  capitale  et  du  royaume ,  une  adminisfration  douce  et  pater- 
nelle, et  un  calme  et  une  liberté  qui  nous  étaient  iuconnus.  Quelques  jours  en- 
core ,  et  cette  liberté  si  chère ,  si  nécessaire  à  tous  les  Français ,  était  consolidée 

pour  toujours. 

»  Les  étrangers  étaient  perdus  sans  ressource ,  dit-on ,  et  c'est  moi  qu'on  ac- 
cuse de  les  avoir  sauvés.  Je  suis  leur  libérateur,  moi  qui  les  ai  toujours  combat- 
tus avec  autant  denergie  que  de  constance ,  dont  le  zèle  ne  s'est  jamais  ralenti 
un  moment  ;  moi  qui ,  après  avoir  attaché  mon  nom  aux  succès  les  plus  mar- 
(juani  de  la  campagne,  avais  déjà  une  fois  préservé  Paris  par  les  combaU  de 
Meaux  et  de  Li\iy.  Disons-le  ,  celui  (lui  a  si  fort  aidé  les  étrangers  dans  leurs 
opérations  et  rendu  inutile  le  dévouement  de  tant  de  bons  soldats  et  d'ofilciers 
iustruits,  c'est  celui  qui ,  avec  trois  cent  mille  hommes  ,  a  voulu  garder  et  oc- 
cuper n'urope  di  puis  la  Vistule  jusqu'à  Cattaro  et  à  l'Kbre  .  tandis  que  la  France 
avait  à  peine  pour  la  défendre  quarante  mille  loldats  réunis  à  la  hâte;  et  le» 
libérateurs  de  la  France,  ce  sont  ceux  qui,  comme  par  enchantement,  l'ont  dé- 
livrée de  la  croisade  dirigée  contre  elle  ,  et  assuré  le  retour  de  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes  éparpillés  dans  toute  l'Europe,  et  de  cent  cinquante  mille 
prisonniers  qui  font  aujourd'hui  sa  force  et  ja  puissance. 
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«  J'ai  servi  l'empereur  Napoléon  avec  zèle ,  constance  et  dévouement  pendant 
toute  ma  carrière ,  et  je  ne  me  suis  éloigné  de  lui  que  pour  sauver  la  France,  et 
lorsqu'un  pas  de  plus  allait  la  précipiter  dans  l'abîme  qu'il  avait  ouvert.  Auenn 
sacrifice  ne  m'a  coûté  lorsqu'il  a  été  question  de  la  gloire  ou  du  salut  de  mon 
pays.  Et  cependant  que  de  circonstances  les  ont  rendus  quelquefois  pénibles  et 
douloureux  !  Qui  jamais  fit  plus  que  moi  abnégation  de  ses  intérêts  personnels 
et  fut  plus  maîtrisé  par  l'intérêt  général?  Qui  jamais  paya  plus  d'exemple  dans 
Jes  souffrances,  dans  les  dangers,  dans  les  privations?  qui  montra  dans  toute  sa 
Tie  plus  de  désintéressement  que  moi?  Ma  vie  est  pure ,  elle  est  celle  d'un  bon 
citoyen  ,  et  on  voudrait  l'entacher  d'infamie  !  Non ,  tant  de  faits  honorables  dans 
une  si  longue  suite  d'années  démentent  tellement  celte  accusation ,  que  ceux 
dont  l'opiaion  est  de  quelque  prix]  refuseront  toujours  d'y  croire. 

)»  Quelle  que  soit  la  destinée  qui  m'est  réservée ,  que  ma  vie  entière  se  passe 
dans  la  proscription  ou  qu'il  me  soit  permis  de  servir  la  patrie,  que  je  sois  rap- 
pelé ou  que  je  sois  repoussé  de  son  sein,  mes  vœux  pour  sa  gloire  et  pour  son 
bonheur  ne  varieront  jamais  ;  car  l'amour  de  la  patrie  a  été  et  sera  toujours  la 
passion  de  mon  cœur;  et  le  roi  a  bien  connu  mes  sentimens  et  rendu  justice  à  la 
droiture  de  mes  intentions,  lorsqu'il  a  daigné  ajouter  à  mes  armes  la  devise 
Fairiœ  totiis  et  uhique ,  qui  fait  en  peu  de  mots  l'histoire  de  ma  vie.  —  Gand  , 
le  r'  avril  1815.  —Signé  le  maréchal  duc  de  Raguse.  «  {  Moniteur  de  Gand, 
no  2.) 
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Les  Bourbons^  pendant  leur  séjour  en  France,  n'avaient  su  ex- 
ciUîf  en  leur  faveur  aucun  sentiment  national;  ils  avaient  au  con- 
traire blessé  les  habitudes  que  vingt-cinq  ans  de  révolution  avaient 
en  quelque  sorte  incarnées  dans  la  nation.  Lorsque  Napoléon  se 
présenta,  il  s'adressa  au  contraire  à  des  habitudes  toutes  faites, 
que  quelques  mois  ne  sulfisaient  pas  pour  faire  disparaître;  il 
trouva  dans  l'armée  celle  de  lui  obéir  et  de  le  respecter;  il  ne 
pouvait  rencontrer  dans  le  peuple  qu'une  seule  répugnance,  celle 
qu'avaient  fait  naître  son  ambition  militaire  et  son  despotisme; 
or,  il  se  disait  corrigé  de  Tune  et  de  l'autre;  il  promettait  d'y 
renoncer;  on  le  crut,  parce  que  l'on  désirait  le  croire.  Les  uns  le 
reçurent  avec  enthousiasme;  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
avec  indifférence  ;  tout  le  monde  était  d'ailleurs  content  d'ap- 
prendre aux  Bourbons  que  l'on  ne  régnait  pas  sur  un  peuple 
malgré  lui,  et  que  leur  légitimité  héréditaire  était  une  préten- 
tion impossible  au  dix-neuvième  siècle.  En  outre,  la  nation,  hu- 
mihée  par  les  événemens  de  1814,  pensait  rentrer  dans  son  indé- 
pendance en  reprenant  le  chef  qui  s'offrait  à  elle.  Si  cependant 
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les  houihons  fusseiU  Iranchenient  entres  dans  la  voie  des  insii- 
lutions  libérales,  s'ils  eu^stnt  donné  à  la  Frani^e  l'iisaf^e  d'une 
seule  liberié,  celle  de  la  presse,  nous  ne  craijjnons  pas  de  le  dire, 
le  retour  de  Napoléon  n'eut  pas  eu  lieu.  Lu  Fiance  eut  préféré 
la  liberté  à  l'empereur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  suffisait  pas  à  Napoléon  d'avoir,  en 
vingt  jours,  été  porté  par  un  assentiment  qui  paraissait  unanime, 
du  fond  du  (jolfe  Juan  aux  Tuileries  ;  il  désirait  légitimer  son 
entreprise.  11  donna  des  ordres  en  conséquence.  Tous  les  corps 
constitués  préparaient  des  adresses  qui  devaient  lui  être  présen- 
tées en  une  audience  solennelle  lixée  au  ^2(3.  I!  voulut  ([ue  le  con- 
•seil  d'état  lui  |)résentât  une  déclaration  au  lieu  d'une  adresse. 

Le  jf'ur  lixé  pour  celte  cérémonie,  destiné  en  quelque  sorte  à 
la  réintégration  officielle  du  pouvoir  impérial,  les  ministres  eu- 
rent les  premiers  la  parole.  On  remarqua  cette  phrase  dans  un 
discours  que  le  prince  arclii-chancelier,  Cambacérès,  prononça 
en  leur  nom  et  à  leur  tête  : 

♦  Votre  majesté  a  tracé  à  ses  ministres  la  route  qu'ils  doivent  tenir:  déjà  elle  a 
fait  connaître  à  tous  les  pt'uples,  par  ses  proclamations,  les  maximes  d'après 
lesquelles  elle  veut  que  son  empire  soit  désormais  pouverné.  Point  de  guerre  an 
dehors ,  si  ce  n'est  pour  repouss;r  une  injuste  agression  ;  point  de  réaction  au 
dedans,  point  d'actes  arbitraires;  sûreté  des  personnes,  sûreté  des  proprié- 
tés ,  libre  circulation  de  la  pensée  :  tels  sont  les  principes  que  tous  avez  consa- 
crés. » 

liéponse  de  L'empereur.  "  Les  sentimens  que  vous  m'exprimez  sont  les  miens. 
Tout  à  la  nation  ,  et  tout  pour  la  France  j  voilà  ma  devise. 

»  ^loi  et  ma  famille ,  que  ce  grand  peuple  a  élevés  sur  le  trône  des  Français, 
et  qu'il  y  a  maintenus  malgré  les  vicissiiudes  e*  les  tempêtes  politiques,  noua 
ne  voulons,  nous  ne  devons  et  nous  ue  pouvons  jamais  réclamer  d'autres 
litres.  >• 

—  Après  les  ministres  vint  le  conseil  d'état.  Defermonl  porta 
la  parole  en  qualité  de  doyen  des  présidens  du  conseil. 

«  Sire,  (lit-il ,  les  membres  de  votre  conseil  d'état  oi;t  ppnsé, 
au  inomenl  de  leur  première  réunion,  (pi'il  était  de  leur  devoir 
de  professer  solennellement  les  principes  qui  dirigent  leur  opi- 
nion et  leur  conduite.  Ils  viennent  présenter  à  votre  majesté  la 
délibération  qu'ils  ont  prise?  à  l'unanimité,  et  vous  supplier  d'a- 
{jréer  l'assuvance  de  leur  dévouement,  do  leur  reconnaissance, 
de  leur  respect  et  de  leur  amour  pour  votre  personne  sacrée.  » 

CoNSEifc  d'ktat.  —  r..vtrait  du  registre  des  délibérations.  —  Séance  du 

25  mars  1815. 

«'  T.e  conseil  d'état ,  en  reprcnnnt  ses  fonctions ,  croit  devoir  faire  connaître 
les  principes  qui  font  la  règle  de  ses  opinions  et  de  sa  conduite. 
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»  La  souveraioeté  réside  dans  le  peuple  ;  il  est  la  seule  source  légitime  du 
pouvoir. 

«  En  1789,  la  nation  reconquit  ses  droits,  depuis  long-temps  usurpés  ou  mé- 
connus. 

»  L'assemblée  nationale  abolit  la  monarchie  féodale ,  établit  une  monarchie 
constitutionnelle  et  le  gouvernement  représentatif. 

»  La  résistance  des  Bourbons  aux  vœux  du  peuple  amena  leur  chute  et  leur 
bannissement  du  territoire  français. 

»  Deux  fois  le  peuple  consacra  par  ses  votes  la  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment établie  par  ses  représentans. 

(«  En  l'an  viii ,  Bonaparte,  déjà  couronné  par  la  victoire,  se  trouva  porté  au 
gouvernement  par  l'assentiment  national;  une  Constitution  créa  la  magistrature 
consulaire. 

»  Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x  nomma  Bonaparte  consul  à  vie. 

»  Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii  conféra  à  rsapoléon  la  dignité  im- 
périale ,  et  la  rendit  héréditaire  dans  sa  famille. 

»  Ces  trois  actes  solennels  furent  soumis  à  l'acceptation  du  peuple,  qui  les  con- 
sacra par  près  de  trois  millions  de  votes. 

»  Ainsi ,  pendant  vingt-deux  ans,  les  Bourbons  avaient  cessé  de  régner  en 
France  ;  ils  y  étaient  oubliés  par  leurs  contemporains  :  étrangers  à  nos  lois,  à  not 
institutions,  à  nos  mœurs,  à  notre  gloire,  la  génération  actuelle  ne  les  connais- 
sait que  par  le  souvenir  de  la  guerre  étrangère  qu'ils  avaient  suscitée  contre  la 
patrie ,  et  des  dissensions  intestines  qu'ils  y  avaient  allumées. 

»  En  1814,  la  France  fut  envahie  par  les  armées  ennemies,  et  la  capitale  oc- 
cupée. L'étranger  créa  un  prétendu  gouvernement  provisoire.  Il  assembla  la 
minorité  des  sénateurs,  et  les  força,  contre  leur  mission  et  contre  leur  volonté, 
à  détruire  les  Constitutions  existantes ,  à  renverser  le  trône  impérial ,  et  à  rap- 
peler la  famille  des  Bourbons. 

»  Le  sénat,  qui  n'avait  été  institué  que  pour  conserver  les  Constitutions  de 
l'empire,  reconnut  lui-même  qu'il  n'avait  point  le  pouvoir  de  les  changer.  Il  dé- 
créta que  le  projet  de  Constitution  qu'il  avait  préparé  serait  soumis  à  l'accepta- 
tion du  peuple,  et  que  Louis-Stanislas-Xavier  serait  proclamé  roi  des  Français 
aussitôt  qu'il  aurait  accepté  la  Constitution,  et  juré  de  l'observer  et  de  la  faire 
observer. 

»  L'abdication  de  l'empereur  Napoléon  ne  fut  que  le  résultat  de  la  situation 
malheureuse  où  la  France  et  l'empereur  avaient  été  réduits  par  les  événemens 
de  la  guerre,  par  la  trahisên  et  par  l'occupation  de  la  capitale;  l'abdication 
n'eut  pour  objet  que  d'éviter  la  guerre  civile  et  l'effusion  du  sang  français.  Non 
consacré  par  le  vœu  du  peuple,  cet  acte  ne  pouvait  détruire  le  contrat  social  qui 
s'était  formé  entre  lui  et  l'empereur  ;  et  quand  Napoléon  aurait  pu  abdiquer  per- 
sonnellement la  couronne ,  il  n'aurait  pu  sacrifler  les  droits  de  son  fils,  appelé  à 
régner  après  lui. 

»  Cependant  un  Bourbon  fut  nommé  lieutenant-général  du  royaume,  et  prit 
les  rênes  du  gouvernement. 

»)  Louis-Stanislas-Xavier  arriva  en  France;  il  fit  son  entrée  dans  la  capi- 
tale; il  s'empara  du  trône  d'après  l'ordre  établi  dans  l'ancienne  monarchie  féo- 
dale. 

»  Il  n'avait  point  accepté  la  Constitution  décrétée  par  le  sénat;  il  n'avait  point 
Juré  de  l'observer  et  de  la  faire  observer  ;  elle  n'avait  point  été  envoyée  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  ;  le  peuple,  subjugué  par  la  présence  des  armées  étrangères 
ne  pouvait  pas  même  exprimer  librement  ni  valablement  son  vœu. 
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«  Sous  leur  protection  ,  après  avoir  remercié  an  prince  étranger  de  ravoir 
fait  remonter  sur  le  trône,  Louis-Stanislas-Xa^ier  data  le  premier  acte  de  son 
autorité  de  la  dix-nenviime  anme  de  son  rîgue ,  déclarant  ainsi  que  les  actes 
émanes  de  la  volonté  du  peuple  n'étaient  que  le  produit  d'une  longue  révolte. 
Il  accorda  volontairement .  et  par  le  libre  exercice  de  son  autorité  royale ,  une 
Charte  constitutionnelle  appelée  ordonnance  de  rtformation:  et,  pour  tonte 
•anction,  il  la  fit  lire  en  présence  d'un  nouveau  corps  qu'il  venait  de  créer,  et 
dune  réunion  de  dcpules  qui  nétait  pas  libre,  qui  ne  l'accepta  point,  dont  aucun 
n'avait  caractère  pour  consentir  à  ce  changement,  et  dont  les  deux  cinquièmes 
n'avaient  même  plus  le  caractère  de  représentaus. 

»  Tous  ces  actes  sont  donc  illégaux  ;  faits  en  présence  des  armées  ennemies , 
€t  sous  la  domination  étrangère ,  ils  ne  sont  que  l'ouvrage  de  la  violence;  ils  sont 
essenliellement  nuls,  et  .attentatoires  à  l'honneur,  à  la  liberté  et  aux  droits  du 
peuple. 

•  Les  adhésions  données  par  des  individus  et  par  des  fonctionnaires  sans  mis- 
sion n'ont  pu  ni  anéantir  ni  suppléer  le  consentement  du  peuple  ,  exprimé  par 
des  votes  solennellement  provoqués  et  légalement  émis. 

»  Si  ces  adhésions ,  ainsi  que  les  sermens,  avaient  jamais  pu  même  être  obli- 
gatoires pour  ceux  qui  les  ont  faits,  ils  auraient  cessé  de  l'être  dès  que  le  gou- 
ternement  qui  les  a  reçus  a  cessé  d'exister. 

•  La  conduite  des  citoyens  qui  sous  ce  gouvernement  ont  servi  l'état  ne  peut 
€tre  blâmée;  ils  sont  même  dignes  d'éloges ,  ceux  qui  n'ont  profité  de  leur  posi- 
tion que  pour  défendre  les  intérêts  nationaux,  et  s'opposer  à  l'esprit  de  réactiOQ 
ei  de  contre-rcvolulion  qui  désolait  la  France. 

•  Les  Bourbous  eux-mêmes  avaient  constamment  violé  leurs  promesses  :  ils 
faYOrisèrent  les  prétentions  de  la  noblesse  féodale;  ils  ébranlèrent  les  ventes  des 
l)iens  nationaux  de  toutes  les  origines  ;  ils  préparèrent  le  rétablissement  des 
droits  féodaux  et  des  dîmes;  ils  raenacèrent  toutes  les  existences  nouvelles;  ils 
dt'clarèrent  la  guerre  à  toutes  les  opinions  libérales;  ils  attaquèrent  toutes  les 
institutions  que  la  France  avait  acquises  au  prix  de  son  sang,  aimant  mieux  hu- 
milier la  nation  que  de  s'unir  à  sa  gloire;  ils  dépouillèrent  la  LégionHi'IIonueur 
âe  sa  dotation  et  de  ses  droits  politiques  ;  ils  en  prodiguèrent  la  décoration  pour 
l'avilir  ;  ils  enlevèrent  à  l'armée ,  ani  braves ,  leur  solde ,  leurs  grades  et  leurs 
honneurs ,  pour  les  donner  à  des  émigrés,  à  des  chefs  de  révolte;  ils  voulurent 
«nfin  régner,  et  opprimer  le  peuple  par  l'émigration. 

«  Profondément  affectée  de  son  humiliation  et  de  ses  malheurs ,  la  France  ap- 
pelait de  tous  ses  vœux  son  gouvernement  national ,  la  dynastie  liée  à  ses  nou- 
ireaai  intérêts ,  à  ses  nouvelles  institutions. 

))  Lorsque  l'empereur  approchait  de  la  capitale .  les  Bourbons  ont  en  vain 
voulu  réparer,  par  des  lois  improvisées  et  des  sermeus  tardifs  à  leur  (>harte  con- 
stitutionnelle ,  les  outrages  faits  à  la  nation  et  à  l'armée  :  le  temps  des  illusions 
«tait  passé;  la  conliance  était  aliénée  pour  jamais.  Aucun  bras  ne  s'est  armé 
pour  leur  défense;  la  nation  et  l'armée  ont  volé  au-devant  de  leur  libérateur. 

»  L'empereur,  en  remontant  sur  le  trône  où  le  peuple  l'avait  élevé ,  rétablit 
donc  le  peuple  dans  ses  droits  les  pins  sacrés.  Il  ne  fait  «ine  rappeler  à  leur  exé- 
cution les  décrets  des  assemblées  représentatives  ,  sanctionnés  par  la  nation  ;  il 
revient  régner  par  le  seul  principe  de  légitimité  que  la  France  ait  reconna  et 
consacré  depuis  vingt-cinq  ans  ,  et  auquel  foutes  les  autorités  s'étaient  liées  par 
des  sermens  dont  la  volonté  du  peuple  aurait  pu  seule  les  dégager. 

•  L'empereur  est  appelé  à  garantir  de  nouveau  par  des  institutions  (  et  il  en  a 
pris  l'engagement  dans  ses  proclamations  à  la  nation  et  ù  l'armée  )  tous  les  prin- 
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cipes  libéraux;  la  liberté  individuelle  et  l'égalité  des  droits,  la  liberté  de  la  presse 
et  l'abolition  de  la  censure ,  la  liberté  des  cultes ,  le  yole  des  coutributions  et  des 
lois  par  les  représentans  de  la  nation  légalement  élus ,  les  propriétés  naiionales 
de  toute  origine,  l'indépendance  et  l'inamovibilité  des  tribunaux,  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  de  tous  les  agens  du  pouvoir. 

»  Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les  obligations  du  peuple  et  du  monarque» 
les  institutions  nationales  doivent  être  revues  dans  une  grande  assemblée  des  re- 
présentans ,  déjà  annoncée  par  l'empereur. 

»  Jusqu'à  la  réunion  de  cette  grande  assemblée  représentative ,  l'empereur 
doit  exercer  et  faire  exercer,  conformément  aux  Constitutions  et  aux  lois  exis- 
tantes, le  pouvoir  qu'elles  lui  ont  délégué,  qui  n'a  pu  lui  être  enleyé,  qu'il  n'a 
pu  abdiquer  sans  l'assentiment  de  la  nation ,  que  le  vœu  et  l'intérêt  général  du 
peuple  français  lui  font  un  devoir  de  reprendre. 

1)  Signé  les  conseillers  d'état  comtes  Defeemo^it,  Reoàllt  (de  Saint-Jean- 
d'Angely),  Bollaï  (de  la  Meurtbe),  Andréossy,  Darl,  Thibaldeau,  Maret, 
rSAJAC,  JoLivET,  Berlier,  Miot,  Dlxuatel ,  DiMÂS ,  DcLALLOï ,  Pelet  (dcla 
Lozère),  Français  (de  Nantes),  Las  Cases,  Jaubert,  Lavalette,  Real, 
Merlin-  (de Douai),  Delaborde,  Bo>dy;  les  barons  Pommebecl,  Costaz,  Mab- 
CBAM ,  Qli.nette,  Belleville,  Dalpoonse  ,  FÉLIX,  Meulet,  Fi>ot,  Janet, 
Préval,  Fain,  Cha-Mpy,  Frèville,  Pelet;  les  chevaliers  Jalbebt,  Brdvère, 
Gilbert  de  Voisins,  Ch.  Maillard,  Gasson,  C.-D.  Laclée.  » 

Réponi^e  de  l'empereur. 

«  Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de  l'état.  Leur  autorité  est  plus  ou 
moins  étendue ,  selon  l'intérêt  des  nations  qu'ils  gouvernent.  La  souveraineté 
elle-même  n'est  héréditaire  que  parce  que  l'intérêt  des  peuples  l'exige.  Hors  de 
ces  principes ,  je  ne  connais  pas  de  légitimité. 

»  J'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  empire  dont  depuis  quinze  ans  je  n'avais 
encore  que  posé  les  bases  ;  désormais  le  bonheur  et  la  consolidation  de  l'empire 
français  seront  l'objet  de  toutes  mes  pensées.  » 

—  Thibaudeau  avait  ëlé  le  rédacteur  de  cette  adresse.  Elie 
avait  été  communiquée  à  l'avance  à  iN'apoléon,  qui  ne  fit  aucune 
observation  ;  mais  il  y  eut  des  conseillers  plus  susceptibles  que 
l'empereur.  Mole ,  Hauterive  et  de  Gérando  refusèrent  de  la 
signer;  ils  la  trouvaient  trop  républicaine  et  destructive  de» 
droits  du  trône. 

Après  le  conseil  d'état,  Napoléon  reçut  les  protestations  de  la 
tour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  impériale, 
et  enfin  du  conseil  municipal  de  Paris.  Dans  le  discours  prononcé 
au  nom  de  celui-ci,  on  lui  rappelait  encore  une  fois  ^es  pro- 
messes. «  Sire,  disaient  les  i>:]0{jistrats  parisiens,  les  premières 

>  paroles  qui  vous  sont  échappées  en  rentrant  sur  le  su!  français 
»  renferment  la  promesse  d'une  constitution  di^ne  de  vous  et  de 

>  vos  peuples;  celte  promesse  ajoute  à  tous  les  senlimcns  que 
»  nous  vous  devons;  car  les  Français  qui  vous  connaissent  sfavent 
»  bien  qu  une  constitution  (garantie  par  vous  ne  sera  pas  aussitôt 
»  violée  (jue  promulguée.  »  L'empereur  les  chargea  de  remer- 
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cier  leurs  administrés  des  témoi{;aa{ïes  d  affection  (lu'ils  lui 
avaient  donnés;  mais  il  sembla  n'avoir  pas  entendu  la  phrase 
que  nous  venons  de  citer.  Il  alla  ensuite  parcourir  les  apparle- 
raens  des  Tuileries  pleins  d'une  foule  d'officiers  qui  le  saluèrent 
des  acclamations  les  plus  vives.  Cette  grande  réception  parut 
destinée  à  compléter  la  restauration  du  trône  impérial  en  joignant 
à  l'assentiment  des  soldats  et  du  peuple,  celui  des  magistrats  et 
des  notabilités  militaires  et  civiles.  Cependant,  toute  la  France 
n'avait  pas  encore  arboré  le  drapeau  tricolore.  Quelques  dépar- 
temens  du  midi  semblaient  dévoués  à  la  cause  royale;  on  devait 
craindre  les  mouvemens  de  la  Vendée.  Les  places  du  nord  ve- 
naient à  peine  de  prendre  les  couleurs  impériales.  En  effet,  ce  ne 
fut  que  le  24,  que  le  duc  d'Orléans  sortit  de  Lille  pour  se  rendre 
en  Belgique ,  laissant  pour  le  maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise, 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  remets  en  entier,  mon  cher  maréchal ,  le  commandement  que  j'a- 
tais  été  si  heureux  d'exercer  avec  vous  dans  le  département  du  ÎSord.  Je  suis 
trop  bon  Français  pour  sacrifier  les  intérêts  de  la  France  parce  que  de  nouveaux 
malheurs  me  forcent  à  la  quitter;  je  pars  pour  m'ensevelir  dans  la  retraite  et 
l'oubli.  Le  roi  n'étant  plus  en  France,  je  ne  puis  plus  transmettre  d'ordres  en 
son  nom ,  et  il  ne  me  reste  qu'à  vous  dégager  de  l'observation  de  tous  les  ordres 
que  je  vous  avais  transmis ,  en  vous  recommandant  de  faire  tout  ce  que  votre 
excellent  jugement  et  votre  patriotisme  si  pur  vous  suggéreront  de  mieux  pour 
les  intérêts  de  la  France ,  et  de  plus  conforme  à  tous  les  devoirs  que  vous  avez 
à  remplir.  » 

Leduc  de  Trévise,  rendu  hbre  par  celte  lettre,  ordonna  aussi- 
tôt d'arborer  le  drapeau  tricolore  sur  toutes  les  places  du  Nord. 

Les  royalistes  reprochèrent  cette  lettre  au  duc  d'Orléans  ;  ils 
Taccusèrent  de  n'avoir  point  renoncé  aux  espérances  qui  avaient 
été  celles  de  son  père ,  et  de  ménager  toujours  la  révolution.  On 
prêta  dans  le  temps  à  ce  prince  quelques  mots  plus  significatifs 
encore.  On  assura  qu'en  se  séparant  de  ses  officiers  il  dit  à  l'un 
d'eux:  <  Allez,  monsieur,  reprendre  la  cocarde  nationale;  je 
>  m'honore  de  l'avoir  portée,  et  je  voudrais  pouvoir  la  porter 
»  encore.  »  Napoléon,  d'ailleurs,  traita  la  famille  d'Orléans 
avec  des  égards  particuliers  :  il  ordonna  qu'une  indemnité  de 
300,000  francs  serait  payée  annuellement  à  la  duchesse  d'Orléans. 
Il  accorda  en  même  temps  à  la  duchesse  de  Bourbon  une  indem- 
nité annuelle  do  150,000  francs. 

Cependant ,  les  agens  royaux  n'avaient  pu  encore  exciter  aucun 
mouvement  dans  les  départemens  de  l'Ouest.  Augereau,  qui 
commandait  pour  le  roi  la  quatorzième  division  militait  e,  ((ui 
s'était  d'abord  montré  très  -  ardent  pour  la  cause  des  Bour- 
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bons,  était  revenu  avec  le  même  empressement  à  la  cause  impé- 
riale. 

Le  duc  de  Bourbon ,  qui  avait  été  chargé  d'organiser  la  Ven- 
dée, avait  à  peine  eu  le  temps  de  grouper  quelques  individus; 
il  céda  sans  peine  aux  représentations  du  colonel  de  gendarmerie 
Noireau,  commandant  pour  l'empereur,  et  s'embarqua  dans  le 
courant  d'avril.  —  Mais,  vers  le  milieu  du  mois  suivant,  l'insur- 
rection vendéenne  se  réveilla  à  !a  voix  de  ses  anciens  chefs, 
d'Autichamp,  Sapineau,  Suzanet,  Dandigné  et  les  frères  du 
célèbre  Larochejaquelin.  Des  paysans,  au  nombre  de  sept  à 
huit  mille,  se  levèrent  au  son  du  tocsin;  de  toutes  parts  des  mé- 
contens  accoururent,  et  la  cause  des  Bourbons  recouvra  ainsi 
une  armée,  que  des  débarquemens  anglais  entretenaient  de  fusils 
et  de  munitions.  De  son  côté  l'empereur  forma  une  armée  de  la 
Loire ,  qui  fut  confiée  aux  généraux  Travot  et  Lamarque  :  les 
royalistes  ne  tardèrent  pas  h  éprouver  des  défaites;  mais  la  mar- 
che rapide  des  événemens  prévint  leur  entière  soumission.  Le 
général  Lamarque  reçut  des  instructions  pour  traiter  avec  les 
chefs  vendéens ,  et  le  26  juin  il  leur  accorda,  encore  au  nom  de 
l'empereur,  une  amnistie  pleine  et  entière.  — Dans  plusieurs  au- 
tres départemens  il  y  eut  quelques  émeutes ,  quelques  rassem- 
blemens  armés,  qui  furent  apaisés  facilement. 

Le  duc  et  la  duchesse  d'Angouléme  s'étaient  trouvés  avanta- 
geusement placés  pour  réunir  des  défenseurs  à  la  cause  royale  : 
au  moment  où  Napoléon  reparaissait  en  France ,  leurs  altesses 
visitaient  les  départemens  du  Midi.  Leurs  tentaiives  ne  furent  pas 
heureuses.  L'opinion  de  l'armée  les  fit  également  échouer.  Nous 
ne  devons  pas  cependant  les  passer  sous  silence.  Nous  n'avons 
point  trouvé,  duns  les  pièces  du  temps,  de  relation  suffisamment 
complète  de  la  courte  campaf,ne  du  duc  d'Angouléme  :  nous 
empruntons  donc  îa  narration  de  Lallement  qui,  rédigée  sous 
la  restauration,  présente  les  événemens  sous  un  aspect  qui  nous 
a  paru  impartial.  Nous  donnerons  ensuite  un  extrait  du  Moniteur 
des  cent  jours. 

ff  Le  duc  d'Angouléme  apprit  à  Touloase  l'invasion  de  Bonaparte.  S.  A.  R. 
établit  un  gouvernement  provisoire  dans  cette  ville ,  et  fit  un  appel  à  tous  les 
royalistes  du  Midi.  Sept  à  huit  mille  citoyens,  accourus  de  Montpellier,  de  Mar- 
seille, de  ISimes,  d'Avignon,  etc.,  embrassèrent  le  parti  du  tronc.  Des  troupes 
de  ligne  ,  (jue  le  prince  eut  le  bonheur  de  trouver  fidèles  dans  leurs  garnisons , 
ou  non  instruites  encore  des  progrès  de  ÎSapoléon  ,  portèrent  en  peu  de  jours 
son  armée  à  douze  mille  hommes.  Le  duc  la  divisa  eu  deux  corps;  il  garda  le 
commandement  de  l'un,  et  confia  celui  de  l'aulre  an  général  Ernouf.  L'armée 
royale  obtint  d'abord  des  succès.  Le  prince  était  à  Valence;  Ernoul  occupait 
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Gap  ;  la  marche  combinée  des  deux  corps  avait  pour  but  la  possession  de  Gre- 
coble  et  de  Lyon.  Napoléon  ordonna  de  son  côté  une  levée  en  masse  de  la  garde 
nationale  des  départemens  deTIsère,  de  laDrôrae,  du  Rhône  et  de  la  Côte- 
d'Or  :  elle  se  fil  avec  promptitude  et  enthousiasme.  Ce  déploiement  de  forces 
devint,  heureusement,  inutile  :  le  feu  de  la  guerre  ciule  ne  pouvait  s'allumer  en 
France.  Les  corps  de  ligne  de  l'armée  royale  ne  purent  voir  pendant  long-temps 
de«  ennemis  dans  leurs  anciens  camarades;  ils  pass^^ent  successivement  sous  les 
drapeaux  de  Napoléon  :  un  seul  régiment ,  le  dixième  d'infanterie ,  resta  fidèle 
au  prince,  mais  seulement  pour  escorter  sa  personne;  il  déclara  ne  point  vou- 
loir se  battre.  Les  volontaires  royaux  se  dispersèrent.  Qunnt  aux  autorités  ci- 
viles et  aux  hal  itants,  ils  recevaient  avec  empressement,  comme  toujours,  la 
loi  protectrice  du  plus  fort.  Le  duc  d'Angouléme,  que  les  généraux  Grouchy 
et  Gilly  bloquaient  entre  des  fleuves  et  des  montagnes ,  se  décida  à  capituler  :  le 
baron  de  Damas  pour  S.  A.  R.,  et  le  général  Gilly  pour  l'empereur,  convinrent, 
le  8  avril,  du  licenciement  de  l'armée  royale,  et  de  l'embarquement  du  prince  à^ 
Cette.  Le  géuérai  en  chef  Grouchy,  qui  devait  ratifier  la  capitulation,  voulut  Ut 
soumettre  a  l'a^  probatiim  de  l'empereur.  Cette  formalité  obhgca  le  duc  de  s'arrêter 
comTiC  prisonnier  à  Pont-Saiut-Esprit  :  S.  A.,  traitée  d'ailleurs  selon  son  rang, 
montra  une  noble  résignation.  La  réponse  de  Napoléon  parvint  prompiement; 
elle  était  ainsi  conçue  :  —  c  M.  le  comte  de  Grouchy,  l'ordonnance  du  roi  en 

•  date  du  6  mars,  et  la  déclaration  signé.' à  Vienne  par  ses  ministres,  pourraient 
*•  m'autoriser  à  traiter  le  duc  d'Angouléme  comme  cette  ordonnance  et  cette 

•>  déclaration  voulaient  qu'on  traitât  moi  et  ma  famille.  M.iis,  coost;mt  dans  le» 
"  dispositions  qui  m'avaient  porté  à  ordonner  que  les  membres  de  la  famille  des 
»  Bourbons  pussent  sortir  librement  de  France ,  mon  intention  est  que  vouj- 

■  donniez  des  ordres  |X)ur  que  le  duc  d'Angouléme  soit  conduit  à  Cette  ,  où  il 
»  sera  embarqué  ,  et  que  vous  veilliez  à  sa  sûreté,  et  à  écarter  de  lui  tout  mauvais 
»  traitement.  Vous  aurez  soin  seulement  de  retirer  les  fonds  qui  ont  été  enlevés 
>»  des  caisses  publiques ,  et  de  demander  au  duc  d'Angouléme  qu'il  s'oblige  à  la 
'»  restitution  des  diamans  de  la  couronne,  qui  sont  la  propriété  de  la  nation. 

■  ^  ous  lui  ferez  connaître  en  même  temps  les  dispositions  des  lois  des  assemblées 

•  nationales  qui  ont  été  renouvelées,  et  qui  s'appliquent  aux  membres  de  la  fa- 
»  raille  des  Bourb<ins  qui  entreraient  sur  le  territoire  français.  Vous  remercierez 
1  en  mon  nom  les  gardes  nationales  du  patriotisme  et  du  zèle  qu'elles  ont  fait 
»  éclater,  et  de  l'attachement  qu'elles  m'ont  montré  dans  ces  circonstances  im- 
»  portantes.  Au  palais  des  Tuileries,  le  H  avril  1815.  .Signe  NKroLKO>.  »  —  Le 
duc  d'Angouléme  ne  pouvait  s'engager  seul  à  la  restitution  demandée  ;  on  en 
fit  l'objet  d'une  négociation  particulière.  S.  A.  R.  obtint  sur-le-champ  sa  liberté 
et  tous  les  moyens  neceisaires  pour  son  départ  ;  elle  quitta  Saint-Esprit  le  16  ,  et 
s'embarqua  a  Celle  sur  un  bàiiment  suédois.  Par  un  decrtt  du  17  avril ,  Napo- 
léon éleva  le  général  Grouchy  à  la  dignité  de  maréchal.  Ce  n'est  pas  que  la  pe- 
tite guerre  du  Midi  eût  enlrainé  de  grands  périls,  ni  provoqué  des  efforts  de 
génie;  cette  promotion  éliût  autaut  le  prix  d'anciens  servi.es  qu'un  véhicule  of- 
fert à  l'émulation  et  au  dévouement  :  Napoléon  avait  eu  la  pensée  de  n'appeler 
aux  commandemens  suf)érieurs  que  des  généraux  et  des  colonels. 

»  La  retraite  du  duc  d'Angouléme  donnait  à  l'empereur  la  possession  de  Mar- 
seille ,  de  Toulon  ,  d'Anlibes  ;  elle  lui,  rendait  les  taleus  et  la  renommée  du  ma- 
réchal duc  de  Rivoli ,  prince  d'Fssliog ,  enfin  de  M.  sséna  ,  qui  s'exprimait  ainsi 
dans  son  rapport  du  I  i  avril  :  •  Les  ordre»  de  Votre  Majesté  out  éprou\é  des 
»  relards  insurmontables  dans  ma  position.  Le»  mouvemens  eicités  dans  la 

•  huitième  division,  et  particulièrement  à  Marseille,  s'y  œaiutenaicnl  par  la 
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»  présence  du  duc  d'Angouléme,  par  la  mauvaise  composition  des  premières 
»  autorités  civiles,  par  les  rapports  constans  qu'entretenaient  les  agens  des 
»  princes  avec  des  ministres  étrangers,  et  par  des  nouvelles  controuvées ,  toutes 
»  plus  alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  les  paisibles  citoyens.  D'un  autre 
)»  côté,  le  duc  d'Angouléme ,  qui  déjà  m'avait  enlevé  trois  régimens,  voulait  en- 
»  core  prendre  ceux  qui  étaient  à  Toulon,  et  il  m'a  fait  dire  par  M.  de  Rivière 
»  que  sou  intention  élait  de  donner  ce  port  en  dépôt  aux  Anglais ,  qui  fourni- 
«  raient,  en  retour,  de  l'argent  au  roi  de  France.  Dans  une  situation  aussi  diffî- 
«  cile,  je  me  déterminai ,  après  avoir  mis  Antibes  en  état  de  siège,  pour  le  sous- 
»  traire  à  l'autorité  du  préfet  du  Yar ,  à  me  rendre  à  Toulon ,  aQn  de  conserver 
»  à  Sa  Majesté  cette  place  et  sa  marine.  Eofln,  le  tO  avril,  j'avais  eu  counais- 
»  sance  que  le  sixième  régiment  j  à  Avignon,  avait  repris  les  couleurs  natio- 
■»  nales;  j'ordonnai  au  général  Leclerc  de  le  maintenir  dans  la  discipline,  et  de 
»  lui  ordonner  de  se  tenir  prêt  à  faire  un  mouvement.  Le  10,j'ai  fait  une  prccla- 
>»  mation.  Une  estafette  l'a  portée  dans  les  quatre  départemens  de  la  di^ision  , 
»  avec  ordre  de  la  faire  publier  et  afficher  à  son  de  trompe  ,  et  au  bruit  de  vingt 
»  et  un  coups  de  canon,  de  faire  flotter  le  pavillon  national  sur  les  forts,  les  mu 
»  nicipalités,  les  bàtimens  de  l'état,  et  de  faire  reprendre  la  cocarde  tricolore 
>»  aux  troupes  de  terre  et  de  mer.  Rien  ne  pouvait  peindre  la  joie  franche  qu'ont 
»  manifestée  les  troupes  de  ttrre  et  de  mer;  la  fêle  s'est  prolongée  pendant  deux 
>»  jours.  J'ai  fait  mettre  en  liberté  les  grenadiers  de  la  garde  impériale  qui 
»  avaient  élé  arrêtés  à  Antibes.  J'ai  également  fait  élargir  tous  les  détenus  pour 
5>  des  motifs  d'opinion.  Le  H  au  soir,  la  ville  de  Marseille  ne  s'était  point  en- 
'»  core  soumise.  Je  lui  fixai  la  journée  du  12.  J'annonçais  que  je  m'y  rendrais 
»  le  1 5  :  en  effet ,  mes  dispositions  étaient  faites  à  Toulon  et  à  A\ ignon  ;  mais  je 
»  n'ai  pas  eu  besoin  d'agir.  Le  12,  le  conseil  municipal  de  Marseille  a  député 
>•  trois  de  ses  membres  auprès  de  moi  pour  me  porter  la  soumission  de  cette  ville. 
»  J'ai  accueilli  cette  députation,  et,  dans  la  nuit  du  12,  le  préfet  des  Bouches- 
»  du-Rhône  m'a  annoncé,  par  estafette,  que  le  drapeau  tricolore  flottait  à  Thô- 
))  tel-de-ville,  à  la  préfecture,  sur  les  forts  et  sur  les  bàtimens  de  l'état;  que  le 
«  plus  grand  calme  régnait  dans  celte  place;  qu'il  avait  fait  passef  mes  ordres 
»  et  mes  proclamations  aux  sous-préfets ,  afin  de  faire  suivre  par  toutes  lescom- 
'  munes  du  département  l'exemple  du  chef-lieu.  » 

RELATION   DE   CE  Qll    s'eST    PASSÉ   A   BORDEAUX. 

Extrait  du  Moniteur  de  Gand. 

«  Madame  était  bien  déterminée  à  ne  pas  quitter  Bordeaux  ,  et  à  mettra  tout 
CD  œuvre  pour  conserver  au  roi,  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  cette  ville  fi- 
dèle. On  redoubla  de  zèle  et  d'activité  pour  organiser  différons  corps  de  troupes 
choisis  dans  l'ebte  de  la  garde  naiionale  ;  on  les  éjuipa  à  la  Iiàte  ;  et ,  sur  la  nou- 
velle que  le  général  Cîausel  avançait  de  plus  en  plus ,  on  fit  partir  aussitôt  un  de 
ces  corps  pour  défendre  le  passage  de  la  Dordogne  à  Saint- ^ndrc-de-Cubzac. 
Une  affaire  s'engage ,  et  je  n'oublierai  jamais  le  cri  de  joie  qui  se  fit  entendre 

dans  le  palais  en  répétant  ces  mots Enfin  on  se  bat!  ÎSotre  petite  troupe  eut 

l'avantage  ,  et  le  général  Clauzel  eut  quelques-uns  des  siens  tués  par  notre  ar- 
tillerie. La  nuit  suspendit  le  combat,  qui  devait  recommencer  le  lendemain  à  la 
pointe  du  jour,  lorsqu'un  incident,  malheureusement  trop  à  craindre  depuis 
long-temps ,  survint  enfin  ,  et  fut  la  principale  cause  de  la  perte  de  Bordeaux. 

«  La  garnibon  de  Rlaye,  forteresse  si  importante  pour  la  .sûreté  de  cette  ville, 
venait  de  se  révolter;  l'étendard  tricolore  y  élait  arbore,  et  la  troupe  de  ligne 
é\fi\i  sortie  de  ce  fort  pour  aller  se  joindre  au  général  Claasel ,  ce  qui  lui  don- 
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nait  des  forces  bien  supérieures  à  celles  qu'on  pouvait  lui  opposer  :  il  ne  trouva 
donc  plus  aucun  obstacle  sur  sa  route,  et,  le  samedi  premier  d'avril,  il  parut 
avec  sa  Iroupe  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  face  de  Bordeaux.  Sétant 
posté  à  la  Bastide ,  il  n'avait  plus  que  la  rivière  entre  la  ville  et  lui.  C'est  de  là 
qu'il  proposa  une  capitulation.  Comme,  selon  lui ,  Madame  était  la  seule  cause 
des  mesures  hostiles ,  il  promettait  que  h  la  ville  voulait  promptement  se  sou- 
mettre, les  habitans  ne  seraient  pas  inquiétés.  Personne  n'aurait  rien  à  craindre 
pour  sa  sûreté.  Tout  le  monde  devait  être  parfaitement  tranquille  ;  la  tète  seule 
de  M.  Linch  était  exceptée  de  ces  conditions  pacifiques.  Un  cri  général  d'indi- 
gnation retentit  dans  toute  la  ville  ,  et  d'une  voix  unanime  ou  entendit  répéter  : 
f  Des  armes  !  des  armes  ! combattons  tous  pour  sauver  Bordeaux.  >»  Le  tu- 
multe augmentait  à  chaque  instant  ;  Madame  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
tout  tenter  pour  soutenir  une  li  courageuse  disposition. 

»  Mais,  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise  contre  le  général  Clausel,  le 
concours  des  troupes  de  ligne  en  garnison  dans  la  ville»  tait  nécessaire,  les  seules 
forces  de  la  garde  nationale  n'étant  pas  suffisantes.  Malgré  le  serment  de  fidé- 
lité que  ces  troupes  avaient  renouvelé,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  ;  malgré 
un  grand  et  magnifique  repas  où  ,  peu  de  jours  auparavant ,  ces  régimens  et  la 
garde  nationale  avaient  fraternisé  le  verre  à  la  main ,  en  buvant  ensemble  à  la 
santé  du  roi ,  ce  n'était  plus  le  même  esprit  :  ils  étaient  totalement  changés ,  des 
perfides  agens  de  Bonaparte  les  avaient  excités  à  la  révolte,  et ,  selon  les  rap- 
ports des  officiers-généraux  ,  l'insurrection  était  à  son  comble  dans  les  casernes. 
Les  autorités  militaires  tenaient  un  langage  très-effrayant  sur  la  disposition  des 
Groupes,  même  à  l'égard  de  Madame  !  Des  chefs  de  bataillon  déclarèrent  qu'ils 
ne  répondaient  plus  de  la  sûreté  de  son  altesse  royale ,  tant  les  propos  devenaient 
affreux  !  On  avait  tout  à  redouter  pour  ses  jours ,  ajoutaient-ils ,  si  elle  ne  quit- 
tait pas  promptement  Bordeaux.  —  Une  opinion  bien  différente  était  établie 
parmi  les  chefs  delà  garde  fidèle.  Ils  étaient  si  persuadés  que  rien  ne  pouvait  ré- 
sister à  la  vue  de  Madame,  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  si  elle  se  montrait  à  la 
troupe  de  ligne  ,  elle  ne  la  ramenât  sous  les  drapeaux  du  roi ,  et  qu'en  ralliant 
ainsi  leurs  forces  à  celles  de  la  garde  nationale,  on  sauverait  Bordeaux  de  cette 
honteuse  soumission ,  à  laquelle  on  ne  pouvait  penser  sans  frémir,  tant  l'idée  de 
voir  flotter  l'étendard  tricolore  était  en  horreur, 

»  Dans  cette  diversité  d'opinions.  Madame  n'hésita  pas  une  minute  à  prendre 
un  parti  décisif,  a  Je  vais  aller  visiter  les  casernes  ,  dit-elle  ,  et  juger  par  moi- 
.  même  de  la  disposition  des  troupes.  «  Eu  effet ,  à  deux  heures  elle  monte  en 
voiture  découverte;  une  escorte  nombreuse  d'officiers-généraui  raccompagne 
à  cheval.  Je  vous  assure  que  cette  marche  guerrière  avait  quelque  chose  de  bien 
imposant.  On  arrive  à  la  caserne  de  Saint-Raphaël.  Un  profond  silence  y  ré- 
gnait à  l'entrée  de  Aladame.  Elle  mit  pied  à  terre,  et ,  passant  deu\  fois  dans  les 
rangs  avec  cette  dignité  que  vous  lui  connaissez  ,  elle  vint  ensuite  se  placer  au 
centre,  annonçant  l'intention  de  parler  aux  officiers.  Ils  se  réunirent  autour 
d'elle.  Alors  ,  d'un  ton  très  élevé,  elle  leur  adressa  c^s  mots  ;  «  Messieurs ,  vous 
«>  n'ignorer  pas  les  cvénemens  qui  se  passent.  Un  étranger  vient  de  s'emparer 
».  du  trône  de  votre  roi  légitime.  Bordeaux  est  menacé  par  une  poignée  de  ré- 
•>  voltes;  la  garde  nationnle  est  déterminée  à  défendre  la  ville.  Voilà  le  moment 
.  de  montrer  qu'on  est  fidèle  à  ses  sermens.  Je  viens  ici  vous  les  rappeler,  et  ju- 
•  pcr  par  moi  même  des  scntinicns  de  chacun  pour  «on  souverain  légitime.  Je 
«  veux  <\n\m  parle  avec  franchise.  Je  l'exige.  Èlcs-vous  disposes  à  seconder  la 
»  garde  nationale  dans  les  efforts  qu'elle  veut  faire  pour  défendre  Bordeaux 
V  contre  ceux  qui  viennent  l'attaquer?  Répondez  franchement.  «  Pour  toute 
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réponse silence  absolu.  <■  Vous  ne  vous  souvenez  donc  plus  des  sermens  que 

»»  TOUS  avez  renouTelés  il  y  a  si  peu  de  jours  entre  mes  mains  ?  S'il  existe  encore 
y>  parmi  vous  quelques  hommes  qui  s'en  souviennent  et  qui  restent  fidèles  à  la 
»  cause  du  roij  qu'ils  sortent  des  rangs  et  qu'ils  l'expriment  hautement.  «  Alors 
on  vit  quelques  épées  en  l'air.  <>  Vous  êtes  en  bien  petit  nombre,  reprit  Madame, 
»  mais  n'importe  on  connaît  au  moins  ceux  sur  qui  on  peut  comp'er.  »  Des  pro- 
testations d'attachement  à  sa  personne  lui  furent  adressées  par  quelques  soldats. 
«  ]Sou8  ne  souffrirons  pas  qu'on  vous  fasse  du  malj  nous  vous  défendrons  %  s'é- 
crièrent plusieurs  voix.  «  11  ne  s'agit  pas  de  moi ,  mais  du  service  du  roi^  reprit 
))  Madame  avec  véhémence  ;  voulez -vous  le  servir?  •>  —  «  Lans  tout  ce  que  nos 
»  chefs  nous  commanderont  pour  la  patrie ,  nous  obéirons;  mais  nous  ne  vou- 
«  Ions  pas  la  guerre  civile,  et  jamais  nous  ne  nous  battions  contre  nos  frères.  « 
En  vain  Madame  leur  rappela  tout  ce  que  le  devoir  et  l'honneur  leur  comman- 
daient, ils  furent  sourds  à  sa  voix.  Avant  de  les  quitter,  elle  leur  fit  promettre 
qu'au  moins  ils  contribueraient  à  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  si  on  y  entrait , 
et  qu'ils  veilleraient  qu'on  ne  fît  aucun  mal  à  la  garde  nationale  si  on  avait  de 
mauvaises  intentions  contre  elle.  Ils  le  promirent.  —  Madame  s'en  alla  le  cœur 
navré  de  ce  dont  elle  venait  d'être  témoin. 

>  Mais ,  ce  n'était  rien  encore  :  la  visite  de  la  seconde  caserne  fut  bien  plus 
pénible.  L'esprit  de  révolte  s'y  montrait  mille  fois  davantage ,  et  ce  fut  bien  plus 
inutilement  encore  que  Madame  essaya  de  les  ramener  dans  le  chemin  de  l'hon- 
neur. Malgré  le  peu  de  succès  que  S.  A.  R.  pouvait  espérer  d'une  troisième  ten- 
tative auprès  de  semblables  troupes ,  elle  ne  voulut  rien  négliger,  et  ce  fut  au 
château  Trompette  que  les  derniers  efforts  de  son  héroïque  courage  furent  por- 
tés au  plus  haut  point.  Quelle  réception  l'on  y  préparait  à  l'auguste  fille  de  tant 
de  rois  !  De  ma  vie  je  ne  l'oublierai,  j'en  ai  tant  souffert  !  Après  avoir  passé  les 
sombres  voûtes  de  ce  château  fort,  représentez-vous  le  coopd'œil  qui  nous 
frappa  en  entrant  dans  l'intérieur  de  cette  caserne,  transformée  en  un  véritable 
repaire  de  brigands.  L'air  farouche,  la  contenance  morne  et  frémissant  de  rage, 
comme  au  moment  de  saisir  leur  proie  ,  telle  nous  trouvâmes  celte  soldatesque 
mutinée,  rangée  sous  les  armes.  Avec  une  ame,  une  énergie  sans  égales,  Madame 
leur  adressa  le  discours  le  plus  fait  pour  émouvoir  les  cœurs  les  plus  endurcis. 
Dans  tout  autre  temps,  ils  en  auraient  été  attendris.  Mais  à  quel  excè^d'égare- 
raent  ne  les  avait-on  pas  poussés  ,  puisqu'ils  semblaient  redoubler  de  rage,  en 
écoutant  un  langage  si  noble  et  si  touchant  !  Plus  l'émotion  de  Madame  augmen- 
tait, et  plus  elle  redoublait  d'éloquence;  des  larmes  inondaient  son  visage  :  ^  £h 
«  quoi  !  leur  dit-elle ,  est-ce  bien  à  ce  même  régiment  d'AogouIéme  que  je  parle? 
»  Avez-vous  pu  si  promptement  oublier  les  grâces  dont  vous  avez  été  comblés 
»  par  le  dnc  d'AngouIéme?...  >'e  le  regardez -vous  donc  plus  comme  votre  chef, 
«  lui  que  vous  appeliez  votre  prince  ?  Et  moi ,  dans  les  mains  de  qui  vous  avez 

»  renouvelé  votre  serment  de  fidélité moi  que  vous  nommiez  votre  princesse  ! 

»  ne  me  reconnaissez-vous  plus  ?  —  O  Dieu  !  ajouta-t-elle  avec  l'accent  de  la 
»  douleur,  après  vingt  ans  de  malheurs ,  il  est  bien  cruel  de  s'expatrier  encore  ! 
»  Je  n'ai  cessé  de  faire  des  vœux  pour  le  bonheur  de  ma  patrie,  car  je  suis  Fran- 

»  çaise,  moi  I et  vous  n'êtes  plus  Français.  Allez,  retirez-vous.  »  Pourra-t-on 

jamais  croire  que  dans  cet  instant  il  se  soit  trouvé  un  être  assez  vil  pour  oser 
dire  avec  ironie  :  Je  ne  réponds  rien ,  parce  que  je  sais  respecter  le  malheur. 
Au  seul  souvenir  de  tant  d'insolencC;  tout  mon  sang  bouillonne  encore;  jamais  je 
n'éprouvai  un  tel  mouvement  d'indignation.  Madame  donna  le  signal  du  départ. 
Un  roulement  de  tambours  se  fit  entendre,  et  nous  repassâmes  sous  les  batteries 
de  ce  triste  fort .  le  cœur  encore  plus  déchiré  que  lorsque  nous  y  étions  entrés. 


108  ANNÉE    ISKi. 

'  Pour  adoucir  l'amcrtunie  de  ce  pénible  calice,  il  semblait  que  Madame  eut 
réservé  pour  la  fin  de  sa  course ,  la  revue  qu'elle  se  proposait  de  faire  de  cette 
fidèle  garde  nationale,  qui  était  en  bataille  sur  le  superbe  quai  qui  s'étend  le 
long  des  bords  de  la  Garonne.  Une  scène  bien  différente  de  celle  dont  elle  venait 
d'être  témoin  ,  l'atlenda  t-là.  Lorsqu'elle  parut,  un  cri  général  de  vive  le  roi  ! 
vive  Madame!  se  fit  entendre.  A  la  vue  de  la  profonde  douleur  répandue  sur  son 
visage,  on  redouble  encore  d'attachement  pour  elle,  et  c'est  avec  transport 
qu'on  le  lui  exprime.  Elle  eut  beaucoup  de  peine  à  se  faire  entendre  au  milieu 
de  CCS  cris;  elle  obtint  enfin  qu'on  fît  silence ,  et ,  restant  debout  dans  sa  calèche 
pour  être  mieux  entendue  de  la  troupe  nombreuse  qui  l'entourait,  elle  adressa 
à  cette  garde  fidèle  toat  ce  que  son  cœur  lui  inspira  de  plus  noble ,  de  plus  sen- 
sible, pour  lui  exprimer  combien  elle  était  touchée  de  tant  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment pour  le  roi. 

«  Je  viens,  ajouta  t-elle,  vous  demander  un  dernier  sacrifice.  Promettez- 
»  moi  de  m'obéir  dans  tout  ce  que  je  vous  recommanderai.  »  —  »  ISous  le  ju- 
>»  roos.  1  —  Eh  bien!  continua  Madame,  d'atrès  ce  que  je  viens  de  voir,  on 
>'  ne  peut  pas  compter  sur  le  secours  de  la  garnison;  il  est  inutile  de  chercher 
«  à  se  défendre.  ^  ous  avez  assez  fait  pour  l'honneur;  conservez  au  roi  des  sujets 
»  fidèles  pour  un  temps  plus  heureux.  Je  prends  tout  sur  moi;  je  vous  ordonne 
'>  de  ne  plus  combattre.  »  —  <•  Non,  non,  relevez-noiîs  de  notre  serment;  nous 
n  voulons  mourir  pour  le  roi ,  nous  voulons  mourir  pour  vous.  ••  —  On  se  presse 
autour  de  sa  voiture,  on  saisit  la  main  de  Madame,  on  la  baise,  on  l'inonde  de 
larmes,  on  demande  pour  toute  grâce  qu'il  soit  permis  aux  braves  Bordelais  de 
répandre  leur  sang.  L'enthousiasme  est  porté  jusqu'au  délire  :  toute  la  ville  le 
partage  et  mêle  ses  cris  de  rire  le  roi  !  à  ceux  de  la  garde  nationale.  Jamais  po- 
sition n'a  é:é  plus  singulière  que  celle  où  se  trouvait  Madame  en  ce  moment  ; 
elle  était  exactement  placée  en  face  de  ce  général  Clausel ,  qui ,  sur  l'autre  rive, 
se  trouvait  témoin  des  hommages  qui  entouraient  S.  A.  R.  Il  ne  pouvait  perdre 
un  seul  des  témoignages  d'amour  qu'on  prodiguait  à  Madame  :  le  son  en  par- 
venait très-dislinctement  jusqu'à  lui;  il  en  fut  Irès-alarmé,  et  fit  braquer  des 
canons  de  ce  côté.  Les  drapeaux  blancs  fiottaient  à  toutes  les  fenêtres ,  et  for- 
maient une  pcrspeciivc  très-désagréable  pour  ce  traître.  Jamais  la  ville  n'avait 
offert  un  si  beau  coup  d'œil  :  pour  le  plus  beau  jour  d  entrée ,  elle  n'aurait  pas 
pu  être  plus  brillante  en  signes  de  royalisme  de  tout  genre.  La  population  pa- 
raissait doublée  ;  et,  lorsque  Madame  retourna  au  palais,  elle  fut  accompagnée 
par  tout  ce  peuple  fidèle ,  qui  la  bénissait  les  larmes  aux  yeux  ,  et  s'unissait  du 
fond  du  cœur  à  ses  regrets  et  à  sa  douleur. 

»  A  peine  étions-nous  de  retour,  qu'une  fusillade  commença  dans  la  ville; 
on  vit  passer  des  blessés  qu'on  rapportait;  il  y  eut  quelques  personnes  de  tuées. 
De  moment  en  moment  on  venait  apporter  à  Madame  des  nouvelles  effrayantes, 
et  on  annonçait  que  ce  n'dait  que  le  prélude  du  massacre.  Des  régimens  en  in- 
surrection quittaient  leurs  casernes  ;  une  partie  s'était  rangée  sur  la  place  de  la 
Comédie,  et  tenait  des  propos  si  affreux  ,  que  les  généraux  et  plusieurs  officiers 
vinrent  supplier  Madame  de  partir  de  Bordeaux.  11  ne  se  passait  pas  une  mi- 
nute sans  qu'on  vit  arriver  dos  messagers  expédiés  de  toutes  parts  pour  supplier 
Madame  avec  instance  de  penser  à  sa  sûreté.  Rien  ne  pouvait  la  décider  à  aban- 
donner cette  malheureuse  ville  :  elle  ne  pouvait  soutenir  la  pensée  du  sort  af- 
freux qui  était  peut  être  réservé  à  ses  habitans  après  son  départ;  elle  en  était 
accablée  de  douleur,  lorsqu'on  vint  l'avertir  que,  si  elle  prolongeait  son  sejom*, 
loin  d'êîre  utile  à  Bordeaux  ,  elle  serait  cause  (pie  le  général  Clausel  le  traite- 
rait bien  p!us  mal.  A'ors  (  ce  qu'on  n'aurait  pu  gagner  sur  elle  en  ne  lui  parlant 
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que  des  dangers  qu'elle  courait  et  de  sa  sûreté  personnelle)  elle  céda  aussitôt 
qu'il  fut  question  du  salut  de  la  ville  et  de  ses  habitans. 

»  A  huit  heures  du  soir,  elle  reçut  donc  les  adieux  de  ceux  qui  ne  pouvant  la 
suivre,  ne  lui  restaient  pas  moins  entièrement  dévoués  à  Bordeaux.  Elle  monta 
en  voiture  et  partit  escortée  par  cette  même  garde  fidèle ,  qui  était  montée  à 
cheval  pour  veiller  sur  ses  jours  et  protéger  sa  retraite.  Un  triste  et  profond  si- 
lence régnait  dans  la  ville  ;  chacun  s'était  renfermé  chez  soi ,  et  les  fenêtres  des 
maisons  :étaient  hermétiquement  fermées  :  c'étaient  les  préparatifs  de  la  récep- 
tion qu'on  réservait  au  général  Clausel.  En  effet,  nous  avons  su  depuis  qu'il 
avait  demandé  en  entrant  dans  la  ville  s'il  n'y  avait  plus  d'habitans  à  Bordeaux. 
Mais ,  au  passage  de  Madame ,  malgré  ces  portes  et  ces  fenêtres  closes ,  du  fond 
de  ces  maisons  on  entendit  encore  comme  un  écho  qui  répétait  vive  Madame  î 
vive  Madame! » 

Récit  des  èvénemens  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  soumission  de  Bordeaux. 

«  Le  lieutenant-général  Clausel  partit  de  Paris  le  26  mars  pour  aller  prendre 
le  commandement  supérieur  de  la  onzième  division  militaire. 

»  Jusqu'au-delà  d'Angoulême ,  il  a  vu  p#tout  flotter  le  drapeau  tricolore , 
partout  régnait  le  meilleur  esprit  ;  les  villes  et  les  campagnes  manifestaient  à 
l'envi  leur  joie  et  leur  dévouement  à  l'empereur. 

»  Arrivé  le  27  à  Angoulême,  il  s'y  était  arrêté  vingt-quatre  heures,  pour 
s'instruire  de  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux ,  d'où  les  courriers  ne  partaient  plus, 
pour  transmettre  des  renseignemens  et  des  ordres  aux  brigades  de  gendarmerie 
qui  garnissaient  la  route  qu'il  allait  tenir. 

»  Elles  ignoraient  encore  la  vérité  des  èvénemens,  et  agissaient  sous  l'influence 
de  Bordeaux. 

»  Dès  qu'elles  furent  éclairées ,  elles  envoyèrent  demander  les  ordres  du  gé- 
néral Clausel,  et  se  réunirent  à  la  Grolle  pour  l'attendre  et  grossir  son  escorte. 

B  Le  général  Clausel  arriva  le  29  au  soir  à  la  Grolle. 

»  Il  apprit  dans  la  nuit  que  vingt-deux  gendarmes,  sous  le  commandement  du 
chef  d'escadron  Baylin,  avaient  été  envoyés  de  Bordeaux  sur  Angoulême  pour 
éclairer  la  route ,  et  qu'ils  étaient  arrivés  à  Monlieu. 

»  Le  général  Clause!  résolut  d'aller  à  eux  :  il  les  vit,  leur  parla;  ils  se  réuni- 
rent à  lui ,  ainsi  que  venaient  de  le  faire  les  gardes  nationales  de  tous  les  villages 
environnans. 

))  Le  50 ,  le  général  Clausel  coucha  à  Cavignac  ;  il  apprit  qu'environ  deux 
cents  volontaires,  dits  royaux  de  Bordeaux ,  occupaient  Saint-André-de-Cubzac 
avec  deux  pièces  de  canon. 

*  Pendant  son  séjour  à  Angoulême ,  le  général  Clausel  avait  dépêché  des  cour- 
riers aux  préfets  des  départemens  de  la  Gironde ,  des  Landes  et  des  Basses-Py- 
rénées pour  leur  transmettre  la  connaissance  de  la  vérité  et  les  ordres  du  gou- 
vernement. 

»  L'adjudant-commandant  Laval,  officier  d'une  grande  intelligence  et  d'une 
grande  activité ,  élait  parti  d'Angoulême ,  lieu  de  sa  résidence ,  pour  aller  porter 
à  la  garnison  de  Blaye  la  connaissance  des  èvénemens  et  les  ordres  du  général 
Clauzel. 

»  Sorti  d'Angoulême  le  28  à  deux  heures  du  matin,  l'adjudant-commandant 
Laval  avait  pris  des  chemins  détournés  à  travers  un  pays  encore  soumis  ù  l'in- 
fluence de  Bordeaux,  mais  dont  les  habitans  étaient  généralement  bien  disposés; 
il  pénétra  ù  Biayc  le  29  à  neuf  heures  du  soir, 

»  Les  portes  lui  furent  ouvertes  au  nom  de  l'empereur  ;  la  joie  éclata  dans  le 
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peuple  oX  â»m  la  garoison;  les  couleurs  nationales  furent  arborées  partonl  le 
."îO  au  malin.  Pendant  la  nuil ,  des  officiers  intelligens  a> aient  été  dépècbés  à 
Bordeaux. 

»  Le  colonel  Georges,  du  C2%  commandant  les  troupes  de  Blaye,  avait ,  par 
toute  sa  conduite,  mérité  toujours  les  plus  grands  éloges,  et  n'avait  pas  laissé 
entrer  dans  la  place  celui  qu'on  avait  nommé  pour  le  remplacer. 

»  Cent  cincuiante  hommes  de  la  garnison  de  Blaye  se  détachèrent  pour  venir 
à  Saint-André-dc-Cubzac  au  devant  du  général  Gîausel. 

»  Déjà  les  nouvelles  de  Bhne  avaient  engagé  les  volontaires  bordelais  qui  oc- 
cupaient la  rive  droite  de  la  Dordogne  à  se  replier  sur  la  rive  gauche. 

»  Arrivé  à  Saint-André-deCubzac ,  le  général  Clausel  y  trouva  le  détache- 
ment de  la  garnison  de  Blaye. 

»  Il  l'envoya  à  Cubzac,  avec  l'ordre  de  s'emparer  du  pont  volant  qui  se  Iron- 
vait  plus  près  de  la  rive  gauche  que  de  la  rive  droite  :  sur  celle-ci  étaient  les  vo- 
lontaires de  Bordeaux ,  qui  voulurent  s'opposer  aui  dispositions  ordonnées  par 
le  général  Clausel  ;  ils  tirèrent  quelques  coups  de  canon  ,  dont  tout  le  résultat 
fut  d'endommager  quelques  maisons  de  Cubzac. 

*  ÎS'ayant  pu  éviter  le  commeÉcement  des  hostilités ,  le  général  Clansel 
voulut  au  moins  les  faire  cesser  promptement;  il  invita  l'officier  commandant  la 
troupe  bordelaise  A  venir  lui  parler. 

n  Celui-ci ,  M.  de  Martignac ,  lui  parut  un  homme  de  sens  et  de  mérite ,  ami 
de  son  pays,  et  qui  lui  fit  connaître  que  les  Bordelais  n'avaient  pris  la  résolution 
désespérée  de  résister  que  sur  les  craintes  qu'on  avait  cherché  à  leur  donner , 
et  les  vengcsnces  qu'on  leur  avait  annoncées. 

»  Le  général  Clausel  le  désabusa  sur  tous  les  points,  lui  fit  connaître  les  iu- 
tpntions  bienfaisantes  de  l'empereur,  lui  donna  tous  les  détails  des  événemens, 
qu'il  ne  connaissait  que  d'une  manière  imparfaite.  M.  de  Martignac  lui  promit 
de  les  communiijuer  à  ses  concitoyens. 

»  Deux  pièces  d'artillerie  venues  de  Blaye  avaient  été  établies  par  le  général 
(Clausel  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne. 

*  Les  Bordelais  avaient  quitté  la  rive  gauche;  des  dispositions  furent  faites 
pour  le  passage  et  pour  pouvoir  traverser  promptement  Vcutre-deux-mers,  et  se 
présenter  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne  en  face  de  Bordeaux.  . 

»  Bordeaux  avait  rappelé  tous  ses  détachemens ,  s'était  renforcé  de  la  garnison 
de  Libourne  ,  et  avait  retenu  conslanniient  sa  propre  garnison  dans  l'intérieur. 

»  Le  général  Clausel  n'avait  que  deux  cauons ,  trente  gendarmes  et  cent  cin- 
quante hommes  d'infanterie  pour  en  imposer  à  Bordeaux  et  y  étouffer  les  ger- 
mes de  la  guerre  civile. 

»  Le  général  Clausel  fit  publier  un  ordre  du  jour.  H  avait  déjà  répandu  une 
adresse  et  une  proclamation  aux  troupes. 

»  Le  l*^"^  avril .  la  petite  troupe  du  général  Clausel  avait  déjà  passé  de  la  rive 
droite  à  la  rive  gauche  de  la  Dordogne. 

*  Cependant  la  duchesse  d'Angouléme  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  ef- 
fectuer dans  Bordeaux  le  soulèvement  et  la  résistance.  Le  général  Clausel,  ar- 
rivé sur  la  rive  droite  de  la  (iarooue ,  la  vit  passant  en  revue  les  gardes  natio- 
nales. Il  fit  arborer  à  sa  vue  les  couleurs  nationales  à  la  Bastide.  C'est  de  là  qu'il 
fut  témoin  de  la  fusillade  qui  s'enpagea  d'une  manière  si  singulière  entre  la 
troupe  dé  volontaires  royaux  qui  garnissiient  le  quai  de  Bordeaux  ;  un  capitaine 
y  a  été  tué,  plusieurs  hommes  blessés;  M.  de  Puységur,  commandant  delà 
garde  nationale,  a  couru  de  grands  risques;  le  général  Clausel  faisait  tons  les 
efforts  et  tous  les  signes  possibles  pour  mettre  fin  à  ce  malbçurtHix  tumulte. 
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»  A  cinq  heures  du  soir  le  pavillon  tricolore  fut  arboré  sur  le  château  Trom- 
pette. M.  le  capitaine  Martignac  reyiot  assurer  le  général  Clausel  que  madame 
d'Augoulérae  s'était  décidée  à  partir  dans  la  nuit,  et  qu'une  députation  de  Bor- 
deaux le  suivait  pour  porter  des  paroles  de  soumission. 

»  Ainsi  c'est  avec  moins  de  cinquante  gendarmes ,  cent  cinquante  fantassins 
du  62^ ,  commandés  par  le  chef  de  bataillon  Tourni,  et  deux  pièces  de  canon 
que,  le  2  avril ,  le  général  Clausel  est  entré  dans  Bordeaux. 

»  La  veille  au  soir,  madame  la  duchesse  d'Angoulême  s'était  embarquée  au- 
dessus  de  Pouillac ,  pour  rejoindre  au  bas  de  la  rivière  quelques  bâtimens  an- 
glais. Le  maire  Lynch  est  parti  avec  madame  d'Angoulême.  »  (  Moniteur.  ) 

«  Bordeaux ,  le  5  avril.  —  La  conduite  ferme  et  prudente  du  général  Clausel 
nous  a  évité  de  grands  malheurs.  Le  passage  de  la  Dordogne  par  ses  troupes 
avait  produit  ici  une  vive  impression.  Avant  qu'il  fût  arrivé  à  la  Bastide,  la  du- 
chesse d'Angoulême ,  eu  proie  à  une  terreur  qu'elle  ne  pouvait  cacher ,  lui  fît 
promettre  qu'elle  quitterait  Bordeaux  dans  la  matinée  du  i^r  avril.  C'est  ce  qui 
détermina  le  général  Clausel  à  s'arrêter  à  la  Bastide ,  en  face  de  Bordeaux ,  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne ,  où  il  arriva  le  31  mars  au  soir.  La  duchesse  d'An- 
goulême voulut  profiter  de  ce  délai  pour  ne  pas  tenir  ses  promesses.  Elle  se  porta 
aux  casernes,  fit  réunir  les  troupes  et  chercha  à  leur  persuader  de  défendre 
l'entrée  de  Bordeaux  au  général  Clausel.  Les  officiers  de  tous  grades  lui  décla- 
rèrent nettement  qu'ils  auraient  pour  elle  le  respect  dû  au  malheur  et  à  son 
sexe ,  mais  qu'étant  Français,  aucun  motif  ne  pourrait  les  porter  à  prendre  les 
armes  contre  des  Français.  La  duchesse  versa  d'abondantes  larmes  ;  elle  de- 
manda que  du  moins  les  troupes  restassent  neutres ,  si  les  gardes  nationales  vou- 
laient combattre  pour  elle;  les  officiers  répondirent  qu'ils  ne  t  reraient  point 
sur  les  gardes  nationales ,  mais  qu'ils  ne  souffriraient  pas  que  celles-ci  tirassent 
sur  les  troupes  du  général  Clausel  ;  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'une  goutte  de  sang 
français  fût  répandue.  Les  soldats  se  joignirent  d'une  voix  unanime  aux  senti- 
mens  de  leurs  officiers.  La  duchesse  se  retira  l'effroi  dans  l'ame  et  la  menace  à 
la  bouche.  Elle  était  tremblante.  Lorsqu'elle  arriva  sur  le  quai  où  la  garde  na- 
tionale était  sous  les  armes,  elle  y  fut  reçue  dans  un  silence  profond  ;  on  enten- 
dait murmurer  dans  tous  les  rangs,  à  l'exception  de  ceux  des  volontaires  royaux  : 
«  Point  de  combats ,  point  de  guerre  civile  !  »  La  duchesse  se  bâta  de  rentrer  dans 
le  palais  impérial,  d'où  elle  ordonna  fon  départ.  A  huit  heures  elle  avait  quitté 
Borieaux.  Le  feu  qu'elle  avait  allumé  n'était  pas  éttint  dans  tous  les  cœurs.  La 
garde  nationale ,  qui  venait  de  tenir  une  conduite  si  sage,  avait  à  côté  d'elle  des 
hommes  effrénés  :  c'étaient  des  hommes  de  la  lie  du  peuple  formant  la  masse 
des  compagnies  de  volontaires  royaux.  Ces  hommes,  qui  n'avaient  été  enrôlés 
qu'à  prix  d'argent,  comptaient  sur  le  pillage.  Leurs  espérances  étant  déjouées 
par  la  fermeté  ih  la  garde  nationale,  un  petit  nombre  de  furieux  tirèrent  sur  la 
compagnie  de  M.  Troplcng  qui  passait  pour  être  animée  du  meilleur  esprit. 
Les  garde-s  nationales  ripostèrent.  Les  volontaires  s'enfuirent.  Mais  M.  le  capi- 
taine Troplong  avait  été  atteint  mortellement.  Il  vient  d'être  enterré  avec  tous 
lc3  honneurs  miliiaires;  plus  de  dix  mille  personnes  ont  suivi  le  convoi  de  cet 
excellent  citoyen.  Les  regrets  qu'on  donne  à  sa  mort  ont  suspendu  un  moment 
l'aliéiîresse  de  ce  peuple ,  heureux  d'être  enfin  déUvré  des  malheurs  dont  il  était 
menacé.  *  { Moniteur.  ) 

liapfurt  du  lieutenant -(jcnèr ni  comte  Grouchij,  sur  ses  opérations  dans  le 
Midi.—  Au  quartier- général  du  Pont-Saint- Esprit,  le  f  I  avril  1815. 

«  Sire,  la  rapidité  des  événemens  et  les  mouvemens  continuels  que  j'ai  été 
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dans  le  cas  de  faire ,  n'ont  par  permis  jusqu'à  ce  jour  que  j'eusse  rhonoeur  d'a- 
dresser à  V.  M.  un  rapport  détaillé  de  mes  diverses  opérations  :  je  profite  de  ce 
crémier  moment  de  repos  pour  remplir  ce  devoir. 

»  L'ordre  de  me  rendre  à  Lyon  pour  y  prendre  le  commandement  en  chef  de 
la  dix-neuvième  et  de  la  septième  divisions  militaires  me  fut  donné  à  Paris  le 
1«^'  avril;  je  quittai  V.  M.  à  midi  ;  j'arrivai  à  Lyon,  muni  de  pouvoirs  spéciaux, 
analogues  aux  circonstances ,  le  lundi  5  avril,  à  deux  heures  du  matin. 

»  Le  général  Desaix ,  malade  et  alité,  y  avait  fait  publier,  le  51  mars,  une 
proclamation  annonçant  que  les  troupes  du  Midi  n'avaient  plus  aucune  consis- 
tance; que  le  85^  et  le  ôS^  avaient  quitté  les  insurgés,  et  que  le  général  Debelle 
avait  obtenu  sur  eux  un  notable  succès  à  Montélimart. 

"  Le  5  avril,  à  neuf  heures  du  matin,  la  nouvelle  se  répandit  que  le  générai 
Debelle  avait  éprouvé  un  échec  à  Lauriol;  qu'on  ignorait  ce  qu'il  était  devenu; 
qœ  l'ennemi  était  maître  de  Valence  et  poursuivait  ses  avantages...  Des  témoins 
de  l'affaire  et  des  échappés  de  Valence  ne  permettaient  pas  de  douter  de  la  Té- 
racité  de  ces  bruits  on  n'avait  aucune  nouvelle  du  général  Debelle. 

»  A  Pinstaut  j'envoyai  des  ofGciers  sur  les  bords  de  l'Isère,  pour  y  rallier  les 
troupes  et  faire  couper  le  pont  de  Romans,  occuper  le  port  Saint- Jacques  où  se 
trouve  le  bac  sur  la  route  de  Lyon  à  Valence  :  faire  lever  les  gardes  nationales 
de  l'Isère  et  garnir  la  rive  droite  de  cette  rivière,  et  faire  couler  à  fond  toutes 
les  embarcations  qui  s'y  trouveraient. 

»  Il  n'y  avait  pour  toute  garnison  à  Lyon,  que  des  dépôts  de  régimens  qui  ne 
fournissaient  que  trois  cent^  baïonnettes,  et  quelques  dragons  à  pied  du  lô*^;  en 
artillerie  douze  pièces  sans  chevaux  pour  les  conduire  et  sans  canonniers  pour 
les  servir. 

»  Le  6"^  régiment  d'infanterie  légère ,  fort  de  huit  cent  quarante  hommes , 
venant  de  Lons-le-Saulnier  d'où  le  général  Desaix  l'avait  appelé,  y  arrivait; 
j'avais  devancé  les  généraux  que  S.  M.  envoyait  dans  le  Midi  :  le  général  Desaix 
était  hors  d'état  d'agir  et  le  commandant  de  la  place,  le  général  Schwister, 
mutilé,  ne  pouvait  avoir  l'activité  nécessaire...  Je  courus  passer  la  revue  du 
6^'  régiment,  je  l'électrisai  par  des  paroles  analogues  aux  circonstances,  je  l'em- 
barquai sur  le  Rhône  et  lui  ordonnai  d'aller  prendre  position  à  l'embranche- 
ment des  routes  de  Valence  à  Lyon  par  Romans  et  d'occuper  les  bords  de  l'Isère 
par  ses  avant-postes;  trois  bouches  à  feu  partirent  avec  celte  petite  colonne. 

»  Je  publiai  une  première  proclamation  aux  Lyonnais.  Je  l'ai  déjà  transmise  à 
V.  M.,  elle  est  sous  la  date  du  5  avril  ;  je  portai  à  Tain  le  peu  de  gendarmerie 
que  j'avais  à  Lyon  ,  et  le  général  Pire  arrivant  de  Paris  s'y  rendit  lui-mOme. 

•  J'écrivis  au  général  Lasalcelte  d'envoyer  en  poite  occuper  Romans  par  'lout 
C€  qu'il  avait  de  troupes  disponibles,  en  gardant  cependant  le  monde  q'ai  lui 
était  nécessnire  pour  défendre  Grenoble ,  s'il  était  attaqué. 

n  Lu  rapport  du  général  Debelle  arriva  enfin,  il  confirmait  le  récit  de  l'af- 
faire de  Lauriol,  il  l'aggravait  même,  en  annonçant  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps 
dt*  faire  couper  le  pont  de  Romans,  ni  pu  prendre  aucune  mesure  pour  s'oppo- 
ser au  passage  de  l'Isère .  ce  qui  l'obligeait  à  se  rciircr  sur  (irenoble. 

»  En  ré\ioQse  à  mes  ordres  le  général  Lasalcelte  me  marquait  ses  embarras, 
résultant  de  ce  que  le  oS*"  répiment  n'était  pas  encore  arrivé  à  Grenoble,  bien 
qu'il  sût  qu'il  avait  quitté  les  insurgés,  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  envoyer 
ù  Romans  qu'un  faible  détachement. 

•'  Dans  la  nuit  du  î  avril  j'appris  par  les  officiers  dépêchés  sur  l'Isère,  que  les 
insurgés  étaient  maîtres  de  Romans,  qu'ils  l'occupaient  en  force,  et  qu'ils 
avaient  passé  la  rivière  au  bas  du  port  Sainl-Jacquçs  et  marchaient  sur  TaiD  ; 
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on  voyait  flotter  sur  la  rive  droite  du  Rhône  à  Tournon  le  drapeau  blanc,  et  on 
y  apercevait  la  tête  d'une  colonne  de  royalistes. 

»  Le  général  Pire  prit  en  conséquence  position  à  Saint-Rambert.  Les  forces 
des  insurgés,  commandés  par  le  duc  d'Angoulérae,  éla  ent  de  six  à  huit  mille 
hommes  et  dii  bouches  à  feu;  le  iO<^  de  ligne,  le  i^'  étranger  et  le  14^  de  chas- 
seurs à  cheval,  faisaient  l'élite  de  ce  corps,  le  reste  se  composait  de  bataillons 
régulièrement  organisés  de  gardes  nationales  des  départemens  du  Midi.  Le  ta- 
bleau de  la  composition  de  la  colonne  du  duc  d'Angouléme,  lors  de  sa  retraite, 
a  été  pris  dans  ses  papiers. 

»  La  colonne  de  la  rive  droite,  arrivée  à  Tournon,  était  forte  de  mille  hom- 
mes, et  formée  de  Tolonlaires  royaui;  elle  était  commandée  par  le  colonel 
Magnies. 

»  Une  troisième  colonne,  aux  ordres  des  généraux  Saint-Priest  etErnouff, 
composée  du  85^  régiment  et  de  Marseillais,  menaçait  Grenoble. 

»  L'Isère  forcé,  l'ennemi  en  pleine  marche  sur  Lyon,  n'ayant  à  lui  opposer 
au  dehors  que  huit  cent  quarante  hommes  d'infanterie  placés  à  Saint-Rambert, 
et  au  deians  que  quelques  centaines  de  soldats ,  je  crus  devoir  mettre  la  ville 
de  Lyon  en  état  de  siège  ,  faire  un  appel  aux  populations  environnantes,  armer 
les  faubourgs,  soutenir  par  des  proclamations  énergiques  l'esprit  public  en 
même  temps  que  je  comprimais  les  malveillans  par  des  mesures  de  vigueur  et 
des  dispositions  nécessaires. 

»  J'écrivis  au  général  Lasalcette  de  m'envoyer  en  poste  le  58^  régiment,  et 
de  mettre  Grenoble  dans  le  meilleur  état  possible;  enfin,  j'enjoignis  au  petit 
corps  envoyé  sm*  Romans,  et  qui  n'avait  pas  pu  dépasser  Saint-Marceliin,  d'har- 
celer le  flanc  droit  de  la  colonne  ennemie  qui  débouchait  de  Romans ,  et  de 
retarder  sa  marche  par  de  constantes  démonstrations  offensives. 

-»  Je  prescrivis  au  général  Pire  de  ne  se  retirer  qu'en  disputant  le  terrain  afin 
de  donner  à  mes  moyens  le  temps  de  m'arriver. 

»  L'ensemble  des  mesures  que  je  prenais  fut  bientôt  connu  du  duc  d'An- 
gouléme; il  apprit  par  ses  partisans  l'exaltation  des  classes  agissantes  de  Lyon 
et  des  habitans  des  fauboargs;  que  de  toutes  parts  des  compagnies  de  gardes 
nationales,  des^ataillons  de  volontaires,  des  otfîciers  réformés,  organisés  en 
compagnies,  affluaient  dans  la  ville;  que  je  m'y  étais  procuré  des  chevaux  pour 
l'artillerie;  que  j'avais  monte  des  dragons,  préparé  des  ouvrages  pour  défendre 
les  ponts;  enfin,  que  la  population  entière  de  l'Isère  se  levait  contre  lui... 

n  Les  insurrections  de  ÎSimes  et  de  Montpellier  lui  donnèrent  de  l'inquiétude, 
il  devint  incertain  et  resta  stalionnaire  un  jour  :  les  bataillons  du  58^  m'arri- 
vaient;  les  bataillons  d'élite  de  la  garde  nationale  lyonnaise  furent  portés  à 
Vienne,  où  j'avais  armé  et  organisé  les  gardes  nationales  des  campagnes,  et  où 
se  trouvait  par  ce  moyen  une  réunion  de  plus  de  deux  mille  gardes  nationaux 
animés  du  meilleur  esprit.  J'en  donnai  le  commandement  au  général  Sénécal  et 
l'envoyai  occuper  Saint-Valiier  avec  ses  forces,  et  six  autres  bouches  à  feu  fu- 
rent ajoutées  aux  trois  qu'avait  déjà  le  général  Pire. 

«  Un  bataillon  du  59''  qni  était  à  Grenoble,  où  le  85^  s'élait  aussi  rendu, 
abandonnant  les  bannières  blanches,  fut  envoyé  par  le  général  Lasalcette  à 
Saint-Marcellin  avec  trois  bouches  à  feu;  j'eus  alors  une  réunion  assez  forte  «ur 
le  flanc  de  l'ennemi. 

j  Je  me  déterminai  à  prendre  l'offensive.  J'ordonnai  au  général  Pire  de  faire 
la  démonstrations  d'un  passage  au  port  Saint- Jacques,  et,  par  une  marche  de 
nuit  de  passer  h  Romans  et  de  se  porter  sur  Valence,  réunissant  les  troupes  (|ui 
étaient  à  Saint-^Iarcellin,  et  agissant  rapidement. 
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»  La  fausse  attaque  a  eu  lien.  Le  général  Pire  a  canonnc  Tivement  et  a  en- 
gagé une  fusillade  avec  les  insurgés;  et,  se  portant  sur  la  rive,  l'aigle  du  6*^  léger 
à  la  main,  a  fait  relenlir  de  toutes  parts  les  cris  de  liic  l'empereur! Uce  grcle  de 
balles  dout  il  a  été  assailli  n'ont  atteint  que  ses  habits,  et  le  duc  d'Angouléme 
a  été  à  même  d'apprécier  l'enthousiasme  de  l'armée  pour  son  auguste  chef.  Un 
bateau  propre  à  effectuer  le  passage,  amené  malgré  le  feu  de  l'ennemi  ne  lui 
permit  pas  de  douter  qu'on  ne  passât  la  rivière  de  vive  force  sur  ce  point.  Ce- 
pendant le  pont  de  Romans  était  réparé,  les  troupes  venant  de  Saint-Marcdin 
passaient  en  toute  hâte.  Dès  qu'elles  furent  sur  la  rive  gauche,  et  réunies  à 
celles  du  général  Pire  qui,  par  une  marche  rapide  pendant  la  nuit,  les  rejoi- 
gnit, ne  laissant  au  port  Saint- Jacques  que  quelques  hommes  pour  entretenir 
des  feux  et  faire  du  bruit,  on  se  porta  sur  Valence;  prévenu  sans  doute  du  pas- 
sage à  Romans,  M.  le  duc  d'Angouléme  s'était  retiré  en  toute  hâte  de  Valence, 
où  l'on  n'a  trouvé  que  ses  blessés.  Ma  cavalerie  s'est  mise  à  l'instant  à  sa  pour- 
suite sous  les  ordres  du  général  Letellier. 

»  Quelque  diligence  qu'ait  faite  le  général  Letellier,  il  n'a  pu  joindre  que  les 
traînards;  arrivé  à  Lauriol,  le  14*^  régiment  de  chasseurs  à  cheval  a  envoyé  sa 
soumission  à  S.  M.,  et  est  venu  nous  joindre;  je  l'ai  passé  en  revue:  il  s'est 
réuni  à  la  grande  famille  militaire  aui  cris  de  rire  l'empereur!  et  a  marché 
avec  nous  :  arrivé  à  Montélimart,  et  mon  avant-garde  occupant  déjà  Donzere, 
je  sus  que  l'ennemi  était  réuni  à  Lapalue.  Je  fs  mes  dispositions  pour  attaquer 
de  suite  ;  j'avais  envoyé  par  le  Rhône  au  général  Gilli,  qui  était  au  Sjint-Esprit, 
l'ordre  de  déboucher  avec  le  65^  et  le  10*^  de  chasseurs  sur  le  flanc  des  rojalistes. 

»  Le  général  Leclerc,  avec  le  régiment  qui  est  à  Avignon ,  devait  se  porter  à 
la  position  de  Moinas  pour  couper  la  retraite  au  duc  d'Angouléme  que  je  me 
proposais  d'assaillir  de  front  par  ma  principale  colonne,  tandis  qu'une  plus 
faible  eût  agi  sur  son  flanc,  s'y  portant  par  la  petite  route  de  Saint-Paul  et 
BoUène. 

»  Ces  dispositions  n'étaient  déjà  plus  nécessaires  ;  dès  que  le  duc  d'Angou- 
léme avait  su  que  le  Saint-Esprit  était  occupé,  et  que  le  général  Gilly  eut 
échangé  quelques  coups  de  fusils  avec  son  avant-garde,  il  s'était  reployé  à  La- 
palue, et  n'avait  songé  qu'à  s'assurer,  avant  que  je  pusse  l'assaillir,  des  moyens 
de  sortir  de  France.  Effrayé  d'ailleurs  du  mouvement  d'indignation  qu'éprou- 
vaient les  nombreux  bataillons  de  gardes  nationales  qui  r.ous  arrivaiect  de 
toutes  parts,  il  avait  conclu  en  toute  hâte  avec  le  général  Giliy  une  capitulation 
par  suite  de  laquelle  il  licenciait  son  armée,  ordonnait  la  dissolution  de  toutes 
les  compagnies  de  volontaires  royaux,  et  devait  s'embarquer  à  Cette. 

»  Je  n'ai  pas  cru  devoir  raliGer  cette  capitulation  à  l'exécution  de  laquelle  les 
gardes  nationales  déclaraient  qu'elles  voulaient  s'opposer,  et  me  rendant  en 
toute  bâte  au  Saint-Esprit,  j'y  ai  retenu  le  duc  d'Angouléme ,  jusqu'à  ce  que 
Votre  Majesté  ait  prononcé  sur  son  sort.  Le  licenciement  de  son  armée  ne  s'en 
opère  pas  moins,  le  10*^  et  le  t^r  étrangers  auxquels  j'oi  donué  de  nouveaux  chefs 
rougissent  de  leur  coupable  conduite  et  sont  dirigés  sur  Lyon  et  Grenoble;  ce 
n'est  pas  sans  peine  (ju'on  est  parvenu  à  les  soustraire  aux  effets  de  l'indipuation 
des  troupes  impériales  ;  les  compagnies  de  volontaires  du  Gard,  de  l'Iléranlt 
et  de  Vaucluse,  jettent  leurs  armes  et  retournent  dans  leurs  foyers,  il  en  est  de 
même  des  corps  du  général  Ernouf  et  du  colonel  Maguies;  l'artillerie,  la  caisse 
militaire,  rambulancc,  les  papiers  do  l'armée  royale  sont  eu  notre  pouvoir,  et 
un  tel  événement  coupe  le  lil  de  toutes  les  trames  qui  s'ourdissaient  pour  orga- 
niser la  guerre  civile  du  Midi. 

>  Marseille  et  le  département  des  Bouches-du-Rhône  ne  peuvent  tarder  de 


CENT-JOURS.  115 

sortir  êe  leur  égarement.  Mon  avant-garde  part  pour  Avignon,  et  je  m'y  porte 
moi-même,  laissant  ici  le  général  Corbineau  avec  M.  le  duc  d'Angoulêmeetdes 
forces  suffisantes  pour  répondre  de  sa  sûreté. 

»  Je  suis  avec  respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet,  le  général  en 
chef,  comte  de  Grocchy.  »  {Moniteur.  ) 

Par  suite  de  ces  ëvénemens,  la  France  paraissait  pacifiée.  Mais 
le  parti  royaliste  restait;  des  dispositions  militaires  ne  pouvaient 
atteindre  ses  agens.  Napoléon  recourut  à  des  décrets  :  l'un ,  du  25 
mars ,  rappelait  les  lois  des  assemblées  nationales  contre  les  Bour- 
bons, et  exilait  à  trente  lieues  de  Paris  leiirs  ministres  et  les 
employés  de  leur  maison  civile  et  militaire.  Le  9  avril,  Napo- 
léon fit  rédiger  un  autre  décret  portant  amnistie.  Treize  indivi- 
dus en  étaient  exceptés.  Il  ordonnait  leur  mise  en  jugement  et  le 
séquestre  de  leurs  biens.  C'étaient  Talleyrand ,  Marmont,  Dal- 
berg,  Tabbé  Montesquieu,  Jaucourt,  Beurnonville,  Lynch,  Vi- 
trolles ,  Alexis  de  Noailles ,  Bourienne ,  Bellard,  Laroche-Jacque- 
lin,  et  Sosthène  de  Larochefoucauit.  Augereau  avait  d'abord  été 
porté  sur  celte  liste ,  il  en  fut  rayé.  Ce  décret  fut  antidaté  ;  il  fut 
imprimé  comme  rendu  le  13  mars  à  Lyon.  L'empereur,  à  celte  oc- 
casion, éprouva  une  vive  résistance.  Bertrand  refusa  de  le  contre- 
signer. Tout  le  monde  se  souleva  contre  cette  mesure  de  rigueur  ; 
il  semblait  que  chacun ,  croyant  au  prochain  retour  des  Bour- 
bons ,  tînt  à  se  conserver  des  amis  parmi  les  hommes  de  leur 
parti. 

Le  minisire  delà  police,  Fouché ,  se  distingua  par  une  longa- 
nimité remarquable  envers  les  royalistes.  On  en  jugera  par  la  cir- 
culaire suivante. 

■MixisTÈRE  DE  LA  POLICE  gé:héhale.  —  Cirailaire  aux  préfets.  —  Du 
^  31  mars  1813. 

«  Monsieur  le  préfet ,  il  m'a  para  nécessaire  dé  déterminer  le  but  et  la  nature 
des  relations  qui  vont  s'établir  entre  vous  et  moi. 

»  Les  principes  de  la  police  ont  été  subvertis;  ceux  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice n'ont  pas  toujours  résisté  à  l'influence  des  passions  :  tous  les  actes  d'un  gou- 
vernement né  de  la  trahison  ont  dû  porter  l'empreinte  de  cette  origine.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  par  des  mesures  publiques  qu'il  pouvait  flétrir  les  souvenirs 
les  plus  chers  à  la  nation,  préparer  des  vengeances,  exciter  des  haines,  briser 
les  résistances  de  l'opinion,  rétablir  la  domination  des  privilèges,  et  anéantir  la 
[)uissaûce  tutéiairc  des  lois  :  ce  gouvernement,  peur  accomplir  ses  intentions,  a 
mis  en  jeu  les  ressorts  secrets  d'une  tyrannie  subalterne,  de  toutes  les  tyrannies 
la  plus  insupportibîc.  On  Ta  vu  s'entourer  de  délateurs,  étendre  ses  reclu'rches 
sur  le  passé,  pousser  ses  mystérieuses  inquisiî'ons  jusqu'au  scin  des  familles,  ef- 
frayer par  des  persécutons  clandestines,  semer  les  inquiétudes  sur  toutes  les 
existences,  détruire  enfin,  par  ses  iostPiictions  confidentielles,  l'appareil  impos- 
teur de  ses  promesses  et  de  ses  proclamations. 

1  De  pareils  moyens  blessaient  les  lois  et  les  mœurs  de  la  France  ;  ils  sont 


MiS  ANNÉE    i8L5. 

incompatibles  avec  un  gouvernement  dont  les  inléréts  se  confondent  avec  ceux 
des  cito}ens. 

»  Chargée  de  rraintenir  l'ordre  public,  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  cel'e 
des  iodi\idu8,  la  police ,  avec  des  formas  différentes ,  ne  peut  avoir  d'autre  règle 
que  celle  de  la  justice  :  elle  en  est  le  flambeau  ;  mais  elle  n'en  est  pas  le  glaive. 
L'une  prévient  ou  réprime  les  délits  que  l'auîre  ne  peut  punir  ou  ne  peut  at- 
teindre ;  toutes  deux  sont  instituées  pour  assurer  l'eiécution  des  lois,  et  non  pour 
les  enfreindre  ;  pour  garantir  la  liberté  des  citoyens ,  et  non  pour  y  porter  at- 
teinte; pour  assurer  la  sécurité  des  hommes  honnêtes,  et  non  pour  empoisonner 
la  source  des  jouissances  sociales. 

»>  Ainsi ,  monsieur,  votre  surveillance  ne  doit  s'étendre  au  delà  de  ce  qu'exige 
la  sûreté  publique  ou  particulière,  ni  s'embarrasser  daos  les  détails  minutieux 
d'ime  curiosité  sans  objet  utile  ;  ni  gêner  le  libre  exercice  des  facultés  humaines 
et  des  droits  civils  par  un  système  violent  de  précautions  que  les  lois  n'autorisent 
pas,  ni  ne  se  laisser  entraîner,  par  des  présomptions  vagues  et  des  conjectures 
hasardées,  à  la  poursuite  de  chimères  qui  s'évanouissent  au  milieu  de  l'effroi 
qu'elles  occaiionnent.  Votre  correspondance,  réglée  sur  les  mêmes  principes, 
d(it  s  jrtir  de  la  routine  de  ces  rapports  périodiques,  de  ces  aperçus  supcrQ- 
ci2ls  et  purement  moraux,  qui,  loin  d'instruire  et  d'éclairer  l'antorilé,  répandent 
autour  d'elle  les  erreurs ,  les  préventions ,  une  sécurité  fausse  ou  de  fausses 
alarmes. 

»  Je  ne  demande  et  ne  veux  connaître  que  des  faits,  des  faits  recueillis  avec 
s(>in,  préjenlés  avec  exactitude  et  simplicité,  développés  avec  tous  les  détails 
qui  peuvent  en  faire  sentir  les  conséquences,  en  indiquer  les  rapports,  en  faci- 
liter le  rapprochement. 

»  Vous  remarquerez  tou(e'"ois  qoe ,  resserrée  dans  d'étroites  limites  ,  votre 
surveillance  ne  peut  juger  l'importauce  des  faits  quelle  observe.  Tel  événement, 
peu  remarquable  en  apparence  dans  la  sphère  d'un  département ,  peut  avoir  ua 
grand  iutérct  dans  l'ordre  général  par  ses  liaisons  avec  'les  analogues  que  vous 
n'avez  pu  connaître  :  c'est  pourquoi  je  ne  dois  rien  ignorer  de  ce  qui  se  passe 
d'extraordinaire,  ou  selon  le  cours  habituel  des  clios«s. 

»  Telle  est,  monsieur,  la  tâche  simple  et  facile  qui  vous  est  imposée. 

n  La  France,  réintégrée  dans  la  jouissance  de  ses  droits  poliiiques,  replacée 
dans  toute  sa  gloire ,  sous  la  protection  de  son  empereur,  la  France  n'a  plus  de 
vœux  à  former,  et  plus  d'ennemis  à  craindre.  Le  gouvernement  trouve  danéta 
réunion  de  tous  les  intérêts ,  dans  l'asseniimeot  de  toutes  les  liasses,  une  force 
réelle  à  laquille  les  ressources  artificiilles  de  l'autorité  ne  peuvent  rien  ajDuter. 
Il  faut  abandonner  les  crremcns  de  cette  police  d'attaque  qui ,  sans  cesse  agitée 
par  le  soupçon  ,  sans  cesse  inquiète  et  turbulente,  menace  sans  garantir,  et  tour- 
mente sans  protéger.  Il  f.uit  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  police  libérale 
et  positive  ,  de  cette  police  d' observation  (]ui ,  calme  dans  sa  marche  .  mesurée 
dans  ses  rechercbes,  active  dans  ses  poursuites,  partout  présente  et  toujours  pro- 
tectrice, veille  [Hjur  le  bonheur  du  peuple,  pour  les  travaux  de  l'industrie,  pour 
le  repos  de  tous. 

n  ÎSe  cherchez  dans  le  passé  que  ce  qui  est  honorable  et  glorieux  à  la  nation , 
ce  qui  peut  rapprocher  les  hommt  s,  affaiblir  les  préventions,  cl  réi'uir  tous  les 
Français  dans  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  senti  mens. 

"  J'aime  à  croire,  monsieur,  que  je  serai  puissamment  secondé  de  vos  lu- 
mières, de  votre  zèle,  de  votre  paliiolisme,  et  de  votre  dévouement  à  l'impe- 
reur.— Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
Le  rpinistrç  de  la  police  générale,  signe  le  duc  d'OiRAMB.  <• 
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Fouché  ne  se  borna  pas  à  cette  circulaire  ;  il  n'exécuta  pas  ou 
exécuta  mal  l'article  du  décret  du  2  >  mars ,  qui  exilait  tous  les 
employés  de  la  maison  civile  et  militaire.  Les  officiers  reçurent 
même  de  l'emploi  ;  l'empereur  fut  très-mécontent  de  Fouché  ; 
mais  il  n'osait  le  destituer,  parce  qu'il  croyait  lesurveiller  mieux 
en  l'ayant  sous  la  main.  Fouché  a  avoué  plus  tard  qu'il  pré- 
voyait «  que  Bonaparte  ne  pourrait  point  se  soutenir.  C'était  un 
grand  homme ,  ajouta-t-il,  mais  il  était  devenu  fou.  J'ai  dû  faire 
ce  que  j'ai  fait,  et  préférer  le  bien  de  la  France  à  toute  autre  con- 
sidération ».  Quant  à  Napoléon,  il  disait  à  ses  intimes  que  «  les 
manœuvres  de  Fouché  ne  décideraient  pas  seules  du  sort  de  la 
France.  Pour  m'occuper  de  lui  attendons  une  victoire..  »  (  Lalle- 
ment,  t.  21.)  Cependant  on  remarquait  que  le  ministre  delà  po^ 
lice  rédigeait  ses  rapports  de  manière  à  en  faire  des  comptes 
rendus  sur  la  situation  intérieure  de  la  France,  plus  utiles  au  roi 
qu'à  Napoléon.  Cette  remarque  n'échappa  point  sans  doute  à  ce 
dernier  ;  aussi  on  ne  comprend  point  sa  patience ,  surtout  lorsque 
l'on  lit  la  lettre  suivante  que  nous  avons  omise  dans  notre  dernier 
volume ,  et  que  l'ex-ministre  lui  adressait  à  l'île  d'Elbe.  Nous  sai- 
sissons cette  occasion  d'en  citer  les  principaux  passages  : 

«  Vous  acceptez  comme  retraite  l'île  d'Elbe  et  sa  souveraineté...  La  situation 
de  cette  île  ne  vous  convient  pas  ,  et  le  litre  de  souverain  de  quelques  acres  de 
terre  convient  encore  moins  à  celui  qui  a  possédé  un  empire  immense....  L'île 
d'Elbe  est  à  très-peu  de  distance  de  la  Grèce  et  de  l'Espagne;  elle  touche  presque 
aux  côtes  de  l'Italie  et  de  la  France.  De  cette  île ,  la  mer,  les  vents  et  une  petite 
felouque  peuvent  vous  amener  subitement  dans  les  pays  les  plus  exposés  à  l'a- 
gilalion,  aux  événemeos  et  aux  révolutions.  La  stabilité  n'existe  encore  nulle 
part.  Dans  cet  état  de  mobilité  des  nations ,  un  génie  comme  le  vôtre  peut  tou- 
jours exciter  de  l'inquiétude  et  des  soupçons  parmi  les  puissances  européennes. 
Sans  être  criminel ,  vous  pouvez  être  accusé;  sans  être  crimiuel,  vous  pouvez 

aussi  faire  du  mal Les  titres  que  vous  conservez,  en  rappelant  à  chaque 

instant  ce  que  vous  avez  perdu  ,  ne  peuvent  servir  qu'à  augmenter  l'amertume 
de  vos  regrets;  ils  ne  paraîtront  pas  des  débris,  mais  une  vaine  représentation 
de  tant  de  grandeurs  qui  se  sont  évanouies.  Je  dis  plus,  sans  vous  honorer,  ils 
vous  exposent  à  de  plus  grands  dangers  :  on  dira  que  vous  ne  gardez  vos  titres 

que  parce  que  vous  conservez  toutes  vos  prétentions Il  serait  plus  glorieux 

et  plus  consolant  pour  vous  de  vivre  comme  un  simple  particulier,  et  à  présent 
l'asile  le  plus  sûr  et  le  plus  convenable  pour  un  homme  comme  vous  est  dans 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Là  vous  recommencerez  votre  existence  au  milieu 

d'un  peuple  encore  neuf,  qui  saura  admirer  votre  génie  sans  le  craindre 

Vous  prouverez  aux  Américains  que,  si  vous  étiez  né  parmi  eux,  vous  auriez 
pensé  et  voté  comme  eux,  et  que  vous  auriez  préféré  leurs  vertus  et  leur  liberté 
à  toutes  les  dominations  de  la  terre.  » 

L'empereur  comptait  en  finir  avec  toutes  ces  existences,  par 
les  moyens  mêmes  qui  lui  avaient  donné  l'empire ,  c'est-à-dire  par 
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des  victoires.  D'ailleurs  celte  tolérance  extrême  n'eiounait  point 
l'opinion  publique.  On  méprisait  le  parti  royaliste;  les  derniers 
ëvénemens  avaient  montré  sa  faiblesse  ;  tout  le  monde  compre- 
nait que,  sans  l'appui  de  l'étranger,  il  était  complètement  impuis- 
sant. On  ue  doutait  pas  que  cet  appui  dût  lui  manque  ,  mais  on 
croyait  que  la  coalition  serait  moins  forte  qu'en  1811  ;  on  pen- 
sait que  l'Autriche  au  moins  n'y  prendrait  point  part  et  devien- 
drait peut-être  notre  alliée.  Quant  à  l'empertur,  il  fut  bientôt 
détrompé  à  cet  égard ,  si  toutefois  il  avait  conservé  quelques  es- 
pérances. 

Dès  son  entrée  à  Lyon ,  il  avait  écrit  à  Marie-Louise  ;  arrivé  à 
Paris ,  il  en  fit  autant  ;  il  paraît  qu'il  ne  reçut  point  de  réponse.  Il 
fit  faire  des  ouvertures  aux  ambassadeurs  des  grandes  puissances 
qu'il  trouva  encore  à  Paris;  ceux-ci ,  en  se  retirant,  répondirent 
qu'ils  en  référeraient  à  leur  cour.  Le  4  avril,  il  adressa  aux  sou- 
verains une  lettre  circulaire  autographe  dont  voici  la  teneur  : 

«  Monsieur  mon  frère,  yous  aarez  appris,  dans  le  cours  du  mois  dernier,  mon 
retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  eolrce  à  Paris,  et  le  départ  de  la  famille 
des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  ëvénemens  doit  maintenant  être  con- 
nue de  Votre  Majesté  ;  ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible  pui^sacce ,  l'ouvrage 
de  la  volonté  unanime  d'une  grande  nation  qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits. 
La  dynastie  que  la  force  avait  rendue  au  peuple  français  n'était  plus  faite  pour 
lui  :  les  Bourbons  n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentimens  ni  à  ses  nid'urs  ;  la 
France  a  dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voii  appelait  un  libérateur.  L'attente  qui  m'a- 
Tait  décidé  au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trompée.  Je  suis  venu ,  et,  du 
point  où  j'ià  louché  le  rivage,  l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au  sein 
de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de  mon  cœur  est  de  payer  tant  d'affection  par 
je  maintien  d'une  bonorable  tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impérial 
était  nécessaire  au  bonheur  des  Français.  i\Ia  plus  douce  pensée  est  de  le  rendre 
eu  même  temps  utile  à  l'afiérmissement  du  repos  de  l'Europe.  Assez  de  gloire  a  il- 
lustré tour  à  tour  les  drapeaux  aes  diverses  nations  ;  les  vicissitudes  du  sort  ont 
assez  fait  succéder  de  grands  revers  à  de  grands  succès.  Lue  plus  belle  arène  est 
aujourd'hui  ouverte  aux  souverains,  et  je  suis  le  premier  à  y  descendre.  Après 
avoir  présenté  au  monde  le  spectacle  de  grands  combats,  il  sera  plus  doux  de 
ue  connaître  désormais  d'antre  rivalité  que  celle  des  avantages  de  la  paix,  d'autre 
lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples.  La  Fiance  se  plaît  à  proclamer 
avec  franchise  ce  uoble  but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  sou  iudépendauce ,  le 
principe  invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  riudéi)en- 
dance  des  autre»  nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les 
sentimens  personnels  de  Votre  Majesté ,  le  calme  général  est  assuré  pour  long- 
temps ;  et  la  Justice  ,  assise  aux  confias  dos  divers  états ,  sulûra  seule  pour  eu 
garderies  frontières.  —  Je  saisis  avec  empressement ,  etc.,  etc. 

»  Paris,  le  4  avril  1815.  Hifjnc  ^kvoitoy.  » 

Le  ministre  de  l'extérieur  écrivit  dans  le  même  sens  aux  mi- 
nisties  étrangers.  Mais  toutes  ceslellrt  s  furent  arrêtées  aux  fron- 
tières ei  adressées  au  con{;rès  à  Vienne.  Un  rapport  de  Cuulain- 
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court ,  inséré  dans  le  Moniteur  du  14  avril ,  instruisit  le  public  de 
cette  circonstance;  mais  il  était  rédigé  de  sorte  à  dissimuler  eu  '■ 
grande  partie  la  gravité  de  la  situation.  <  Il  paraît  certain ,  y  di- 
sait-on en  concluant,  qu'il  aurait  été  signé  le  25  mars  un  nouvel 
accord,  dans  lequel  les  puissances  auraient  consacré  l'ancienne 
alliance  de  Chaumont.  Si  le  but  en  estdéfensif ,  il  rentre  dans  les 
vues  de  Votre  Majesté  elle-même,  et  la  France  n'a  point  à  se  plain- 
dre :  s'il  en  était  autrement ,  c'est  l'indépendance  de  la  nation 
française  qui  serait  attaquée,  et  la  France  saurait  repousser  une 
si  odieuse  agression. 

»  Le  prince  régent  d'Angleterre  déclare  qu'il  veut,  avant  d'a- 
gir, s'entendre  avec  les  autres  puissances.  Toutes  ces  puissances 
sont  armées,  et  elles  délibèrent.  La  France,  exclue  de  ces  délibé- 
rations, dont  elle  est  le  principal  objet,  la  France  seule  délibère, 
et  n'est  point  armée  encore. 

»  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  au  milieu  de  ces  incer- 
titudes sur  les  dispositions  effectives  des  puissances  étrangères , 
dispositions  dont  les  actes  extérieurs  sont  dénature  à  autoriser  de 
justes  alarmes,  les  sentiments  et  les  vœux  de  Votre  Majesté  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  du  traité  de  Paris  ne  doivent  pas  empê- 
cher de  legitim.es  précautions.  » 

Ce  rapport  concluait ,  comme  on  le  voit,  à  presser  les  arme- 
mens  militaires.  C'était  la  seule  chose  que  le  peuple  pût  y  voir, 
car  il  ne  comprend  que  les  affirmations  nettes  et  positives  ;  mais 
les  hommes  habitués  aux  dissimulations  de  style  en  usage  dans 
ces  matières  prévirent  dès  ce  moment  l'orage  qui  allait  fondre 
sur  la  France.  Ils  savaient,  d'ailleurs ,  que  Louis  XVÏli ,  retiré  à 
Gand ,  y  tenait  une  cour,  avait  nommé  un  nouveau  ministère, 
continuait  à  agir  en  roi  de  France ,  était  accepté  par  tous  les  sou- 
verains en  cette  qualité,  et  en  conséquence  participait  par  ses 
ministres  aux  actes  du  congrès  de  Vienne.  Un  grand  nombre 
d'entre  se  tinrent  au  courant  de  ce  qu'ordonnait  cette  cour. 
Aussitôt  que  Louis  XVIII  publia  son  Moniteur  (14  avril),  ils 
prirent  soin  de  connaître  les  ordonnances  par  lesquelles  il  ré- 
pondait aux  décrets  lancés  par  l'empereur,  et  se  préparèrent  à  se 
tenir  autant  que  possible  dans  les  limites  fort  larges  que  ces  or- 
donnances fixaient  à  la  fidélité.  Elies  consistaient  à  ne  pas  obéir 
aux  décrets  de  l'usurpateur  sur  la  conscription ,  le  service  mili- 
taire et  les  contributions. 

Pendant  que  la  coalition  mettait  Napoléon  et  ses  agens  au  ban 
de  l'Europe ,  elle  ne  négligeait  rien  pour  introduire  la  trahison 
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dans  le  sein  de  son  conseil ,  et  diminuer  la  résistance  de  la  France, 
en  diminuant  son  élan  militaire.  Nous  trouvons,  à  cet  égard,  des 
détails  curieux  dans  l'Hisioire  de  Napoléon  de  Thibaudeau.  L'au- 
teur était  en  position  pour  être  bien  informé.  Aussi ,  nous  n'hé- 
sitons point  à  lui  emprunter  le  passade  suivant  : 

Un  personnage  qui  eut,  à  cette  époque ,  la  plus  grande  influence ,  et  dont  le 
nom  se  trouve  lié  aux  calamités  qui  fondirent  sur  la  France  ,  fut  jugé  digne  par 
l'étranger  de  seconder  ses  projets  et  ses  vues  :  le  ministre  de  la  police  Fouché 
n'avait  point  pardonné  sa  disgrâce  à  Napoléon  :  l'empereur  avait  toujours  con- 
servé de  la  deûance,  et  Tei-ministre  de  la  rancune;  en  1814,  il  s'en  était  fait  un 
mérite  auprès  du  parti  royaliste  et  des  ennemis  de  la  France  ;  il  avait  reproché 
à  Metternich  de  n'avoir  pas  fait  renfermer  Napoléon  dans  un  chàteau-fort,  et 
lui  avait  prédit  qu'il  sortirait  de  l'Ue  d'Elbe  pour  jouer  encore  un  grand  rôle. 
Sa  lettre,  par  laquelle  il  avait  conseillé  à  Napoléon  de  s'éloigner  de  l'Europe, 
n'était  qu'une  traduction  polie  de  ce  propos  énergique.  Lorsqu'à  l'étranger  on 
vit,  malgré  tous  ces  antécédens,  Fouché  accepter  un  ministère  impérial,  on  ne 
put  croire  à  sa  sincère  conversion  ;  on  ne  douta  pas  qu'il  ne  fût  disposé  à  pro- 
fiter (le  son  influence  pour  seconder  les  alliés  et  rétablir  les  Bourbons. 

Vers  la  Hn  d'avril,  un  agent  secret  apporta  à  Fouché  une  lettre  de  Metternich; 
écrite  entre  lignes  en  encre  sympalhique.  Elle  faisait  connaître  que  la  première 
condition  de  tout  projet  de  négociation  était  l'exclusion  formelle  de  Napoléon. 
Cela  posé ,  le  prince  invitait  Fouché  à  envoyer  un  agent  à  Bùle  pour  conférer 
avec  un  M.  Werner;  la  lettre  contenait  un  papier  servant  de  signe  de  recon- 
naissance. L'empereur,  en  ayant  été  instruit ,  Ht  arrêter  cet  agent  par  lléal  ;  il 
avoua  qu'il  avait  remis  la  lettre  à  Fouché  ,  qui  lui  avait  dit  de  se  préparer  à  re- 
partir. Napoléon  le  manda ,  sous  un  prétexte,  et  le  vit  venir;  il  ne  lui  parla  pas 
delà  lettre;  l'empereur  fut  tenté  de  sévir,  préféra  d'envoyer  h  "Râle  un  agent 
qui  se  présenterait  au  nom  de  Fouché,  et  confia  cette  mission  à  Flonry  de  Cha- 
boulon.  11  était  chargé  de  pénétrer  les  intentions  de  Metternich  sur  la  personne 
de  l'empereur  et  sur  son  gouvernement ,  de  faire  connaître  sa  position ,  ses  in- 
tentions pacifiques,  et  de  tâcher  d'établir  un  rapprochement  entre  lui  et  l'Àu-» 
triche ,  de  savoir  si  les  alliés  seraient  disposés  à  appeler  le  prince  Eugène  à  la 
tête  de  la  régence  dans  le  cas  où  Napoléon  périrait  à  la  guerre. 

Pour  n'être  pas  devancé  par  un  agent  de  Fouché  ,  Fleury  laissa  A  la  frontière 
l'ordre  de  ne  liisser  sortir  personne  venant  de  Paris,  ol  arriva,  le  5  mai,  à  Biile. 
Il  alla  trouver  Werner  et  s'en  fit  reconnaître  ;  il  attendait  depuis  le  1",  et  pa- 
rut n'avoir  point  été  prévenu  par  Fouché  :  on  entra  en  explications. 

Werner  avoua  franchement  (juc  Metternich  comptait  sur  Fouché  pour  épar- 
gner à  la  France  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  seconder  les  efforts  de» 
alliés  pour  se  débarrasser  de  Napoléon  ,  et  rét  iblir  les  Bourbons.  Quant  aux 
moyens,  il  n'en  indiqua  pas;  c'était  à  Fouché  à  les  trouver:  les  alliés  mettaient 
en  lui  leur  confi  mce ,  et  lui  en  laissaient  tout  l'honneur.  Ils  le  croyaieut  facile  , 
ftigoant  d'être  persuadés  que  le  retour  de  Napoléon  n'avait  été  fa\ori^é  que  par 
'armée,  et  que  la  nation  lui  était  co:ilraire.  Fleury  s'attacha  à  réfuter  celte  opi_ 
nion,  et  à  établir  celle  de  Fouché  ,  que  les  Bourbons  ne  pouvaient  plus  régner 
en  France;  mais  lesallif's  tenaient  moins,  dit  Werner,  A  restaurer  Louis  XMII 
qu'à  écarter  Napoléon  du  troue;  il  proposa  le  duc  d'Orléans,  ou  le  jeuue  Napo- 
léon, ou  un  gouvernemeut  fédératif.  Fleury  eiposa  les  incon\éniens  de  chacun 
de  ces  projets  :  le  gouvernement  fédératif  ressemblait  à  la  république ,  on  n'en 
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voulait  plus;  le  diic  d'Orléans  'aurait  contre  lui  les  partisans  de  Louis  XVIII / 
de  Napoléon  et  de  la  régence;  ce  dernier  parti  exposerait  le  pays  aux  rivalités 
et  aux  déchiremens.  Comme  c'était  celui  vers  lequel  semblait  incliner  Werner, 
Fleury  le  sonda  sur  le  point  de  savoir  si ,  dans  cecEfs,  les  alliés  consentiraient 
à  ce  que  le  prince  Eugène  fût  placé  à  la  tète  de  la  régence.  Werner  ne  crut  pas 
pouvoir  répondre  à  une  question  ausi  imprévue.  La  conclusion  de  Fleury  fut  que 
Napoléon  était  le  seul  chef  qui  convînt  à  la  France,  en  restreignant  son  pouvoir 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  plus  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  que 
l'Autriche  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  concourir  à  ce  résultat.  Leg 
deux  agens  se  séparèrent ,  après  s'être  donné  un  nouveau  rendez-vous  à  Bàle 
dans  huit  jours. 

Pendant  la  mission  de  Fleury,  Fouché,  prévenu  par  son  ami  Real,  était  vena 
raconter  à  l'empereur  l'ouverture  qui  lui  avait  été  faite  par  Metteroich.  Il 
avait  paru  satisfait  de  la  conduite  de  son  ministre  et  ne  pas  douter  de  sa  fidé- 
lité. 

Lorsque  Fîeury  fut  de  retour.  Napoléon  lui  dit  d'aller  rapporter  à  Fouché  ce 
qui  s'était  passé  avec  Werner,  et  de  lui  montrer  de  la  conGance.  Fouché  feignit 
de  croire  que  la  conférence  de  Bàle  pourrait  amener  un  rapprochement  avec 
l'Autriche ,  et  dit  qu'il  écrirait  à  Metternich  de  manière  à  le  convaincre  que  le 
meilleur  parti  à  prendre  était  d'abandonner  les  Bourbons,  et  délaisser  la  France 
s'arranger  avec  Napoléon.  Il  remit  en  effet  une  lettre;  Fleury  la  montra  à  ïsm- 
pereur,  qui  s'en  montra  satisfait,  et  il  repartit  pour  Bàle. 

Metternich  avait  informé  les  alliés  de  la  première  conférence  :  ils  étaient  ré- 
solus à  ne  jamais  reconnaître  Napoléon,  et  à  n'entrer  avec  lui  dans  aucune  né- 
gociation. Mais  Werner  se  dit  en  même  temps  autorisé  à  déclarer  formellement 
qu'ils  renonçaient  à  rétablir  les  Bourbons,  et  qu'ils  consentaient  à  accorder  le 
jeune  Napoléon.  H  fallait  donc  renverser  l'empereur,  et  le  mettre  hors  d'état  de 
reparaître  sur  la  scène  politique;  il  fut  impossible  de  s'entendre  sur  ce  point,  ni 
d'amener  l'Autriche  à  une  négociation  séparée.  Fleury  remit  à  AYerner  la  lettre 
de  Fouché  pour  Metternich.  11  fut  d'autant  plus  surpris  de  son  contenu  qu'il 
avait,  en  toutes  occasions,  témoigné  au  prince  une  haine  invétérée  pour  Napo- 
léon :  qu'il  lui  avait,  en  181  i ,  reproché  de  ne  l'avoir  pas  fait  renfermer  dans  un 
château-fort ,  et  prédit  qu'il  revieodraitde  l'île  d'Elbe  ravager  de  nouveau  l'Eu- 
rope. Werner  ajouta  :  «  Il  faut  que  M.  Fouché ,  pour  croire  au  salut  de  l'em- 
I)  pcreur,  ignore  totalement  ce  qui  se  passe  à  Vienne;  ce  qu'on  lui  a  fait  dire 
»  par  MM.  de  Montron  et  Bresson  le  ramènera  sans  doute  à  des  idées  diffé- 
»  rentes,  et  lui  fera  senlir  qu'il  doit,  pour  ses  intérêts  personnels  et  pour  celui 
»  de  la  France,  seconder  les  efforts  des  alliés.  »  Les  deux  agens  se  séparèrent 
après  s'être  promis  de  se  retrouver  à  Bâle  ,  le  1"  juin. 

L'empereur  parut  concevoir  quelque  espérance ,  et  croire  qu'il  imposait  aux 
alliés,  puisqu'ils  offraient  la  régence  ;  il  se  flattait  même  que  s'ils  lui  laissaient 
encore  un  mois,  il  ne  les  craindrait  plus.  Il  autorisa  Fleury  à  continuer  ses  re- 
lations avec  Fouché;  elles  ne  donnèrent  plus  lieu  qu'à  des  dissertations  oiseuses 
sur  les  probabilités  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Le  rapport  des  agens  envoyés  à  Talleyrand ,  et  dont  avait  parlé  Werner, 
coïncidait  avec  ses  communications.  Bresson  et  Dufresne-Saint-Léon  dirent  fran- 
chement qu'il  n'y  avait  pas  de  transaction  à  espérer. 

Quant  ii  Montron,  il  répandait  que  les  puissances,  inexorables  pour  Napo- 
léon ,  propo-^aient  ces  diverses  alternatives  :  1  °  Louis  XVIII,  mais  sans  les  princes 
et  avec  la  réversibilité  de  la  couronne  après  sa  mort  à  la  branche  d'Orléans  ; 
2°  le  duc  d'Orléans  ;  Z""  un  prince  étranger;  A"  la  régence,  Il  ajoutait  qu'il  fallait 
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organiser  un  ministère  vigoureux,  s'emparer  de  Napoléon  et  déclarer  aux  puis- 
sances le  choix  que  l'on  aurait  fait  entre  ces  quatres  propositions. 

Bresson  fut  euYoyé  en  Angleterre  par  Davoust ,  sous  prétexte  d'un  achat  de 
fusils.  Un  ancien  employé  supérieur  de  la  police  partit  pour  la  Suisse  avec  un 
passeport  deFouché;  l'empereur  ne  douta  plus  qu'il  était  ti-ahi;  mais  il  ne  Ot 
point  d'éclat,  dans  la  crainte  de  jeter  l'alarme  parmi  ses  partisans  et  d'encoura- 
ger ses  ennemis.  Il  ne  pensait  pas  que  Fleury  dût  retourner  à  Bàle,  persuadé 
que  Fouché  aurait  faitprévenirMetternich;  cependant  il  y  retourna,  maisAVer- 
ner  n'y  reparut  pas. 

La  régence  était  l'idée  favorite  de  Fouché  ;  il  l'avait  jetée  en  avant  en  traver- 
sant l'Autriche  en  1815.  Il  se  flattait  qu'il  l'aurait  fait  prévaloir  en  1814,  s'il  s'é- 
tait trouvé  à  Paris;  il  la  regardait  encore  comme  le  meilleur  moyen  de  concilier 
les  intérêts  nouveaux  de  la  France  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe.  Il  ne  s'en  ca- 
chait pas;  c'était  le  but  de  ses  relations  avec  Metternich.  L'ouverture  faite  par 
Werner  à  Fleury  lui  donnait  quelque  espoir  de  Tobtenir;  il  se  faisait  illusion. 
Les  alliés  ne  voulaient  pas  plus  de  la  régence  en  f  815  qu'ils  n'en  avaient  voulu 
en  181  i.  Ce  n'était  pour  eux  qu'un  moyen  de  diviser  le  parti  national  et  le 
parti  bonapartiste  également  ennemis  des  Bourbons. 

La  régence  ouvrit  un  vaste  champ  aux  déceptions  et  aux  intrigues.  Beaucoup 
de  patriotes  et  de  bonapartistes  s'y  laissaient  prendre;  Napoléon  était  étom*di 
de  leurs  conseils ,  de  leurs  instances.  Dans  le  mouvement  de  la  France,  lui  di- 
saient-ils ,  il  y  avait  plus  de  haine  contre  les  Bourbons  que  d'amour  pour  sa  per- 
sonne; sa  conduite,  depuis  son  retour,  avait  singulièrement  refroidi  les  esprits  ; 
la  guerre  ne  paraissant  faite  par  les  puissances  qu'à  l'empereur,  elle  ne  serait 
point  nationale  en  France  ;  la  lutte  étant  dès-lors  inégale,  l'issue  en  serait  mal- 
heureuse; le  seul  moyen  de  salut  était  son  abdication  en  faveur  de  son  fils. 

Napoléon  répondit  avec  force  et  vivacité  :  a  Quoi  1  vous  voudriez  une  Autri- 
chienne pour  régente,  et  réduire  la  France  à  cet  état  d'abaissement  ?  Je  n'y  con- 
sentirai jamais ,  ni  comme  père ,  ni  comme  époux,  ni  comme  citoyen.  J'aime- 
rais mieux  les  Bourbous.  Ma  femme  serait  le  jouet  de  tous  les  partis ,  mou  Gis 
malheureux,  et  la  France  humiliée  sous  l'influence  de  l'étranger.  » 

Lui  opposait- ou  qu'il  a\ail  traité  sur  celle  base  en  1814,  il  coupait  court  par 
ces  mots  :  o  II  y  a.  des  raisons  de  famille  que  je  ne  peux  pas  dire  :  d'ailleurs,  que 
devieudrais-je?  » 

On  disait  tout  bas  que  l'impératrice  Marie-Louise  avait  tout-à-fait  oublié  Na- 
poléon ,  quelle  avait  un  amant  officiellement  choisi  par  la  cour  ,  qu'elle  ne  sin- 
qoiétait  nullement  des  intérêts  de  ton  fils. 

La  situation  n'était  plus  la  môme  qu'en  ^814;  les  alliés  avaient  manifesté  leurs 
mauvaises  intentions  contre  Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe;  son  retour  eu  France  les 
avait  encore  plus  irrités  ;  il  n'avait  à  en  attendre  que  I;i  mort  ou  la  optivilé. 
Enfin,  il  se  persuadait  que  lui  seul  pouvait  défendre  l'indépendance  de  la 
Franco ,  et  que  son  abdication  amènerait  inraillibloment  le  retour  des  Bourbons. 

C'était  toujours  le  but  de  la  coalition.  La  déclaration  du  15  mars  et  le  traité 
du  2.")  avaient  formtlleinent  posé  le  principe  de  la  légitimité.  Dans  tons  les  actes 
subséqueus  ,dans  les  discours  du  ministère  anglais  au  parlement,  ou  répétait  à 
satiété  qu'on  ue  prétendait  pas  imposer  à  la  France  un  gouvernement;  mais  on 
disait  aussi  que  le  droit  de  la  nation  de  l'on  choisir  un  devait  avoir  pour  limites 
la  sûreté  et  la  tranciuillité  des  autres  états.  On  ne  dissimulait  pas  la  prédilection 
des  puissances  pour  les  Bourbons.  Le  traité  de  Paris  avait  été  fait  pour  eux  et 
avec  eux,  elles  en  voulaient  le  maintien  dans  toutes  ses  dispositions. 

Outre  les  actes  généraux  du  congrès  et  les  actes  particuliers  des  divers  états 
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qui  s'y  rapportaient ,  chaque  souverain  manifestait ,  en  particulier,  sa  politique 
ef  ses  sentimens,  tantôt  par  des  documens  officiels,  tantôt  par  des  écrits  officieux 
et  des  pamphlets  soudoyés.  La  Suisse  et  l'Allemagne ,  les  villes  libres  et  les  mon- 
archies, les  petits  et  les  grands,  les  faibles  et  les  forts,  tout  fit  ou  fut  forcé  de 
faire  ses  levées,  ses  proclamations ,  ses  manifastes. 

Pour  cette  fois,  il  fallait  en  finir  avec  la  France.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  ad- 
hérer la  confédération  germanique  à  l'alliance,  le  baron  de  Gagern,  plénipoten- 
tiaire de  Nassau,  déclara  :  «  Que  la  France  était  entourée  d'un  triple  rang  de 
places  fortes  qu'elle  n'avait  acquises  ni  conquisei  par  des  moyens  légitimes,  mais 
que  ses  intrigues  lui  avaient  données  dans  le  cours  du  dernier  siècle  ;  que  par- 
ticulièrement l'Alsace  se  trouvait  dans  cette  catégorie j  que  la  paii  de  Paris,  en 
1814,  avait  été  rédigée  dans  des  termes  préjudiciables  à  l'Allemagne;  que  si  les 
armées  françaises  étaient  défaites,  il  ne  pouvait  plus  être  question  d'une  paix 
comme  celle  de  Paris.  Jamais  on  ne  vit  un  tel  débordement  de  prétentions ,  de 
haines  et  de  fureurs.  Aux  temps  des  croisades ,  on  u'avaii;  pas  montré  plus  d'a- 
charnement contre  les  paisibles  possesseurs  de  la  Terre-Sainte.  Le  saint  Bernard 
d'alors  était  le  ministre  Stein ,  le  Pierre  l'fiermite ,  Justus  Gruner.  Celui-ci , 
dans  une  proclamation  du  13  avril,  comme  gouverneur  général  dans  les  pro- 
vinces prussiennes  du  Rhin ,  appelait  franchement  les  Allemands  à  marcher, 
non  pour  chasser  Napoléon  et  rétablir  les  Bourbons ,  mais  pour  écraser,  2}our 
partager  ctite  terre  impie  que  la  pcAitique  des  princes  ne  pouvait  plus  laisser 
subsister  un  instant  sans  danger  pour  leurs  trônes.  Gruner  fut ,  à  la  vérité,  dé- 
savoué par  l'Autriche ,  mais ,  loin  de  l'être  par  la  Prusse ,  il  fut,  au  contraire , 
élevé  à  un  poste  éminent  dans  l'armée. 

Le  ministre  Stein,  dans  une  gazette  rédigée  sous  son  influence,  le  Mei'aire  du 
Rhin,  renchérissait  encore,  s'il  est  possible,  sur  les  imprécations  de  son  com- 
patriote. 

a  II  faut  exterminer  cette  bande  de  cinq  cent  mille  brigands  (l'armée  fran- 
çaise); il  faut  faire  plus,  il  faut  déclarer  la  guerre  à  toute  la  nation  et  mettre 
hors  la  loi  tout  ce  peuple  sans  caractère ,  pour  qui  la  guerre  est  un  besoin...  La 
France  partagée,  ou  les  chaînes  de  la  France,  voilà  notre  alternative.*..  Si  nous 
avons  de  justes  motifs  pour  vouloir  que  Napoléon  disparaisse  de  la  scène  poli- 
tique comme  prince ,  nous  n'en  avons  pas  de  moins  grands  pour  anéantir  les 
Français  comme  peuple.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  qu'on  les  égorge;  il 
suffira  de  leur  donner  beaucoup  de  princes  et  pas  d'empereur,  de  les  organiser 
à  l'instar  du  peuple  allemand.  Le  monde  ne  peut  rester  en  paix  tant  qu'il  exis- 
tera un  peuple  français  ;  qu'où  le  change  donc  en  peuple  de  Bourgogne,  de  Neus- 
trie,  d'Aquitaine ,  etc.  Ils  se  déchireront  entre  eux ,  mais  le  monde  sera  tran- 
quille pour  des  siècles (1).  » 

Au  reste,  tout  se  préparait  en  France  pour  la  guerre.  Presque 
toutes  les  semaines,  l'empereur  passait  une  revue  sur  le  Carrousel. 
Chaque  fois,  c'éiaient  de  nouveaux  corps  qui  paraissaient  devant 
lui;  chaque  fois,  il  adressait  un  discours,  soit  aux  soldais  en 
masse,  soit  aux  officiers  qu'il  faisait  réunir  autour  de  lui;  chaque 
fois  des  cris,  des  vivats,  des  démonstrations  de  dévouement  ac- 

(0  «  On  a  prétendu  que  Napoléon  avait-fait  fabviqner  à  Paris  ces  atroces  diatribes  ; 
on  la  dit  surtuuL  de  la  proclamation  de  Justus  Grunner.  Ccpcudanl  iiu'ou  ouvre  la 
plupart  des  journaux  allemands  du  temps ,  ou  verra  qu'ils  élèieul  presque  tous  écrits 
sur  ce  ton.  • 
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cueillaient  ses  discours  et  sa  présence.  Les  journaux  n'étaient 
remplis  que  de  mouvemens  miliiaiies,  d'adresses  des  régiments, 
d'adresses  des  auioiilés  civiles.  On  disait  unanimement  que  la 
Fi  ance  n  avait  été  vaincue  que  par  trahison  ,  au  point  que  celle 
opinion  était  devenue  générale  et  subsiste  encore.  Tout ,  en  un 
mot.  él;iit  à  la  guerre;  l'armée  semblait  élre  devenue  la  nation  ; 
il  n'était  question  que  d'elle,  de  ses  succès  passés ,  de  sa  bravoure 
et  de  ses  succès  à  venir.  On  exaltait  le  dévouement  et  le  courage 
de  la  garde,  et  surtout  de  ces  onze  cents  soldats  qui  avaient  ra- 
mené l'empereur  de  l'île  d'Elbe,  et  que  l'on  désignait  par  le  so- 
briquet de  grocjuards. 

Le  28  mars ,  un  décret  impérial  rappela  les  anciens  soldats 
sous  les  armes.  Mais  le  style  n'en  était  point  impérieux  comme 
autrefois  ;  c'était  un  appel  à  la  sympathie  et  aux  seniimensde  l'ar- 
mée ,  plutôt  qu'à  son  obéissance.  En  voici  les  premières  lignes. 

<  rsapoléon ,  empereur  des  Français  ;  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  :  Art.  1".  L'empereur  appelle  tous  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  quitté  l'armée ,  par  quelque  raison  que 
ce  soit ,  à  rejoindre  leurs  corps,  et  il  leur  donne  la  promesse  spé- 
ciale qu'aussitôt  que  la  paix  actuelle  sera  consolidée,  ceux  qui  au- 
ront r<  joint  en  conséquence  du  présent  décret  seront  les  premiers 
qui  obtiendront  des  congés  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  > 

Les  autres  articles  réglaient  la  formation  de  douze  régimens 
de  la  jeune  garde,  la  réorganisation  des  régimens  en  quatre 
bataillons  complets  et  un  cinquième  de  cadres.  Le  même  jour, 
28  mars,  un  décret  impérial  défendit  la  traite  des  nègres. 

Le  8  avril,  INapoléon  supprimait  le  droit  de  circulation  sur  les 
boissons  et  l'exercice;  en  un  mol,  il  modifiait  cet  impôt  indirect 
de  manière  à  supprimer  ce  qu'il  présentait  de  vexaioire,  tel  que 
les  visites  domiciliaires  chez  les  débitants  ou  l'exercice,  tels  que 
les  espèces  de  passeports  sans  lesquels  auparavant  une  pièce  de 
vin  ou  d'eau-de-vie  ne  pouvait  être  transportée  d'un  lieu  à  un 
autre.  Elle  remplaçait  ces  moyens  par  la  patente  ou  licence  im- 
posée aux  débitants. 

Un  décret  du  10  avril,  régla  l'organisation  des  grenadiers 
et  chasseurs  de  la  garde  nationale.  Us  devaient  être  pris  parmi 
les  hommes  de  vingt  à  quarante  ans;  le  recrutement  de  ces  ba- 
taillons était  confié  à  des  comités  composés  des  autorités  dépar- 
tementales; ils  devaient  inscrire  les  hommes  qu'ils  jugeaient 
capables  d'en  faire  partie;  enfin  les  hommes  désignés  devaient 
s'habiller  et  s'équipper.  Le  style  de  ce  décret  était  autrement 
impératif  que  celui  du  décret  dont  nous  venons  de  donner  un 
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passage.  Un  second  décret  du  même  jour  menait  en  activité 
deux  cent  quaire  de  ces  bataillons  de  la  garde  nationale ,  appar- 
tenant aux  départemens  limitrophes  des  frontières.  Ils  éiaient 
mis  à  la  disposiiion  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  les  garnisons 
■des  places  fortes.  Si  l'on  avait  eu  le  temps  de  compléter  cette 
formaiion ,  on  aurait  pu  disposer  d^un  effeciif  de  cent  quarante- 
six  mille  huit  cent  qu  atre-vingts  hommes.  Enfin  par  un  troi- 
sième décret  da  même  jour  tout  Français,  payant  plus  de 
50  fi  ancs  de  contributions ,  était  tenu  d'être  armé  d'un  fusil  de 
calibre  avec  baïonnette  et  giberne.  Quant  aux  Français  qui 
payaient  moins  de  contributions,  il  était  dit  seulement  qu'ils 
avaient  droit  à  cet  équipement,  et  non  pas  qu'ils  étaient  tenus  de 
se  le  procurer. 

Ces  divers  décrets,  par  lesquels  l'empereur,  agissant  en  dicta- 
teur, usait  de  l'autorité  qui  appartenait  seulement  à  la  loi,  re- 
froidirent l'opinion  publique.  On  commença  à  croire  que  le  mal- 
heur ne  l'avait  pas  corrigé  et  qu'il  revenait  aussi  despote  qu'il 
l'avait  été  auparavant.  On  s'étonnait  de  ne  plus  lui  entendre  par- 
ler de  la  constitution  qu'il  avait  promise.  On  disait  qu'il  ne  tien- 
drait point  ses  engagemens,  qu'il  avait  oublié  dans  la  prospé- 
rité les  promesses  à  l'aide  desquelles  il  avait  ressaisi  l'assentiment 
national.  On  se  fatiguait  de  n'entendre  parler  que  de  soldats  et 
de  vertus  guerrières  ;  le  style  militaire,  qui  était  à  l'ordre  du  jour, 
blessait  beaucoup  de  gens;  ils  se  demandaient  s'ils  avaient  été 
conquis ,  et  si  la  France  devait  obéir  à  une  armée.  On  lisait  dans 
le  Censeur  européen  (bulletin  du  d  au  18  avril)  quelques  ré- 
flexions qui  n'étaient  pas  propres  seulement  à  MM.  Comte  et 
Dunoyer,  et  qui  exprim.ent  bien  l'état  de  l'opinion  publique. 

—  L'ordre  de  l'Lteigooir  étant  tombé  en  itème  temps  que  l'ordre  du  Lys , 

ne  serait-il  pas  possible  de  le  remplacer  par  im  autre  qui ,  sans  être  moins  avan- 
lageuï  au  progrès  des  ténèbres,  serait  cependant  plus  analogue  aux  circon- 
stances? Il  nous  semble  que  l'ordre  du  Sabre  aurait  évidemment  ce  double 
avantage. 

—  Un  des  rédacteurs  du  Mercure,  qui  naguère  s'était  constitué  défenseur 
d'un  grand  ministre,  accusait  les  rédacteurs  du  Censeur  d'avoir  mal  raisonné 

dans  la  défense  du  général  Ex Le  plus  fort  de  ses  argiimens  éiait  pris  de 

ce  qu'ils  étaient  des  avocats  imberbes.  Cette  idée  lumineuse  n'ayant  pas  été  assez 
bien  développée,  l'auteur  s'occupe ,  dit-on,  d'un  ouvrage  qui  satisfera  mieux 
ses  lecteurs ,  et  qui,  vu  les  circonstances,  ne  pourra  manquer  de  faire  une 
grande  sensation;  il  a  pour  titre  :  De  iiuflaence  de  la  moustache  tnir  le  roison- 
ncnifnt ,  et  de  la  nécesa'iié  du  sabre  dans  iodmiui^lratiou. 

—  Quest-ce  que  la  gloire?  Un  lion  qui  fait  trcmbl'^r  tous  les  animaux  d'ime 
contrée  a-t-i'  de  la  gloire?  Un  peuple  misérable,  qui  ne  sait  pas  se  gouverner, 
et  qui  ne  peut  inspirer  à  ses  voisins  que  la  terreur  ou  la  haine ,  a-t-il  de  la  gloire  ? 
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S'il  est  vrai  que  la  gloire  est  exclnsivenicnt  le  partage  des  hommes  qui  w  sont 
rendus  célèbres  par  le  bien  qu'ils  ont  fait  à  leurs  semblables,  à  quoi  se  réduit 
précisément  la  gloire  d'un  peuple  conquérant?  Ces  questions  seront  sans  doute 
résolues  quand  nous  serons  fatigués  de  parler  sans  savoir  ce  que  nous  disons. 

—  La  bravoure  considérée  eu  elle-même ,  et  abstraciion  faite  de  toute  vertu 
morale ,  est-elle  une  qualité  estimable  ?  Celui  qui  brave  la  mort ,  sans  utilité 
pour  ses  semblables,  mérite-t  il  l'estime  des  hommes?  Mérite-t-il  l'estime, 
celui  qui  brave  les  voyageurs  pour  leur  enlever  leur  argent?  Celui  qui  brave  les 
mers  pour  aller  faire  des  esclaves,  ou  qui  brave  des  armées  pour  mettre  des 
peuples  en  servitude?  Nous  abandonnons  ces  questions  à  la  méditation  des  jour- 
nalistes qui  ne  cessent  de  nous  parler  de  braves  et  de  bravoure. 

— Quoi  qu'il  en  soit,  Napoléon  faisait  de  la  popularité  à  sa  ma- 
nière; il  allait  visiter  les  ëtablissemens  publics,  quelques  grands 
ateliers  et  quelques  écoles  publiques;  tous  les  jours  il  recevait 
gracieusement  les  porteurs  d'adresses  qui  se  présentaient.  Le 
ily  avril  il  reçut  une  députation  des  chirurgiens  militaires  et 
l'École  de  Médecine.  Environ  quinze  cents  jeunes  gens  se  ras- 
semblèrent à  cette  occasion  dans  la  cour  des  Tuileries  et  poussè- 
rent des  cris  assourdissans.  Toute  cette  jeunesse  était  animée 
d'un  véritable  enthousiasme. 

Le  IC  avril,  l'empereur  passa  en  revue  |les  quarante-huit  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Paris.  On  reçut  tout  le  monde, 
habillé  ou  non  habillé.  Voici  la  narration  officielle  insérée  dans 
leMoniieur  : 

Sa  Majesté  a  passé  aujourd'hui  (  1G  avril)  la  revue  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  composée  de  douze  légions  formant  quaraote-huit  bataillons;  vingt-quatre 
bataillons  étaient  formés  dans  la  cour  du  palais  des  Tuileries,  et  les  vingt-ciuatre 
autres  sur  la  place  du  Carrousel.  Lorsque  les  viDgt-(iuatre  premiers  bataillons 
ont  été  passés  en  revue,  ils  se  sont  serrés  ;  les  autres  sout  entrés  dans  la  cour  et 
ont  fait  face  en  arrière.  L'empereur  a  passé  successivement  dans  tous  les  rangs 
et  s'est  arrêté  pendant  quelque  temps  devant  chaque  bataillon.  Les  officiers 
étant  ensuite  venus  au  cercle,  S.  M.  leur  a  adressé  la  parole  ù  peu  près  en  ces 
termes: 

«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris,  je  suis  bien  aise  de  vous  voir;  je 
vous  ai  forii'és  il  y  a  quinze  mois  pour  le  maintien  de  la  tran(iuillitc  publique 
dans  la  capitale  et  pour  sa  sûreté.  Vous  avez  rempli  mcm  attente;  vous  avez  versé 
votre  sang  ponr  la  défense  (!e  Paris,  et  si  des  troupes  ennemies  sont  entrées 
dans  vos  murs ,  la  faute  n'en  est  pas  à  v(uis ,  mais  ii  la  trahison  ,  et  surtout  à  la 
fatalité  qui  s'est  attachée  à  nos  affaires  dans  ces  malheureuses  circonstances, 

»  Le  Irùnc  royal  ne  convenait  pas  i\  la  France.  Il  ne  donnait  aucune  sûreté 
au  peuple  sur  ses  intérêts  les  plus  précieux  ;  il  nous  avait  été  imposé  par  l'é" 
Iranger  ;  s'il  eût  existé ,  il  eût  été  un  monument  de  honte  et  de  malheur.  Je  suis 
arrivé  armé  de  tonle  la  force  du  peup'e  et  de  rarméepour  faire  disparaître  cette 
tache  cl  rendre  tout  leur  éclat  à  Ihonnciir  et  à  la  gloire  de  la  France. 

»  Soldats  de  la  garde  nationale,  ce  matin  même  le  télégraphe  de  Lyon  m'a 
appris  (lue  le  drapeau  tricolore  flotte  à  Antibes  et  à  Marseille.  Cent  coups  de  ca- 
non, tirés  sur  toutes  nos  frontières,  apprendront  à  l'étranger  que  nos  dissensions 
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cÏTÎles  sont  terminées,  je  dis  les  étrangers ,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas 
encore  d'ennemis.  S'ils  rassemblent  leurs  troupes,  nous  rassemblons  les  nôtres. 
Tîos  armées  sont  toutes  composées  de  braves  qui  se  sont  signalés  dans  plusieurs 
batailles  ,  et  qui  présenteront  à  l'étranger  une  frontière  de  fer  ;  tandis  que  de 
nombreux  bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde  nationale  garan- 
tiront nos  frontières.  Je  ne  me  mêlerai  point  des  affaires  des  autres  nations  : 
naalheur  aux  gouvernerrrens  qui  se  mêleraient  des  nôtres  !  Des  revers  ont  re- 
trempé le  caractère  du  peuple  français  :  il  a  repris  cette  jeunesse,  cette  vigueur, 
qui,  il  y  a  vingt  ans ,  étonnaient  l'Europe. 

»  Soldats ,  vous  avez  été  forcés  d'arborer  des  couleurs  proscrites  par  la  na- 
tion ;  mais  les  couleurs  nationales  étaient  dans  vos  cœurs.  Vous  jurez  de  les 
prendre  toujours  pour  signe  de  ralliement  et  de  défendre  ce  trône  impérial, 
seule  et  naturelle  garantie  de  nos  droits.  Vous  jurez  de  ne  jamais  souffrir  que 
des  étrangers,  chez  lesquels  nous  avons  paru  plusieurs  fois  eu  maîtres ,  se  mê- 
lent de  nos  constitutions  et  de  notre  gouvernement.  Vous  jurez  enfln  de  tout 
sacrifier  à  l'honneur  et  à  l'indépendance  de  la  France  !  » 

Nous  le  jurons!  tel  a  été  le  cri  unanime  de  toute  la  garde  nationale. 

Ce  discours  a  été  fréquemment  interrompu  par  les  marques  du  plus  vif  en- 
thousiasme qui  avait  éclaté  dès  le  commencement  de  la  revue  et  qui  s'est  mani- 
festé pendant  toute  sa  durée. 

Quoique  la  garde  nationale  marchât  au  pas  accéléré,  elle  a  mis  plus  de  deux 
heures  à  défiler  devant  l'empereur. 

Tel  est  le  récit  officiel.  Cependant,  si  l'on  en  croit  les  contem- 
porains ,  la  garde  nationale  ainsi  que  la  foule  réunie  pour  assis- 
ter au  spectacle  d'une  revue  montra  de  la  froideur.  Les  démon- 
strations furent  faibles.  Quelques  bataillons  seulement  saluèrent 
l'empereur  de  vives  acclamations.  On  avait,  à  la  cour,  beaucoup 
redouté  cette  revue,  et  l'on  avait  eu  raison.  Cette  garde  ne  pou- 
vait voir  les  événemens  du  même  œil  que  l'armée,  mais  seule- 
ment du  côté  des  avantages  qui  en  résulteraient  pour  les  libertés 
publiques.  Or,  qu'avait-on  fait  dans  ce  sens?  presque  rien.  Un 
décret  du  25  mars  avair,  il  est  vrai,  aboli  la  censure,  mais  Fouché 
avait  réuni  les  journalistes  pour  les  engager  à  ne  point  parler 
contre  les  intentions  du  gouvernement;  mais  la  presse  n'était 
nullement  garantie  ;  elle  était  elle-même  ainsi  que  ses  ministres 
toujours  sous  le  coup  de  la  f  oiice;  tout  le  monde  avait  conscience 
de  cette  situation  et  bientôt  l'on  en  eut  la  preuve.  Le  numéro  du 
Censeur  européen  que  nous  avons  cité,  fut  arrêté.  II  est  vrai  que 
cette  mesure  fut  accueillie  par  un  cri  si  général  de  réprobation, 
que  la  police  renonça  à  arrêter  les  publications  du  journal.  Les 
feuilles  napoléonistes  se  hornèrent  à  en  injurier  les  auteurs.  Voici 
comment  ceux-ci  leur  répondirent  et  racontèrent  la  petite  per- 
sécution qu'ils  avaient  subie  : 

—  Bulletin  du  i9  avril  au  i"^  juin.  —  Certain  journal,  enfant  bâtard  de  la 
Quotidienne  et  du  Journal  hoyal,  a  cru  nous  faire  une  grande  insulte,  en  qua- 
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lifiant  le  Censeur  de  vieux  roUigeur  à  bonnet  rouge.  Il  nous  sfmble  que  le  pro- 
fond respect  que  quelques  grands  cordons  lui  inspirent  devait  l'obliger  à  garder 
des  ménageraens  pour  nos  célèbres  bonnets  ;  car  il  sait  bien  que  si  quelque  chose 
est  propre  à  faire  un  grand  cordon  c'est  assurément  uu  bonnet  rouge. 

—  Les  journaux  ont  annoncé  que /a  renfe  du  cinquième  volume  du  Censeur 
avait  été  suspendue.  Ces  expressions  ne  sont  pas  exactes  :  il  fcillait  dire  que  le 
cinquième  volume  du  Censeur  avait  été  saisi  par  une  troupe  d'agens  de  police 
au  bureau  de  distribution ,  chez  l'imprimeur,  chez  les  libraires  du  Palais-Ro^al, 
et  jusque  dans  les  cabinets  littéraires  ;  il  fallait  dire  qu'on  avait  emporte  jus- 
qu'aux formes  de  l'imprimerie.  Ce  n'est  là  ,  au  reste ,  qu'une  de  ces  mille  gen- 
tillesses que  notre  police  libérale  se  permet  sans  le  moindre  scrupule;  et  il  ne 
vaut  pas  la  peine  d'en  parler. 

—  Cependant,  les  actes  publics  étaient  loin  de  manifester  l'o- 
pinion réelle  de  la  garde  nationale.  Le  18  avril,  elle  donna  un 
banquet  à  la  garde  impériale.  Mais,  l'un  et  l'autre  corps  n'avait  à 
cette  féie  que  des  représenians  en  que'que  sorte;  quelques  cen- 
taines d'hommes  figuraient  pour  les  milliers  qui  composaient  les 
deux  corps.  On  remarqua  le  premier  toast,  adressé  à  l'empereur, 
à  l'impératrice  et  au  prince  impérial. 

Toutes  ces  choses  n'étaient  pas  de  nature  à  réchauffer  l'opi- 
nion publique  refroidie.  C'était  une  constitution  qu'elle  voulait 
et  qu'elle  attendait  avec  impatience.  Cependant,  depuis  le 
20  mars,  on  semblait  avoir  pris  le  parti  de  n'en  p!us  parler.  Il 
est  vrai  que,  le  6  avril,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  envoyé 
une  instruction  aux  préfets  sur  les  collèges  électoraux  ;  il  y  com- 
mentait les  actes  de  Lyon,  et  annonçait  nicme  que  l'impératrice 
et  .son  fils  assisteraient  à  cette  solennité.  3Iais,  le  ministre,  quoi- 
que ce  fût  Carnot,  ne  disait  rien  de  la  constitu'ion.  Les  journaux, 
annonçaient  quelquefois  ,  mais  seulement  comme  des  on  dit , 
qu'ime  commission  allait  être  nommée  ou  était  nommée.  Los  per- 
sonnages qui  entouraient  Napoléon  étaient  dans  la  même  hésita- 
lion  que  le  public. 

a  lUen  d'officiel,  dit  Ihibaudeau,  rien  de  solennel  :  tout  se 
faisait  dans  le  mystère  et  l'obscurité.  Dans  ces  manipulations 
préparatoires,  Napoléon  se  révoltait  contre  la  tyrannie  de  l'opi- 
nion, à  laquelle  il  était  forcé  de  céder.  Il  le  f;iisait  de  mauvaise 
grâce,  sentant  qu'il  agissait  contre  sa  nature  et  sa  conviction.  On 
voulait  le  déiacher  du  passé  et  qu'il  fût  un  homnic  nouveau;  c'o- 
ir.it  impossible;  il  s'y  cramponnait  de  toutes  ses  forces  :  »  Vous 
»  m'ôicz  mon  passe,  dit-il  ;  je  veux  le  conserver.  Mes  onze  ans 

>  de  règne  I  l'Europe  sait  si  j'y  ai  des  droits.  Il  faut  que  la  nou- 

>  velle constitution  se  rallaciie  aux  anciennes  ;  elle  aura  la  sanction 
»  de  plusieurs  années  de  g;loire.  Les  constitutions  impériales  ont 
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>  été  acceptées  par  le  peuple.  >  Il  défendait  donc  sa  légitimité , 
fondée  sur  la  souveraineté  populaire,  comme  Louis  XVIII  avait 
:appuyé  la  sienne  sur  sa  naissance  et  le  droit  divin.  >  —  (  Histoire 
de  Napoléon.) 

On  ignorait  ces  combats  dans  le  public;  on  espérait  donc 
encore,  quoiqu'on  vît  avec  peine  que  la  cour  impériale  avait  re- 
pris ses  allures,  son  étiquette,  toutes  les  manières  du  passé. 
Toute  la  famille  de  Psapoléon  était  accourue,  et,  placée  autour  de 
lui,  elle  semblait  lui  demander  les  apanages  et  les  royaumes  dont 
elle  avait  été  un  moment  enrichie. 

On  était  dans  cette  situation  des  esprits,  lorsque,  le  22  avril, 
après  une  courte  discussion  au  conseil  des  ministres  et  une  sim- 
ple lecture  au  conseil  d'état,  on  vit  paraître  l'acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'empire  et  un  décret  qui  l'envoyait  à  l'accepta- 
tion du  peuple.  Le  public  en  eut  connaissance  le  25  par  le  Moni- 
teur, 

ACTE  ADDITIONNEL  AUX  CONSTITUTIONS  DE  L'eMPIRE. 

îsapoléoD ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions,  empereur  des  Français, 
à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Depuis  que  nous  ayons  été  appelé ,  il  y  a  quinze  années ,  par  le  vœu  de  la 
Fraace,  au  gouvernement  de  l'état ,  nous  ayons  cherché  à  perfectionner,  à  di- 
Tarses  époques,  les  formes  constitutionnelles,  suivant  les  besoins  et  les  désirs  de 
la  nation,  et  en  profitant  des  leçons  de  l'expérience.  Les  Constitutions  de  l'em- 
pire se  sont  ainsi  formées  d'une  série  d'actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'acceptation 
du  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but  d'organiser  un  grand  système  fédératif 
européen,  que  nous  avions  adopté  comme  conforme  à  l'esprit  du  siècle ,  et  fa- 
vorable aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à  le  compléter  et  à  lui  don- 
ner toute  l'étendue  et  toute  la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous  avions 
ajourné  l'établissement  de  plusieurs  institutions  intérieures,  plus  spécialement 
destinées  à  protéger  la  liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais  que 
d'accroitre  la  prospérité  de  la  France,  par  l'affermissement  de  la  liberté  pu- 
blique. De  là  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  modifications  importantes  dans  les 
Constitutions  ,  sénatus-consultes  et  autres  actes  qui  régissent  cet  empire.  A  ces 
causes,  voulant,  d'un  côté,  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  salu- 
taire, et,  de  l'autre,  rendre  les  Constitutions  de  notre  empire  conformes  en 
tout  aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux ,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que  nous  dési- 
rons maintenir  avec  l'Europe,  nous  avons  résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite 
de  dispositions  tendant  à  modifier  et  perfectionner  ses  actes  constitutionnels,  à 
entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs  garanties,  à  donner  au  système 
représentatif  toute  son  extension,  à  investir  les  corps  intermédiaires  de  la  consi- 
dération et  du  pouvoir  désirables  ;  en  ua  mot ,  à  combiner  le  plus  haut  point  de 
liberté  politique  et  de  sûreté  individuelle  avec  la  force  et  la  centralisation  néces- 
saires pour  faire  respecter  par  l'étranger  l'indépendance  du  peuple  français  et 
la  dignité  de  notrp  couronne.  En  conséquence  ,  les  articles  suivans,  formant  un 
acte  supplémentaire  aux  Constitutions  de  l'empire,  seront  soumis  à  facccplation 
libre  et  solennelle  de  tons  \os  citoyens ,  dans  tonte  l'étendue  de  la  France. 
T.    XL.  9 
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Tifre  premier.  —  Dispositions  générales. 

Art,  i.  Les  Constitutions  de  l'empire,  nommément  l'acle  constitutionnel  da 
22  frimaire  an  vin ,  les  sénatus-cnnsulle  des  14  et  16  thermidor  an  x,  et  celui 
du  28  floréal  an  xii,  seront  modifiés  par  les  dispositions  qui  suivent.  Toutes 
leurs  autres  disposiliouB  sont  confirmées  et  maintenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  par  deux  Chambres. 

3.  La  première  chambre ,  nommée  Chambre  des  Pairs ,  est  héréditaire. 

4.  L'empereur  en  nomme  les  membres,  qui  sont  irrévocables,  eux  et  leurs 
descendans  mâles ,  d'ainé  en  aîné  en  ligne  directe.  Le  nombre  des  pairs  est  illi- 
mité. L'adoption  ne  transmet  point  la  dignité  de  pair  à  celui  qui  en  est  l'objet. 

Les  pairs  prennent  séance  à  vingt  et  un  ans,  mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à 
vingt-cinq. 

5.  L*  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  l'archichancrlicr  de  l'empire ,  ou , 
dans  le  c<is  prévu  par  l'article  51  du  sénatus-consu'.te  du  28  floréal  an  xii ,  par 
un  des  membres  de  cette  chambre  dés'gué  spécialement  par  l'empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  sont  pairs 
de  droit.  Ils  siègent  après  le  président.  Ils  prennent  séance  à  dix-huit  ans,  mais 
n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt  et  un. 

7.  La  seconde  Chambre,  nommée  Chambre  des  Représentans ,  est  élue  par 
le  peuple. 

8.  Les  membres  de  cette  Chambre  sont  au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf.  Ils 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

9.  Le  président  de  la  Chambre  des  Représentans  est  nommé  par  la  Chambre, 
à  l'ouverture  de  la  première  session.  Il  reste  en  fonctions  jusqu'au  renouvelle- 
ment de  la  Chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à  l'approbation  de  l'empereur. 

10.  La  Chambre  des  Représentans  vérifie  les  pouvoirs  de  sis  membres,  et 
prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

H.  Les  membres  delà  Chambre  des  Représentans  reçoivent  pour  frais  de 
voyage ,  et  durant  la  session ,  l'indemnité  décrétée  par  l'assemblée  coostituaDtc. 

12.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

(5.  La  Chambre  des  représentans  est  renouvelée  de  droit  en  entier  tous  les 
cinq  ans. 

\  4.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peot  ê're  arrêté,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit ,  ni  poursuivi  en  malière  criminelle  ou  correctionnelle 
pendant  k s  sessions,  qu'en  vertu  d'une  résolution  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie. 

15.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dettes ,  à  partir  de  la  convoca- 
tion ,  ni  quarante  jours  après  la  session. 

K).  Les  Pairs  sont  juges  par  leur  Chambre,  on  malière  criminelle  ou  correc- 
tionneUe,  dans  les  formes  qui  seront  réglées  ])Rr\a  loi. 

17.  La  qualité  de  Pair  et  de  Représentant  est  compatible  avec  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  hors  celles  de  co:nplablcs. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligibles  par  le  collège  électo- 
ral du  dépiirlemcut  ou  de  l'arrondissement  qu'ils  administrent. 

18.  L'empereur  envoie  dans  les  Chambres  des  minisires  d'état  et  drs  conseil- 
lers dét^t ,  qui  y  siègent  et  prennent  part  aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voix 
dclibéraîive  que  dans  le  cas  où  ils  sont  membres  delà  Chambre  com^c  Pairs  ou 
élns  du  peuple. 

19.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  ou  de  celle  des 
Représentans.  ou  qui  siègent  par  mission  du  gouvernement,  donnent  aux 
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Chambres  les  éclaircissemens  qui  sont  jugés  nécessaires,  quand  leur  publicité  ne 
compromet  pas  l'intérêt  de  l'état. 

20.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques.  Elles  peuvent  néanmoins 
se  former  en  comité  secret,  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  demande  de  dix  mem- 
bres, celle  des  Représentans  sur  la  demande  de  vingt-cinq.  Le  gouvernement 
peut  également  requérir  des  comités  secrets  pour  des  communications  à  faire. 
Dans  tous  les  cas  les  délibérations  et  les  votes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance 
publiquQ, 

21 .  L'empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dissoudre  la  Chambre  des  Repré- 
sentans. La  proclamation  qui  prononce  la  dissolution  convoque  les  collèges  élec- 
toraux pour  une  élection  nouvelle  >  et  indique  la  réunion  des  Représentans  dans 
six  mois  au  plus  tard. 

22.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la  Chambre  des  Représentans,  ou  en 
cas  de  dissolution  de  cette  Chambre,  la  Chambre  des  Pairs  ne  peut  s'assembler. 

25.  Le  gouvernement  a  la  proposition  de  la  loi;  les  chambres  peuvent  pro- 
poser des  amendemens  :  si  ces  amendemens  ne  sont  pas  adoptés  par  le  gou- 
vernement ,  les  chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la  loi  telle  qu'elle  a  été 
proposée. 

24.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement  à  proposer  une 
loi  sur  un  objet  déterminé ,  et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  paraît  convenable  d'insé- 
rer dans  la  loi.  Celle  demande  peut  être  faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

25.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans  l'une  des  deux  chambres ,  elle 
est  portée  à  l'autre;  et  si  elle  y  est  approuvée,  elle  est  portée  à  l'empereur. 

26.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  commissions,  les  rapports 
des  ministres  sur  les  lois  qui  sont  présentées  et  les  comptes  qui  sont  rendus, 
ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  chambres. 

Tilre  II.  —  Des  collèges  électoraux  et  du  mode  d'élection, 

27.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  sont  mainte- 
nus, conformément  au  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  sauf  les  modifi- 
cations qui  suivent. 

28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront  chaque  année ,  par  des  élections 
annuelles ,  toutes  les  vacances  dans  les  collèges  électoraux. 

2{>.  A  dater  de  l'an  1816  ,  un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs  désigné  par 
Tempereur  sera  président  à  vie  et  inamovible  de  chaque  collège  électoral  de  dé" 
parlement. 

50.  A  dater  de  la  même  époque ,  le  collège  électoral  de  chaque  département 
nommera ,  parmi  les  membres  de  chaque  collège  d'arrondissement,  le  prési- 
dent et  deux  vice-présidens.  A  cet  effet ,  l'assemblée  du  collège  de  département 
précédera  de  quinze  jours  celle  du  collège  d'arrondissement. 

51.  Les  collèges  de  département  et  d'arrondissement  nommeront  le  nombre 
de  représentans  établi  pour  chacun  par  l'acte  et  le  tableau  ci-annexés,  n»  1 . 

52.  Les  représentans  peuvent  être  choisis  indifféremment  dans  toute  l'étendue 
de  la  France. 

Cliaque  collège  de  département  ou  d'arrondissement  qui  choisira  un  représen- 
tant hors  du  département  ou  de  l'arrondissement,  nommera  un  suppléant  qui 
sera  pris  Eéccssairement  dans  le  déparlement  ou  l'arrondissement. 

55.  L'industrie  et  la  propriété  mauufacluriôre  et  commerciale  auront  une 
représentation  spéciale. 

L'élection  des  représentans  commerciaux  et  manufacluriprs  sera  faite  par  le 
collège  électoral  de  département,  sur  une  liste  d'éligibles  dressée  par  lescham- 
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bres  de  commerce  et  les  chambres  consultatiTes  réunies ,  sniTant  l'acte  et  le  ta- 
bleau ci-annesés,  no  2. 

TilrelII.—  De  la  loi  de  l  impôt. 

54.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n'est  Toté  que  pour 
un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années.  Dans  le 
cas  de  la  dissolulion  de  la  Chambre  des  Représenlans,  les  impositions  volées 
dans  la  session  pi  écédente  sont  continuées  jusqu'à  la  nouvelle  réunio^  de  la 
Chambre. 

3o.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  ou  en  nature  ne  peut  être  perçu, 
aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscription  de  cré.mce  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être  faite ,  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné 
ni  échangé,  nucune  levée  d'hommes  pour  l'armce  ne  peut  être  ordonnée,  an- 
cune  portion  du  territoire  ne  peut  être  échangée,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt  ou  de  levée  d'hommes,  ne  peut 
être  faite  qu'à  la  Chambre  des  Représenlans. 

37.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  Représentaus  qu'est  porté  d'abord:  r  le 
budget  général  de  l'état,  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  proposition  des 

onds  assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  ministère;  2"  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précédentes. 

Titre  IV.  —  Des  ministres  et  delà  resjwnsahilité. 

û8.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contresignés  par  un  minis- 
tre ayant  département. 

59.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouvernement  signés  par  eui, 
ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 

/.O.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  Chambre  des  Représenlans,  et  sont  jugés 
par  celle  des  Pairs. 

4L  Tout  ministre,  tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  mer  peut  être 
accusé  parla  Chambre  des  Représcntans,  et  jugé  par  la  Chambre  des  Pairs, 
pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation. 

A2.  La  Chambre  des  Pairs,  en  ce  cas ,  exerce  ,  soit  pour  caractériser  lo  délit , 
soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accusation  d'un  ministre,  la  Chambre  des 
Représcntans  doit  déclarer  qu'il  va  lieu  à  examiner  la  proposition  d'accusation. 

4  5.  ("ctte  déclaration  ne  peut  se  faire  qu'après  le  rapport  d'une  commission 
de  soixante  membres  tirés  au  sort.  Celte  commission  ne  fait  son  rapport  que  dix 
jouFi  au  plus  tôt  après  sa  nomination. 

45.  Quand  la  Chambre  a  dtclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen ,  elle  peut  appeler  le 
ministre  dans  5on  sein  pour  lui  demander  des  explications.  Cet  appel  ne  peut 
av(  ir  lieu  que  dix  jours  après  le  rapport  de  la  commission. 

56.  Dans  tout  autre  cas ,  les  mir.istros  a^nnt  dép2:  toir.cnt  ne  peuvent  être  ap- 
pelés ni  mandés  par  les  Chambres. 

47.  Lorsque  li  Chambre  des  Ropresrntaus  a  déJiré  qu'il  n  a  lieu  à  examen 
con're  un  ministre  .  il  est  formé  une  nouvelle  commission  de  soixanic  membres 
tirés  au  sort,  comme  la  première,  et  il  est  fait,  par  celle  commission  ,  un  nou- 
veau rapport  «ur  la  mise  on  accnsiition.  Celle  commission  ne  fait  sonxapport 
que  dix  jours  après  sa  nomination. 

48.  La  uiisc  en  accusation  ne  pont  être  prononcée  que  dix  jours  après  la  lec- 
ture (t  In  distribution  du  rapfor!. 

49.  L'accuîalion  étnnt  prononcée ,  la  Chambre  dos  Représenlans  nomme  cinq 
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commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour  poursuivre  l'accusation  devant  la  Cfaam* 
bre  des  Pairs. 

oO.  L'article  7o  du  titre  YIII  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  viir, 
portant  que  les  ageas  du  gouvernemeut  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'état ,  sera  modiflé  par  une  loi. 

Titre  V.  —Du pouvoir  judiciaire. 

51 .  L'empereur  nomme  tous  les  juges.  îls  sont  inamovibles  et  à  vie  dès  l'in- 
stant de  leur  nomination ^  sauf  la  nomination  des  juges  de  paix  et  des  juges  de 
commerce ,  qui  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

Les  juges  actuels  nommés  par  l'empereur,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du 
12  octobre  '807,  et  qu'il  jugera  convenable  de  conserver,  recevront  des  provi- 
sions à  vie  avant  le  l^r  janvier  prochain. 

52.  L'institution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuls  sont  du  ressort  des  tribun^iux  militaires. 

55.  Tous  les  autres  délits ,  même  commis  par  les  militaires ,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribanaux  civils. 

56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute-cour  impériale, 
et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le  présent  acte  à  la  Chambre  des  Pairs, 
seront  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

57.  L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière  correctionnelle, 
et  d'accorder  des  amnisties. 

58.  Les  interprétations  des  lois  demandées  par  la  cour  de  cassation  seront 
données  dans  la  forme  d'une  loi. 

Titre  VI .  —  Droits  des  citoijens. 

o9.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  soit  pour  la  contribution  aux  im- 
pôts et  charges  publiques,  soit  pour  l'admission  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

60.  ÎS'ul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  distrait  des  juges  qui  lui  sont  assi- 
gnés par  la  loi. 

61.  ]\ul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  détenu  ni  exilé  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites. 

62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à  tous, 

65.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en  vertu  des  lois,  et  toutes 
les  créances  sur  l'état,  sont  inviolables. 

64.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées ,  en  les 
signant,  sang  aucune  censure  préalab'e,  sauf  la  responsabilité  légale,  après  la 
publication,  par  jugement,  par  jurés,  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'ap- 
plication d'une  peine  correctionnelle. 

63.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  tous  les  citoyens.  Toute  pétition  est  indi- 
viduelle. Ces  pctiiioDs  peuvent  être  adressées,  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
deux  chambres:  néanmoins,  ces  dernières  même  doivent  porter  linlitulé  à 
S.  M.  l'EMPEnEin.  Elles  seront  pré;entées  aux  chambres  sous  la  garanlie  d'uu 
membre  qui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues  publiquement;  et  si  la 
chambre  les  prend  en  considération,  elles  sont  portées  à  l'empereur  par  le 
président. 

66.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  déclaréç  en  état 
de  siège  que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère ,  ou  de  trou- 
bles civils. 
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Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte  da  gouTernement, 

Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  la  loi.  Toutefois,  si,  le  cas  arri- 
vant,  les  chambres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte  du  gouYcrnement  déclarant 
l'état  de  siège  doit  être  converti  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  la  réunion  des  chambres. 

67.  Le  peuple  français  déclare  que,  dans  la  délectation  qu'il  a  faite  et  qu'il 
fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et  n'entend  pas  donner  le  droit  de  pro- 
poser le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d'aucun  prince  de  cette  famille  sur  le 
trône,  même  en  cas  d'eitinctioa  de  la  dynastie  impériale,  ni  le  droit  de  réta- 
blir, soit  l'ancienne  noblesse  féodale,  soit  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
soit  les  dîmes,  soit  aucun  culie  privilégié  et  dominant,  ni  la  facullé  déporter 
aucune  atteinte  à  l'irrévocabilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux;  ili  ter- 
dit  formellement  au  gouvernement,  aux  cbambres  et  aux  citojens  toute  pro- 
position à  cet  égard. 

Donné  à  Paris,  le  22  avril  iS\5.— Signé,  Psapoléon.  Par  l'empereur,  Zc 
ministre  secrétaire  d'état»  — Signé,  le  duc  de  Bassano. 

Acte  et  tableau  fixant  le  nombre  des  déimtés  à  élire  pour  la  chambre  des 

représcntans. 

Napoléon,  etc.— Art.  fer.  La  proportion  du  nombre  de  députés  à  la  Cham- 
bre des  Fieprésenlans  et  leur  élection  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Les  collèges  électoraux  de  département  nommeront  deux  cent  trente-huit 
députés  à  la  Chambre  des  Représcntans,  et  les  collèges  électoraut  d'arrondisse- 
ment nommeront,  quelle  que  soit  leur  population,  un  député  par  chaque 
arrondisseuient  ;  le  tout  conformément  au  t;ibleau  joint  au  présent  acte. 

5.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte  additionnel  aux  constitutions  en  date  de 
ce  jour.  —  Signé,  Napoléon. 

Acte  et  tableau  pour  régler  le  nombre  de  députés  pour  représenter  la  propriété 
et  l'industrie  commerciale  et  manufacturicre. 

Napoléon,  etc.— Art.  1er.  Pour  réxcculion  de  l'article  35  de  l'acte  addition- 
nel aux  constitutions ,  relatif  à  la  représentation  de  l'industrie  et  de  la  propriété 
commerciale  et  manufacturière,  la  France  sera  divisée  en  treize  arrondisse- 
mens,  conformément  au  tableau  ci-joint  u°  2. 

2.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arrondissemens  vingt-trois  députés,  choisis, 
\o  parmi  les  négocians,  armateurs  ou  banquiers;  2°  parmi  les  manufacturiers 
ou  fabricans ,  d'ai)rès  la  répartition  portée  au  même  tableau. 

5.  Les  députés  sei  ont  nommés  au  chef-lieu  et  par  les  électeurs  du  départe- 
ment indiijuè  à  la  première  colonne  du  tableau. 

A.  Les  députés  leront  pris  néccjsaircmcul  sur  une  liste  d'éligiblcs  formée  par 
les  membres  réunis  des  chambres  de  commcrcR  et  dos  chambres  consultative! 
de  commerce  do  tout  l'arrondi v^^enient  coiimicrcal,  les  luels  nommertuit,  au 
scrutin  et  à  la  majorité,  u;i  président,  un  \ice  pnsidcnt  cl  un  secrétaire. 

o.  L'assemblée  chargée  de  la  formation  de  celte  li»-tc  y  portera  les  commer- 
çans  qui  se  sont  le  plus  dislirgiu's  par  leur  probité  et  leurs  tolins ,  et  qui  paient 
le  plus  de  contributions;  qui  font  les  o;.'éralions  les  p'.us  consiJérabL'S  en  Trance 
ou  à  l'étranger,  ou  qui  tmploient  !<•  pus  d'ouvriers,  cl  en  les  distinguant  parla 
nature  des  oj)éralioas  ci.m.nerciiiles  aiixrpic'les  ils  se  livrent. 

G.  Celte  liste  sera  de  soixante  pour  chaque  arrond:sscni«^nt  commercial,  et  de 
cent  vingt  pour  l'arrondissement  de  Paris.  Il  y  aura  sur  chacune  au  moins  un 
tiers  de  manufa  turiers  et  un  tiers  do  négocians. 
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7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier,  tous  les  cinq  ans ,  à  la  Cn  de  chaque  législa- 
ture, ou  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  Représentans. 

8.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte  additionnel  aux  Constitutions,  en  date  de 
ce  jour.  «Si^f/ié,  Napoléon. 

Décret  ordonnant  la  présentaiion  de  l'acte  additionnel  aux  Constitutions  à 
l'acceptation  du  peuple  français. 

Napoléon,  etc.  —  Conformément  à  ce  qui  a  été  fait  en  Tan  yiii,  en  l'an  x  et 
cn  l'an  XII,  pour  la  présentation  des  Constitutions  à  l'acceptation  du  peuple 
français , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  \er.  Il  sera  ouvert,  aux  secrétariats  de  toutes  les  administrations  et  de 
toutes  les  municipalités,  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux,  chez  tous  les  juges 
de  paix ,  chez  tous  les  notaires,  des  registres  sur  lesquels  les  Français  seront 
appelés  à  consigner  leur  vote  sur  l'acte  additionnel  aux  Constitutions,  en  date  de 
ce  jour. 

2.  Ces  registres  s'ouvriront  deux- jours  au  plus  tard,  après  la  réception  du 
Bulletin  des  Lois,  et  resteront  ouverts  pendant  dix  jours. 

3.  Aussitôt  après  l'expiration  du  temps  donné  pour  voter,  chaque  dépositaire 
d'un  registre  l'arrêtera,  portera  au  bas  le  relevé  du  nombre  des  voies,  certi- 
fiera le  tout,  et  l'adressera ,  dans  les  deux  jours  suivants,  au  maire  de  sa  muni- 
cipalité; celui-ci,  dans  lesvingt-quatre  heures  suivantes,  le  fera  passer  au  sous- 
préfet  de  son  arrondissement,  avec  un  relevé  de  lui  cerliflé. 

4.  Vingt  et  un  jours  après  la  publication  du  présent  règlement,  le  sous-pré- 
fet transmettra  au  préfet  tous  les  registres  de  son  arrondissement ,  avec  un 
relevé  de  lui  certifié. 

5.  Vingt-cinq  jours  après  la  publication  du  présent  règlement ,  chaque  pré- 
fet adressera  au  ministre  de  l'intérieur  tous  les  registres  de  son  département , 
avec  un  relevé  général  de  lui  certiDé. 

6.  L'acte  additionnel  aux  Constitutions  sera  envoyé  ^l'acceptation  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

7.  Dix  jours  après  la  réception  du  Bulletin  des  Lois,  chaque  corps  enverra  au 
secrétariat  du  ministère  de  la  guerre  et  de  celui  de  la  marine  le  registre  de  ses 
votes. 

8.  Le  dépouillement  de  tous  les  registres  et  le  recensement  des  votes  auront 
lieu  à  l'assemblée  du  Champ-de-Mai,  qui  est  à  cet  effet  convoquée  à  Paris,  pour 
le  26  mai  prochain. 

9.  Nos  ministres  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du 
présent  décret.  Signé ,  Napoléon. 

La  publication  de  ces  actes  causa  un  mécontentement  universel 
et  rapide;  l'illusion  fut  en  un  instant  dissipée.  La  masse  de  la  po- 
pulation se  déiacha  de  N^^poléon ,  comme  cl'e  s'était  détachée  des 
Bourbons.  Tout  le  monda  prévit  que  l'empereur  et  l'cmp're 
étaient  perdus.  Il  ne  lui  resta  que  l'armée,  les  liomm  s  com- 
promis, les  patriotes  énerj^iques,  qui  voyaient  encore  dansNnpo- 
léon  la  (]farantie  de  l'indépendance  nationale,  et  tous  ceux  que  la 
néciss. té  rattachait  à  sa  fortune.  «  Napoléon,  dirait-on,  n'a{;ibsait 
pas  mieux  que  les  Bourbons;  et  il  n'avait  ni  leurs  préjuj^es,  ni 
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leurs  croyances  pour  l'excuser  :  il  avait  trompe  la  nation;  il  avait 
promis  que  l'assemblée  du  Champde-Mai  se/  ait  chargée  de  corri- 
f^er  la  constitution;  il  avait  manqué  à  sa  parole.  La  l'ormalité  de 
l'acceptation  par  le  peuple  était  illusoire;  rien  n'éiait  clian{i;é. 
Napoléon  aussi  n'avait  rien  appris ,  etc.  » 

Cependant,  le  gouvernement  fit  insérer  dansIeMo?2î/cwrdu24, 
un  décret  de  convocation  du  Cliamp-de-3Iai.  En  voici  la  teneur  ; 

Art.  i«r.  L'assemblée  du  Champ-de-Mai ,  convoquée  pour  le  26  du  nrois  de- 
mai  prochain  ,  sera  composée  : 

i"  Des  membres  de  tous  les  collèges  électoraux  de  départemens  et  d'arron 
dissemens  de  l'empire  ; 

2°  Des  députations  qui  seront  nommées  par  tous  les  corps  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer. 

2.  Aussitôt  après  leur  arrivée  à  Paris ,  les  membres  des  collèges  électoraux  se 
présenteront  au  ministère  de  l'intérieur,  où  on  leur  indiquera  le  lieu  qui  leur 
aura  été  assigné  pour  la  réunion  en  une  seule  assemblée  des  membres  des 
différens  collèges  de  chaque  département. 

3.  L'assemblée  des  membres  des  collèges  du  même  département  se  formera 
sous  la  présidence  du  président  du  collège  électoral  du  département. 

Après  avoir  nommé  ses  secrétaires  et  ses  scrutateurs,  el!o  procédera  au. dé- 
pouillement des  votes  du  département. 

4.  Les  assemblées  des  collèges  de  chaque  département  nommeront  chacune 
une  députation  de  cinq  membres  pour  porter  le  dépouillement  des  votes  du- 
département  à  une  assemblée  centrale. 

Les  registres  des  votes  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  seront  transmis  à  cette 
assemblée. 

Elle  fera  le  recensement  général  dos  votes  sous  la  présidence  du  prince  archi- 
chancelier,  qui  en  porteifc  le  résultat  à  l'empereur. 

5.  Tous  les  membres  des  collèges  électoraux  et  des  députations  de  l'armée  for- 
mant l'assemblée  du  Champ-de-Mai  se  réuniront  au  Champ-deMarseu  présence 
de  l'empereur. 

Le  résultat  du  recensement  général  des  votes  sera  proclamé ,  et  l'acte  addi- 
tionnel aux  Constitutions  sera  promulgué ,  et  scellé  du  sceau  de  l'état. 

6.  Après  le  serment  de  V empereur ,  chaque  assemblée  de  collèges  électoraux  j. 
successivement  et  par  ordre  alphabétique,  prêtera,  par  l'organe  de  l'un  de  ses 
membres,  le  serment  d'obéissance  aux  Constitutions,  de  fidélité  à  Tmipereur. 

7.  Des  aigles  seront  distribuées  dans  l'assemblée  du  Champ-de-Mai ,  au  col- 
lège électoral  de  chaque  (ièpartemeut  pour  la  garde  nationale  du  département, 
et  aux  députations  de  chacun  des  corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

0.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret.  —  Paris,  le  22  avril  )SI,">.  —  Signe  Nai-olkox. 

—  <  A  quoi  bon  maintenant  une  pareille  assemblée?  dit-on  de 
nouveau  en  lisant  ce  décret;  espère-t-il  nous  séduire  à  l'aide 
d'une  vaine  cérémonie?  »  Le  mécontentement  ne  diminua  pas  ;  et 
comme  toutes  les  passions  publiques,  il  ne  cessa  de  gagner  et  de 
croître.  Le  gouvernement  ne  savait  qu'en  partie  ce  qui  se  passait; 
Mais  c'ét;iit  assez  pour  l'effrayer.  Il  chercha  à  ressaisir  l'opinion 
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en  faisant  publier  dans  ses  journaux,  et  particulièrement  dans  le 
Moniteur,  de  longues  justifications,  des  actes  additionnels  et  sur- 
tout des  dispositions  qui  avaient  le  plus  révolté  l'opinion,  de  celle, 
par  exemple,  qui  créait  une  Chambre  des  Pairs.  M.  de  Sismondi 
signa  plusieurs  articles  de  ce  genre  dans  le  Moniteur.  Mais  ces 
dissertations  officielles  eurent  peu  de  succès,  ou  ne  furent  pas  lues. 
Cependant  les  effets  du  premier  enthousiasme  continuaient  à 
se  manifester.  Il  se  forma  en  Bretagne  une  fédération  qui  rappe- 
lait un  peu  celle  de  la  première  révolution.  Nos  lecteurs  remar- 
queront que  le  projet  était  antérieur  à  la  connaissance  des  actes 
additionnels.  L'article  du  Moniteur  qui  annonçait  la  constitution 
de  la  société  est  curieux  à  lire.  Nous  l'insérons  ici. 

Les  habitans  de  Rennes ,  parmi  lesquels  se  trouve  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  tout  âge  et  de  toutes  conditions  dont  le  dévouement  à  l'empereur  est 
fortement  senti ,  se  sont  énergiqueraent  prononcés  pour  la  cause  nationale.  Les 
Nantais  ont  les  premiers  répondu  à  l'appel ,  et  ont  proposé  d'envoyer  à  Hennés 
des  commissaires  qui  concourraient  à  poser  les  bases  d'un  pacte  fédératif  pour 
les  cinq  départemens  de  la  Bretagne. 

Ces  députés  sont  arrivés  ici  le  samedi  22  avril,  à  quatre  heures,  et  ont  été 
reçus  par  une  foule  immense  qui  s'était  portée  à  leur  rencontre,  ayant  la  mu-, 
sique  en  tête ,  et  aux  cris  répétés  de  vive  VemiJereur  ! 

Le  préfet  s'étant  assuré  que  les  sentimens  étaient  de  part  et  d'autre  tels  qu'on 
pouvait  les  désirer,  et  que  les  députés  et  leurs  hôtes  étaient  tous  des  hommes 
présentant  par  leur  éducation  et  la  consistance  de  leurs  familles,  toute  la  ga- 
rantie nécessaire,  laissa  un  libre  essora  cet  élan  patriotique. 

Le  dimanche  23,  dans  une  réunion  considérable,  les  commissaires  nantais 
déposèrent  sur  le  bureau  l'adresse  de  leurs  commettans.  Cependant  on  discutait 
les  bases  d'un  pacte  fédératif,  et  à  l'imitation  de  celui  que  la  Bretagne  signa 
en  1790  à  Pontivy,  aujourd'hui  Napoléonville. 

Sur  le  bruit  de  cette  réunion,  des  commissaires  du  Morbihan  partirent  de 
Vannes  avec  l'agrément  du  préfet,  pour  se  réunir  à  leurs  amis  de  Rennes  et  de 
Nantes. 

Dans  la  nuit ,  le  projet  de  pacte  fédératif  destiné  ù  unir  tous  les  bons  Français 
des  cinq  départemens  de  la  Bretagne  pour  la  défense  de  la  patrie ,  de  sa  liberté, 
de  ses  constitutions  et  de  l'empereur,  fut  dressé.  Il  fut  adopté  le  lendemain  avec 
enthousiasme  par  l'assemblée  générale  qui  s'était  grossie  d'une  manière  sur- 
prenante. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  aller  dans  toutes  les  villes  de  la  Bre- 
tagne et  daus  la  Basse-Normandie. 

Des  dcputations  de  Ploermel  et  de  Josselin  sont  venues  se  joindre  aux  fédérés, 
au  nom  de  leurs  concitoyens. 

Cette  confédération ,  composée  de  l'élite  de  la  génération ,  née  dans  la  révo- 
lution, élevée  dans  les  principes  libéraux ,  parfaitement  en  état  de  distinguer 
ia  lil)crté  de  la  licence,  et  dont  la  haine  pour  les  anciens  privilèges  n'est  point 
équivoque,  va  s'étendre  rapidement  dans  toute  la  Bretagne. 

Tout  est  dans  l'ordre  le  plus  parfait  à  Rennes,  malgré  l'enthousiasme;  les 
assemblées  générales  sont  terminées. 

Des  communes  rurales  demandent  à  adhérer  à  la  confédération. 
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—  Des  fédérations  semblables  lurent  successivement  établies  à 
Paris,  à  Rouen,  en  Bourjjo/]fDe ,  à  An[^ers,  à  Lyon,  à  Stras- 
bourg;, à  Grenoble,  à  Metz,  à  iVancy.  Nous  avons qnelques  raisons 
de  croire  que  parmi  les  p!us  ardens  meneurs  de  ces  associations 
nouvelles,  il  y  avait  un  certain  nombre  d'hommes  qui  croyaient 
pouvoir  y  trouver  plus  tard  les  moyens  de  résister  au  despo- 
tisme impérial.  Quant  à  Napoléon,  il  laissa  faire,  car  il  croyait 
que  sa  tolérance  à  cet  égard  pourrait  lui  rendre  la  popularité 
que  lui  avaient  enlevés  ses  actes  additionnels. 

Enfin,  le  30  avril.  Napoléon,  obsédé  par  son  entourajje,  se 
détermina  à  rendre  un  décret  qui  convoquait  les  collèges  électo- 
raux pour  l'élection  des  députes  a  la  chambre  des  représeutans, 
et  qui  statuait  que  les  députés  élus  se  rendraient  à  Paris  pour 
assister  à  l'assemblée  du  Champ-de-Mai,  et  composer  la  chambre, 
qui  serait  convoquée  après  l'acceptation  de  l'acte  addiiionnel. 
Suivant  Thibaudeau,  c'était  Fouché  qui  avait  le  premier  soulevé 
la  question  de  cette  convocation.  RegnaulJ  de  Saint-Jean-d'An- 
gcly,  endoctriné  par  lui,  se  détermina  à  en  parlera  l'empereur, 
qui  reçut  la  proposition  de  très-mauvaise  grâce,  y  lit  des  objec- 
tions ,  et  ne  céda  que  sur  la  menace  de  démission  faite  par  Re- 
gnauld,  par  plusieurs  ministres  et  conseillers  d'état. 

L'assemblée  du  Cliavip-dc-Mai  n'eut  lieu  que  le  !«•*  juin.  Il  n'é- 
tait guère  possible  en  effet  qu  t;lle  fût  réunie  plus  tôt.  Les  électeurs 
avaient  des  députés  à  nommer,  et  les  magistrats  à  recueillir  des 
votes.  Mais  l'opinion  mécontente  ne  tint  aucun  compte  de  ces  cir- 
constances; leCliamp-de-Mai,  disait-on,  estreniis  à  Cannée  pro- 
chaine. 

Dans  cet  intervalle  l'empereur  ne  fut  pas  oisif.  L'activité  du 
ministre  de  la  guerre  était  toujours  la  même. 

La  22  avril  18Iti,  un  décret  établit  l'organisation  des  corps 
francs  dans  les  dépariemens.  —  Le  21 ,  un  autre  décret  avait 
organisé  les  canonniers  gardes-côtes.  —  Un  décret  du  50 
01  donna  le  renouveliement  de  toutes  les  autorités  municipa'es. 
Elles  devaient  être  no  nmées  par  les  assembhe-N  prim  tires,  con- 
formément à  la  loi  du  14  décembre  178  ).  C'était  encore  une  des 
concessions  faites  à  ses  miiiistres  et  a  ses  conseillas. — Un  dé- 
cret du  25  avril  rendit  aux  régimens  leurs  anciens  numéros  que 
les  Bourbons  avaient  chargés.  — Un  décret  du  1'^^^  mai,  réorga- 
ni>a  la  gendarmerie. — Oa  commença  ù  faire  travailler  aux  for- 
lilicuiions  de  Pai  is  et  de  Lyon.  Dès  le  7  mai ,  les  ouvrit  rs  était  nt 
occupés,  sous  la  direction  des  officiers  de  génie,  à  commencer 
les  fortifications  de  campagnes  qui  devaient  couvrir  la  capitale 
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du  côté  du  nord;  les  fortifications  appuyées  a  droite  à  Vincennes 
et  à  Charenton  devaient  passer  en  avant  des  villages  de  Ménil- 
montanî,Belleville,  Pantin,  LaYillette,  et  suivre  depuis  ce  point 
la  branche  du  canal  de  l'Ourcq  qui  va  rejoindre  lu  Seine  à  Saint- 
Denis.  Cette  dernière  ville  devait  être  fortifiée.  Montmartre  fut 
également  fortifié  afin  de  servir  de  poirst  secondaire  de  défense. 
11  devait  être  armé  de  batteries.  On  fit  venir  de  nos  ports  de  mev 
les  canons  qui  devaient  garnir  cette  ligne  de  travaux.  Le  plbc  fut 
établi  plus  lard  au  Champ-de-Mars.  — Le  9  mai,  sur  le  rapport 
de  Fouché,  Napoléon  décréta  diverses  mesures  de  police  desti- 
nées à  prévenir  et  à  punir  toutes  tentatives  royalistes  à  l'inté- 
rieur.—  Le  12  mai,  \e  Moniteur  inséra  la  proclamation  suivante, 
bien  différente  de  celles  qu'on  y  lisait  ordinairenient. 

Les  hàbitans ,  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  a 
leurs  concitoijens ,  leurs  camarades. 

Les  déclarations  odieuses  des  ! 3  et  25  mars,  la  proclamalion du  roi  de  Prusse, 
du  5  avril,  ont  dévoilé  les  projets  sacrilèges  de  l'étranger,  qui,  nou  content 
d'avoir  fait  disparaître  du  nombre  des  puissances  la  Pologne ,  l'Italie  et  la  brave 
nation  saxonne ,  d'avoir  disposé  à  son  seul  profit  de  la  Belgique  et  des  départe- 
mensduRhîn,  .voudrait  aussi  diviser  la  France,  et  semble  ne  nous  laisser 
d'autre  chois  que  de  mourir  pour  sa  défense ,  ou  de  cesser  d'eiister  comme 
Français.  • 

Tous  les  hàbitans  des  départeraens  de  l'est  ont  pris  les  armes  ;  ils  ont  accouru 
sur  nos  frontières  pour  les  couvrir,  dans  nos  forteresses  pour  les  défendre. 

Le  peuple  de  Paris  ne  sera  pas  le  dernier  à  suivre  un  si  noble  exemple  :  les 
hauteurs  qui  dominent  la  capitale  se  couvrent  de  retrancliemens  et  de  batteries. 
Ce  n'est  pas  en  présence  de  l'immense  population  de  nos  faubourgs  qu'elles  res- 
teront sans  défenseurs.  L'intervalle  que  l'étranger  met  entre  ses  proclamations 
et  ses  résolutions  est  mis  à  profit  par  la  sage  prévoyance  de  l'empereur.  Si  l'an 
dernier  la  trahison  n'avait  pas  paralysé  toutes  les  mesures  de  défense ,  si  elle  ne 
nous  avait  pas  refusé  des  armes ,  l'ennemi  n'aurait  pas  pénétré  dans  nos  fau- 
bourgs; quoi  qu'il  puisse  arriver,  il  n'y  pénétrera  plus.  ÎS'ous  ne  portons  point 
envie  à  la  garde  nationale,  qui  a  sur  nous  l'avantage  de  pouvoir  consacrer  son 
temps  à  un  service  journalier  ;  mais  nous  voulons  avoir  notre  part  à  la  défense 
commune  ;  nous  offrons  nos  bras  à  l'empereur,  notre  vœu  est  qu'il  les  accepte , 
qu'au  moment  du  danger  il  en  fasse  diriger  les  coups. 

TS'ous  demandons  à  cire  armés  et  organisés;  nous  le  demandons  tous,  parce 
que  nouj  réclamjDS  tous  le  rûéme  droit,  et  que  nous  avons  tous  les  mêmes  de- 
voirs à  remplir;  nous  voulons  être  au  besoin  ICi  éciaireurs  de  laputie  de  la 
garde  na'ioujl-'  q.i,  n'étant  pas  rcîeime  par  son  service  pour  maintenir  l'ordre 
dans  l'intérieur  et  veiller  à  la  garde  des  barrières,  se  porierait,  tomme  l'aa 
pas  é,  hors  des  muf-s;  et  notre  ambition  serait  satisfaite,  puisque  nous  pour- 
rions mui  préicater  ks  premiers  £u-devant  de  l'cnaerni.  ÎSous  voulons  aussi, 
par  nntro  atlitu^le ,  frapper  de  terreur  les  traîtres  qui  pourraient  désirer  encore 
une  fois  l'avilisscmeut  de  leur  patrie. 

C'Cit  pojr  ce  luit ,  c'est  pour  uotro  indépendance ,  é^est  pour  l'honneur  de  la 
France,  pour  la  liberté,  pour  la  cause  du  peuple,  inséparable  de  celle  de  notre 
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immortel  empereur,  que  nous  nous  unissons  tons  par  le  même  serment  :  nous 
promettons  ,  nous  jurons  que  la  capitale  ne  reverra  plus  l'étranger  lui  donner 
des  luis. 

A  cet  effet,  les  habitans,  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Suint- 
Marceau,  qui  dans  tous  les  temps  ont  montré  leur  dévouement  à  la  cause  du 
peuple,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  coutrûles  de  la  garde  nationale,  sont 
confédérés. 

Une  députation  sera  chargée  de  présenter  à  l'empereur  l'offre  qu'ils  font  tous 
ici  démarcher,  si  la  capitale  était  menacée,  pour  couvrir  les  hauteurs  qui  la 
défendent,  et  s'opposer,  sur  tous  les  points ,  au\  approches  de  l'ennemi. 

La  même  députation  suppliera  S.  M.  de  permettre  que  des  députés  des  fau- 
bourgs de  sa  capitale  se  rendent  auprès  des  habitans  de  Lyon  et  de  ses  fau- 
bourgs ,  la  seconde  ville  de  France ,  qui  l'an  passé  vit  aussi  l'ennemi  dans  ses 
murs  ;  les  sentimens  de  la  ville  de  Lyon  sont  connus  de  toute  la  France ,  nous 
savons  qu'elle  trouvera  aussi  dans  le  courage  de  ses  habitans  l'assurance  que 
jamais  les  oppresseurs  de  notre  indépendance ,  les  ennemis  de  la  gloire  du  nom 
français,  ne  pénétreront  sur  le  sol  sacré  de  la  patrie. 

En  conséquence ,  les  habitans  des  faubourgs  Saint-]\Iarceau  et  Saint-Antoine 
ont  résolu  de  s'engager  par  le  pacte  dont  les  articles  suivent  : 

Art.  ier.  Tous  les  habitans  de  ces  faubourgs  en  état  de  porter  les  armes  se 
consacrent  à  la  défense  de  la  capitale. 

2.  Au  premier  signal  qui  serait  donné  par  l'autorité  et  par  les  chefs  de  la 
garde  nationale  ,  tout  habitant  en  état  de  porter  les  armes  se  rendra  aux  lieux 
de  rassemblement  qui  seront  désignés,  pour  être  mis  à  la  disposition  des  chefs 
nommés  pour  la  conduire  sur  les  points  menacés. 

3.  Les  autres  citoyens  de  la  capitale  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale,  et  qui,  ayant  manifesté  leurs  v(ru\  aux  autorités  et  aux 
chefs  de  légion  de  leur  arrondissement ,  voudront  s'uuir  à  nous ,  seront  admis 
a?ec  joie  dans  nos  rangs. 

't.  Nous  jurons  à  l'empereur  obéissance  sans  bornes  et  une  fidélité  à  toute 
épreuve ,  et  nous  nous  promettons  à  nous-mêmes  d'obéir  à  tous  les  ordres  des 
chefs  désignés  pour  nous  conmiander ,  de  réprimer  les  désordres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient  prendre  naissance  dans  nos  nombreux  ras- 
serablcmcns,  et  de  rejeter  de  notre  union  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs. 

Le  cri  de  ralliement  de  la  confédération  est  et  sera  toujours  rire  la  nation  ! 
vive  la  liberté  ?  vive  l'empereur  !  —  Paris ,  ce  10  mai  1815. 

Signé.  Bkvibain  ,  DrLoia,  Gàuville,  Milloir,  commissaires,  et  plus  de 
trois  mille  signatures. 

—  Le  dimanche  H  mai,  les  fcderos  des  faubour{]s  Saint-An- 
toine et  Sainl-Marceau  ,  au  nombre  de  dou/.e  à  quinze  mille,  en 
habits  de  travail  et  sans  armes,  lu l'cnt  admis  dans  lu  cour  des  Tui- 
leries, et  s'y  ran[;(Teni  en  ordre  de  bataille.  L'empereur  se 
porta  à  cheval  devant  la  iijjne  ;  il  écouta  nn  discours  prononcé  par 
l'oialeur  des  fédérés  qui  était  terminé  par  ces  mots  :  vive  ta 
nation!  vive  la  liberté!  vive  l'empereur!  il  y  ré()ondit.  «  Soldats 
fédérés,  dit-il  en  terminant,  s'il  est  des  hommes  nés  dans  les 
hautes  classes  de  la  société  qui  aient  déshonoré  le  nom  français, 
'amour  de  la  patrie  et  le  sentimenl  de  l'honneur  national  se 
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sonl  conservés  tout  entiers  dans  le  peuple  des  villes,  les  babitans 
des  campagnes  et  les  soldats  de  l'armëe.  Je  suis  bien  aise  de 
vous  voir;  j'ai  confiance  en  vous.  Vive  la  nation I  >  On  ré- 
pondit à  ces  derniers  mots  par  les  cris  de  vive  l'empereur! 
Napoléon  ensuite  parcourut  à  cheval  les  rangs  des  fédérés; 
il  y  fut  accueilli  par  de  nombreuses  acclamations.  Ensuite 
le  défilé  eut  lieu.  Ce  n'était  pas  cependant  sans  appréhension 
que  les  courtisans  avaient  vu  l'empereur  se  mêler  ainsi  avec  le 
peuple.  On  avait  donc  pris  des  précautions.  On  avait  massé  des 
régimens  sur  le  Carrousel.  Ceux-ci  furent  passés  en  revue  après 
les  fédérés. 

Un  décret  impérial  suivit  de  près  cette  revue.  Il  ordonnait  la 
formation  de  vingt-quatre  bataillons  de  fédérés  tirailleurs  de  la 
garde  nationale,  lis  devaient  être  équipés  et  habillés  aux  frais  de 
la  ville,  et  l'armée  de  ligne  devait  fournir  les  cadres  d'officiers 
destinés  à  les  diriger.  Le  général  Darricau  fut  chargé  du  com- 
mandement en  chef.  Un  avis  du  maire  du  douzième  arrondisse- 
ment en  date  du  24  mai  en  donna  avis  aux  Parisiens.  Les  cour- 
tisans virent  cette  formation  avec  peine;  ils  répandirent  les  bruits 
les  plus  singuliers;  on  était,  disaient-ils,  menacé  d'un  nouveau 
10  août,  du  pillage,  du  jacobinisme,  etc.  Mais  reprenons  la 
liste  des  décrets  impériaux  que  nous  avons  interrompue. 

Le  27  avril,  sur  le  rapport  de  Carnot,  l'empereur  décréta 
qu'il  serait  établi  à  Paris  une  école  d'essai  pour  l'enseignement 
élémentaire,  d'après  la  méthode  Lancastrienne. 

Le  27  mai ,  un  décret  régla  l'administration  des  sommes  pro- 
duites par  les  dons  patriotiques.  Cette  mesure  avait  pour  but  de 
les  provoquer,  plutôt  que  d'en  régulariser  la  recelte  et  l'emploi. 
Ils  avaient,  en  effet,  été  assez  peu  nombreux  et  presque  tous 
offerts  par  des  personnes  attachées  au  pouvoir.  Ils  le  devinrent 
davantage  après  le  décret.  Toutes  les  autorités,  tous  les  em- 
ployés du  gouvernement,  des  départeniens  et  des  villes,  et  jus- 
qu'aux gardes  nationaux ,  furent  invités  à  souscrire. 

En  même  temps,  l'empereur  passait  de  nombreuses  revues. 
Il  activait  par  sa  présence  les  fortifications  de  Paris  du  côté  du 
nord.  Ce  n'étaient  pas  les  ouvriers  seulement  qui  y  travaillaient  ; 
mais  c'étaient  encore  la  population  et  la  garde  nationale  qui  se 
relayait  à  celte  corvée  par  bataillons.  En  un  mot,  les  préparatifs 
de  défense  étaient  le  fait  prédominant  de  l'époque.  L'empereur 
n'ignorait  point  de  quelle  formidable  invasion  la  France  épuisée 
était  menacée.  Lord  Castlereagh  avait  fait  au  pai  lement  [séance 
du  26  mai)  l'énumération  des  forces  que  les  coalisés  disposaient 
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contre  nous.  E'Ies  s'élevaient  erisemble  à  un  million  onze  mille 
liom'nes.  Mais  ces  révélations  avaient  été  soigneusement  cachées 
au  seul  pays  qui  fût  intéressé  à  les  connaître,  c'est-à-dire  à  la 
France.  On  atui{;nit  enfin  le  1^^  juin,  jour  fixé  pour  Touverture 
du  Champ-de-Mai.  Nous  allons  o'onner  la  narration  du  Moni^ 
teur. 

Assemblée  du  Champ-de-Mai  au  Chavip-de-Mars.  —  Paris ,  le  i'^rjuin. 

Le  trône  de  l'empereur  s'élcTait  en  avant  du  bâtiment  de  l'École-Militaire  et 
au  ccQlrc  d'une  vaste  enceinte  demi-circulaire  dont  les  deux  tiers  formaient  à 
droite  et  à  gauche  de  grands  amphilhcàtres  où  quinze  mille  personnes  étaient 
assises.  L'autre  tiers  en  face  du  trône  était  ouTcrt.  Un  autel  s'élevait  au  milieu; 
au-delà  et  à  environ  cent  toises,  s'élevait  un  autre  trône  isolé  qui  dominait  tout 
le  Champ-de-Mars. 

L'empereur,  rendu  au  Cliamp-de-Mars  avec  le  cortège,  a  para  sur  son  trône 
au  bruit  des  acclsmalions  universelles.  La  messe  a  été  célébrée  par  monseigneur 
l'archcvcqne  de  Tonrs,  qu'assistaient  S.  Em.  monseigneur  le  cardinal  de 
Rayonne,  et  quatre  autres  évcqucs. 

La  messe  étant  dite,  MM.  les  membres  de  îa  députation  centrale  des  collèges 
électoraux  de  la  France  se  sont  avancés  au  pied  du  trône ,  dont  ils  ont  monté 
l'escalier  pour  voir  de  plus  près  l'empereur  et  pour  être  mieux  vus  de  lui;  ils 
étaient  au  nombre  d'environ  cinq  cents;  ils  ont  été  préacntés  à  S.  M.  par 
S.  A.  S.  le  prince  archicbancelicr  de  l'emj  ire.  Alors,  l'un  des  membres  de  la 
députation  (lia  prononcé  d'une  voix  fjrle  et  animée  l'adresse  suivante  au  nom 
du  peuple  français. 

«  Sire,  le  peuple  français  vous  avait  décerné  la  couronne,  vous  l'avez  déposée 
sans  son  aveu;  ses  suffrages  \iennc  ni  do  vous  imposer  le  devoir  de  la  reprendre. 
»  Un  contrat  nouveau  s'est  formé  entre  la  nation  et  V.  M. 
n  Rassemblés  de  tous  les  points  de  l'empire,  autour  des  tables  de  le  loi,  où 
nous  venons  inscrire  le  vœu  du  peuple  ,  ce  vœu ,  seule  source  légitime  du  pou- 
foir,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  retentir  la  voix  de  la  France,  dont 
nous  somme':  les  organes  immédiats;  de  ne  pas  dire ,  en  présence  de  l'Europe, 
au  chef  augnsie  de  la  nation,  ce  qu'elle  allcud  de  lui,  ce  qu'il  doit  attendre 
d'elle. 

»  Nos  pnrolcs  seront  graves  comme  les  circonstances  qui  les  inspirent. 
»  Que  veut  la  ligue  de  l'ois  alli'^s  avec  cet  appareil  de  guerre  dont  clic  épou 
Tante  lEuropc  et  alllige  l'humacité? 

»  Par  quel  acte,  par  quelle  violation,  avons-nous  provoqué  leur  vengeance, 
motivé  leur  agression  ? 

n  Avons-nou<î ,  depnis  la  paix,  essayé  de  leur  donner  des  lois?  Nous  voulons 
seulement  faire  et  suivre  celles  qui  s'adaptent  à  nos  mœurs. 

n  Nous  no  vou'ons  point  du  chef  que  veulent  pour  nous  nos  ennemis,  et  nous 
voulons  celui  dont  ils  ne  veulent  pas. 

»  Ils  osent  vous  proscrire  personnellement,  vous,  Sire,  qni,  maître  tant  de  fols 
de  leurs  capitales,  les  avez  ralferniis  généreusement  sur  leurs  trônes  ébranlés  ? 
Cet'e  haine  de  nos  ennemis  ajoute  à  notre  amour  pour  tous.  On  proscrirait  le 
moins  connu  de  nos  citoyens  que  nous  devrions  le  défendre  avec  la  même  éner- 

(0  M.Dubois,  d'Angers,  électeur  et  représentant  du  de'nartemenl  de  Maine-et- 
Loire. 
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gîe  :  il  serait,  comme  vous ,  sous  l'égide  de  la  loi  et  de  la  puissance  française. 
»  On  nous  menace  d'une  invasion  !  et  cependant  resserrés  dans  des  frontières 
que  la  nature  ne  nous  a  point  imposées ,  que  long-temps  et  avant  votre  règne , 
la  victoire  et  la  paix  même  avaient  reculées,  nous  n'avons  point  franchi  cette 
étroite  enceinte ,  par  respect  pour  des  traités  que  vous  n'avez  point  signés  et  que 
TOUS  avez  offert  de  respecter. 

j)  Ne  demande-t-on  que  des  garanties?  elles  sont  toutes  dans  nos  institutions 
et  dans  la  volonté  du  peuple  français,  unie  désormais  à  la  vôtre. 

n  >"e  craint-on  pas  de  nous  rappeler  des  temps ,  un  état  de  choses  naguère  si 
différent  et  qui  pourrait  encore  se  reproduire  ? 

«  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  nous  aurions  vaincu  l'Europe  armée 
contre  nous. 

r>  Ces  droits  sacrés ,  imprescriptibles,  que  la  moindre  peuplade  n'a  jamais  ré- 
clamés en  vain  au  tribunal  de  la  justice  et  de  l'histoire,  c'est  à  la  nation  fran- 
çaise qu'on  ose  les  disputer  une  seconde  fois,  au  dix-neuyième  siècle,  à  la  face 
du  monde  civilisé  ! 

»  Parce  que  la  France  veut  è're  la  France,  faut-il  qu'elle  soit  dégradée ,  dé- 
chirée ,  démembrée ,  et  nous  réserve -t-on  le  sort  de  la  Pologne? 

»  Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  desseins  sous  l'apparence  du  dessein 
unique  de  vous  séparer  de  nous  pour  nous  donner  à  des  maîtres  avec  qui  nous 
n'avons  plus  rien  de  commun ,  que  nous  n'entendons  plus ,  et  qui  ne  peuvent 
pas  nous  entendre  ;  qui  ne  semblent  appartenir  ni  au  siècle  ni  à  la  nation,  qui  ne 
les  a  reçus  un  moment  dans  son  sein  que  pour  voir  proscrire  et  avilir  par  eux 
ses  plus  généreux  citoyens. 

»  Leur  présence  a  détruit  toutes  le.s  illusions  qui  s'attachaient  encore  à  leur 
nom. 

r>  Ils  ne  pourraient  plus  croire  à  nos  sermons  j  nous  ne  pourrions  plus  croire 
à  leurs  promesses.  La  dîme,  la  féodalité,  les  privilèges,  tout  ce  qui  nous  est 
odieux  était  trop  évidemment  le  but  et  le  fond  de  leur  pensée,  quand  l'un  d'eux, 
pour  consoler  l'impalience  du  présent,  assurait  ses  coufiJens  qu'iZ  leur  répon- 
daitde  l'avenir. 

»  Ce  que  chacun  de  nous  avait  regardé  pendant  vingt-cinq  ans  comme  titres 
de  gloire,  comme  services  dignes  de  récompenses,  a  été  pour  eux  un  titre  de 
proscription,  un  sceau  de  réprobation. 

»  Un  mi  lion  de  fonctionnaires,  de  magistrats,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans, 
suivent  les  mêmes  maximes,  et  parmi  lesquels  nous  venons  de  choisir  nos  re- 
présentans,  cinq  cent  mille  guerriers,  notre  force  et  notre  gloire,  six  m  liions  de 
propriétaires  investis  par  la  révolution,  un  plus  grand  nombre  encore  de  citoyens 
éclairés  qui  font  une  profession  réfléchie  de  ces  idées ,  devenues  parmi  nous  des 
dogmes  politiques,  tous  ces  dignes  Français  n'étaient  point  les  Français  des 
Bourbons;  ils  ne  voulaient  régner  que  pour  une  poignée  de  privilégiés,  depuis 
vingt  cinq  ans  punis  ou  pirdonnés. 

»  L'opinion  même,  cette  propriété  sacrée  de  l'homme,  ils  l'ont  poursuivie, 
persécutée,  jusque  dans  le  paisible  sanctuaire  des  lettres  et  des  arts. 

n  Sire,  un  trône  ua  moment  relevé  par  les  armes  étrangères,  et  environné 
d'erreurs  incurables,  s'est  écroulé  en  un  instant  devant  vous,  p^rc^  que  voils 
nous  rapportiez  de  la  rclraiie,  qui  n'est  féconde  en  granJes  pensées  quo  pour 
les  grands  hommes ,  tous  les  erremcns  de  notre  véritable  gloire  et  toutes  les  es- 
pérances de  n.ilre  véritable  prospérité. 

»  Comment  votre  marche  triomphale,  de  Cannes  à  Paris ,  n'a-t  elle  pas  des- 
sillé tous  les  yux?  Dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  siècles ,  est- 
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il  une  scène  plus  nationale,  plus  héroïque,  plus  imposante?  Ce  triomphe,  qui 
n'a  point  coûté  de  saog ,  ne  suffit-il  pas  pour  détromper  nos  ennemis  ?  en  veu- 
ient-ils  de  plus  sanglans.  Eh  bien  !  Sire,  attendez  de  nous  tout  ce  qu'un  héroi 
fondateur  est  en  droit  d'attendre  d'une  nation  fidèle,  énergique,  généreuse, 
inébranlable  dans  ses  principes,  invariable  dans  le  but  de  ses  efforts,  l'indé- 
pendance à  l'extérieur  et  la  liberté  au  dedans, 

)•  Les  trois  branches  de  la  législature  vont  se  mettre  en  action  ;  un  seul  senti- 
ment les  animera  :  conlians  dans  les  promesses  de  V.  M.,  nous  lui  remettons, 
nous  remettons  à  nos  représentans  et  à  la  Chambre  des  Pairs  le  soin  de  revoir, 
de  consolider,  de  perfectionner  de  concert,  sans  précipitation  ,  sans  secousse, 
avec  maturité,  avec  sagesse,  notre  système  constitutionnel  et  les inititutions  qui 
doivent  en  être  la  garantie. 

»  Et  cependant  si  nous  sommes  forcés  de  combattre,  qu'un  seul  cri  retentisse 
dans  tous  les  cœurs.  «  Marchons  à  l'ennemi  qui  veut  nous  traiter  comme  la  der- 
»  nière  des  nations  !  Serrons-nous  tous  autour  du  trône,  où  siège  le  père  et  le 
»  chef  du  peuple  et  de  l'armée.  » 

«  Sire ,  rien  n'est  impossible ,  rien  ne  sera  épargné  pour  nous  assurer  l'hon- 
neur et  l'indépendance,  ces  biens  plus  chers  que  la  vie.  Tout  sera  tenté,  tout 
sera  exécuté  pour  repousser  un  joug  ignominieux.  Psous  le  disons  aux  nations  : 
puissent  leurs  chefs  nous  entendre  !  s'ils  acceptent  vos  offres  de  paix ,  le  peu- 
ple français  attendra  de  votre  administration  forte,  libérale,  paternelle,  des 
motifs  de  se  consoler  des  sacrifices  que  lui  a  coûté  la  paix  ;  mais  si  l'on  ne 
nous  laisse  que  le  choix  entre  la  guerre  et  la  honte ,  la  nation  tout  entière  se 
lève  pour  la  guerre  ;  elle  est  prête  à  vous  dégager  des  offres ,  trop  modérées 
peut-être  ,  que  vous  avez  faites  pour  épargner  à  lEurope  un  nouveau  boule- 
versement. Tout  Français  est  soldat  :  la  victoire  suivra  vos  aigles ,  et  nos  en- 
nemis, qui  comptaient  sur  nos  divisions,  regretteront  bientôt  de  nous  avoir  pro- 
voqués. » 

L'énergie  et  la  sensibilité  de  l'orateur  se  sont  communiquées  de  proche  en  pro- 
che à  tons  les  assistans,  et  l'enceinte  entière  du  Champ-de-Mars  a  retenti  des  cris 
de  vive  la  nation  /  rire  iempereur  ! 

En  ce  moment  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  a  proclamé  Je  résultat  des 
votes,  portant  que  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  est  accepté  à 
la  presque  unanimité  des  votans  (  le  nombre  des  votes  négatifs  étant  de  quatre 
mille  deux  cent  six  )  (I). 

Le  chef  des  hérauts  d'armes ,  sur  l'ordre  de  Sa  Majesté,  transmis  par  S.  Exe. 
le  grand-maitre  des  cérémonies  a  dit  : 

«  Au  nom  de  l'empereur,  je  déclare  que  l'acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'empire  a  été  accepté  par  le  peuple  français.  » 
De  nouvelles  acclamations  se  sont  fait  entendre  de  tontes  parts. 
Le  grand  chambellan  ayant  fait  apporter  devant-  le  trône  une  table  sur  la 


(I)  Votes  des  citoyens.,  j   ?",V  '''^J'iîjy 

votes  de  ia™cc....i  <,';;;,.'  ^-^ 


Votes  de  la  marine.  !   v!!.V 


22  000 
275 


— 1,0  Monîlcvrdc  Gond  publia  do<  observations  siir  ces  votes.  Il  fît  remarquer, 
avec  raison  ,  «juf  le  noniltre  nfii  était  pas  assez  consiiiéralile  pour  consliliior  nue  ap- 
probation nationale,  lin  effet .  1rs  Votans  f«»rniaient  une  minorité:  piiisipie  le  nombre 
lies  ciioyens.  tl  às»'  à  donucr  leur  avis  et  consuilcs  par  le  décret ,  était  de  plus  de  six 
millions  cinq  cent  nulle.  (  Ai7i'  cicf  oiilcurs.  "> 
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quelle  était  placé  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire ,  S.  A.  S.  le 
prince  archichancelier  a  remis  la  plume  à  S.  A.  I.  le  prince  Joseph,  qui  l'a  pré- 
sentée à  l'empereur,  et  S.  M.  a  revêtu  de  sa  signature  l'acte  de  promulgation 
de  la  Constitution. " 

La  table  ayant  été  retirée,  l'empereur,  assis  et  couyert,  a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  les  électeurs  des  collèges  de  département  et  d'arrondissement  ; 
Messieurs  les  députés  de  l'armée  de  terre  et  de  -mer  au  Champ-de-Mai  ; 

»  Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospérité, 
dans  l'adversité ,  sur  le  champ  de  bataille ,  au  conseil ,  sur  le  trône ,  dans  l'exii, 
la  France  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes  pensées  et  de  mes  actions. 

»  Comme  ce  roi  d'Athènes ,  je  me  suis  sacrifié  pour  mon  peuple,  dans  l'espoir 
de  voir  se  réaliser  la  promesse  donnée  de  conserver  à  la  France  son  intégrité 
naturelle ,  son  honneur  et  ses  droits. 

>)  L'indignation  de  voir  ses  droits  sacrés,  acquis  par  vingt-cinq  années  de  vic- 
toires ^  méconnus  et  perdus  à  jamais;  le  cri  de  l'honneur  français  flétri;  les 
vœux  de  la  caiion  m'ont  ramené  sur  ce  trône  qoi  m'est  cher,  parce  qu'il  est  le 
paltadhim  de  l'indépendance ,  de  l'honneur  et  des  droits  du  peuple. 

*  Français ,  en  traversant  au  milieu  de  l'allégresse  publique  les  diverses  pro- 
vinces de  l'empire  pour  arriver  dans  ma  capitale ,  j'ai  dû  compter  sur  une  lon- 
gue paix  ;  les  nations  sont  liées  par  les  traités  conclus  par  leurs  gouvernemens , 
quels  qu'ils  soient. 

»  Ma  pensée  se  portait  alors  tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre  li- 
berté par  une  Constitution  conforme  à  la  volouté  et  à  l'intérêt  du  peuple.  J'ai 
convoqué  le  Champ-de-Mai. 

î>  Je  ne  tardai  pas  à  apprendre  qne  les  princes  qui  ont  méconnu  tous  les  prin- 
cipes ,  froissé  l'opinion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peuples ,  veulent 
nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent  d'accroître  le  royaume  des  Pays-Bas ,  de  lui 
donner  pour  barrières  toutes  nos  places  frontières  du  nord,  et  de  concilier  les 
différends  qui  les  divisent  encore,  en  se  partageant  la  Lorraine  et  l'Alsace. 

»  Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre. 

')  Cependant,  devant  courir  personnellement  les  hasards  des  combats ,  ma 
première  sollicitude  a  dû  être  de  constituer  sans  retard  la  nation.  Le  peuple  a 
accepté  l'acte  que  je  lui  ai  présenté. 

•  »  Français ,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces  injustes  agressions ,  et  que  l'Eu- 
rope sera  convaincue  de  ce  qu'on  doit  aux  droits  et  à  l'indépendance  de  vingt- 
huit  millions  de  Français ,  une  loi  solennelle ,  faite  dans  les  formes  voulues  par 
l'acle  constitutionnel,  réunira  les  diflérentes  dispositions  de  nos  constitutions 
aujourd'hui  éparses. 

n  Français ,  vous  allez  retourner  dans  vos  départemens.  Dites  aux  citoyens 
que  les  circonstances  sont  grandes!  !  I  Qu'avec  de  l'union,  de  l'énergie  et  de  la  per- 
sévérance ,  nous  sortirons  victorieux  de  cette  lutte  d'un  grand  peuple  contre  ses 
oppresseurs;  que  les  générations  à  venir  scruteront  sévèrement  notre  conduite  ; 
qn'unc  nation  a  tout  perdu  quand  elle  a  perdu  l'indépendance.  Dites-leur  (]uc 
les  rois  étrangers  que  j'ai  élevés  sur  le  trône,  ou  qui  me  doivent  la  conservation 
de  leur  couronne;  qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliai:ce 
et  la  protection  du  peuple  français ,  dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coups  contre 
ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  à  la  patrie  qu'ils  en  veulent ,  j^  met! rais 
ù  leur  merci  cotte  existence  contre  laquelle  ils  se  montrent  si  acharnes.  Mais 
dites  aussi  aux  citoyens  que  taut  que  les  Frauçuis  ms  conserveront  les  sentiaiens 
d'amour  dont. ils  nie  donnent  tant  de  preuves ,  celle  rage  de  nos  ennemis  sera 
impuissante. 

T.   L\.  iO 
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•  Français,  ma  Tolonté  est  colle  du  pçnpl?;  mes  droits  sont  les  siens;  mon 
honneur,  ma  gloire,  mon  bor.henr,  ne  peuvent  être  autres  que  l'honn.ur,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  a 

Il  serait  difficile  de  décrire  l'émotion  qni  s'eit  manifes'ée  sur  tous  les  Tisages 
aui  accens  de  S.  M.  et  l-js  cris  prolongés  qui  ont  suivi  son  discours. 

Alors  monseigneur  larcheTèque  de  Bourges ,  premier  aumÔDJer,  foisant  les 
fonctions  de  grand  aurrônier,  s'est  approché  du  trône ,  a  présenté  à  genoui  les 
Saints-Évangiles  à  l'empereur,  qui  a  prêté  serment  f  n  ces  termes  ; 
Je  jxirc  d'observer  et  de  faire  observer  les  Conslihttlons  de  iempire. 
Le  prince  archichancelier,  s'avançant  au  pied  du  trône ,  a  prononcé  le  pre- 
mier le  serment  d'obcissance  aux  Conslituiions  ci  de  fidélité  à  l'empereur.  L'as- 
semblée a  rcpété  dune  foiï  unanim.e  :  ?ious  le  jurons  ! 

Pendant  le  discours  et  le  serment ,  les  membres  de  la  dépntation  centrale  des 
coMéges ,  au  lieu  de  relourner  à  leurs  places  dens  l'eace'nte  circulaire  en  face  du 
troue,  se  sont  assis  sur  les  marches  mêmes  du  trône,  auprès  de  l'empereur,  qni 
s'est  TU  environné  d'eux  comme  un  père  de  sa  famille.  Ils  ne  se  sont  retirés  que 
peudnnt  le  Te  Dcum  .qui  a  clé  changé  après  le  serment,  et  au  moment  où  les 
prcsidens  des  collèges  électoraux  se  sont  avancés  pour  recevoir  les  aigles  desti- 
Dées  aux  gardes  nationales  de  leurs  departeœens  respectifs.  L'aigle  de  la  gard 
nationale  du  département  de  la  Seine  ,  cell?  du  premier  régiment  de  l'armée  et 
celle  du  premier  corps  de  la  marine  ont  été  tenues  .  ainsi  que  l'aunonçait  le  pro- 
gramme de  la  cérémonie ,  par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  L'empereur  a^ant  quitté  le  manteau  impérial ,  s'est  levé  de  son  trône  , 
s'est  avr.ncé  sur  les  premières  marches  ;  les  tambours  ont  ba'.tu  un  ban,  et  S.  M. 
a  parlé  en  ces  termes  : 

t  Soldats  de  la  garde  nationale  de  l'empire,  soldats  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  je  vous  confie  l'aigle  impériale  aux  coulenrs  nationales;  vous  jurez  de  la 
défendre  au  prix  de  votre  sang  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  ce  trône  ! 
Vous  jurez  qu'elle  sera  toujours  votre  eiguc  d3  ralliement  ;  vous  le  jurez.  • 

L^s  cris  universellcmenî  prolongés  nonslej'jrons'.oni  retenti  dans  l'en.'einte, 
et  c'est  au  milieu  de  ces  acclamations  et  environné  des  cigles  de  tous  les  corps 
armés  de  Frarce,  que  l'empereur  est  allé  se  pincer  avec  tout  son  cortég?  sr.r  le 
trôr.e  élevé  au  miiitu  du  Champ-de-Mars,  où,  en  qu;.Jito  de  colonel  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  garde  impériale,  il  a  donné  les  aigles  aux  présîdins 
du  département  et  de-;  six  arrondirsen-iCns  ,  et  î;Ux  rhefi  de  sa  garde.  Le  comte 
Cliap.al ,  président  des  collèges  électoraux  de  P?ri',et  le  lieutcnanî-gé.'éral 
comte  Durosnel,  tenaient  l'aigle  de  la  garde  nationale,  «t  le  lieutenant-général 
coml^  Friant,  celle  de  la  garde  impériale.  Toutes  les  troupes  ont  marché  par 
bataillon  et  par  escadron  ,  et  ont  environné  le  trône  :  les  officiers  rîr"és  en  pre- 
mière ligne  ,  l'Empereur  a  dit  : 
c  Solciaîs  (le  la  ganle  nationale  de  Paris,  soKMs  do  la  garde  inij  <   liie, 
»  Je  vous  confie  l'aigle  impériale  aux  couleurs  nation  îles.  Vons  jurez  de  périr, 
s'il  le  faut,  pour  la  défendre  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  du  trône.  (Tonte 
cette  a'      -^        .  groupée  autour  du  trône,  était  à  la  portée  de  sa  voix,  a  inter- 
rompu "r  pur  ces  cris  mille  fois  répétés  :  .\off.<:  le  jurons!  )  Vous  jurez 
de  ne  jamais  reconn'Itre  d'autre  siiine  de  rallipment.  (  De  nonveaux  cr's  una- 
nimes ont  fait  entendre  :  .\oii.«  le  jurons  '  Les  tanh  nrs  ont  hatîu  un  ban  et  le 
silence  sVsl  rétabli.  )  Vous ,  soldats  de  la  gnrd?  nationale  do  Paris,  vois  jurez 
de  ne  jamais  souffrir  que  l'étranger  sonille  de  nouveau  la  capitale  de  la  grnrdc 
nation.  C/e&t  à  votre  bravoure  qnr  je  la  confierai.  (  Les  cr's  rioHS  le  jurmis  .'  r  nt 
élé  répr'iéî  niillf»  et  mille  fois.  »  Tlvous.  soldats  de  la  garde  im»?éri)l(%  vous 
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jurez  devous  surpasser  vous-mêmes  dans  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  de  mou- 
rir tous  plutôt  que  de  souffrir  que  les  étrangers  viennent  dicter  la  loi  à  la  pa- 
trie. »  (Les  acclamations,  les  cris  nous  le  jurons!  ont  retenti  de  nouveau  et  se 
sont  prolongés  dans  toute  l'étendce  du  Champ-de-Mars.  ) 

Alors  les  troupes,  qui  formaient  à  peu  près  cinquante  mille  hommes,  dont 
vingt-sept  mille  de  gardes  nationales,  ont  défilé  devant  S.  M.  aux  cris  de  vive 
l'empereur  !  et  aux  acclamations  d'un  peuple  immense  qui  couvrait  les  tertres 
du  Champ-de-Mars  jusqu'à  la  Seine. 

A  la  suite  de  cette  narration,  on  lisait  les  décrets  suivants  : 

Î^APOLÉox  ,  etc.  —  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Représentans 
sont  convoquées  pour  le  5  du  présent  mois  de  juin  iS\o. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  i^r  juin  iS\5.  —  Signe ,  Napoléon. 

Un  décret  rendu  par  S.  M.  le  26  mai,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  conseil-d'état  entendu,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Abt.  fer.  La  Chambre  des  Pairs  se  formera  au  palais  du  Luxembourg,  sous 
la  présidence  du  prince  archichancelier  de  l'empire  ou  du  vice-président. 

Elle  procédera  à  la  nomination  de  deux  secrétaires  défiuitifs.  Les  deux  plus 
jeunes  d'âge  en  exerceront  provisoirement  les  fonctions. 

2.  La  Chambre  des  Représentans  se  formera  dans  le  palais  du  corps  législatif, 
sous  la  présidence  du  doyen  dâge  ;  les  deux  plus  jeunes  feront  les  fonctions  de 
secrétaires. 

ô.  Lorsque  la  chambre  aura  procédé  à  la  nomination  de  son  président ,  le 
procès-verbal  de  cette  nomination  sera  porté  à  l'empereur  par  le  président  pro- 
visoire... etc. 

Cette  cérémonie  déplut  à  la  plus  grande  partie  de  !a  population . 
Elle  fut  mécontente  de  n'avoir  pas  assez  vu,  d'avoir  été  trop  écar- 
tée. On  remarqua  en  général  le  luxe  du  cortège;  quelques  per- 
sonnes dirent  que  cet  étalage  était  déplacé  et  peu  populaire.  Le 
gouvernement  instruit  (it  donner  le  dimanche  suivant,  4  juin,  une 
de  ces  fêtes  que  le  peuple  aime  parce  qu'il  y  est ,  en  même  temps, 
acteur  et  spectateur.  Elle  fut  donnée  aux  Champs  Elysées.etavec 
tous  les  divertissements  d'usage,  mais  de  cocagne,  orchestres, 
spectDcles,  illuminaiions,  foire,  feu  d'artifice.  Oa  se  plaignit 
cependant  des  distributions  de  vin  et  d'alimens;  on  dit  que  c'était 
avilir  le  peuple  que  de  lui  jeter  ainsi  delà  nourriture.  Enfin,  le 
même  jour,  l'empereur,  qui  savait  que  les  invités  au  Ch;imp-de- 
Mai  n'étaient  guère  plus  satisfaits  que  les  spectateurs,  et  qui  les 
avait  trouvés  trop  froids ,  les  réunit  dans  son  palais  pour  agir 
directement  et  personnellement  en  quelque  st)rie  sur  chacun 
d'eux.  Le  prétexte  de  la  réunion  fut  la  distribution  des  aigles 
que  l'on  n'avait  pu  faire  au  Ghamp-de-Mai.  Voici  encore  la  nar- 
ration on  Moniteur. 

Paris, le  A  juin.  —  Aujourd'hui  dimanche,  4  juin  i8i:i,  au  palais  dc3  Tuile- 
ries, l'empereur  étant  sur  son  trône,  entouré  des  princes,  grands  digoitaires, 
miaistrts,  grauds-olficiers ,  grands-aigles  de  la  Légion-d'IIonncur  et  officiers  de 
sa  maison,  les  membres  des  collèges  électoraux  de  la  Friuce  et  les  députalions 
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des  armées  de  terre  et  de  mer  ont  déOlé successivement  devants.  M.  Ils  ont  été 
conduits  dans  la  salle  du  trône  parles  mailrcs  et  aides  des  cérémonies,  introduits 
par  S.  Eic.  le  grand-maître  et  présentés  par  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier. 

L'empereur  a  reçu  ensuite  dans  la  salle  du  Irôae  les  députations  des  collèges 
électoraux  des  départemens  dont  les  noms  suivent,  qui  ont  présenté  des  adresses 
à  S.  M.  Ces  députations  ont  été  introduites  et  présentées  de  la  même  manière. 

Après  la  messe ,  Sa  Majesté  a  passé  avec  son  cçrtége  dans  la  galerie  du  Mu- 
séum, où  elle  a  trouvé  rangés  à  droite,  dans  l'ordre  alphabétique  des  départe- 
mens,  les  membres  des  collèges  électoraux,  et  à  gauche  les  députations  mili- 
airei.  Elle  a  été  accueillie  par  de  vives  et  unanimes  acclamations.  L'aigle  de 
chaque  départomeut  et  de  chaque  corps  était  placée  à  côté  du  président  du  col- 
légc  J'iectoral  du  département ,  ou  du  chef  de  la  députation  militaire  ,  et  rien 
n'offrait  un  spectocle  pins  magnifique  que  cette  immense  réunion  de  Français 
dans  une  galerie  si  riche  des  monumens  des  arts,  se  pressant  tous  autour  du 
signe  qui  doit  les  rallier  pour  la  défense  de  leurs  foyers.  L'empereur,  qui ,  daus 
l'assemblée  du  Champ-de-?ilai ,  n'avait  pas  pu  donner  de  sa  main  toutes  les  ai-' 
gles  destinées  aux  gardes  natio-îales  des  départemrns ,  a  voulu ,  dans  une  en- 
ceinte phis  étroite ,  accomplir  cette  promesse ,  et  par  là  lier  plus  intimement  en- 
core, s'il  était  possible,  les  gardes  nationales  à  la  conservation  d'un  gage  si 
précieux;  chaque  aigle  a  été  présentée  par  S.  Ex.  le  ministre  de  l'intérieur  à 
S.  M.,  qui  l'a  remise  cll?-mème  au  prrsidcnt  du  collège  du  déparlement  auquel 
elle  était  destinée.  S.  M.  a  reça  avec  bonté  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont  été 
présentées  pnr  les  électeurs ,  et  a  pajsé  plusieurs  heures  à  s'entrttenir  avec  eux. 
A  rexlrémilé  de  la  galerie  du  Muséum  ,  tous  les  collèges  électoraux  ayant  eu 
leur  audience  de  S.  M.  l'empereur  Cit  entré  dans  le  salon  qui  suit  la  galerie  , 
V  a  vu  l^s  députations  da  sa  garde ,  des  invalides  et  des  Aétéraus  ;  et ,  après  avoir 
fait  le  tour  de  ce  salon  ,  est  rentré  dans  la  galerie  où  les  députations  des  armées 
de  terre  tt  de  mer  étaient  rangées  à  gauche  jusqu'à  l'autre  extrémité. 

Cet:e  nombreuse  réunion,  qu'on  peut  eslimer  ù  dix  mil'e  personnes,  avait 
peine  à  conlcnir  ses  seclimcns  peudr.nt  que  S.  M.  parlait  à  presque  tous  les 
membres  des  collèges  :  elle  s'est  dédorflraagée  de  celte  contrainte  par  les  accla- 
mations du  plus  vif  enthousiasme  au  moment  où  S.  "SI.  a  terminé  l'audience  ej 
est  rentrée  dans  s?s  appartemens.  Il  était  sept  heures  du  soir. 

A  huit  heures,  une  magnifique  illumination  a  dessiné  les  lignes  du  palais  des 
Taik'r'.es,  une  foule  immense  revenue  des  Champs-Elysées,  où  les  jeux  publics, 
qui  avaient  occupé  la  journé.' ,  étaient  terminés,  s'est  portée  auteur  du  i  avillon 
du  milieu  pour  y  entendre  le  concert.  A  neuf  heures  rempercnr ,  accompagné 
de  sa  faïuille,  a  paru  au  balcon.  Il  a  été  salué  par  dis  acclamations  réitéréfs. 
Lorsqu'elles  ont  permis  à  l'orcbcslrc  de  se  faire  entend  e.  le  c  «ncoit  a  com- 
mencé. 

Après  l'iUivcrairc  ,  i.u  chœur  u.imbroax  a  exécute  Li  l.nonnaisc ,  dont  chaque 
couplcL  a  été  L.uivi  de  vifs  applnudisscmcns  et  des  cris  réi:érés  de  rire  l  empe- 
reur lOa  a  enauitc  entendu  les  Pas  des  Snjthcs ,  de  Simiramis,  ub  chœur 
guerrier  de  Tarare  .  et  l'air  fameux  des  Sanragrs  .  de  Ramrau.  Le  concert  a 
tté  L'rminé  par  1»'  \ival  in  a-îcninui  .  qui  a  de  njuveau  excité  dos  acclamations 
réitérées  (l). 

Imniédiatcmiiict  apiè»  le  concert,  le  signal  a  été  donné  pour  le  ftu  d'artifice 

(1^  On  remr.rqiia  que  la  Marseillaise ,  qu'on  chantait  ee|)en(lanl  [lartont  et  particu- 
liùmuciit  au  calé  Montansier,  devenu  uu  espèce  de  club  militaire,  avait  été  bannie  do 
re  conrnl.  ^  \  .\o!c  des  auteurs. 
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qui  était  disposé  sur  la  place  de  la  Concorde.  L'empereur,  en  se  retirant ,  a 
reçu  de  nouveau  les  plus  éclatans  témoignages  des  sentimens  publics.  Pendant 
que  la  foule  s'écoulait  par  les  diverses  issues  du  jnrdin ,  et  se  répan.^ait  sur  les 
quais,  les  ponts  et  les  places  adjacentes,  le  cà  de  vive  l'empereur!  sefaisîit  en- 
tendre de  toutes  paris ,  et  répondait  au  premier  cri  qu'accompagnaient  des 
chants  guerriers  de  nombreuses  réunions  de  militaires  et  d'habitans,  dont  les 
banquets  joyeux  se  sont  prolocgés  fort  avant  dans  la  nuit.  (  Moniteur. } 

—  La  première  séance  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la 
Cliambre  des  Pairs  avait  eu  lieu  ia  veiile  de  cette  fêle,  qui  iiu  la 
dernière  de  l'empire.  La  liste  des  pairs  n'avait  été  ^prmée  que  le 
2 au  soir,  dans  un  conseil  privé;  lis  furent  convoqiiés  de  suite, 
c'est-à-dire  dans  la  nuit  ou  le  rnatin  du  3,  pour  se  réunir  le 
même  jour,  de  telle  sorte  quit  les  noms  des  membres  de  la  pairie 
étaient,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  session,  complétemenc 
inconnus  aux  députés  et  au  public.  Ghacim  d'eux  même  sut 
quels  étaiefit  ses  collègues  au  moment  seulem.ent  où;  il  les  vit 
prendre  séance  dans  le  palais  du  Luxembourg.  Cette  manière  de 
procéder,  ce  retard  inusité  dans  lapublicaiion  d'une  liste  impor- 
tante étaient  motivés.  Napoléon,  dit-on  ,  désirait  que  eon  frère 
Lucien ,  élu  député  de  l'Isère,  fut  nommé  président  de  !a. Cliam- 
bre des  Repré^enlans;  et,  dans  œ  bist,  il  voulait  que  les  députés 
ignorassent  qu'il  devait  faire  partie  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Mais  les  souvenirs  du  18  brumaire  étaient  trop  présens  encore 
aux  esprits  pour  que  Lucien  obtînt  une  pareille  marque  de  con- 
fiance de  îa  pjrt  des  représentans.  Les  électeurs  de  l'Isère  sem- 
blaient eux-mêmes  avoir  prévu  que  sa  place  n'étrit  pas  dans  la 
chambre  élective.  Us  lui  avaient  donné  un  suppléant  :  c'était 
Durhesne.  Si  Lucien  échouait  dans  sa  candidature  à  la  prési- 
dence dans  le  corps  législatiF,  Napoléon  eût  souhaité  au  moins 
que  celle-ci  fùtdécerrée  à  l'uîi  de  ses  ministres  d'état,  Regnault, 
Merlin,  Boulay  ou  Dcfermonî.  Mais  tous  ses  désirs  finent  c»n- 
trariés.  Les  représentans,  comme  nous  allons  le  voir,  se  montrè- 
rent n'.oins  complaisans  qu'on  ne  s'y  attendait  peut-être. 

Cliambre  des  Représentans.  — ojuin  1815. 

La  Chambre  se  constitue  provisoirement  sous  la  présidence  de 
son  doyen  d'âge.  Elle  prend  un  arrêté  immédiat  pour  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  etse  sépare'en  conséquence  m  c  mmissions. 
La  séance  est  suspendue  pendant  quel(|iies  heurfs,  durant  les- 
quelles les  commissions  opèrent  les  vérificaiions  dont  elles  sont 
chargées.  Ce  travail  terminé,  la  séance  est  reprise;  chaque  com- 
mission pré>enie  successivement  son  rapport,  et  l'on  vole. 
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Le  rapporlear  de  la  quatrième  commission  avait  à  rendre  compte  des  élec- 
tions faites  par  le  collège  électoral  du  département  de  l'Isère ,  qui  a  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  Représentans  le  prince  Lucien ,  et  a  désigné  M.  Da- 
chesne  comme  son  suppléant. 

n  avait  été  observé,  dans  le  sein  de  la  commission,  que  le  prince  Lucien  était 
appelé  de  droit  à  siéger  dans  la  Chambre  des  Pairs  ;  que ,  par  ce  motif ,  son 
suppléant  parait  devoir  être  considéré  comme  membre  de  la  Chambre  des  Re- 
présentans. 

M.  le  rapporteur,  exprimant  le  vœu  de  la  commission ,  '.déclare  qu'elle  a  cru 
de\oir  se  borner  à  exprimer  purement  et  simplement  les  nominations  telles 
qu'elles  ont  eu  lieu.. 

La  Chambre  adopte  le  rapport  de  sa  commission  et  prononce  rajonrnement 
des  élections  du  département  de  l'Isère,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  soit  définiti- 
vement constituée. 

Un  membre.  «  Demain  nous  avons  à  nous  occuper  de  la  nomination  du  pré- 
sident de  la  Chambre.  Il  serait  important  que  nous  eussions  connaissance  delà 
liste  des  personnes  qui  doivent  composer  la  Chambre  des  Pairs,  et  je  désirerais 
que  le  gouyernement  voulût  nous  faire  des  communications  à  ce  sujet  ;  car  il 
pourrait  arriver  que  nous  donnassions  nos  suffrages  pour  la  présidence  à  des 
membres  qui,  n'ayant  pas  encore  déclaré  qu'ils  ace  plent  les  fondions  de  repré- 
sentans. rendraient  ces  suffrages  sans  rpplicalion.  » 

L'n  autre  membre  fait  observer  que  demain  les  représentans  et  4es  mem- 
bres des  collèges  électoraux  sont  in^ités  à  se  présenter  à  l'audience  de  l'empe- 
reur. 

M.  RegnaiiU  de  Saint-Jean-d Angchj.  ^  Je  pense  qu'il  serait  nécessaire  que 
l'assemblée  décidât  de  se  réunir  demain  à  huit  heures  pour  procéder  h  la  for- 
mation de  son  bureau  définitif.  Il  est  vrai  que  les  députés,  ainsi  que  les  membres 
des  collèges  électoraux,  sont  invilés  à  se  trouver  demain  à  l'audience  de  l'em- 
pereur. Toutefois  les  représentans  devraient  préférer  s'occuper  de  l'élection  du 
président  de  leur  Chambre  plutôt  que  d'une  cérémonie ,  d'autant  plus  qu'ils 
auront  d'autres  occasions  de  jouir  de  la  présence  de  S.  M.  Je  demande  que  M.  le 
président  mette  aux  voix  si  l'assemblée  se  réunira  demain  à  huit  heures,  et 
qu'elle  ne  désempare  pai  aujourd'hui  avant  d'avoir  terminé  la  TcriQcatioD  des 
pouvoirs,  sauf  les  ojournemens  qui  ont  été  prononcés.  « 
Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Chambre  des  Pairs. 

La  Ctiambre  se  réunit  à  quatre  heures  sous  la  présidence  de  Carabacérès, 
archichancelier  de  l'empire.  Elle  uomrae  Thibaudeau  et  le  comte  de  Vicence 
secrétaires. 

Chambre  des  Représentans.  —  Séance  du  ijuin. 

La  srancc  est  ouverte  à  neuf  heures  par  la  lecture  du  procès  verbal. 

Au  moment  où  il  y  est  qurslion  de  rrjpurnement  prononcé  hier  par  la  Chambre 
sur  l'élection  du  prince  Lucien  et  de  M.  Duchcsne ,  son  suppléant ,  un  membre 
exprime  le  dcsir  i\nc  ccl  ajournemeat  soit  nioiive  tur  ce  que  le  prince  Lucien, 
étnnt  de  droit  membre  de  la  Chambre  des  Pairs ,  il  ne  peut  siéger  dans  celle  des 
Représentanp. 

Le  vœu  géuéral  de  l'assemblée  parait  èlre  que  l'ajournement  dort  il  s'agit 
reste  assimilé  à  ceux  qui  ont  été  prouonces  sur  d'autres  élections,  et  cette  dispo- 
sition est  arrêtée. 
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La  lecture  du  procès -verbal  terminée,  un  membre  demaiî^e  la  parole. 
3/.  S ibiiet ,  député  du  département  de  Seine- et- Oise,  a  Avant  que  l'adopiionda 
procès-verbal  soit  mise  aux  voix ,  je  demande  à  soumettre  une  cbservation  à  l'as- 
semblée. 

>>  Je  désirerais  que,  pour  les  appels  ncminaui,  ainsi  que  dans  les  procès-ver- 
baux de  nos  séances,  il  ne  soit  donné  aux  membres  de  cette  assemblée  aucun 
autre  titre  que  celui  de  représentant  :  c'est  une  simple  mesure  de  police  intérieure 
que  je  propose ,  sans  entendre  rien  préjuger  au  fond  sur  la  question  des  titres. 
Au  moyen  de  cette  restriction,  ma  proposition  n'exige  que  quelques  développe- 
mens ,  d'autant  plus  que  ceux  de  nos  collègues  qu'elle  concerne  plus  particuliè- 
rement s'empresseront  sans  doute  d'y  adberer.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  renon- 
ciation momentanée  dont  il  s'agit,  en  comparaison  des  abandons  généreux  faits 
sur  l'autel  de  la  patrie  ,  dans  la  nuit  fameuse  du  4  août,  par  leurs  nobles  prédé- 
cesseurs? (Murmures.) 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  na  devons  pas  reconnaître  deux  ordres  dans  l'état, 
ni  voir  siéger  d'un  côté  les  princes ,  les  ducs,  les  comtes ,  les  barons ,  les  cbeva- 
liers,  et  de  l'aulre  ceux  qu'on  appelait  jadis  tiers-état;  c'est  ici  surtout  que 
nous  sommes  égaux  entre  nous ,  et  que  le  président  lui-même  ne  peut  être  que 
primus  inlcr  pares.  Oui,  messieurs,  nous  devons  jouir  dans  cette  auguste  en- 
ceinte, non-seulement  de  la  liberté  et  de  l'égalité  politiques ,  telles  quV.les  sont 
reconnues  et  fixées  parles  lo's ,  mais  encore  de  cette  liberté',  de  cette  égalité  so- 
ciales, qui  produisent  l'union  et  la  conGance  parmi  les  hommes  et  qui  font  naître 
l'amitié;  ces  sentiraens,  messieurs,  qu'il  est  si  nécessaire  de  faire  germer  dans 
DOS  cœurs ,  s'y  trouveront  étouffés  du  moment  que  l'amour-propre  des  uns  sera 
blessé  par  toute  prétention  de  supériorité  des  autres.  En  vain  alléguerait-on  que 
les  titres  sans  privilège  sont  des  mots  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits 
de  chaciyi  de  nous;  je  répondrai  toujours  victorieusement...  »  (Murmures ,  in- 
terruption.) 

M.....  «  Si  je  ne  me  trompe ,  il  me  semble  que  l'orateur  ne  parle  pas  d'abon- 
dance; alors,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question,  je  lui  observerai 
que  la  Consiitulion  nous  défend  de  prononcer  dans  cette  Chambre  aucune  opi- 
nion écrite.  » 

M.  Sihuet.  «  Si  l'assemblée  croyait  devoir  interpréter  judaïqueœent  la  dispo- 
sition constitutionnelle  que  l'on  vient  de  rappeler,  il  en  résulterait  que  la  parole 
serait ,  pour  ainsi  dire ,  exclusivement  réservée ,  soit  à  quelques  orateurs  distin- 
gués, dont  la  Chambre  s'honore,  et  qui  ont  brillé  déjà  dans  nos  assemblées, 
soit  à  nos  procureurs  ircpériaux  qui ,  par  état ,  doivent  avoir  contracté  Ihabi- 
tude  de  parler  en  publie;  et  par  là  ,  vous  verriez  se  renouveler,  pour  les  tro's 
quarts  de  nos  collègues ,  celte  mesure  si  contraire  à  la  liberté,  qui  condamnait 
au  silence  la  représentation  nationale  tout  entière.  Au  surplus ,  je  termine  en 
déclarant  que,  pour  des  Français  surtout ,  le  privilège  le  plus  odieux  est  celui 
qui  tend  à  humilier  le  plus  grand  nombre  au  profit  de  quelques-uns. 

»  Nous  ne  devons  donc  ,  dès  le  prii^cipe  ,  reconnaître  psrmi  nous  d'autre  no- 
blesse que  celle  des  senlimens,  d'autre  supériorité  que  celle  des  talens,  et  d'autre 
titre  que  celui  qui  nous  a  été  transmis  par  nos  commeltans.  •  (Bruit.  —  Ordre 
du  jour.) 
La  proposition  de  M.  Sibuet  n'est  pas  appuyée. 
La  réitatticn  du  procès- verbal  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 
M.  le  président.  «  J'ai  Ihonneur  d'annoncer  à  î'assei"biée  que  j'ai  fait  con- 
naître le  vœu  qu'elle  a  exprimé  hier  de  coonaitre  officiellement  la  liste  des 
membres  qui  composent  la  Cliambrc  des  Pairs.  Je  viens  de  recevoir,  à  c<d  sujet , 
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de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intciienr  une  lettre  dont  je  Tais  tous  donuer 
lecture. 

«  Paris ,  le  A  jifin  i8l5.  —  M.  le  président,  j'ai  l'honncnr  de  vous  informer 
que,  d'après  les  crdrcs  de  S.  M.  reniperenr,  la  liste  des  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  ne  sera  arrêtée  et  publiée  qu'après  l'ouverture  de  la  session.—  Apréez, 
monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération.  Signe  Cabnot.» 

Après  la  lecture  de  ceite  lettre ,  quelques  murmures  se  font  entendre. 

M.  Diipin.  «  Si,  pour  réponse  à  la  lettre  dont  il  vient  de  lui  être  donné  com- 
munication ,  la  chambre  déclarait  qu'elle  ne  procédera  à  sa  constitution  défini- 
tive qu'après  avoir  reçu  la  liste  dont  elle  désire  avoir  connaissance..."  (Il  s'élève 
de  nouveaux  murmures.  ) 

Quelques  roiX'  «  L'ordre  du  jour,  n 

M.  Dupin  à  la  tribune.  «  Eh  1  messieurs,  tous  murmurez,  ne  sommes-nous 
pas  tous  représentans?  Chacun  de  nous  n'a-t-il  pas  le  droit  d'émettre  sou  opi- 
nion ?  Si  nous  Toulons  défendre  la  liberté  de  nos  commettans  ,  commençons  par 
être  libres  nous-mêmes.» 

M.  le  président.  «  Je  dois  rappeler  à  l'assemblée  que  l'objet  réel  de  la  séance 
de  ce  jour  est  de  procéder  à  la  nomination  du  président  définitif  de  la  Chambre. 
ATant  que  l'on  s'occupe  de  l'iippel  nominal,  je  proposerai  la  formation  de  six 
bureaux  pour  le  dépouillement  des  bulletins  qui  seront  déposés  dans  l'urne.  •    . 

M.  Pervinquierre  pense  qu'un  seul  bureau  composé  de  quatre  scrutateurs 
suffit,  et  celte  disposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal  pour  le  scrutin  est  commencé  ;  une  légère  discussion  s'en- 
gage sur  la  manière  de  procéder  qui  pourra  le  mieux  assurer  la  parfaite  régu- 
larité de  cette  opération ,  et  constater  que  le  nombre  des  bulletins  corresponde 
exactement  à  celui  des  volans. 

Chaque  membre  appelé,  dépose  son  suffrage  dans  Turoe  placée* sous  les 
yeux  de  tout  le  bureau ,  où  sont  aussi  placés  les  quatre  scrutateurs  ;  les  noms 
sont  inscrits  par  MM.  les  secrétaires  provisoires. 

Le  nombre  des  votans  est  de  572.  Alajorité  absolue  257. 

Le  dépouillement  de  ce  scrutin  donne  pour  résultat  : 

189  suffrages  à  M.  le  comte  Lanjuinais. 
74  à  M.  Flaugergues. 
51  à  M.  de  La  Fa\elte  père. 
il  à  M.  de  La  Fayette,  sans  désignation. 
•il  à  M.  le  comte  Merlin. 
29  à  M.  Dupont,  député  de  l'Eure. 

En  un  moindre  nombre  à  MM.  Bedoc ,  Boulai ,  Duraolard ,  Carnot,  Regnciud 
de  Saint-Jean  d'Angely,  Cirardin,  Garot ,  Malherbes  ,  Vmity  de  la  Tour,  Ra- 
mond,  Dubois  d'Angers  et  Roi  de  la  Seine. 

Aucun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  ,  il  est  procède  de  suite  à 
un  second  scrutin. 

Le  nombre  des  votans  est  de  i27.  Majorité  absolue  ,  21 4. 

Le  dépouillement  des  votes  fait  connaître  que  M.  Lanjuinais  a  réuni  277  suf- 
frages. 

M.  Flaugergues,  58. 

M.  de  La  Fayette  père ,  75. 

M.  le  président  provisoire  prononce  que  M.  le  comte  Lanjuinais  a  réuni  la 
majorité  absolue  des  voix  pour  la  présidence  définitiTC  de  la  Chambre  des  Re- 
présentans. De  nombreux  applaudisscraens  se  font  entendre. 
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Aux  termes  de'  l'article  de  l'acte  additionnel  aux  Constitutions ,  dont  il  est 
fait  Icc'ure,  la  Chambre  arrête  que  l'extrait  du  procès-verbal  de  celte  séance 
sera  porté  dans  le  jour  à  S.  M.  Tempereur  par  le  président  provisoire. 

La  rédaction  de  cet  arrêté,  soumise  à  l'apprcbation  de  la  Chambre,  est 
adoptée.  —  La  séance  estlcTée. 

Chambre  des  Pairs.  —  Séance  du  bjidn. 

La  Chambre  se  réunit  à  deux  heures  sous  la  présidence  du  prince  archichan- 
celier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  comte  Aboville, 
nommé  membre  de  la  Chambre  des  Pairs ,  dans  laquelle  il  annonce  que  ses  in- 
firmités ne  lui  permettant  pas  de  sortir  de  chez  lui,  il  lui  sera  impossible  das- 
sister  aux  séances  de  la  Chambre. 

La  mention  de  cette  lettre  aa  procès-verbal  est  ordonnée. 

Le  prince  arcliicliancelier  annonce  à  la  Chambre  qu'en  conformité  de  l'arti- 
cle o  de  l'acte  additionnel  aux  constitutions ,  l'empereur  vient  de  nommer, 
parmi  les  membres  de  la  Chambre ,  un  suppléant  à  la  présidence ,  dans  le  cas 
d'absence  de  son  président  ordinaire.  Le  prince  donne  lecture  du  décret  dont 
voici  le  texte  : 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  4  juin  1815. 
Napoléon  ,  etc.;  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Le  comte  de  Lacépède  présidera  la  Chambra  des  Pairs  en  cas  d'absence  du 
prince  archichancelier,  et  cependant  la  session  actuelle.  —  Signé  Napoléon.— 
Par  l'empereur,  le  prince  archichancelier  de  l'empire.  —  5ignc,  Cambacérès. 

Le  prince  président  annonce  à  la  Chambre  qu'elle  va  entendre  la  lecture  de 
la  liste  des  pairs  de  France  nommés  jusqu'à  ce  jour. 

M.  le  comte  Thibaudeau ,  secrétaire ,  en  donne  lecture. 

Du  palais  de  rÉlysce ,  le  2  juin  18»5. 

Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  ; 

Le  prince  archi-chancelier,  président.  Le  maréchal  comte  Brune. 

Le  prince  Joseph.  Le  comte  Bigot. 

Le  prince  Louis.  Le  comte  Boissy. 

Le  prince  Lucien.  Le  cardinal  Carabacérès. 

Le  prince  Jérôme.  Le  comte  Cafarelli,  conseiller-d'état. 

Le  cardinal  Fesch.  Le  comte  Casa-Bianca. 

Le  prince  Eugène.  Le  comte  Canclaux . 

Le  duc  de  Parme.  Le  coïnte  Carnot. 

Le  duc  de  Plaisance.  Le  duc  de  Cadore. 

Le  lieutenant-général  Andréossy.  Le  comte  Chaptal. 

Le  maréchal  duc  d'Albufcra.  Le  comte  Clary. 

Le  comte  d'Aubusson.  Le  lieutenant-général  comte  Clausel. 

Le  duc  de  Bassano.  Le  comte  Colchen. 

Le  comte  Beauveau.  Le  comte  de  Croi.v. 

Le  lieutenant-général  comte  Bertrand.  Le  comte  Cornudet. 

Le  comte  de  Beaufremont.  Le  contre-amiral  baron  Cosniao. 

Le  lieutenant-général  baron  Brayer.  Le  maréchal  duc  de  Conégliano. 

Le  comte  Baral,  archevêque  de  Tours.  Le  lieut.-géncral  comte  Cambronne. 

Le  lieutenant-général  comte  Belliard.  Le  comte  Clémcut  de  Riz. 
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Le  maréchal  duc  de  Dalraalie. 

Le  maréchal  duc  de  Dantzig. 

Le  baron  Davilliers. 

Le  duc  Decrès. 

Le  comte  d'Arjuzon. 

Le  comte  d'Alsace. 

Le  comte  d'Aboville. 

Le  comte  Dejaa. 

Le  comte  Dedelay  d'Agier, 

Le  lieutenant-général  comte  Drouot. 

Le  lieutenant-général  comte  Duhesme. 

Le  lieulenant-général  comte  Durosncl.  Le  lieuiecant-général  comte  Molitor. 

Le  maréchnl  prince  dEssling.  Le  comte  Mouge. 

Le  maréchal  prince  d'Eckmuhl.  Le  lieutenant-général  comte  Morand. 

Le  lieutenant-général  comte  Dulauloy.  Le  comte  MoIé, 

Le  lieutenant-général  comte  d'Erlon.     Le  comte  MuUien. 

Le  lieut.-général  comte  Escellmuus.       Le  comte  iNicolaï. 

Le  vice-amiral  comte  Emériau.  Le  duc  d'Otrante. 

Le  comte  Fallût  de  Beaumont,  arche-  Le  duc  de  Padoue. 


Le  lieutenant-général  comte  Lecourbc. 

Le  lieutenant-général  comte  Lefêvre- 
Desno'jettes. 

Le  comte  Lejeas. 

Le  lieutenant-général  comte  le  Maroia* 

Le  lieiiten.-général  comte  de  Lobau. 

Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa. 

Le  comte  Montalivet. 

Le  comte  de  Marmier. 

Le  comte  Montesquieu ,  grand  cham- 
bellan. 


vcque  de  Bourges. 
Le  comte  Fabre ,  de  l'Aude. 
Le  lieutenant-général  comte  Priant. 
Le  lieutenant-général  comte  Flahaut. 
Le  comte  Forbin  Janson. 
Le  duc  de  Gaëte. 
Le  comte  Gassendi. 
Le  lieulenant-géoéral  comte  Gazan. 
Le  lieutenant-général  comte  Gérard. 
Le  comte  Gilbert  de  Voisins. 
Le  lieutenant-général  baron  Girard. 
Le  maréchal  comte  Grouchy. 
Le  maréchal  comte  Jourdan. 


Le  lieutenant-général  comte  Pajol. 

Le  comte  Primat,  archev.  de  Toulouse. 

Le  comte  de  Prasliu. 

Le  comte  Pontécoulant. 

Le  comte  Pcrregaux. 

Le  baron  Quinette. 

Le  comte  llampon. 

Le  lieutenant- général  comte  Kapp. 

Le  lieutcaaul-géuéral  comte  Kciile. 

Le  comte  Rœderer. 

Le  duc  de  Ilovigo. 

Le  comte  Roger  Ducos. 

Le  comte  de  Ségur. 

Le  comte  Siejcs. 


Le  comte  Lacépèdc. 

Le  marée. -de-camp  comte  Labédoyère.  Le  comte  Sussy. 

Le  lioutenant- général  comte  Laborde.    Le  maréchal  duc  de  Trévise. 

Le  comte  Alexandre  Larochefoucault. 

Le  lieutenant- général  comte  Latour- 

Maubourg. 
Le  comte  Alexandre  Lomelh. 
Le  lieuten. -général  baron  Lallcmand. 
Le  lientt'n.-géncral  comte  Lafcrrièrc- 

Lévcque. 
Le  comte  Lavalette, 


Le  comte  Thibaudcau. 

Le  lieutenant-général  baron  Travol. 

Le  comte  Turenne. 

Le  lieutenant-général  comte  Valence. 

Le  licutou:int-général  comte  de  \  aimy. 

Le  lieut.-général  comte  \  anJamme. 

Le  duc  de  Vicence. 

Le  lieut.-général  comte  Verdièrcs. 


—  Signé,  Napoléon.  —  Par  l'empereur,  Icjnincc  archkhancelier. 
—  Signé,  CvMnACKBÎ's. 

S.  A.  1.  le  prince  Josrph  f;iit  observer  qu'il  y  a  une  orrrnr  de  rédaclinn  dmi 
la  pièce  qui  vient  d'être  lue.  puisque,  confornu-mcnt  à  Ijirticle  G  de  l'acts  ad- 
ditionnel aux  Constilutlou»,  qui  porte  que  les  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  l'ordre  de  l'hérédité,  sont  pairs  de  droit,  il  est  de  droit  membre  de  ia  Cham 
bre  des  Pairs. 
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Cette  observation  n'est  pas  contestée,  et  il  en  sera[fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Le  prince  arcMcJiancelier,  2Jrèsident,  annonce  que  la  commission ,  chargée 
de  s'occuper  d'un  projet  de  règlement  intérieur,  a  commencé  son  travail  ;  mais 
elle  a  pensé  qu'elle  ne  pourrait  le  présenter  que  dans  son  ensemble ,  et  qu'elle 
ne  devait  pas  soumettre  un  travail  partiel. 

Chambre  des  Représùntans.  —  Séance  du  o  juin.  -^   * 

Immédiatement  après  l'ouverture  de  cette  séance ,  M.  le  président  provisoire 
annonce  à  l'assemblée  qu'il  a  obtenu  hier  soir  une  audience  de  l'empereur,  et 
qu'il  lui  a  fait  connaître  la  nomination  de  M.  le  comte  Lanjuiaais  à  la  prési- 
dence définitive  de  la  Chambre. 

•  «  J'ai  demandé  à  S.  M.,  ajoute  M.  de  Brange,  si  elle  avait  quelque  chose  à  me 
communiquer  relativement  à  cette  nomination.  Elle  m'a  répondu  qu'en  éczivant 
ce  matin  à  dix  heures  au  chambellan  de  service,  elle  ft;rait  connaître  sa  décision.» 
(11  s'élève  des  murmures.  ) 

N «  Je  pense  que  les  relations  de  la  Chambre  avec  S.  M.  doivent  être  plus 

directes,  et  que  son  président  ne  peut  correspondre  officiellement  avec  un  cham- 
bellan de  l'empereur,  mais  seulement  avec  ses  ministres.  Je  demande  donc  que 
la  lettre  ne  soit  point  écrite  par  M.  le  président  provisoire,  et  que  la  chambre, 
continuant  sa  séance,  attende  la  réponse  de  S.  M.  » 

M.  Dumolard.  »  Il  y  a  nécessairement  erreur  dans  ce  que  vous  venez  de 
dire,  M.  le  président;  vous  êtes  animé  des  meilleurs  sentimens ,  nous  n'en  fai- 
sons aucun  doute;  mais  nous  ne  doutons  pas  davantage  que,  lorsqu'il  s'agit  des 
rapports  de  la  chambre  avec  S.  M.,  un  chambellan  ne  peut  être  convenable- 
ment intermédiaire  entre  les  représenfans  de  la  nation  et  Ift  chef  de  l'état.» 

M.  Regnault  de  Sainî-Jcan-d'Angehj.  «  Je  crois  devoir  appuyer  ce  que  vient 
d'exprimer  si  judicieusement  notre  collègue  Dumolard ,  en  disant  que  les  paro- 
les de  l'empereur  n'ont  probablement  pas  été  bien  saisies.  Au  surplus,  il  me  pa- 
raît inutile  de  prévenir  le  message  de  S.  M.,  qui  doit  arriver  à  l'instant.  » 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et  approuvé. 

La  séance  est  quelque  temps  suspendue. 

Elle  est  reprise  au  moment  où  M.  le  comte  Regnault  de  Sûint-Jean-d'An- 
gely,  se  présentant  à  la  tribune ,  annonce  qu'il  est  chargé  par  l'empereur  de  re- 
mettre à  M.  le  président  provisoire  la  réponse  de  S.  M.  au  message  qui  lui  a  été 
adressé  hier  par  la  Chambre. 

Le  message  est  rerais  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

M.  Scipion  Mourgues.  député  de  la  Sommeil  J'oserai  interpeller  notre  collègue 
qui  vient  de  parler,  et  lui  demander  de  vouloir  bien  déclarer  si  c'est  comme  mi- 
nistre ou  comme  membre  de  la  Chambre  qu'il  vient  lui  faire  cette  communi- 
cation. » 

M.  le  comte  Regnault. i'  C'estcn  q;ï!llitc  de  m'nistre  d'état  et  en  qualité  de  re- 
présenlant;  ces  deux  qualité:;  se  confond.nî.  S.  M.  m'a  chargé  d'une  mission, 
et  je  l'ai  remplie.  » 

La  d^cîsroa  de  l'empereur,  écrite  au  bas  de  l'expédition  même  du  message  de 
la  Chambra  est  corçue  en  ces  termes. — «Eu  notre  p^ilais  des  Tuileries,  le  5juin. 
J'approuve.  Signé,  Mapolkon.  •> 

La  décision  de  S.  M.  est  accueillie  par  des  témoignages  de  la  plus  vive  satis- 
faction de  toute  l'assemblée. 
M.  le  président  provisoire.  vD'aprCi  la  notificition  qui  vient  de  nous  être  faite 
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par  S.  M. ,  je  proclame  M.  le  comte  Lanjuinais  président  dcGnilif  de  la  Chambre 
des  Reprcscntans.  •>  (L'assemblée  opplaudit.  ) 

Inyité  par  M.  le  président  provisoire  et  par  un  grand  nombre  de  membres  . 
le  président  déGoitif  de  la  Cbanibre  prend^lace  au  fauteuil. 

La  Chambre  se  trouvant  ainsi  dôGnilivement  constituée,  W.  le  président  an- 
nonce cjuc  S.  M.,  avec  qui  ii  a  conféré  aujourd'hui ,  l'a  chargé  d'annoncer  à  la 
Chambre  que  l'ouverture  de  la  session  am'ait  lieu  demain. 

La  Chambre  décida  qu'il  sera  nommé  quatre  vice-présidens  et  quatre  vice- 
SGcrctaires. 

Le  scrutin  de  liste  avec  la  condition  de  majorité  absolue  est  le  mode  auquel  se 
Oxe  la  Cliambre  po-jr  accélérer  cas  nominations.  —  Il  y  est  procédé  de  suite. 

M.  le  comte  Rcgnault  de  SaintJcan-d'.higehj.  «  Messieurs,  S.  M.,  instruite  du 
désir  manifesté  par  l'assemblée  de  connaître  les  noms  des  membres  qui  compo- 
sent la  Cbambre  des  Pairs,  m'a  chargé  de  vous  faire  cette  communication,  et  je 
la  dépose  sur  le  bureau.» 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  liste  contenue  dans  !e  message  de  S.  M. 

M.  le  président  communique  à  la  Chambre  une  lettre  qiji  lui  est  adressée  par 
S.  A.  I.  le  prince  Lucien.  S.  A.  I.  prie  M.  le  président  de  faire  part  à  l'assem- 
blée que,  d'r.près  les  lettres  closes  de  S.  3L,  il  a  pris  séance  dans  la  Chambre 
des  Pairs ,  et  qu'en  conscquencc  il  a  donné  sa  démission  de  Ja  Chambre  des  Re- 
présentans.  —  En  conséquence  de  la  démission  donnée  par  le  prince  Lucien, 
un  membre  propose  que  M.  Duchesne ,  son  suppléant ,  soit  admis  à  siéger  dans 
la  Chambre  des  Représentans. 

M.  le  président  met  aux  voix  cette  proposition  ,  qui  est  adoplcc. 

Le  dépouillement  du  premier  scrutin  pour  la  nomination  des  quatre  vice-prc- 
sidens  consîafe  que,  sur  90  volans,  M.  Flaugergues a  obtenu  405  suffrages: 
M.  Dupont,  270  ;  :M.  L-^fayettc,  pcrc ,  2o7. 

Ces  trois  membres  ayant  réuni  la  majorité  absolue,  >L  le  président  les  pro- 
clame Tice-présidens  annuels  de  la  Chambre  des  Représentans. 

Chambre  des  Représentans. — Séance  du  6  juin. 

M.  le  président  annonce  que  la  rédaction  du  procès-verbal  n'est  pas  encore 
terminée,  et  invite  l'assemblée  à  s'occuper  delà  nomination  du  quatrième  vice- 
président. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  ,  un  membre  demande  la  parole. 

M.  Dupin  (de  la  ISitirc).  «  Messieurs,  j'ai  à  vous  soumettre  une  difnculté 
relative  au  serment.  Le  peuple  français ,  conl  nous  sommes  les  représentans ,  a 
accepte  l'acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'empire,  obéissons  à  cet  acte  ; 
cela  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  qui  nous  est  acquis  de  l'améliorer  danrles 
formes  et  sous  les  conditions  qu'il  prescrit. 

»  A  côté  de  cette  première  réflexion  ,  plaçons-e;i  une  autre  pour  rassurer  les 
bons  esprits  et  rendre  impossibles  les  malignes  interprétations.  Il  ne  s'agit  pas 
du  serment  en  soi;  nulle  résiolancc  à  cet  égard  :  obéissnnca  aux  Constitutions 
de  l'empire  ,  fidélité  au  chef  de  l'étiit,  union  intime,  indissoluble  du  peuple 
avec  le  gouvernement  qu'il  s'est  choisi. 

■»  Mais  dans  l'intérêt  propre  et  sagement  entendu  de  ce  gouvernement ,  recon- 
naissons que ,  pour  être  valable,  pour  cire  légitime/ pour  être  obligatoire,  pour 
rire  constitutionnel  enfin  (  car  ce  nom  renferme  tout)  ,  ce  serment  ne  doit  pas 
être  prêté  en  vertu  d'un  décret  qui  ne  renferme  que  la  volonté  xinilatéralr  du 
prince .  mais  qu'il  doit  l'être  en  vertu  d'une  loi  qui  est  le  vœu  de  la  nation  con- 
stitulionnellement  exprimé. 
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»  Sous  le  mérite  de  ces  explications,  je  propose  :  i°  qu'il  soit  reconnu  par 
l'assemblée  qu'aucun  serment  ne  peut  être  exigé  d'elle  qu'en  vertu  d'une  loi; 

«  2"  Qu'il  soit  entendu  que  le  serment  qui  sera  prêté,  en  vertu  de  la  loi ,  ne 
préjudiciera  en  rien  au  droit  d'améliorer  la  Constitution  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  qu'elle  exprime.  « 

]S fait  observei-,  sur  la  première  proposition  de  M.  Dupin ,  que  la  loi 

dont  il  parle  existe  et  '-^  trouve  consacrée  par  l'art.  36  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  xii. 

Et  quant  à  la  réser>  exprimée  dans  la  seconde  proposition  du  préopinant ,  il 
croit  devoir  la  combat     '  comme  anli-constitutioanelie. 

M.  Roi  (  de  la  Seine  /  pense  qu'on  ne  peut  arguer  de  l'art.  56  du  sénatus-con- 
sulte de  l'an  xii ,  pour  dire  qu'il  existe  une  loi  qui  impose  à  l'assemblée  l'obliga- 
tion de  prêter  un  serment.  Le  mode  de  la  représentation  nationale,  dit-il,  a 
changé  totalement.  Il  serait  impossible  d'assimiler  celui  qui  vient  d'être  institué 
aux  trois  corps  dont  elle  était  alors  composée  :  le  tribunat,  le  corps  législatif  et  le 
sénat.  Si  la  disposition  que  l'on  cite  avait  encore  force  de  loi ,  le  décret  impérial 
du  5  de  ce  mois  aurait-il  été  jugé  nécessaire  ? 

M.  Bedoch  s'attache  particulièrement  à  cette  idée ,  que  le  décret  impérial 
ordonne  l'exécution  d'une  loi  existante,  et  que  c'est  en  exécution  de  cette  loi  que 
l'on  prêtera  serment.  L'ecte  additionnel  aux  Constitutions  laisse  intactes  toutes 
les  dispositions  qu'il  n'a  pas  formellement  abrogées;  elles  doivent  recevoir  leur 
exécution  jusqu'à  ce  que,  selon  les  formes  légales,  on  y  ait  fait  des  améliorations 
que  l'empereur  s'empressera  de  consacrer.  L'art.  56  de  la  loi  du  28  floréal  an  xii 
est  donc  maintenu.  S'il  est  maintenu ,  il  doit  être  exécuté.  Sans  doute  nous  ne 
sommes  pas  l'ancien  corps  législatif,  mais  ne  sommes-nous  pas  comme  lui  une 
fraction  de  la  puissance  législative?  Le  sénat  n'é(ait-il  pas  dans  ce  sens  ce  qu'est 
aujourd'hui  la  Chambre  des  Pairs  ?  Ce  sont  les  mêmes  caractères ,  si  les  déno- 
minations sont  différentes.  Refuser  de  prêter  le  serment ,  ce  serait  dénaturer 
l'objet  de  la  séance  impériale.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Dumolard.  «  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  présente  à  cette  tribune  avec 
rintenlion  de  rien  proposer  de  contraire  aux  intérêts  et  aux  droits  delà  nation  ; 
car  la  nation  doit  passer  avant  tout  :  l'empereur  lui-inême  existe  par  elle  et  pour 
elle ,  et,  s'il  fallait  opter ,  mon  choix  ne  serait  pas  douteux. 

))  Mais,  dansies  circonstances  critiques  oii  nous  nous  trouvons,  il  faut  que  la 
nation  se  sauve  avec  et  par  l'empereur.  (  On  applaudit.  ) 

))  Messieurs ,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté  des  sentimens  qui  ani- 
ment les  orateurs  que  nous  venons  d'entendre;  chacun  de  nous  porte  dans  sou 
cœur  la  patrie  et  la  liberté.  Mais  a-t-on  bien  examiné  quelle  est  noire  position 
actuelle  ?  L'acte  additionnel  a  été  approuvé  psr  l'imm.ense  majorité  de  la  nation , 
et  ce  n'est  pas  nous  qui  professerions  une  opinion  contraire.  Les  membres  des 
collèges  électoraux ,  appelés  auprès  du  trône ,  ont  juré  d'observer  cette  loi  fon- 
damentale; l'empereur  en  a  fait  le  premier  le  serment  solennel  :  nous  sommes 
arrivés  avec  la  mission,  non  de  ia  déclarer  parfaite,  puisqu'il  y  pourra  être 
fait  des  améliorations  que  l'empereur  désire  lui-même,  mais  avec  le  devoir  d'en 
faire  la  base  de  tous  nos  travaux.  i^Iais  lorsque  l'eaiemi  est  près  de  nos  fron- 
tières ,  que  l'Angleterre  nous  travaille  pour  nous  désunir ,  notre  premier  besoin 
est  de  marcher  avec  nos  invincibles  armées.  (  On  appl  uidit.  ) 

»  Quand  les  proclamitions  insi^iicusrs  de  Lou-s  XVIII  attaquent  l'honneur 
des  soldats,  les  peignent  comme  des  révoltés,  lorsqu'on  cherche  ù  les  isoler  de 
leurs  chefs,  il  Cit  de  notre  devoir  de  déclarer  que  l'arir.éc  est  !a  nation  ;  que  les 
braves  qui  composent  celte  armée  ne  sont  qn»»  notre  avant-garde;  que  nous 
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pensons  comme  eui  ;  que  nous  marchons  avec  eux  ;  que  nous  voulons  leur  tenir 

compte  de  leur  sang  et  de  leurs  services. 

«  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition,  n 

M.  le  général  Sébast'mni.  «  Je  viens  m'opposer  à  l'ordre  du  jour.  La  question 
est  trop  importante  pour  l'écarter  aussi  légèrement.  El!e  mérite  au  contraire 
une  dc'cision  solennelle  prise  après  un  mûr  examen,  et  dont  le  résultat  ne  peut 
être  que  d'ordonner  le  serment  contre  lequel  on  s'est  élevé,  serment  qui  doit 
unir  la  nation ,  l'armée  et  le  gouvernement.  Quand  l'Europe  encore  iocertiiine, 
et  qui  a  les  yeux  sur  nous ,  est  prête  à  se  diviser,  irons-nous  mettre  en  question 
la  légalité  de  ce  serment.  L'acte  additionnel  impose  l'obligation  d'être  fidèle  à 
cet  acte  où  se  trouve  tout  ce  qui  doit  garantir  notre  indépendance  et  notre  li- 
berté :  hîUons-nous  de  nous  réunir  pour  nous  en  assurer  la  jouissance.  TS'ous 
avons  une  armée  qui  n'est  pas  une  armés  de  Cosaques;  elle  saura  nous  conser- 
ver l'un  et  l'autre.  J'en  atteste  son  honneur  et  son  courage  ! 

»  Je  demande  que  la  délibération  de  la  Chambre  se  prononce  pour  le  ser- 
ment; quant  à  moi  je  n'hésite  point  à  le  prêter  individuellement.  » 

M.  Dionolunl.  «  Je  renonce  à  la  demande  que  j'avais  faite  de  l'ordre  du  jour , 
et  je  m'empresse  d'adhérer  à  la  dernière  proposition  qui  vient  d'être  soumise  à 
la  Chambre.  » 

M.  Boidaij  (  de  la  Mcurthe  ).  «  Citoyens  représentans,  je  commence  par  re- 
mercier l'assemblée  d'avoir  voulu  que  la  question  qui  nous  occupe  fût  traitée  en 
séance  publique.  Il  parait  que  quelques-uns  d'entre  nous  avaient  désiré,  hier, 
qu'elle  fût  l'objet  d'un  comité  secret  ;  ce  comité  n'a  pas  eu  lieu ,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  demandé  régulièrement ,  et  je  regarde  comme  une  chose  heu- 
reuse ,  que  nous  nous  cxphquions  franchement  en  présence  du  public,  que  no- 
tre opinion  soit  bien  connue  de  toute  la  France,  de  toute  l'Europe. 

>  Voici  ma  profession  de  foi  sur  le  serment.  Je  jure  d'abord  obéissance  aux 
constitutions  de  l'empire  :  et  comment  pourniis-je  hésiter  de  le  faire?  Ces  con- 
stitutions ne  sonl-cUcs  pas  l'ouvrage  de  la  volonté  nationale  immédiatement  ex- 
primée dans  dts  formes  régulières?  Je  suis  Fran<;sis,  je  suis  représentant  du 
peuple  ,  et ,  dès  l'entrée  de  ma  carrière ,  je  refuserais  de  reconuaitre  les  titres 
qui  constituent  mon  existence  civile  et  politique?  Quelle  inconséquence  absuidel 
quelle  insigne  folie!  Mais,  nous  dit-on,  les  constitutions  sont  cparses  et  pour 
ainsi  dire  jetées  ci  et  l;'i  dans  difiVrcns  actes  :  on  ne  les  connaît  pas  bien  ;  l'étude 
en  est  dilficile ,  hérissée  de  douttîs  et  d'incertitudes.  On  peut  y  faire  des  change- 
mens,  des  améliorr.tions;  mais,  de  bonne  foi,  est  ce  là  utie  objection  bien  fondée 
contre  la  prestation  du  serment?  Qn'on  dc'sire  de  revoir  les  anciens  actes ,  et  de 
les  raccorder  avec  le  nouveau ,  pour  en  fdire  un  seul  tout ,  et  pour  ainsi  dire  un 
seul  cahier,  c'est  une  idée  raif^ouna'ole,  et  à  laquelle  je  suis  loin  de  vouloir  m'op- 
poser. Que  sur  l'cvidcncc  du  bestùn ,  qu'après  des  discussions  solennoiles  et  dans 
les  formes  légales  et  coustitutiouuclles,  ou  améliore  succes.vivemcnt  notre  orga- 
nisation politique  ;  j'applsudis  encore  à  celte  idée  ;  ma"s,  je  le  répète,  est-ce  \k 
une  r.MSon  de  refuser  le  serment  d'obéissance  aux  constitutions  existantes?  A 
mon  avis ,  c'est  précisément  le  contraire.  Loin  qu'en  faisant  le  serment,  je  croie 
m'iriterdire  le  droit  de  concnurir  à  l'amélioration  désirée,  il  mesenible  que  c'est 
de  ce  même  serment  que  je  tire  ce  droit;  il  me  semble  que  par  là  je  contnicte 
l'engagement  solennel  de  ronrourir  de  tous  nios  efforts  îi  cette  amélioration. 

n  Quant  au  serment  de  (ulélito  à  l'empereur,  certes,  je  le  prête  de  bien  bon 
cœur,  et  je  crois  Tare  un  acte  éminemment  lVan(,ais  ;  car  l'empereur  est,  à  mes 
yeux,  le  premier  représentant  de  la  nation,  le  chef  légitime  et  constitutionnel  de 
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l'état ,  le  premier  lien  de  l'anité.  Ainsi ,  quand  je  jure  de  lui  être  fidèle ,  je  crois 
jurer  de  l'être  à  la  nation  elle-même. 

n  I!  faut  ici  parler  avec  franchise  et  dire  la  vérité.  Il  existe  en  France  deui 
partis:  l'un,  qui  est  national,  puisqu'il  comprend  la  grande  masse  du  peuple, 
et  qu'il  stipule  pour  son  indépendance,  son  honneur  et  sou  véritable  intérêt; 
rautre,qu'on  peut  appeler  la  faction  de  l'étranger.  Oui,  Messieurs,  il  existe  des 
Français  assez  viîs,  assez  corrompus  pour  appeler  les  Anglais,  les  Russes,  les 
Prussiens ,  etc.  Ce  sont  les  Bourbons  qui  sont  les  chefs  de  celte  faction  ;  ce  sont 
eux  qui ,  à  l'aide  des  baïonnettes  étrangères ,  veulent  de  nouveau  nous  imposer 
ira  joug  humiliant.  Il  faut  donc  nous  prononcer  fortement;  il  faut  le  faire  avec 
unanimité,  car  sans  doute  ,  et  je  suis  loin  de  le  soupçonner,  l'étranger  n'a  point 
ici  de  représentans.  Nous  sommes  tous  Frarçais.  N'examinons  pas  même  s'il  y 
a  une  loi  ou  un  décret  qui  exigent  de  nous  le  serment.  Pour  moi ,  je  ne  consulte 
ici  que  ma  conscience  et  mon  devoir,  et  demain,  en  présence  de  l'empereur  et 
des  deux  chambres,  c'est-à-dire  en  présence  de  la  nstion,  je  déclare  que  je  ferai 
avec  plaisir  le  serment  d'obéissance  aux  cQnsiituticns  de  l'empire  et  de  fidélité  à 
l'empereur.  » 
On  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  Gourlai.  «  Prenons  garde  à  l'altitude  que  doivent  prendra  les  Représen- 
tans du  peuple  français.  Il  est  essentiel  que  l'on  n'aperçoive  aucune  divergence 
d'opinions  parmi  nous.  On  a  parlé  des  efforts  de  l'étranger  pour  nous  diviser  : 
on  aurait  pu  dire  aussi  que  dans  la  Vendée  les  ennemis  de  l'intérieur  emploient 
tous  leurs  moyens  pour  subjuguer  les  hommes  de  la  révolution.  Il  faut  que  la 
nation  se  rallie  au  trône  ,  et  que  le  trône  se  rallie  à  la  cation.  Je  vole  pour  le 
serment.  » 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président  résume  la  discussion  et  consulte  le  vœu  de  l'assemblée  sur  la 
dernière  propo-ition  en  faveur  du  serment. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  général  Carnot.  a  Je  viens  soumettre  à  la  Chambre  une  proposition  qui 
lai  paraîtra  sans  doute  mériter  toute  son  attention.  Je  demande  que,  p  jur  ajouter 
à  la  gloire  et  à  l'enthousiasme  de  nos  armé^'s,  la  Chambre  décrète  qu'elles  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Elies  vicnnenl  d'acquérir  encore  de  nouveaux  litres  à 
l'estime  national.*.  Elles  ont  évité  l'effusion  du  sang,  et  leur  raoJéralion  a  égalé 
leur  courage.  Chez  Us  poupl.s  litres ,  l'armée  c'est  les  citoyens.  Aussi,  chez  les 
ancie:)s  peuples ,  tous  les  cilcyens  cornaient  aux  armes  pour  maiiiteuir  leur  in- 
d.^pcnd.mcc  dès  qu'elle  était  mmajée.  Les  Sparti^iles  aux  Thermopjles  ont 
fondé  la  libf^rté  dos  Grecs  e*  préparé  la  chute  du  grjnd  roi.  Les  injiires  publiées 
par  les  ennemis  contre  nos  brav.^s  sont  autant  d'attaques  conire  l'iadépendance 
nationale.  Il  s'agit  eafiu  diî  savoir  si  le  peuple  français  deviendra  l'esclave  duîie 
poignco  d'hommes  org.îeilleux  et  de  quil  jucs  familles  privilcgiéci.  Je  demande 
qu'il  soit  décréié  que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  nation.  x> 

M.  Duclione.  «  Nous  sommes  ur.ani.-nes  dans  les  scntimens  que  nous  pr<)fes- 
sons  pour  Taîmée.  E'.ie  a  fait  ses  prennes,  et  sn  gloire  est  établie.  Miis  dans  les 
circonsti-nc's,  nous  devons  dire  srulemeiît  que  no::s  attendons  ton;  de  son  cou- 
rage. Puisqu'elle  n'a  pas  encore  p-i  se  signaler  de  nouveau,  jo  ne  peuse  pas 

que 0  (  Une  im^robr.tion  m'irquce  et  générale  interrompt  l'orateur.  ) 

M.  le  romle  U''guaitll  de  Sainl-J:an  d'Angchj.  «  Lorsque  M.  l'i  gé;irr..l  Car- 
not a  pris  la  p  rôle,  il  a  sans  doitc  exjîrimé  Its  seutimens  dout  cliacua  de  nous 
est  profondément  pénétré  :  nous  sommes  tous  presses  de  venger  l'armée  fiau- 
çaise  des  outrag*  s  des  gf.uvernemens  étrangers  qui  prctvndenl  aujourd'hui  ne 
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voir  que  des  soldats  révolfés  dans  ceux  qui  se  sont  montrés  les  organes  géné- 
reux de  la  patrie.  Quand  ils  jugent  ainsi,  c'est  qu'ils  comparent  nos  armées  à 
celles  qu'ils  font  marcher  contre  nous.  Mais  les  nôtres  ne  sont  point  des  auto- 
mates qui  n  ecootcnt  ni  leurs  sentimens  ni  leur  raison.  C'est  en  vain  que  l'on 
essaie  de  séparer  les  soldats  de  la  natioo.  L'armée  française  est  vraiment  na- 
tionale; ce  sont  nos  enfans  qui  la  composent.  Loin  d'être ,  comme  ou  a  voulu 
le  faire  croire ,  des  êtres  passifs,  des  instramecs  de  tyrannie,  ne  les  a-t  on 
pas  vus  stipuler  pour  la  liberté  ?  obéir  c()mme  militaires  et  voter  comme  ci- 
toyens? 

»  Il  faut  proclamer  ces  vérités ,  les  faire  retentir  dans  toute  la  France ,  dans 
toute  l'Europe.  Mais ,  après  cette  profession  de  foi ,  qui  est  aussi  la  vôtre  ;  après 
avoir  exprimé  les  sentimens  dont  nous  sommes  tous  animés  pour  les  braves  qui 
se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie,  je  dois  dire  que  la  déclaration  demandée 
par  M.  le  général  Carnot  ne  peut  émaner  d'une  seule  branc'ne  de  la  puissance 
législative.  Nous  ne  sommes  pas  encore  déGnitivement  constitués;  ainsi  nous 
n'avons  pas  même  le  caractère  légal,  nécessaire  pour  en  faire  l'objet  d'une  sim- 
ple résolution . 

»  Mais ,  si  nous  ne  pouvons  seuls  donner  ce  témoignage  honorable  à  vos  fils, 
au  mieu  qui  fait  aussi  partie  de  cette  barrière  formidable  opposée  à  l'invasion 
étrangère,  à  ces  braves  gardes  nationales  levées  de  toutes  parts,  et  dans  un 
nombre  qu'il  n'est  pas  temps  encore  de  révéler  à  nos  ennemis  ,  c'est  à  la  nation 
entière  à  payer  cette  dette  sacrée.  Je  demande  qu'en  reconnaissant  toute  la  jus- 
tice de  la  proposition  de  notre  collègue ,  fa  décision  scit  ajournée  jusqu'après  la 
réunion  erfectuée  des  trois  pouvoirs.  > 

L'ajournement ,  motivé  sur  les  observations  de  l'orateur ,  est  prononcé  par  la 
Chambre. 

Un  secrétaire  conae  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  déclaration  faite 
par  le  président  d'âge ,  relativement  au  compte-rendu  de  sa  mission  auprès  de 
l'empereur. 

M.  Boulay,  de  la  Meurthe,  moule  à  la  tribune  et  confirme  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  séance  d'hier  par  MM.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  et  Dumolard. 
«M.  le  président  d'âge,  ajoute  l'orateur ,  se  trouvait  depuis  quelques  instans 
dan<;  un  salon  voisin  du  cabinet  de  l'empereur  :  S.  M.  n'en  avait  point  été  aver- 
tie; en  recevant  M.  le  président ,  S.  M.  lui  a  lémoigué  son  regret  que  le  chani- 
bellsn  de  service  ne  Teùt  point  prévenue  plus  tôt. 

>•  Je  pense  qu'il  convient  que  le  procès-verbal  contienne  seulement  que  M.  le 
président  a  rendu  compte  de  sa  mission  à  la  Chambre.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  approuvcv^. 

11  est  donné  commuuicalion  à  l'asscmbUe  de  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prt'venir  que  S.  M.  l'empe- 
reur partira ,  avec  son  cortège ,  du  palais  des  Tuileries ,  demain  mercredi  7  juin, 
à  quatre  heures  apri  s  midi ,  pour  se  rcu  ire  an  palais  ;îcs  représentans ,  et  faire 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres. 

•  Je  joins  ici  le  programme  arrêîé  pour  cote  ccrcmonic.  suivant  l'usage. 

»  Je  vous  prie  d'agréer  rexpression  de  la  haute  Ci.usidératioii  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  — Skgib.  • 

Le  scrutin  do  ballottage  cuire  M.  K' gcuiral  (ircnicr  cl  M.  Be.loch  pour  le 
choix  d'un  qualrième  vice-président  donne,  sur  -^95  votius.  565  suffrages  à 
M:  le  général  Grenier. 
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Dans  un  autre  scrutin ,  pour  la  nomination  de  quatre  secrétaires  définitifs , 
M.  Bedocli  obtient  la  majorité  absolue,  et  M.  le  président  le  proclame  l'un  des 
secrétaires  de  la  Chambre.  —  La  séance  est  leyée. 

Séance  impériale  pour  l'ouverture  de  la  session.—  Réunion  des  deux  Chambres, 

—  7jmïil815. 

Les  cris  de  vive  l'empereur!  vive  la  nation!  vive  la  liberté!  annonçaient  aa 
loin  le  cortège.  Ils  retentissent  au  sein  de  la  représentation  nationale.  Napo- 
léon a  paru ,  accompagné  de  ses  frères  Joseph  et  Lucien ,  de  son  oncle  le  cardi- 
nal Fesch ,  et  suivi  des  grands  dignitaires,  des  grands  ofGciers  de  la  couronne , 
de  ses  grands  aigles,  etc.  Madame  mère  et  la  reine  Hortense  occupent  une  tri- 
bune particulière. 

Après  avoir  reçu ,  dans  les  formes  ordinaires ,  le  serment  des  pairs  et  des  dé- 
putés ,  l'empereur  a  dit  ; 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  Pairs  et  messieurs  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans ,  depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple  m'ont  re^ 
vêtu  d'un  pouvoir  illimité.  Aujourd'hui  s'accomplit  le  désir  le  plus  pressant  de 
mon  cœur  :  je  viens  commencer  la  monarchie  constitutionnelle. 

»  Les  hommes  sont  impuissans  pour  assurer  l'avenir;  les  institutions  seules 
fixent  les  destinées  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire  en  France  pour  ga- 
rantir la  liberté,  l'indépendance  et  les  droits  du  peuple. 

«  Nos  Constitutions  sont  éparses  :  une  de  nos  plus  importantes  occupations 
sera  de  les  réunir  dans  un  seul  cadre ,  et  de  les  coordonner  dans  une  seule  pen- 
sée. Ce  travail  recommandera  l'époque  actaelle  aux  générations  futures. 

»  J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toute  la  liberté  possible  ;  je  dis  pos- 
sible, parce  que  l'anarchie  ramène  toujours  au  gouvernement  absolu. 

»  Une  coaUtion  formidable  de  rois  en  veut  à  notre  indépendance  ;  ses  armées 
arrivent  sur  nos  frontières. 

»  La  frégate  la  Melpomcne  a  été  attaquée  et  prise  dans  la  Méditerranée,  après 
un  combat  sanglant  contre  un  vaisseau  anglais  de  soixante-quatorze.  Le  sang  a 
coulé  pendant  la  paix  ! 

»  Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  intestines.  Ils  excitent  et  fomentent 
la  guerre  civile.  Des  rassemblemens  ont  lieu  ;  on  communique  avec  Gand,  comme, 
en  1792,  avec  Coblentz.  Des  mesures  législatives  sont  indispensables  :  c'est  à 
votre  patriotisme ,  à  vos  lumières  et  à  votre  attachement  à  ma  personne  que  je 
me  confie  sans  réserve. 

»  La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la  Constitution  actuelle;  on  n'y  peut 
rien  changer  sans  altérer  tout  notre  système  politique  ;  mais  il  faut  des  lois  ré- 
pressives ,  surtout  dans  l'état  actuel  de  la  nation.  Je  recommande  à  vos  médita- 
tions cet  objet  important. 

»  Mes  ministres  vous  feront  connaître  la  situation  de  nos  affaires. 

»  Les  finances  seraient  dans  un  état  satisfaisant  sans  le  surcroit  de  dépenses 
que  les  circonstances  actuelles  ont  exigé. 

»  Cependant  on  pourrait  faire  face  à  tout ,  si  les  recettes  comprises  dans  le 
budget  étaient  toutes  réalisables  dans  l'année;  et  c'est  sur  les  moyens  d'arriver 
à  ce  résultat  que  mon  ministre  des  finances  fiiera  votre  attention. 

»  Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du  prince  m'appelle  bientôt  à  la  tête 
des  enfans  de  la  nation  pour  combattre  pour  la  patrie.  L'armte  et  moi  nous  fe- 
rons notre  devoir. 

»  Vous,  Pairs  et  Représentans ,  donnez  ù  la  nation  l'exemple  de  la  con- 
fiance ,  de  l'énergie  et  du  patriotisme  ;  et ,  comme  le  sénat  du  grand  peuple  de 
T,    XL.  1  l 
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l'aoliquilé,  foyez  décides  à  mourir  plutôt  que  de  survivre  au  désbûDDeor  el  A  la 
dégradation  de  la  France.  La  cause  sainte  de  la  pairie  triomphera  ! 

^"apoléon  à  son  départ ,  comme  à  son  arrivée ,  fut  salué  des  cris  long-temps 
prolongés  de  lire  l'empereur!  vive  la  nation! 

Rfprésentans.  —  Séance  du  8. 

Garnicr  de  Saintes  Tenait  de  demander  qu'une  mention  formelle  consacrât , 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6,  l'unanimité  que  la  Chambre  avait  ma- 
ni;esléô  pour  le  maintien  du  serment  prescrit  pnr  les  Consliîulioiis  de  Icmpirc. 

—  Il  importe,  av.iit-il  dit,  que  la  France  cnt'èro  qui  nous  rcgan'e ,  qpe  l'é- 
tranger <jui  nous  observe,  sscbeot  qu'il  n'y  a  aucun  dis?entimrat  parmi  nous  ; 
que  ,  dans  le  but  glorieux  de  sauver  la  patrie,  nous  ne  faisons  qu'un  avec  l'em- 
pereur comme  l'empereur  ne  fait  qu'un  avec  nous  ;  que  lui  même ,  devenu 
l'homme  de  la  liberté,  l'homme  de  la  nation ,  ne  peut  plus  être  séparé  d'elle  ! 

—  On  avait  rbiecté  que  les  vues  de  (iarnier  se  trouvaient  remplies  par  la  pres- 
tati.in  individuelle  de"  ce  serment ,  faite  la  ycillc  par  tous  les  membres  cutie  les 
mains  de  l'cmpreur;  que  d'ailleurs  une  démarche  nécessaire  ,  et  qui  celte  fois 
ne  sérail  [as  de  pure  forme,  donnait  à  l'assemblée  une  occasio  '  pins  so!cnncl!e 
en  ore  de  proclamer  ses  principes  et  ses  vœux  :  c'était  l'adresse  en  réponse  an 
diiCC'Urs  du  trône.  On  avait  ainsi  abandonné  la  prop.^si.ion  de  Garnicr  pour 
noumier  la  commission  chargée  de  rédiger  l'airesseà  l'empereur. 

Fclix  Lcpcllcticr.  «  J'appuie  la  pro^^osition  de  l'adresse  à  S.  1\I..  propo  i  i;>n 
dctée  par  la  justice  et  la  reconnaissance  nationale.  Quel  est  le  Français,  ami  do 
son  pays ,  qui  n-  proclame  le  U-r  mars  comme  le  jour  du  salut  de  la  France?  Eu 
vjiiu  la  coalition  des  rois  prétend  nous  faire  changer  de  fentim?ut,  et  prescrire 
h  la  France  quel  chef  doit  la  gouverner  !  Nous  défendi'ons  notre  choix ,  mes- 
sieurs ;  et,  puisque  la  sagcise  esl  bannie  du  congrès  de  Vit  une,  nouj  en  appellt- 
rons  à  la  valeur  de  nos  armées.  Dans  notre  adresse ,  nous  de\ons  promettre  à 
l'empereur,  au  nom  du  peuple  français ,  les  sacriOces  nécessaires  à  la  cause  com- 
mune. Il  faut  quel'empereur,  en  partant  pour  diriger  la  défense  de  no  rc  terri- 
toire ,  emporte  la  certitude  que  tous  les  efforts  de  la  nation  se  joindront  à  l'ac- 
tion de  sa  pensée.  Si  la  flatterie  et  l'adulation  ont  déc^rué  le  surnom  de  Désire 
à  un  prince  que  la  France  n'avait  ni  appelé  ni  attendu,  l'équiié  ne  nous  pres- 
crira l-ello  pas  de  dé.':erner  à  Napoléon  ,  qui ,  presque  seul,  san^  autre  moyen 
que  là  confiauce ,  est  venu  nous  sauver  de  re£clav2ge  a,-iporté  par  les  Courbons; 
de  lui  décerner,  dis-je,  dans  l'adresse,  le  titre  de  Sauveur  de  lapatrie^...  (Mur- 
mures. C'est  la  meilleure  répons?...  (  ^lurmures  ,  bruits.  J.'ordrc  du  jour  !  '  Je 
le  répète ,  c'est  la  aieilleure  réponse  à  faire  aux  calomnies  éiuames  des  cabinets 
des  rois...  (  De  tontes  parts  :  L'ordre  du  jour.l  )  Je  demanderai  en  même  temps 
qu'il  soit  rédigé  une  adresse  au  peuple  français  ;  cet  hommage  rendu  à  sa  sou- 
veraineté me  parait  surtout  uccessaire  dans  les  circonstances  ac:uclks,  où  ses 
inléréis  lui  coumiundent  tant  de  sacrifices.  »  (  L'ordre  du  jour!) 

Dupinàcla  Tsiivrc.  »  J'espère  ([ue  la  Chambre  saura  se  garantir  des  incon- 
véniens  de  cette  adulation,  qui  n'a  que  trop  égaré  Us  précédentes  assemblées  lo- 
gi^lalive8.  Le  peuple  ne  nous  a  pas  envoyés  pour  Ibiter  l  empereur,  mais  pour 
l'aider  de  nos  constils  et  d'une  co(  pération  légitime.  Si  nous  prévenons  les  év(' 
neniens,  quels  mb^eusrcserverons-nousà  notre  reconnaissance  pour  le  moment 
où  la  patrie  sera  seuvée?  » 

Ft  lix  LepcUctier  cherche  en  vain  à  se  justifier,  à  mj^liquer  toute  sa  pensic  :  il 
ne  peut  parvenir  à  r«  lunuli  c  la  p;uoIe.  E.nliaii  ce  par  des  cris,  riissmibbe  pas^e 
à  l'ordre  du  joiu'... 
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Quoique  rejetée  sans  examen  par  l'assemblée ,  la  proposition  de  Lepelletier 
devint  le  sujet  de  discussions  particulières  soutenues  avec  chaleur.  Plusieurs 
persistaient  à  y  voir  de  la  flatterie.  D'autres  repoussaient  un  hommage  propre  à 
affermir  le  trône  impérial  ;  ils  espéraient  que  la  Chambre  des  Représentans  de- 
viendrait une  assemblée  constituante.  Les  artisans  du  pouvoir  impérial  procla- 
maient sans  hésiter,  Bonaparte,  le  Sauveur  de  la  patrie. 

Rejyrésentans.  —  Séance  du  9  juin. 

Le  président  expose  à  l'assemblée  qu'il  est  une  mesure  d'urgence  dont  elle 
doit  s'occuper  sans  délai  ;  c'est  le  règlement  concernant  la  tenue  de  ses  séances, 

Leijrauddc  la  Crcuze.  «  Représentans,  avant  de  passer  à  l'examen  d'un  rè- 
glement ,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  n'entendons  plus  reproduire 
une  motion  qui  n'avait  été  ajournée  que  parce  qu'elle  était  intempestive,  et 
faite  avant  que  nous  fussions  constitués. 

»  Cette  motion  avait  pour  objet  d'inviter  nos  collègues  décorés  des  titres  de  che- 
valier, baron,  comte,  duc ,  de  s'en  dépouiller  un  moment  dans  le  temple  de  la 
représentation  du  peuple.  (Murmures.)  Ecoutez  !  Vous  répondrez  après. 

»  Sans  doute,  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  il  faut  des  récompenses 
pour  la  bravoure,  le  talent,  les  services;  il  faut  des  dislioctions  honorifiques  : 
elles  sont  le  véhicule  des  grandes  âmes,  l'aiguillon  des  passions  nobles;  et  j'aime 
à  me  courber  par  un  sentiment  de  respect  devant  le  mérite. 

»  Mais ,  dans  une  assemblée  du  peuple,  évitons  un  grand  danger  :  il  ne  faut 
pas  que  l'on  puisse  penser,  lorsque  nous  aurons  à  combattre  l'opinion  de  ces 
hommes  titrés ,  que  leurs  titres  respectables  peuvent  enchaîner  Vessoj?  de  notre 
pensée ,  étouffer  le  feu  sacré  de  la  patrie.  (Murmures.  Bruit,  j 

»  Mandataires  du  peuple,  voulez-vous  être  dignes  de  votre  mission?  Soyez 
peuple  un  moment;  devenez  un  instant  nos  égaux;  que  le  lien  de  la  fraternité 
nous  unisse,  et  ne  soyez  plus  que  nos  collègues  !  Ce  ne  peut  être  un  sacrifice 
pour  vos  grands  cœurs.  Songez  qu'en  entrant  dans  l'assemblée  des  Amphic- 
tyons ,  les  rois  de  Sparte  et  d'Athènes  se  dépouillaient  de  la  pompe  de  leurs 
noms ,  du  faste  de  la  pourpre  royale  ;  ils  n'étaient  plus  que  les  représentans  de 
leur  patrie. 

»  Je  demande  donc  que  M.  le  président  mette  aux  voix  cette  proposition  sur 
une  mesure  de  police  intérieure  : 

»  Dans  l'assemblée  nationale  portera-t-on  d'autres  qualifications  que  celles  de 
représentans  ou  de  collègues?  »  (  Quelques  voix  :  Appuyé  !  La  majoriié  :  L'ordre 
du  jour  I ) 

Le  président  fait  observer  que  cette  question  ,  quoique  fort  importante,  doit 
être  traitée  dans  la  discussion  du  règlement.  On  revient  à  l'ordre  du  jour. 

Lecture  est  faite  du  règlement  de  la  dernière  chambre.  L'assemblée  en  adopte 
provisoirement  les  chapitres  5  et  4  ,  et  nomme  une  commission  de  neuf  membres 
pour  rédiger  le  règlement  définitif. 

Manuel  des  Hautes-Alpes.  «  Messieurs ,  il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  con- 
naisse la  puissance  de  l'ordre  :  sa  présence  peut  tout  sauver,  comme  son  absence 
peut  tout  perdre.  C'est  sans  doute  ce  qui  vous  a  déterminés  à  adopter  provisoi- 
rement les  chapitres  5  et  A  du  règlement  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture. 
Mais,  si  j'y  trouve  des  moyens  de  réprimer  les  mouvemens  tumultueux  qui  peu- 
vent troubler  les  délibérations,  interrompre  les  orateurs,  agiter  l'assemblée  par 
des  murnuirea  contraires  à  la  liberté  des  opinions,  j'y  remarque  aussi  des  dispo- 
sitions qui  doivent  prévenir  ou  réprimer  les  propositions  intempestives,  plus 
nuisibles  peut-être  aux  intérêts  de  la  nation. 
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»  Si ,  dès  hier,  il  eût  fallu  s'astreindre  à  la  condition  de  se  faire  inscrire  au 
bureau  et  d'y  déposer  les  propositions  à  soumettre  le  lendemain  à  la  chambre  , 
nous  n'aurions  pas  éprouvé  le  désagrément  d'écarter  une  demande  que  la  sagesse 
n'avait  pas  dictée.  Parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  eu  connaissance  de 
la  motion  projetée ,  quelques-uns  auraient  pu  engager  son  auteur  à  n'y  pas  don- 
ner suite;  ils  auraient  pu  lui  dire  que ,  quand  le  peuple  français  se  rallie  avec 
enthousiasme  à  son  souverain,  ses  représentans  doivent  surtout  éviter  de  rompre 
par  des  propositions  indiscrètes  l'heureux  ensemble  du  sentiment  national.  Ce 
langage  aurait  été  entendu,  et  des  lors  il  n'eût  été  donné  aucune  prise  aux  ré- 
flexions des  journaux  et  à  la  malignité  des  commentaires.  * 

Reprèsenians.  —  Séance  du  iO  juin. 

La  proposilion  tendante  à  la  suppression  des  titres ,  déjà  faite  par  Sibuet  le  4, 
et  le  9  par  Leyraud,  est  reproduite  par  Sibuet.  Après  les  murmures  qu'elle  ex- 
cite pour  une  troisième  fois,  le  renvoi  à  la  commission  du  règlement  en  est  oF' 
donné. 

La  chambre  £e  forme  en  comité  secret  pour  entendre  et  discuter  le  projet  d'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  trône.  Ce  projet,  qui  a  déjà  été  l'objet  de  longs 
débats  dans  la  commission  chargée  de  le  rédiger,  subit  encore  quelques  change- 
mens.  Il  est  enGn  adopté  ,  et  présenté  le  lendemain. 

L'adresse  ci-après  est  de  Durand  de  la  Marne;  elle  avait  été  débattue  avee  dd 
projet  pré.seulé  par  le  comte  Garât. 

Adresse  de  la  Chambre  des  lieprésentans  à  l'empereur.  —  Présentée  le 

\\  juin  iS\o. 

«  Sire,  la  Chambre  des  Représentans  a  recueilli  avec  une  profonde  émolion 
les  paroles  émanées  du  trône  dans  la  séance  solennelle  où  Votre  Majesté ,  dépo- 
sant le  pouvoir  extraordinaire  qu'elle  exerçait ,  a  proclamé  le  commencement  de 
la  monarchie  constitutionnelle. 

»  Les  principales  bases  de  cette  monarchie ,  protectrice  de  la  liberté ,  de  l'é- 
galité, du  bonheur  du  peuple,  ont  été  reconnues  par  Votre  Majesté,  qui,  se 
portant  d'elle-même  au-devant  de  tous  les  scrupules  comme  de  tous  les  vœux,  a 
déclaré  que  le  soin  de  réunir  nos  Constitutions  éparses  et  de  les  coordonner  était 
une  des  plus  importantes  occupations  réservées  à  la  législature.  Fidèle  à  sa 
mission,  la  (.hambre  drs  Représentans  remplira  îa  lâche  qui  lui  est  dévolue 
dans  ce  noble  travail.  Elle  demande  que  ,  pour  satisfaire  à  la  volonté  publique, 
ainsi  (ju'au  vœu  de  Votre  I^Iajesté,  la  délibération  nationale  rectifie  le  plus  tôt 
possible  ce  que  l'urgence  de  notre  situation  a  pu  produire  de  défectueux  cHi 
laisser  d'imparfait  dans  l'ensemble  de  nos  Constitutions.  Mais  en  même  temps. 
Sire,  la  Chambre  des  Représentans  ne  se  montrera  pas  moins  empressée  de 
proclamci  ses  sentiniens  et  ses  principes  sur  la  lutte  terrible  qui  menace  d'en- 
sanglanter l'Europe.  A  la  suite  dcvéncmens  désastreux ,  la  France  envahie  ne 
parut  un  moment  écoulée  sur  l'établissement  de  la  Constitution  que  pour  se 
voir  presque  aussitôt  soumise  i\  une  Charte  royale  émanée  du  pouvoir  absolu, 
i\  une  ordonnance  de  réformalion  toujours  revocable  de  «a  nature ,  et  qui , 
n'ayant  pas  l'assenUment  exprimé  du  peuple,  n'a  jamais  pu  être  considérée 
conmic  ol>ligatoire  pour  la  nation. 

«Reprenant  aujourd  bui  l'exercice  de  tous  ses  droits ,  se  ralliiut  autour  du 
héros  que  sa  confiance  investit  de  nouveau  du  gouvernement  de  l'état ,  la 
France  s'étonne  et  s'aflligc  dp  voir  des  souverains  en  armes  lui  demander  raison 
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d'un  changement  intérieur  qui  est  le  résultat  de  la  volonté  nationale ,  et  qui  ne 
porte  atteinte  ui  aux  relations  existantes  avec  les  autres  gonvernemens ,  ni  à  leur 
sécurité.  La  France  ne  peut  admettre  les  distinctions  à  l'aide  desquelles  les  puis- 
sances coalisées  cherchent  à  voiler  leur  agression  :  attaquer  le  monarque  de  son 
choix,  c'est  attaquer  Tindépendance  de  la  nation.  Elle  est  armée  tout  entière 
pour  défendre  cette  indépendance ,  et  pour  repousser,  sans  exception ,  toute 
famille  et  tout  prince  qu'on  oserait  vouloir  lui  imposer. 

>>  Aucun  projet  ambitieux  n'entre  dans  la  pensée  du  peuple  français.  La  vo- 
lonté même  du  prince  victorieux  serait  impaissantepour  entraîner  la  nation  hors 
des  limites  de  sa  propre  défense;  mais  aussi ,  pour  garantir  son  territoire,  pour 
maintenir  sa  liberté,  son  honneur,  sa  dignité,  elle  est  prête  à  tous  les  sacrifices  ! 

1  Que  n'est-il  permis.  Sire,  d'espérer  encore  que  cet  appareil  de  guerre, 
formé  peut-être  par  les  irritations  de  l'orgueil ,  et  par  des  illusions  que  chaque 
jour  doit  affaiblir,  s'éloignera  devant  le  besoin  d'une  paix  nécessaire  à  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  et  qui  rendrait  à  Votre  Majesté  sa  compagne,  aux  Fran- 
çais l'héritier  du  trône!  Mais  déjà  le  sang  a  coulé;  le  signal  des  combats,  pré- 
parés contre  l'indépendance  et  la  liberté  françaises,  a  été  donné  au  nom  d'un 
peuple  qui  porte  au  plus  haut  degré  l'enthousiasme  de  l'indépendance  et  de  la 
liberté.  Sans  doute,  au  nombre  des  communications  que  nous  promet  Votre 
Majesté ,  les  Chambres  trouveroat  la  preuve  dts  efforts  qu'elle  a  faits  pourmaiu- 
lenir  la  paix  du  monde.  Si  tous  ces  efforts  doivent  rester  inutiles ,  que  les  mal- 
heurs de  la  guerre  retombent  sur  ceux  qui  l'auront  provoquée  ! 

»  La  Chambre  des  Représentans  n'attend  que  les  documens  qui  lui  sont  an- 
noncés pour  concourir  de  tout  son  pouvoir  aux  mesures  qu'exigera  le  succès 
d'une  guerre  aussi  légitime.  Il  lui  tarde,  .'pour  énoncer  son  vœu,  de  connaître 
les  besoins  et  les  ressources  de  l'état  ;  et  tandis  que  Votre  Majesté  ,  opposant  à 
la  plus  injuste  agression  la  valeur  des  armées  nationales  et  la  force  de  son  génie, 
ne  cherchera  dans  la  vicloire  qu'un  moyen  d'arriver  à  une  paix  durable ,  la 
Chambre  des  Représentans  croira  marcher  vers  le  même  but  en  travaillant  sans 
relâche  au  pacte  dont  le  perfectionnement  doit  cimenter  encore  l'union  du  peu- 
ple et  du  trône,  et  fortifier  aux  yeux  de  l'Europe,  par  l'amélioration  de  nos 
institutions  ,  la  garantie  de  nos  engagemens.  » 

Réptmse  de  l'Empereur. 

•  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la  Chambre  des  Représen- 
tans, je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres  sentimens  dans  ceux  que  vous  m'ex 
primez.  Dans  ces  graves  circonstances  ma  pensée  est  absorbée  parja  guerre  immi- 
nente au  succès  de  laquelle  sont  attachés  l'indépendance  et  l'honneur  de  la  France. 

»>  Je  partirai  celte  nuit  pour  me  rendre  à  la  tête  de  mes  armées;  les  mouve- 
mens  des  différens  corps  ennemis  y  rendent  ma  présence  indispensable.  Pen- 
dant mon  absence  je  verrais  avec  plaisir  qu'une  commission  nommée  par  chaque 
Chambre  méditât  sur  nos  Constitutions. 

»  La  Constitution  est  notre  point  de  ralliement,  elle  doit  être  nptre  étoile 
polaire  dan-?  ces  montens  d'orage.  Toute  discussion  publique  qui  tendrait  à 
diminuer  directement  ou  indirectement  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses 
dispositions,  serait  un  malheur  pour  l'état;  nous  nous  trouverions  au  milieu 
des  écueils ,  sans  boussole  et  sans  direction.  La  crise  où  nous  sommes  engagés 
est  forte.  IN'imitons  pas  l'exemple  du  Bas-Empire,  qui,  pressé  de  Ions  côtés 
par  les  barbares ,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité  en  s'occupant  de  discussions 
abstraites  au  moment  où  le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville. 

»  lodépendamment  des  mesures  législatives  qu'exigent  les  circonstances  de 
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l'intérieur,  tous  jugerez  peut-être  utile  de  vous  occuper  des  lois  organiques  de- 
stinées à  faire  marcher  la  Conslitution  ;  elles  peuYent  éire  l'objet  de  vos  travaut 
publics  sans  avoir  aucun  inconvénient. 

»  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans,  les  sentimens  exprimés  dans  votre  adresse  me  démontrent  assez  l'atta- 
chement de  la  Chambre  à  ma  personne ,  et  tout  le  patriotisme  dont  elle  est 
animée.  Dans  toutes  les  affaires  ma  marche  sera  toujours  droite  et  ferme.  Aidez- 
moi  à  sauver  la  patrie.  Premier  représentant  du  peuple,  j'ai  contracté  l'obliga- 
tion que  je  renouvelle,  d'employer,  dans  des  temps  plus  tranquilles,  toutes  les 
prérogatives  de  la  couronne  et  le  peu  d'eipérience  que  j'ai  acquis  à  vous  secon- 
der dans  l'amélioration  de  nos  institutions.  » 

Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Elle  fut  présentée  quelques  instans  avant  celle  des  députés.  On  observa  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  en  faisant  passer  celle-là  la  première. 

«  Sire,  votre  empressement  à  soumettre  aui  formes  et  aux  règles  constitu- 
tionnelles le  pouvoir  absolu  que  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple  vous 
avaient  imposé,  les  nouvelles  garanliei  données  aux  droits  de  la  nation,  le  dé- 
Touemeot  qui  vous  conduit  au  miHeu  des  périls  que  va  braver  l'armée  ,  pénè- 
trent tous  les  cœurs  d'une  profonde  reconnaissance.  Les  pairs  de  France  vien- 
nent offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  C3  sentiment. 

»  Vous  avez  manifesté.  Sire,  des  principes  qui  sont  ceux  de  la  nation  :  ils 
doivent  être  les  nôtres.  Oui,  tout  pouvoir  vient  du  peuple,  est  institué  parle 
peuple;  la  monarchie  constitutionnelle  est  nécessaire  au  peuple  français,  comme 
garautie  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance. 

»  Sire ,  tandis  que  vous  serez  à  la  frontière ,  à  la  tête  des  enfans  de  la  patrie . 
là  Chambre  des  Pairs  concourra  avec  zèîe  à  toutes  les  mesures  législatives  que 
les  circonstances  exigeront,  pour  forcer  l'étranger  à  recounailre  l'indépendance 
nationale,  et  faire  triompher  dans  l'intérieur  les  principes  consacrés  par  la 
volonté  du  peuple. 

»  L'intérêt  de  la  France  est  inséparable  du  vôtre.  Si  la  fortune  trompait  vos 
efforts,  des  revers ,  Sire ,  n'affaibliraient  pas  notre  persévérance ,  et  redouble- 
raient notre  attachement  pour  vous. 

»  Si  les  succès  répondent  à  la  justice  de  notre  cause  et  aux  espérances  que 
nous  sommes  accoutumés  à  concevoir  de  votre  génie  et  de  la  bravoure  de  nos 
armées,  la  France  n'en  veut  d'autre  fruit  que  l.i  paix.  >'os  institutions  garan- 
tissent à  l'EuVope  que  jamais  le  gouvcrncraeut  français  ue  peut  être  entraîne  par 
les  séJuclions  de  la  victoire.  »• 

L'empereur  a  rénoudu  : 

«  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la  Chambre  des  Pairs,  la 
lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  est  sérieufc.  L'entraînement  de  la 
prospérité  nest  pas  le  danger  qui  nous  meuace  aujourd'hui.  C'est  sous  les  Four- 
ches Cdudiue^  que  les  étrangers  veulent  nous  faire  piii^er  ! 

»  La  justice  de  notre  cause ,  l'esprit  public  de  la  nation  et  le  coarage  de  l'ar- 
mée ,  sont  de  pui>sans  molifs  pour  espérer  des  succès;  mais  si  nous  avion»  des 
revers,  c'est  alors  surtout  que  j'aimtrais  à  voir  déployer  toute  l'énergie  de  ce 
grand  peuple  ;  c'est  alors  que  je  trouverais  dans  la  Chambre  des  Pairs  des  preu- 
ves d'attachement  à  la  pali  ic  et  à  moi. 

•  C'est  dans  les  temps  difficiles  que  les  grandes  nations ,  comme  les  grands 
hommes,  déploient  toute  l'énergie  de  leur  caractère,  et  deviennent  un  objet 
d'admiration  pour  la  poslériié. 
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»  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  de  la  Chambre  des  Pairs ,  je 
TOUS  remercie  des  senlimens  que  vous  m'exprimez  au  nom  de  la  Chambre.  » 

Représentans.  —  Séance  du  \5  juin. 

Le  président.  «  L'ordre  du  jour  de  cette  séance  appelle  la  lecture  de  diverses 
propositions  qui,  aux  termes  des  réglemens,  sont  affichées  depuis  Tiogt-quatre 
heures,  n 

Bupin.  «  Voici  les  termes  de  la  proposition  que  j'ai  Ihonneur  de  soumettre 
à  la  Chambre,  et  dont  je  me  propose  de  lui  présenter  le  développement. 

Je  demande  :  1  °  qu'une  commission  spéciale  soit  chargée  de  s'occuper  d'un  Ira- 
Tail  présentant  la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et  de  l'acte  additionnel 
en  un  seul  cadre  ;  2°  de  recueillir,  d'analyser  et  de  coordonner  toutes  les  pro- 
positions et  observations  qui  auraient  pour  but  de  les  améliorer. 

Si  la  Chambre  veut  bien  le  permettre,  je  développerai  cette  proposition  de- 
vant elle  jeudi  prochain.  » 
La  Chambre  accorde  la  parole  à  l'oratenr  pour  le  jour  indiqué. 
Scipion  Moîirgues.  «  La  proposition  que  je  demanderai  à  développer  est  re- 
lative aux  travaux  de  la  Chambre,  concernant  la  Constitution.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  de  sept  membres ,  chargée  de  réunir  les  di- 
verses parties  de  nos  Constitutions  ;  que  deux  fois,  à  une  semaine  de  distance , 
quatre  membres  soient  successivement  adjoints  à  cette  commission ,  ce  qoi  la 
portera  constamment  au  nombre  de  quinze.  Je  trouve  dans  cette  disposition 
l'avantage  de  nous  faire  apprécier  plus  particulièrement  les  lumières  de  ceux  , 
des  membres  de  la  Chambre  que  nous  ne  connaissons  pas  encore  assez. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  une  humble  adresse  à  S.  M.  pour  l'inviter 
à  nommer  dans  son  conseil  d'état  une  commission  qui  se  concerterait  dans  son 
travail  avec  la  vôtre ,  et  qu'il  soit  en  conséquence  adressé  un  message  à  cet 
égard  â  l'empereur  et  à  la  Chambre  des  Pairs,  s 

N «  Aux  termes  du  règlement  toute  proposition  doit  être  affichée  vingt- 
quatre  heures  avant  d'être  présentée  à  la  tribune,  afin  que  la  Chambre  décide 
si  elle  l'entendra ,  ou  qu'on  puisse  demander  un  comité  secret.  La  proposition 
que  M.  Mourgues  vient  de  faire  n'est  pas  celle  que  j'ai  vue  affichée  et  signée  de 
lui;  celte  proposition  tendait  à  établir  par  une  loi,  qu'en  cas  d'invasion,  la 
Chambre  des  Représentans  ne  pourrait  être  ni  ajournée  ni  dissoute....  « 

Mourgues.  «  Ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il  s'agit;  il  y  en  avait  une  autre,  et 
c'est  celle  que  je  viens  de  faire....  » 

Le  président.  «  Il  y  avait  en  effet  une  autre  proposition ,  mais  M.  Mourgues 
paraît  l'ajourner  de  lui-même.  Il  sera  entendu  vendredi  dans  le  développement 
de  la  proposition  que  vous  venez  d'entendre. 

M.  Regnault  va  donner  communication  du  rapport  du  ministre  de  l'iatérieur 
sur  la  situation  de  l'empire.» 
Plusieurs  i'oix.  «  Est-ce  comme  ministre  d'état  ?  » 

Regnault  de  SaintJean-d'Angélij.  «  Un  décret  de  S.  M.  a  chargé  les  ministres 
qui  sont  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  de  présenter  à  cette  chambra  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur.  Le  même  décret  a  chargé  les  ministres  d'élat 
qui  sont  membres  de  laChambre  des  Représentans  d'en  donner  également  com- 
municaiion  à  celte  Chambre;  si  l'assemblée  veut  eu  entendre  la  lecture,  je  suis 
prêt  à  la  lui  faire.  » 

Un  membre.  «  Le  rapport  est-il  signé?  » 

Regnault.  «  Le  rapport  est  signé  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Uu  profoud 
silence  g'établit. 
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Regiianlt  donne  lecture  du  rapport.  Cette  lecture ,  écoutée  avec  une  atten- 
tion soutenue,  dure  plus  de  deux  tieures. 

La  seule  partie  de  ce  rapport  qui  attira  l'atteution  de  l'assemblée  et  du  pub'.ic 
était  celle  qui  cooccrnait  la  jituaiion  militaire.  C'était  aussi  la  seule  qui  ne  fût 
pas  étrangère  aux  préoccupations  générales.  On  venait  d'apprendre  en  effet  que 
l'empereur  était  parti  le  12,  à  trois  heures  et  demi  du  matin  ,  prenant  la  route 
du  ISord.  Quelque  confiance  que  l'on  eût  dans  ses  talens  militaires,  on  fut 
d'autant  plus  attentif  sur  ce  sujet  qu'on  n'ignorait  pas  que  l'on  était  sans  alliés. 
Le  seul  que  nous  eussions  et  (jui  pouvait ,  par  sa  position ,  empêcher  l'invasion 
du  Midi ,  le  roi  de  Naples ,  Murât,  après  avoir  fait  une  vaine  levée  de  boucliers, 
avait  vu  mettre  son  armée  en  déroute,  sa  capitale  prise,  et  menait  en  fugitif 
toucher  le  sol  de  son  ancienne  patiie.  Voici  la  partie  du  rapport  sur  la  situa- 
tion de  l'empire,  relative  à  la  guerre. 

DÉPARTEMEM   l)t   LÀ    CIEUIIE. 

«  L'empereur  a  rétabli  sur  ses  anciennes  bases  l'armée,  dont  le  gouverne- 
ment des  Bourbons  avait  dispersé  les  élémcus. 

••  Tous  les  braves  ont  reconnu  sa  voix ,  et  se  sont  ralliés  à  leurs  aigles.  L'ar- 
mée française  est  sur  un  pied  respectable;  les  différentes  armes  sont  relative- 
ment dans  la  proportion  nécessaire ,  et  les  forces  convenablement  réparties  sur 
les  différentes  frontières  de  l'empire;  toutes  les  branches  du  service  militaire 
ont  reçu  une  nouvelle  impulsion. 

»  J'en  présente  l'analyse  en  évitant  d'entrer  dans  les  détails  dont  il  est  impor- 
tant que  les  ennemis  n'aient  pas  connaissance.  >> 

Force  des  armées. —^'  Au  1*''  avril  1814 ,  l'armée  française,  soit  en  campagne, 
soit  dans  les  places  fortes  et  garnisons  d'Allemagne  ,  d'Italie,  d'Espagne  et  de 
France  ,  se  composait  de  '(50,000  combatlans  ;  et,  si  l'on  y  comprend  150,000 
prisonniers  ,  soldats  les  plus  aguerris  qui  devaient  nous  être  rendus ,  la  force 
totale  de  l'armée  s'élevait  encore  à  6110,000  hommes.  On  ne  comprend  point 
dans  celte  énumération  la  levée  des  conscrits  de  1815,  parce  que,  sur  les  160,000 
conscrits  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  45,000  seulement  ont  été  ap- 
pelés. 

I»  loquict,  effrayé  de  ses  propres  forces ,  le  gouvernement  royal  fit  de  longs 
et  vains  efforts  pour  les  dissoudre.  Les  provocations  à  la  désertion  ,  les  encou 
ragemens  offerts  par  les  agens  des  puissances  étrangères,  l'abandon  des  armes 
et  des  effets  militaires,  laissaient  encore  dans  les  rangs  250,000  vieux  soldats  , 
et,  pour  ébranler  leur  fidélité,  pour  mutiler  l'armée  jusqu'à  la  proportion 
prescrite  par  un  système  de  finance,  dont  toutes  les  économies  devaient  unique- 
ment pf'ser  sur  l'armée,  il  fallait  encore  expulser  100,000  braves. 

«  Le  désordre  fut  si  grand  ,  la  désorganisation  si  rapide  ,  qu'on  fut  obligé  de 
faire  mi  rappel  de  60,000  hommes  nu  mois  de  novembre  181  '«.  Mais  la  confiance 
était  perdue;  au  20  mars  drrnicr,  55,000  hommes  seulement  étaient  rentrés, 
et  cette  force  de  plus  de  600.000  hommes  se  trouvait  en  moins  d'un  an  réduite 
à  175,000. 

»  Depuis  le  20  mars,  en  deux  mois,  l'armée  de  ligne  s'est  élevée  de  175,000 
à  575,000  hommes. 

>  Ce  résultat  se  vérifie  par  le  détail  suivant  : 

0  Enrôlcmens  volontaires 20,000 

»  Anciens  militaires  rappelés  sous  les  drapeaux 80,000 

»  Vieux  soldats  rentrés  dans  les  cadres  des  bataillons  d'élite  des 
gardes  nationales é 25,000 
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r  >•  Militaires  en  retraite  formés  en  cinquante-cinq  bataillons,  et  trente- 
six  compagnies  d'anciens  canonniers 35,000 

»  Seize  régimens  de  jeune  garde  qui  avaient  été  dissous 20,000 

»  Grenadiers  et  chasseurs  de  la  vieille  garde,  infanterie  ou  cavaliers 

rentrés  sous  leurs  aigles 5,000 

»  Cinquante  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes  réorganisés.  .      6.000 

»  Chasseurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes 6,000 

»  Huit  régimens  étrangers 12,0UO 

»  Cette  masse  de  200,000  hommes,  si  l'on  en  excepte  que'ques  enrôlés  vo- 
lontaires, se  compose  toute  d'anciens  soldats,  et,  ne  comprenant  point  d^horames 
au-dessous  de  vingt  ans,  laisse  intactes  les  fessources  pour  le  recrutement, 

»  La  force  de  l'armée  de  ligne  s'accroît  chaque  jour  par  les  élémens  que  l'on 
vient  d'indiquer,  et  dans  une  proportion  qui  permet  d'espérer  qu'elle  pourra 
s'élever  jusqu'à  500,000  hommes. 

»  D'un  autre  côté,  417  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs  choisis  sur  la 
masse  des  bataillons  de  garde  nationale ,  et  tous  composés  d'hommes  de  l'âge 
de  vingt  à  quarante  ans,  sont  destinés  à  former  les  garnisons  des  places  et  les 
réserves  déterminées  dans  le  pian  de  défense  des  frontières. 

»  Sur  ce  nombre  de  417  bataillons ,  240  ont  déjà  été  mis  en  marche,  et  l'ef- 
fectif de  ceux  déjà  arrivés  à  leurs  destinations  est,  au  iO  juin,  de  Io0,f2f 
hommes. 

>»  La  formation  successive  des  autres  bataillons  et  le  complètement  produiront 
encore  200,000  hommes. 

*  On  ne  comprend  point  dans  ces  bataillons  les  106  compagnies  d'artillerie  de 
garde  nationale ,  complètement  organisées  dans  les  différentes  places ,  et  qui 
donnent  une  force  de  12,000  canonniers. 

»  Ainsi ,  huit  cent  cinquante  mille  Français  vont  défendre  l'indépendance  , 
la  liberté,  l'honneur  de  notre  patrie,  et ,  pendant  qu'ils  combattront,  la  masse 
des  gardes  nationales  sédentaires ,  aussi  fortement ,  aussi  régulièrement  orga- 
nisée que  les  élites  ,  ajoute  dans  les  places  fortes,  dans  tous  les  postes,  dans 
toutes  les  villes  de  l'intérieur ,  de  nouvelles  ressources  pour  le  triomphe  de  la 
cause  nationale. 

Organisation  et  personnel.—  «  Il  était  peut-être  moins  difGcile  à  l'empe- 
reur de  retrouver  les  élémens  de  l'armée ,  qui  de  toutes  parts  se  reproduisaient 
à  ses  regards  et  sous  sa  main,  que  de  rétablir  son  organisation. 

»  Cent  soixante-sept  régimens  d'infanterie  ,  de  six  et  huit  bataillons  ,  avaient 
été  réduits  à  cent  cinq  de  trois  bataillons  ,  et  quatre-vingt-onze  de  cavalerie  à 
cinquante-sept. 

»  Pour  confondre  et  effacer  les  plus  glorieux  souvenirs ,  les  incorporations , 
les  changeraens  de  numéros,  les  nouvelles  dénominations  avaient  divisé  les  fa- 
milles des  braves ,  et  semé  la  discorde. 

»  Tout  à  la  fois  ingrat,  avare  et:  prodigue,  le  gouvernement  réduisait  à  la 
demi-solde  quatorze  mille  officiers,  forçait  à  la  retraite  les  chefs  les  plus  dévoués 
à  leur  pays ,  et  les  sous-ofûciers  que  des  actions  d'éclat  avaient  fait  élever  jus- 
qu'au grade  de  capitaine,  pendant  que  quatre  ou  ciuq  mille  anciens  officiers 
émigrés,  qu'on  avait  vu  combattre  contre  leur  patrie,  étaient  introduits  dans 
les  rangs  de  l'armée ,  récompensés  par  des  pensions  et  des  gradei  honori- 
Gques. 

»  L'empereur  a  rétabli  tous  les  régimens  sur  l'ancien  pied,  a  augmenté  ceux 
d'infanterie  de  deux  bataillons,  et  rappelé  à  leurs  postes  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers supérieurs  et  particuliers. 
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»  La  formation  des  bataillons  d'élite  de  la  garde  nationale,  la  création  de 
trente-six  bataillons  de  tirailleurs  tant  à  Paris  qu" A  Lyon  ,  ont  fait  employer  en- 
core deuï  cent  trente  colonels ,  quatre  cent  soixante  chefs  de  bataillon ,  et 
quatre  cent  soixante  capitaines  adjudaiis  msjors. 

>)  Un  grand  nombre  d'olflciers  en  retraite  ont  été  rappelés  pour  servir  dans 
les  places. 

»  Enfin ,  l'empereur  est  dans  l'intention  d'assurer  à  la  clesse  si  précieuse  des 
sous  officiers  les  avantages  d'un  nouveau  mode  d'avancement  qui  leur  assurera 
la  moitié  des  sous-lieutenances  vacantes ,  et  rappellera  les  dispositions  libérales 
et  l'alternative  de  l'élection  et  de  l'ancienneté ,  consacrées  par  la  loi  du  15  ger- 
minal an  III. 

>»  Ce  fut  surtout  dans  les  états-majors  que  le  gouvernement  des  Bourbons 
porta  le  plus  grand  désordre,  et  montra  le  plus  son  imprévoyance  et  sa  faiblesse. 
Pendant  qu'il  écartait,  humili;iit,  réduisait  au  désespoir  pins  de  la  moitié  des 
généraux  de  l'armée  impériale,  et  qu'il  environnait  de  soupçons  et  de  recherches 
inquiètes  ceux  qui  s'étaient  montrés  les  plus  fidèles  à  leurs  devoirs  et  à  l'empe- 
reur ;  pendant  qu'il  leur  relirait  le  gouvernement  des  places  fortes ,  plus  de  cinq 
cents  nouveaux  généraux,  inconnus  à  l'armée,  étaient  nommés  parmi  les  offi- 
ciers de  l'émigration. 

»  Les  plus  anciennes  désertions,  lés  plus  éclatantes  perfidies ,  les  insultes  aux 
décorations  nationales  étaient  des  titres  certains  à  des  faveurs  sans  mesures. 

»  L'empereur  a  rappelé  aux  commandemens  des  places  de  guerre  des 
hommes  qui  joignent  à  des  principes  sûrs  la  vigueur  et  les  talents  nécessaires 
pour  les  bien  défendre. 

»  Les  plijs  importantes  places  ont  reçu  des  gouverneurs  et  des  commandans 
supérieurs. 

»  Des  commandans  d'armes  ont  été  placés  sur  des  points  qui  n'en  avaient  pas 
encore  eu.  Ils  mulliplicront  et  dirigeront  les  résistances  partielles  et  les  moyen» 
de  surveillance. 

»)  Les  états-majors  emploient  au  3t  mai , 
41>2  officiers  généraux  : 

nôO  adjudans-commandans ,  aides-decamp  et  adjoints  ; 
i  189  commandans  d'armes ,  adjudans  de  place ,  etc. 
»  On  a  éliminé  des  tableaux  plus  de  six  cents  officiers  de  l'émigration.  » 
Garde  impériale.  —«L'Europe  connaît  la  valeur  héroïque,  le  saugfroid  et 
la  constance  de  la  garde  impériale;  la  France  ua  pas  de  phis  ferme  rempart 
pendant  la  guerre,  ni  de  plus  bel  ornement  pendant  la  paix.  Le  gouvernement 
royal  devait  A  ces  guerriers ,  à  ces  fils  ?inc8  de  la  gloire  ,  pour  l'honneur  natio- 
nal et  pour  ses  propres  intérêts,  s'il  avait  jamais  su  les  connaître,  un  témoi- 
gnage éclatant  d'iulmiraticm  et  d'estime  ;  mais  leur  fidélité  h  l'empereur  les  ren- 
dit suspects;  ils  furent  soigneusement  rcartts  et  humiliées. 

D  Pendant  qu'où  travaillait  constamment  à  affaiblir  et  à  dissoudre  celte  pha- 
lange sacrée,  une  maison  militaire  du  roi  s'organisait  à  {,'rands  frais  sur  les 
mêmes  bases,  avec  le  même  luxe,  1rs  mêmes  abus  qui ,  au  commencement  du 
deruier  règne  des  Bourbons,  av;iienl  excité  les  murmuivs  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée, et  nécessité  sa  réforme.  Les  grades,  les  faveurs,  les  exceptions,  les  pri- 
vilèges des  chefs  el  des  subordonnés ,  tout  ce  qui  pouvait  exciter  le  méconten- 
tement dans  les  rangs  de  l'armée  fut  prodigué  aux  émigrés.  Vingt-cinq  millions, 
c'est-à-dire  le  huitième  du  budget  du  ministèrr  de  la  guerre,  furent  affectés  à 
cette  vaine  dépense. 

»  L'empereur,  par  un  décret  daty  de  Lyon  le  15  mars,  a  rétal)ll  la  gardt 
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impériale  :  elle  est  aujourd'hui  composée  de  \^ingt-quatre  régiraens  d'infanterie, 
de  cinq  régimens  de  cavalerie,  de  plusieurs  corps  de  gendarmerie,  dartillerie, 
de  génie ,  de  train  ,  et  déjà  forte  de  plus  de  quarante  mille  hommes.  » 

Artillerie.  —  «  Le  traité  de  paix  de  Paris  ayant  réduit  la  France  à  ses  an- 
ciennes limites ,  et  la  convention  du  25  avril  1814 ,  qui  précéda  ce  traité ,  ayant 
livré  aux  puissances  coalisées  les  cinquante-trois  places  que  tenaient  encore  les 
troupes  françaises  au-delà  de  ces  limites,  dans  lesquelles  je  trouvait  un  maté- 
riel immense  d'artillerie ,  qu'on  abandonnait  sans  compensation  ,  les  ennemis 
ont  dû  nous  considérer  non-seulement  comme  hors  d'état  de  faire  la  guerre , 
mais  encore  de  repousser  la  moindre  attaque. 

»  Cependant,  quoiqu'ils  eussent  enlevé  toute  l'arlillerie  qu'ils  avaient  trouvée 
à  La  Fère ,  à  Avesne ,  à  Béfort ,  et  dans  quelques  autres  petites  places  où  ils 
étaient  entrés  sans  coup  férir,  et  contre  le  texte  même  de  la  capitulation ,  il 
existait  encore  de  grandes  ressources,  si  le  système  d'inertie  suivi  par  le  gou- 
vernement royal  n'eût  empêché  d'en  tirer  parti. 

»  Cette  funeste  économie ,  véritable  trahison  nationale ,  fît  abandonner  les 
travaux  des  arsenaux ,  suspendre  ceux  des  forges  et  des  poudreries ,  et  réduire 
à  moitié  les  commandes  des  manufactures  d'armes. 

»  Les  troupes  d'artillerie  et  du  train  furent  aussi  considérablement  dimi- 
nuées. 

»  Mais,  dès  le  21  mars,  toutes  les  branches  du  service  de  l'arlillerie  furent 
réorganisées ,  et  reprirent  l'activité  qu'il  est  si  nécessaire  de  leur  conserver  en 
tout  temps. 

»  Cent  batteries  d'artillerie  ont  été  complètement  organisées  et  sont  en  ligne 
aux  différentes  armées. 

1  Vingt  mille  chevaux  du  train  d'artillerie  et  des  équipages  ont  été  achetés. 

»  Les  escadrons  du  train  d'artillerie  ont  été  quintuplés. 

»  Les  manufactures  d'armes  ont  triplé  leurs  produits. 

»  Il  a  été  réparé  quatre-vingt  mille  fusils  depuis  deux  mois ,  et  cent  vingt  mille 
autres  le  seront  au  ler  août. 

»  Il  a  été  fourni  des  armes  aux  cinquante-six  bataillons  de  militaires  en  re- 
traite qui  ont  repris  du  service ,  à  cent  mille  anciens  soldats  rappelés  sous  les 
drapeaux,  et  aux  cent  cinquante  mille  gardes  nationales  mises  en  activité. 

»  Le  surplus  des  armes  destinées  à  l'armement  des  gardes  nationales  mobi- 
lisées est  en  dépôt  dans  les  places  où  elles  doivent  se  rendre. 

»  Dix  grands  ateliers  d'armés  ont  été  organisés  à  Paris ,  et  emploient  près  de 
six  mille  ouvriers.  Ou  y  fabrique  ou  répare  quinze  cents  fusils  par  jour ,  et  ce 
nombre  s'augmentera  progressivement  jusqu'à  trois  mille,  à  mesure  que  les 
ouvriers  se  formeront  à  ce  genre  de  travaux, 

»  Les  ateliers  de  Paris  fourniront  d'ici  à  la  fin  de  l'année  plus  de  deux  ceut 
mille  fusils;  les  manufactures  impériales  eu  fabriqueront  trois  cent  mille,  et 
sous  peu  l'on  aura  en  réserve  dans  les  magasins  pliîs  de  six  cent  mille  fusils ,  pour 
armer  au  besoin  la  population  entière  des  contrées  qui  pourraient  é're  menacées 
par  l'ennemi. 

»  Les  quinze  cents  places  ou  forts  qui  défendent  nos  frontières  ont  été  armés 
et  approvisionnés  en  munitions  de  guerre. 

»  Les  côtes  de  l'empire  ont  été  armées ,  et  les  compagnies  de  canonniers 
gardes-côtes  ont  été  réorganisées. 

»  Vingt  places  dans  l'intérieur  ont  été  mises  en  état  de  défense,  armées  et 
approvibionnées. 

»  La  fabrication  des  poudres  est  dans  la  plus  graudc  activité,  et  il  existe  des 
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approvisionnemens  en  salpêtre  pour  en  confectionner  des  quantités  considérables. 
0  EnGn  ,  les  arsenaui  ont  repris ,  depuis  le  21  mars ,  le  cours  de  leurs  tra- 
vaux, et  ont  mis  en  état  tous  les  équipages  d'artillerie  de  campagne ,  de  place, 
de  siège  et  de  pont,  nécessaires  à  la  défense  de  la  patrie. 

Génie.  —  »  L'empereur,  après  avoir  reci)lé  les  bornes  de  l'empire,  avait  fait 
fortifier  les  places  des  nouvelles  frontières  ,  et  assigné ,  pendant  les  dix  dernières 
années,  un  fond  de  125  millions  pour  la  coostruction  des  nouvelles  places  et  la 
restauration  de  celles  qu'il  importait  de  mettre  en  état  de  défense. 

»  On  ne  connaît  que  trop  le  traité  approuvé  par  le  comte  d'Artois ,  comme 
lieutenant-général  du  royaume  ,  sous  le  titre  de  convention  du  25  avril  1814, 
par  lequel  cinquante-irois  places  et  forts,  occupés  par  les  troupes  françaises  au- 
delà  des  limites  de  l'ancienne  France,  furent  remis  aui  ennemis  dans  un  délai 
de  vingt  jours,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne;  acte  aussi  humiliant 
qu'inconsidéré,  dont  la  postérité  jugera  les  motifs  et  les  effets,  et  qui  nous  des- 
saisit eu  un  instant  de  tous  les  moyens  de  compensation  qui  restaient  à  la  France 
pour  obtenir  une  paix  plus  honorable.  Un  matériel  immense,  de  grands  dépôts 
de  toutes  sortes  d'effets  militaires ,  douze  mille  six  cents  bouches  à  feu  .  dont 
onze  mille  trois  cents  en  bronze,  abandonnés  sans  réclamation,  consommèrent 
une  perte  de  plus  de  200  millions. 

»  Les  places  des  frontières  de  l'ancienne  France  se  trouvant  alors  en  troisième 
et  en  quatrième  lignes ,  furent  mises  au  simple  entretien ,  et  ce  ne  fut  que  pour 
les  places  maritimes  qu'il  fut  assigné  des  fonds  pour  augmenter  leur  valeur  et 
leur  degré  de  résistance. 

»  Lorsque  le  traité  de  paix  de  Paris  restreignit  la  France  dans  ses  anciennes 
limites ,  il  était  dune  sase  prévoyance  de  resUiurer  les  places  de  première  ligne, 
et  de  les  mettre  en  état  de  défense  ;  mais  le  gouvernement  royal ,  formé  en  haine 
de  l'armée  nationale,  et  qui  ne  voulait  d'économie  que  par  la  réduction  des  dé- 
penses du  département  de  la  guerre ,  n'accorda  aucuns  fonds  pour  faire  réparer 
nos  places. 

>)  Depuis  le  20  mars  dernier  on  a  entrepris  et  exécuté  les  travaux  qui  ont  mû 
en  état  de  défense  toutes  nos  places  de  guerre;  on  a  restauré  celles  dont  les  for- 
tifications étaient  abandonnées,  et  l'on  a  fortifié  les  villes  ouvertes  et  les  positions 
les  plus  importantes  de  nos  frontières. 

»  Ce  travaux  ont  été  poussés  avec  une  étonnante  rapidité  dans  toutes  les  pla- 
ces de  première,  deuxième  et  troisième  ligne.  Les  autorités  civiles  concourent 
de  tous  leurs  moyens  aux  travaux  de  défense;  et  ces  places ,  même  celles  qui 
étaient  hors  d'entretien,  arrêteront  l'ennemi  à  chaque  pas,  le  forceront  à  des  sièges 
rég  liers,  et  lui  présenteront  sur  plusieurs  points  des  obstacles  insurmontables. 
»  Soissons,  Laon,  La  Fore,  Saint-Quentin,  Guise,  Ch;iteau-Thierry,  Vitry, 
Langres,  etc.,  sont  en  état  d'opposer  une  vive  résistance.  On  travaille  avec  la 
plus  grande  activité  à  la  défense  de  Chàlons,  Reiras ,  Dijon  ,  etc.  Les  Vosges , 
le  Jura  ,  l'Argonne,  déjù  fortifiés  par  la  nature  ,  reçoivent  encore  toutes  les  dé- 
fenses de  l'art.  La  population  entière  exécule  ces  travaux  sur  tous  les  points. 

»  Paris  et  Lyon  auront  sous  peu  de  jours  tous  les  moyens  de  résister  aux  plus 
grands  efforts  de  i'tnnemi  ;  et  ces  travaux  occupent  cinq  à  six  mille  ouvriers 
dans  chacune  de  ces  villes.  » 

Représentans.  —  Séance  du  <  5  juin. 

Crochon.  «  Je  demande  à  soumettre  à  la  Chambre  la  proposition  d'une  loi 
avec  les  dispositions  qu'il  lui  paraîtra  convenable  d'y  insérer  ,  pour  le  remplace- 
ment des  députés  dout  les  élections  ont  été  auuulées  ; 
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»  De  ceux  qui  ont  donné ,  donneront  ou  seront  réputés  avoir  donné  leur  dé- 
mission ; 

»  De  ceux  qui  décéderont]; 

»  De  ceux  qui  accepteront  des  fonctions  de  comptables  envers  le  gouverne- 
ment; 

»  Et  enfin  pour  la  réélection  de  ceux  qui  seront  appelés  aux  fonctions  de  mi- 
nistres ayant  département,  deministre-d'état,  de  conseiller-d'état  ou  de  préfet. 
La  Chambre  entendra  lundi  le  développement  de  cette  proposition. 
La  parole  est  accordée  à  un  autre  membre  pour  un  projet  tendant  à  obtenir 
une  loi  répressive  des  provocations  séditieuses  et  des  abus  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Malleville.  «  Je  propose  que  l'empereur  soit  supplié  de  présenter,  en  forme 
de  loi ,  le  projet  suivant  : 

j>  Art.  ler.  Il  est  permis  à  tout  individu  de  manifester  par  la  voie  de  la  presse 
son  opinion  sur  les  lois  et  les  actes  du  gouvernement,  pouvu  que  ses  écrits  ou 
ses  discours  ne  contiennent  ni  excitation  directe  au  crime ,  ni  calomnie ,  ni  in- 
jure ,  ni  provocation  séditieuse. 

»  2.  Sont  réputés  séditieux,  les  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  pu' 
blics,  les  placards  affichés ,  les  écrits  imprimés,  dans  lesquels  l'auteur  excit 
directement  les  citoyens  à  désobéir  aux  lois  ou  aux  actes  du  gouvernement , 
annonce  qu'ils  n'y  obéiront  point ,  ou  déclare  qu'il  n'y  obéira  pas  lui-même. 

»  Ceux  de  même  nature  qui  contiennent  la  menace  ou  l'annonce  de  renverser 
le  chef  de  l'état,  ou  de  changer  le  gouvernement ,  ou  l'ordre  de  successibilité 
au  trône. 

»  Ceux  de  la  même  nature  dans  lesquels  on  conteste  au  gouvernement  sa 
légitimité. 

Sont  encore  réputés  séditieux  les  cris  de  vive  le  roi  !  vive  Louis  XVIII!  vivent 
les  Bourbons  !  lorsqu'ils  sont  proférés  dans  des  réunions  ou  lieux  publics ,  ou 
qu'ils  sont  consignés  dans  des  écrits  imprimés  ou  affichés. 

»  3.  Les  coupables  des  provocations  séd'tieuses  ci-dessus  spécifiées  seront 
punis  de  la  réclusion.  « 

»  Néanmoins ,  dans  les  cas  où  lesdites  provocations  n'auraient  été  suivies  d'au- 
cun effet ,  leurs  auteurs  seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

»  4 .  Les  imprimeurs  ou  distributeurs  des  écrits  séditieux  seront  punis  de  la 
même  peine  que  leurs  auteurs  ,  sauf  les  exceptions  et  les  distinctions  énoncée» 
dans  la  section  6  du  titre  \^^  du  Code  pénal. 

»  3.  Les  provocations  directes  à  l'assassinat  de  l'empereur,  ou  des  membres 
de  la  famille  impériale,  au  renversement  du  gouvernement,  à  la  guerre  civile, 
à  la  rébellion  ou  autres  crimes,  continueront  à  être  punies  de  la  manière,  et 
suivant  les  distinctions  énoncées  dans  le  Gode  pénal. 

•>  Il  en  sera  de  même  des  imputations  calomnieuses  et  des  injures  dirigées 
contre  l'empereur  ou  les  membres  de  la  famille  impériale ,  lesquelles  seront  pu- 
nies de  la  même  peine  que  si  elles  étaient  dirigées  contre  de  simples  particuliers. 
»  6.  La  publication  des  actes  et  proclamations  des  puissances  étrangères  ou 
ennemis  de  la  France  déjà'insérées  dans  les  journaux  étrangers  aura  lieu  li- 
brement par  la  voie  des  écrits  périodiques  et  des  journaux  français  ;  elle  n'expo- 
sera les  rédacteurs  de  ces  feuilles  à  aucune  responsabilité  légale;'  ceux-ci  seront 
seulement  tenus  d'insérer  aussi  dans  leurs  feuilles  les  explications  ou  réfutations 
qui  leur  seront  fournies  parle  gouvernement. 
»  7.  Sont  maintenues  les  dispc)8itions  du  titre  2  de  la  loi  du  21  octobre  1^14  , 
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relatives  à  la  police  de  la  presse  et  de  la  librairie.  Toutes  les  dispositions  de  la 
même  loi  et  des  lois  antérieures  qui  sont  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 
»  Messieurs,  avant  de  demnndcr  à  la  Chambre  quel  jour  elle  veut  m'assigner 
pour  lui  développer  ma  proposition ,  ]e  déclare  que  je  ne  me  serais  pas  permis 
de  lui  présenter  cette  proposition  si  le  ministre  n'avait  pas  annoncée  l'assemb'ée 
qu'elle  aurait  à  s'occuper  duce  loi  répressive  de  la  licence  de  la  presse;  si  je 
n'avais  pas  l'expérience  des  dangers  de  cette  licence  dans  mon  département , 
enfin  si  j'eusse  été  infor.Tié  que  le  gouvercement  fût  lui-même  dans  l'intention 
de  nous  proposer  un  projet  do  loi  sir  celte  matière.  » 

Lej^résideul.  «  Quel  lour  rassemblée  fise-t-elle  à  M.  Malleville  pour  le  déve 
lopperaent  de  sa  proposition  ?  » 

v u  J'en  demande  l'ajournement.  Demain  l'psscmbîée  entendra  les 

communications  qui  lui  seront  faites  par  le  ministre  de  la  police  générale.  Sans 
doute  ces  communications  seront  de  nature  à  indiquer  les  mesures  les  plus  utiles 
pour  remplir  l'objet  de  la  proposition  qui  vi- nt  d'être  soumise  à  la  Chambre.  » 
Croflio)!.  «  J'appuie  l'ajournement,  et  par  une  considération  que  je  crois 
trèsimportnnte.  Ln  proposition  t]ui  vous  est  faite  tend  à  mettre  un  juste  frein 
;)  la  licence  de  la  presse  ;  mais  en  même  temps  que  vous  déterminerez  le  point 
où  celte  Iccncc  devient  un  délit  contre  la  chose  publique ,  il  faudra  vous  occu- 
per de  l'organi-sation  du  jury  qui  devra  prononcer.  Si  je  demande  l'ajourne- 
inent,  c'e  t  poar  laisser  le  temp-  d'organiser  ce  jury  ;  car  je  scrai>  bien  trompé 
si  l'i.itenlion  de  1  asseii-Mée  était  de  soumettre  ces  délits  aux  formes  du  jury 
existaut.  T.' ne  seule  réflexion  niflîra  pour  justifier  l'opinion  que  j'exprime.  A  qui 
la  loi  donno-t-clle  le  droit  de  former  le  jury  ?  Au  gouvernement.  Mais  les  délits 
de  la  presse  serout ,  tn  général ,  dirigés  conlre  le  gouvernement  lui-même  et 
contre  ses  agens.  Et  il  est  certain  que  la  presse  cessera  d'être  libre  du  moment 
oi]  le  gouvernement  pourrait  livrer  à  un  jury  à  lui  ceux  qu'il  aurait  cru  pouvoir 
accuser  comme  coupables  d'un  de  ces  délits.  » 

A «  Le  jury  que  l'on  propose  pour  juger  les  délits  de  la  presse  serait 

une  chose  très-dai  gcrcuse  ;  on  vous  amènerait  bientôt  à  former  un  jury  spécial 
pour  toutes  les  espèces  parliciilièros  de  délits.  Les  règles  du  jury  ordinaire  sont 
suflisantcs  pour  la  punition  des  abus  que  Ton  se  propose  de  réprimer.  Je  de- 
mande au  surplus  l'ajournement.  « 

Mnllnilfe.  «  Je  riclame  réxéction  dn  règlement,  et  qnel'on  ne  s'occupe  pas 
en  ce  niomeut  de  discuter  le  fond  de  la  proposition  que  je  vous  ai  soumise.  Je 
ne  parlage  pas  en  ce  moment  l'opinion  de  notre  collègue  Crochon  ;  peut-être 
1  »  partag;  rai-je  dans  la  suite.  ^lais  je  (jenande  que  l'assemblée  veuille  bien  lixer 
le  jour  où  elle  croit  devoir  tutiu  're  les  développemeus  de  ma  proposition  ,  au- 
trement je  la  relire.  » 

ïlcdoch.  >'  La  question  î\  décider  est  de  savoir  si  un  membre  qui  soumet  une 
proposition  doit  être  admis  a  la  développer.  Or,  il  est  sans  exemple  que  celte 
admission  ait  été  refusée.  L'assemblée  ne  s'engage  à  rien  en  accordant  la  parole 
à  un  jour  fixe,  pui  qu'elle  rrsto  libre  d'.journer  indéfiniment ,  comme  de  pren- 
dre en  cousidéralio  i  Us  propositions  qui  lui  .«ont  développées.  » 

La  Chambre  décide  que  M.  Malleville  sera  entendu  samedi. 

I  tfjucvc)  (  député  du  Morbihan  ) ,  prop;>se  do  solliciter  du  gouvernemeut  un 
projet  de  loi  répressive  des  délits  c«immis  par  les  brigands ,  prenant  le  titre  de 
bandes  rovalrs,  et  il  (jleman(Je  à  développer  ses  motifs  dans  la  séance  d'après- 
demaiii. 

Voici  les  dispositions  que  M.  Leguevel  .soumet  ù  la  Chambre  : 

AH.  I".  Les  biens  meubles  et   immeubles  (Jes  individus  connus  pour  faire 


partie  des  réToltés  seront  mis  sous  le  séquestre ,  et  les  revenus  perçus  et  admi- 
nis'.rés  comme  biens  nationaux,  sauf  à  prononcer  définitivement  la  confiscation 
de  ces  mêmes  biens  par  une  loi  ultérieure.  Le  révolté  qui  aura  déposé  les  ar- 
mes ne  pourra  rentrer  dans  ses  biens  qu'après  son  amnistie ,  en  vertu  de  main- 
levée qui  lui  sera  donnée  par  le  gouvernement  ;  et ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra 
réclamer  les  revenus,  intérêts  et  fruits  échus  durant  son  état  de  rébellion;  et  son 
amcistie  ne  pourra  nuire  eux  condamnations  prononcées  contre  lui ,  et  dont  il 
jra  être  parlé  ci-après. 

2.  fous  ceux  connus  pour  faire  partie  des  bandes  de  révoltés  ou  brigands, 
prenant  le  titre  d*armée  royale,  sont  solidairement  responsables  des  préjudices 
et  domniages  occasionnés  p^r  ces  bandes,  directement  ou  indirectement ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  devront  des  indemniiés  aux  citoyens  qui  auront  été  pillés  ou  volés 
par  ces  mêmes  bandes  ,  ou  qui  auront  été  obligés ,  pour  se  soustraire  à  leur  fu- 
reur, de  quitter  leurs  do?îiici:es,  ou  ôq  se  réfugier  dans  les  grandes  villes ,  ou 
stiivre  les  troupes  i»n)périalfs. 

ô.  Les  piccurcurs  impéiia-jx  près  les  tribunaux,  sur  le  simple  avis  qui  leur 
ca  i^era  donné  p^r  les  parties  qui  auront  éprouvé  le  dommage,  on  par  tout  au- 
tre, ou  m.éme  dès  que  i'cvéaemeut  parviendrait  à  leur  connaissance,  devront, 
sosis  leur  rcSp^msaLililé,  obtenir  ua  jijgcmciit  ku  profit  de  ceux  qui  auront  été 
pillés,  ou  qui  se  seront  réfugiés ,  lequel  leur  accordera  des  dommages-intérêts 
qui  siéront  fixéi  par  les  juj^es,  nommément  contre  les  révoltés  du  département 
dont  les  noms  sont  connus ,  et  mèae  contre  tous  ceux  qui  seraient  reconnus  par 
la  suite  avoir  rait  partie  des  bandes  et  rascemblemeus ,  le  tout  solidairemeut. 

X  Ces  jugemens  seront  obtenns  sur  sinjpîe  réquisitoire ,  sans  écriture ,  et  ils 
auront  la  durée  de  l'efficacilé  de  j.igeinens  contradictoires. 

5.  Lesjugemens  seront  exécoîés  par  privilège  et  sans  inscriptions,  sur  les 
biens  des  condamnés. 

6.  Toute  vente  faite  par  en  rcvoUé,  un  mois  avant  qu'il  ait  quiité  son  domi- 
cile ,  et  pendant  tout  le  temps  de  la  rébellion  ,  est  nulle  de  plein  droit.  Il  en  est 
de  même  des  donations  ou  autres  actes  qu'il  cura-t  faits. 

7.  Tous  les  révoiiés,  leurs  ascendans  ou  dcscendans  sont  mis  hors  la  loi. 

A  ces  mots,  toute  l'assemblée,  qui  jusque-là  avait  écouté  avec  calme  les  pro- 
positions de  ?.L  Lrguevel ,  manifeste  l'imiirobnion  la  plus  vive. 

On  entend  de  foutes  paris  ces  m  >ts  prononcés  avcij  énergie,  et  souvent  ré- 
pétée :  l'ordre  du  jour',  l'ordre  du  jour! 

Plusicuîs  membres  demandent  la  parole,  et  se  présentent  en  mèn^  temps  à 
la  tribune. 

L'assemblée  demande  sans  disc6atiaui>té  l'orcj^'e  du  jour ,  et  manifeste  qu'elle 
UB  veut  point  de  discussion. 

Le  prcsidcnt  parvient  à  ramener  un  ino:i;enl  le  cime  dans  l'assemblée;  et 
alors  il  demande  si  elle  veut  entendre  un  des  orateurs  qui  se  sont  présentés  à  la 
tribune. 

Les  c;is  ii  l'ordre  du  jour  recommencent  nvr  c  In  même  fo'ce. 

l^e  presidml.  «  Jj  iwc.s  aui  Viiix  l'ordi  e  du  jour.  " 

Quelques  membres.  «  Avec  la  censure.  » 

La  chambre  ,  ^  l'unanimilé ,  pas  s»?  pur  emant  et  i.implcment  à  l'ordre  du  jour. 

l'oailij.  «  Messieurs ,  l\  bjet  de  la  prop(»sii.ion  (jne  j'ai  à  soumettre  è  la  Cham- 
bre est  la  nccessiié  de  régler  pcr  uije  loi  la  suspension  momentanée  de  l'em- 
pire de  la  CoiiStitulion  dans  quelques  piirtics  du  territoire,  lorsque  le  salut  pu- 
blic et  le  maiu'ien  de  h  tranquillité  l'exigent  impérieusement.  Il  laut  absolument 
régulariser  l'emplorde  ces  mestucs  estr;io'd)u;iires  (^ui,  ju^qii'à  préfeijt ,  o'ont 
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pa  être  employées  que  d'une  maoière  arbitraire.  Je  demande  à  ê(re  entenda 
demain  pour  le  développement  de  cette  proposition,  développement  dans  lequel 
je  m'attacherai  sévèrement  aux  principes  qui  sontla  base  de  notre  système  con- 
stitutionnel. » 

La  proposition  est  vivement  appuyée.  M.  le  président  consulte  la  Chambre  « 
qui  arrête  que  l'orateur  sera  entendu  demain. 

Dupin.  «  Messieurs,  autant  la  représentation  nationale  doit  être  sévère,  je 
dirai  même  impitoyable  contre  leu  auteurs  des  projets  qui  tendraient  à  troubler 
la  tranquillité  publique,  à  fomenter  des  dissensions  intestines,  et  à  plonger  la 
patrie  dans  les  malheurs  de  la  guerre  civile,  autant  elle  doit  écouter  favorable- 
ment les  propositions  qui  tendent  à  assurer  à  la  France  le  bonheur  dont  elle 
doit  jouir  sons  l'empire  des  lois  constitutionnelles.  En  vous  proposant  de  former 
une  commission  chargée  de  réunir  les  parties  éparses  de  nos  constitutions ,  de 
les  coordonner  entre  elles  dans  un  seul  cadre ,  je  suis  persuadé  que  je  ne  sais 
que  l'organe  du  plus  grand  nombre  d'entre  vous  :  je  crois  même  pouvoir  dire 
■que  j'interprète  le  vœu  national.  Tous  l'avez  proclamé  vous-mêmes  ce  vœu; 
vous  avez  reconnu  que  la  volonté  publique  appelait  l'examen  et  la  reclificalion 
la  plus  prompte  possible  de  ce  que  l'acte  additionnel  peut  offrir  d'incomplet  et 
de  défectueux. 

»  Assurément  telle  qu'elle  est,  la  Constitution  est  notre  signe  de  ralliement  ; 
elle  commande  notre  profond  respect  et  notre  entière  obéissance;  elle  est  l'étoile 
polaire  qui  doit  nous  guider;  mais  pour  qu'elle  nous  conduise  au  port,  l'objet 
de  tous  nos  vœux,  il  faut  qu'elle  soit  fixe,  invariable,  et  surtout  qu'aucun  nuage 
ne  la  dérobe  à  nos  regards.  L'acte  dont  il  s'agit  se  ressent  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  a  été  forcé  de  le  rédiger;  il  doit  être  modifié  avec  maturité.  Ce 
travail  est  de  la  nature  de  ceux  dont  une  grande  assemblée  ne  peut  s'occuper.  Il 
ne  peut  se  préparer  que  dans  le  silence  et  dans  la  méditation  d'une  commission 
qui  ne  doit  être  ni  trop  ,  ni  trop  peu  nombreuse  ;  les  deux  excès  sont  également 
à  éviter.  Je  crois  qu'elle  pourrait  être  de  vingt  et  un  membres  nommés  ù  la  ma- 
jorité relative  sur  un  scrutin  de  liste  ;  mais  quelle  que  soit  la  marche  des  mem- 
bres qui  la  composent ,  cette  commission  ,  sans  entraver  nos  travaux ,  sans  brus- 
quer les  améliorations  désirables  ,  s'occupera  d'une  tâche  urgente  et  nécessaire, 
celle  de  réunir  les  lois  constitutionnelles  qui  doivent  nous  régir,  celle  de  les  re- 
chercher dans  ce  volumineux  recueil  du  Bullciin  des  Lois ,  où  il  y  a  si  peu  de 
lois,  et^ù  il  est  si  difficile  de  les  trouver. 

»  Faire  connaître  à  la  France  que  vous  vous  occupez  de  cet  objet  si  important, 
est  le  meilleur,  le  plus  sûr  moyen  d'élever  l'esprit  public  à  toute  la  hauteur  que 
commandent  les  circonstances,  et  d'entretenir  cet  enthousia<;me  national  auquel 
sont  attachées  les  destinées  de  la  patrie.  Des  grands  efforts  sont  nécessaires,  de 
grands  sacrifices  sont  commandés  par  le  péril  commun;  pour  les  rendre  plus 
faciles  et  moins  onéreux ,  prouvons  qu'en  bohs  et  fidèles  mandataires  nous  sa- 
vons stipuler  l^s  plus  chers  intérêts  de  nos  commettans.  Rendons  cette  époque  et 
celte  session  reconuiiandables  dans  la  postérité  par  la  vigueur,  par  l'énergie  de 
nos  résolutions  ,  en  njême  temps  que  par  la  sagesse  des  lois  à  la  formation  des- 
quelles nous  sommes  appelés  à  concourir  :  c'est  ainsi  que  nous  serons  libres  au 
dedans  et  au  dehors.  Voici  la  proposition  que  je  soumets  à  la  Chambre. 

»  Art.  I^f.  Il  y  aura  une  commission  chargée  de  réunir  nos  constitutions,  de 
les  refondre  et  de  les  coordonner  dans  un  projet  de  loi  général. 

>  2.  Cette  commission  sera  composée  de  vingt  et  un  membres  nommés  par 
scrutin  de  liste  ù  la  majorité  relative. 
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»  Elle  choisira  dans  son  sein  un  président ,  nn  secrétaire  et  nn  rapporteur 
chargé  Je  rendre  cotûpte  à  l'assemblée  du  progrès  des  travaui.» 

M.  Dupin  conliniie  :  «  iMon  collègue  Mourgues  est  d'accord  avec  moi  sur  le 
fond  de  la  proposition,  il  me  laisse  le  soin  de  la  développer  devant  voos.  L'ho- 
norable membre  voudrait  trouver  un  moyen  d'appeler  successivement  à  la  com- 
mission le  plus  grand  nombre  possible  des  membres  de  la  Chambre  encore  trop 
peu  connus  pour  profiter  de  leurs  lumières.  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  la 
sagesse  de  la  Chambre.» 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Le  président.  «  Avant  de  discuter,  aux  termes  du  règlement ,  je  dois  de- 
mander si  la  proposition  est  appuyée.  « 

Un  grand  nombre  de  voix.  «  Oui,  oui,  elle  est  appuyée.  » 
Le  président,  a  La  proposition  étant  appuyée ,  aux  termes  de  l'article  42  du 
règlement,  je  dois  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  la  prend  en  considé-  ' 
ration.  » 

La  Chambre  arrête  à  l'unanimité  que  la  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion, et  elle  décide  que  M.  Dupin  sera  enteadu  lundi. 

Mourgxies.  «  C'est  devant  vous ,  Messieurs ,  qu'il  convient  de  déposer  tonte 
Tani:é,  tout  sentiment  de  prétention  individuelle;  aussi  me  suis-je  empressé  de 
rechercher  mon  collègue  M.  Dupin,  pour  modifier  nos  opinions  sur  le  sujet  qui 
TOUS  occupe.  Il  a  paru  se  rendre  à  mon  idée  sur  la  formation  de  la  commssiun, 
en  spécifiant  que  cette  commission  sera  désignée  comme  chargée  de  revoir  et 
de  coordonner  les  diverACS  parties  de  nos  constitutions ,  mais  qu'elle  ne  se 
nommera  pas  commission  de  constitution.  Quoi  qu'il  en  soit ,  j'insiste  sur  le 
mode  de  formation  que  j'ai  proposé ,  mode  qui  est  un  juste  hommage  au  zèle  , 
aux  lumières  et  aux  honorables  senlimens  de  nos  collègues ,  qui  sont  nouveaux 
encore  dans  les  assemblées  législatives ,  et  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  être 
plus  particulièrement  connus.  Au  reste ,  je  n'anticiperai  pas  sur  l'objet  qui  vous 
occupera  lundi;  mais  j'ai  à  vous  présenter  le  complément  de  ma  pensée.  J'ai 
proposé  qu'une  humble  adresse  fiit  présentée  à  l'empereur  ,  pour  que  S.  M.  fût 
invitée  à  nommer  aussi  une  commission  qui  concerterait  s«i  travaux  avec  les 
vôtres;  en  relatant  ma  proposition  dans  le  feuilleton  de  la  Ctiambre,  on  lit  que 
l'empereur  serait  invitée  choisir  cette  commission  daus  son  conseil  d'état;  c'est 
nne  erreur  que  je  m'empresse  de  désavouer  ;  personne  plus  que  moi  n'est  con- 
Taincu  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  déterminer  dans  quel  cercle  de  personnes 
investies  de  sa  confiance  S.  M.  doit  choisir  celles  qui  pourraient  composer 
celte  commission.  En  parlant  de  sa  formation,  je  vous  rappellerai  que  l'era^ 
pereur  a  lui-même  prévenu  votre  idée;  et  en  ce  qui  nous  regarde  ,  je  ne  fais 
que  recdre  hommage  au  principe  constitutionnel  qui,  pour  le  grand  œuvre na^ 
tional  dont  il  s'agit ,  exige  le  concours  de  trois  branches  de  la  législation  :  c'est 
aussi  en  ce  sens  que  j'ai  demandé  l'envoi  d'un  message  à  |a  Chambre  des 
Pairs....  » 

Quelques  membres.  «  L'ordre  du  jour....  » 
D'autreSi  «  Le  renvoi  à  lundi.  » 

A'....  «  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Notre  collègue  doit  être  admis  à  dé- 
velopper une  proposition  qui  peut  cire  ajoutée  à  la  proposition  principale;  mais 
je  demande  le  renvoi  du  tout  au  lundi.  » 

Un  membre,  au  milieu  d'une  agitation  assez  vive  de  l'assemblée,  demande 
si  le  travail  dont  il  s'agit  devra  se  faire  par  une  commissiou  ou  par  la  Chambre 
divisée  en  bureaux.... 

T.    XL.  12 
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Le 'président.  <>  La  Chambre  a  prononcé  le  renvoi  à  lundi  de  !a  proposition 
et  des  discussions.  Cet  objet  est  terminé.  -> 

MaVeriUe.  *  Jtî  demande  la  parole  pour  nne  motion  d'ordre.  Messi  ■ar« ,  en 
Angleterre....  (L'oraleur  est  vivement  interrompu.)  L'observation  que  j  ai  à 
vous  faire  intéresse  es-enliellemect  vos  délibérations;  l'i-xcmple  de  l'Angleterre 
peut  ê  re  ciié  dans  celte  circonstance  avec  avantage.  (Nouvelle  interruption.) 
Je  demande  qne  le  texte  d'un  discours  de  l'empereur  ne  soil  jeûnais  repu  duit 
devant  vous  dans  vos  discuss  ons;  la  personne  de  l'empereur  est  sacrée;  elle  est 
inviolable,  il  ne  peut  être  question  que  des  actes  de  son  gouvernement  tl jamais 
de  ses  propres  paro'es....  (  Nouvelle  interruption.)  C'est  à  propos  des  cital-oos 
qui  vous  ont  été  faites  dans  cette  même  discussion  ;  je  demande  comme  article 
réglementaire  essentiel  que  jamais  dans  une  discussion,  le  voeu ,  l'intemion 
présumée,  ou  une  expression  de  S.  M.  ne  puissent  être  cités....  » 

Pltisimrs  voix.  «  Appuyé.  <> 

D'autres.   «  Le  renvoi  à  la  commission  du  règlement,  d 

I\\...  «  Messieurs,  c'est  aussi  d'un  objet  réglementaire  qu^  j'ai  à  vous  entre- 
terir.  L'iicte  constitutionnel  ne  permet  d'apforter  à  cette  tribune  d'autres  pro- 
ductions écrites  que  les  rapports  des  ministres  et  ceux  d.  s  comujissioos  tur  les 
propîsitions  de  loi;.  Je  pense  que  et  article  peut  et  doit  s'interpréter  once 
ieus ,  que  b's  développera»ns  des  propositions  de  bis  soumis  p^r  ies  membres 
delà  Cbambre,  p  uvent  également  être  présentés  écrits.  Il  est  impossible  qu'on 
exige  que  des  développemens  de  telles  propositions  ?o'cnl  foumis  d  abondance  : 
puisque  les  rapi)orts  peuvent  cire  écrits,  nécessairement  les  développemens 
doiteut  rOlre,  po  ir  que  la  Chambre  et  les  commissions  elles-nicmes  puiss  ni 
juger  ft  comparer.  Je  demande  que  celte  idée  soit  renvoyée  c'i  la  commiisiou 
du  règlement.  »  —  La  proposition  est  appuyée. 

Carat.  «  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  elle  est  très-importante, 
et  doit  être  l'objet  d'une  de  vos  délibérations  les  plus  prochaines.  L'article  de 
l'acte  addiiioonel ,  relatif  aux  rapports  écrits  ,  sur  leqm  1  ou  vous  demande  ici 
ou  une  modincalion  ,  ou  uue  interprétation ,  s  ra  ou  viulé  très-souvent ,  ou  mc- 
difié.  Pour  évit(^  qu'il  ne  soit  violé,  il  importe  de  lui  apporter  promptenu  ni 
DUC  moditication  que  je  crois  éire  dans  son  esprit.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  lèglement.  » 

A' «  Je  m'oppose  au  renvoi  à  la  commission  du  règlement ,  car  il  s'agit 

ici  d'une  proposition  tendante  la  modificalion  d'un  article  constituiionnel 

(L'orateur  est  interrompu.  )  La  Constitution ,  on  ne  saurait  trop  le  ré;)éter, 
est  notre  unique  boussole;  or  son  ariicle  ne  permet  de  présenter  écrits  que 
les  rapports.  Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  connuusion  qui  sera 
chargée  de  présenter  et  de  réunir  dans  un  seul  cadre  les  diverses  parties  de  nos 
coustitulions.  ^ 

Cette  propomion  est  vivement  appuyée. 

M.  Fiaitfjergnes.  «  Kt  moi  aussi,  messieurs,  je  professe  le  plus  profond  respect 
pour  la  Consliiuiiou  telle  qu'elle  existe  ,  quoique  je  ne  la  regarde  pas  coiume 
arrivée  au  point  de  per'eclioo  qu'elle  pourra  obteiiir;  mais  ici  il  ne  s'agit  ui  de 
la  violer  ni  de  la  mcconuaî  re;  on  vous  en  demande  uue  inl  rprétatiim  tml-à- 
r»it  conforme  au  bon  sens  et  à  l'esprit  même  de  l'acte  et  de  l'arliv  le  que  l'on 
cite. 

»  Quand  le  gouvernement  vous  présentera  d^s  projets  de  luis ,  les  exposés  des 
mo  ifs  seront  iniprimés  ;  quand  vos  commissions  vous  feront  des  rapports  sur 
ces  prOjC'.s  de  U-is,  ces  rapports  seront  toujours  égabmenl  impiiniés  ;  vous  de- 
vez en  effet  avoir  ces  écrits  sous  les  yeux  pour  les  comparer  et  pour  éclairer 
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Fotre  opiiiion  et  déteiuiiaer  votre  vote.  Eh  bien  !  quaad  ua  de  vos  membres 
fait  une  pi opositiou  qui  p.'ui  également  c>Qdairo  à  un  rapport  d'uoe  conîmis- 
siOQ  et  à  une  pioposiiioa  de  loi ,  ne  faul-il  pas  que  vous  ayez  les  uitmes  moyens 
de  C(*mparaison.  Le  rapport  de  votre  comn  issiou  po»;r.a  être  écrit ,  il  faut  donc 
que  le  développement  de  la  proposition  dont  elle  vous  fera  le  rapport  le  soit 
aussi.  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  pourrait  délibérer  ea  connaissance  de 
cause,  s'il  n'avait  également  sous  les  yeux  et  la  proposition  développée,  et  le 
rapport  de  la  commission  qui  l'aura  examinée? 

»  Les  mo  i's  les  p^us  puiSvsans  doivent  vous  déterminer  à  cet  égard.  Lps  mi- 
nistres peuvent  vous  présenter  leur  travail  écrit  quand  ils  proposent  des  lois  : 
dans  le  même  cas,  vos  membres  doivent  avoir  le  même  avant^-ge.  Ce  sont  les 
discussions  qui  jaécessairenient  doivent  être  orales  j  j'ai^essayé,  le  premier  peut- 
être  ,  d'en  faire  sentir  la  nécessité,  et  j'ai  trouvé  avec  plaisir  cette  idée  renfer- 
mée dans  l'acte  addi  ionnel.  Les  opinions  écrites  doivent  être  avec  raison  ban- 
nies de  la  discussion;  elli^s  y  sont  sans  effet  et  sans  utilité,  comme  sans  intérêt. 
Qû  se  combat  sans  se  rencontrer  ;  oa  parle  sans  s'éclairer.  Tout  le  monde  suit 
et  renouvelle  une  série  d'idées  à  peu  près  la  même ,  et  souvent  les  argumens  les 
p'us  pressîius  demeurent  sans  réponse  :  la  discussion  doit  donc  être  orale; 
mais  quand  il  s'agit  du  développement  de  la  proposition  d'une  loi ,  c'est  une 
tout  autre  chose.  Ii  y  a  fort  peu  de  îétes  capables  de  le  présenter,  sans  une 
préparation  écrite,  d'une  manière  satis'aisanie  et  dans  l'ensemble  et  dans  les 
détails;  j'jijoute  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  beaucoup  de  perjonnes  capab'es  de 
retenir  et  de  fixer  dans  leur  espiit  toutes  les  parties  d'un  développemei-t  qui 
pourrait  être  ainsi  oralement  présenté.  Je  crois  donc  que  vous  vous  conforme- 
rez au  véritable  esprit  de  l'ai  licie ,  en  adoptant  la  proposition  :  j'en  demauile  le 
renvoi  à  la  commission  du  règlement,  ou  plutôt  l'adoption,  car  la  néctssité  en 

pareil  d'une  telle  éviden<'e » 

Plusieurs  membres.  «  Le  renvoi...  «♦ 

Merlin,  a  Votre  commission  du  règlement  s'est  particulièrement  occupée  du 
sujet  important  qui  ^ous  occupe;  cet  obj>^t  est  compris  dans  le  travail  qu'elle  a 
à  vous  présenter,  et  qui  sera  soumis  à  la  Chambre  dem  in.  » 

]V c  Je  viens  réclamer  contre  une  omission  dans  l'exécution  d'une  partie 

essentielle  du  règlement;  cette  omission  peut  avoir  de  graves  inconvéuiens, 
et  nofs  en  avons  eu  un  .exemple  remarquable  dans  celte  séance.  L'article  37 
porte  que  tout  membre  ayant  à  fa  re  une  proposition,  do't  la  déposer  sur  le  bu- 
reau ,  et  que  celt'^  proposiiion  est  affichée  pour  être  soumise  à  la  Chwnbre  vingt- 
quatre  heures  après.  Miiis  di'it-on  entendre  par  là  l'objet  seulement  de  la  pro- 
position, ou  le  dispositif  t'xtuel  de  celte  proposition?  Par  exemp'e,  s'il  s'-'git 
de  mesures  contre  les  personnes  suspectes,  de  la  liberté  indivduelle,  de  la 
liberté  de  la  p-e  se,  ou  de  tout  autre  sujet  qui  excite  un  vif  intérêt,  peut-on 
permettre  à  un  membre  dénoncer  sa  proposition  vaguement  et  en  termes  gé- 
néraux ,  de  mauière  que  la  Chambre  ne  connaisse  pas  précisément  et  à  l'avanco 
la  propo  ition  qu'on  doit  lu'  faire.  Je  den  ande  qu'aux  termes  de  l'articlt^  40  du 
régit  ment ,  tout  membre  soit  tenu  de  faire  connaître,  non  pas  seulemem  l'objet 
de  la  proposition  quil  veut  faire,  mais  qu'il  en  précise  textuell  ment  les  dispo- 
sitions principales.  >• 
Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  du  règlement. 

Hcprcsentans ,  —  16  juin. 

Le  président  invite  un  membre  inscrit  pour  ime  proposition  qui  a  été  déposée 
sur  le  bureau  6  monter  à  h  Irihnne. 
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Dnho'is  (  dé  la  Seine) .  >■  Je  fais  la  proposition  d'une  loi  pour  l'abolition  de  toute 
coDfi^cation  de  biens  meubles  et  immeubles,  relatiTement  à  toute  espèce  de 
crimes  et  délits,  si  ce  n'est  en  matière  de  coi^rebandc. 

»  Si  la  Chambre  le  permel ,  je  lui  présenterai  mardi  prochain  le  développe- 
ment de  ma  proposition.  » 

La  Chambre  consent  à  la  demande  de  M.  Dubois. 

Le  présidait.  «  La  parole  est  à  MM.  les  ministres  de  S.  M.  pour  un  rapport 
qu'ils  doivent  faire  à  la  Chambre.  » 

Co»/ay.  député  delà  Meurthe,  et  ministre  d'état.  •  Messieurs,  l'empereur  par 
nue  leltre  datée  deBeaumont,  le  15  à  trois  heures  du  malin ,  a  instruit  son 
frère ,  le  prince  Joseph ,  président  du  conseil  des  ministres  ,  que  l'ennemi  fai- 
sant des  mouTemens  portir  attaquer  l'armée  française,  S.  M.  marchait  à  sa  ren- 
contre ,  et  que  les  hostilités  allaient  commencer. 

»  S.  M.  a  ordonné  à  son  ministre  des  relations  extérieares ,  et  à  ses  ministres- 
d'état,  de  communiquer,  le  premier  à  la  Chambre  des  Pairs,  les  seconds  à  la 
Chambre  des  Reprcsentans ,  le  rapport  fait  à  S.  M.  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  le  15  mars,  sur  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  mainteoir  la  pais  ,  et 
sur  les  actes  des  puissances  étrangères  qui  ont  nécessité  la  guerre. 

a  Jg  vais  faire  lecture  du  rapport  des  relations  extérieures ,  qui  sera  ensuite  , 
ainsi  que  les  pièces  jusliOcativcs  ,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre.» 

Ce  rapport  était  connu  de  tout  Le  monde,  car  il  était  inséré, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives,  dans  le  Moniteur  du  jour, 
16  juin.  Parmi  les  pièces  nous  citerons  !es  plus  i.mporiantes  :  c'est 
le  traité  du  25  mars  entre  les  puissances ,  et  la  lettre  de  lord 
Castelrca(}h  par  laquelle  il  refuse  de  recevoir  la  leltre"nutO{{ra- 
phe  de  INapoléon  et  celle  de  son  ministre.  Nous  ajouterons  à 
celte  citation  celle  du  litre  de  quelques-unes  des  pièces  les  plus 
importantes. 

Traité  du  23  mars.  ,  ; 

»  Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinité  , 

»  S.  M.  Tempereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretapne  et  d'Irlande  ,  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  suites  que  l'invasion  en  France  de  IS'apolcon  Buonaparte  et  la  situation 
actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour  la  Mireté  de  lEurope,  ont  résolu, 
d'un  commun  accord  avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  d'app'iijuer  a  cette  circonstance  imporlante  les  principes  consacrés 
parle  traité  deChauraont.  En  conséquence,  ils  sont  convenus  dcrenouvehr  par 
un  Iraiié  solennel ,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre  puissances,  avec 
chacune  des  trois  autres,  l'engagement  de  préserver  contre  toute  atteinte  l'ordre 
de  choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déterminer  les  moyens 
les  plus  effitaccs  de  nieltre  cet  engagement  A  exécution  ,  ainsi  que  de  lui  don- 
ner, daas  les  circonstances  présentes,  toute  l'extenîiou  qu'elles  réclament  impé- 
rieusement. 

»  A  cet  effet,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  a 
nommé  pour  discuter,  conclure  et  signer  les  conditions  du  présent  traité,  avec 
S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Granle-Bretagnc  et  d  Irlande,  le  sieur 

»  Eî  S.  M.  britannique  ayant  nommé,  de  son  côté,  le  sieur 
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»  Lesdiîs  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

»  Art.  ter.  Les  hautes  puissances  contractantes  ci-dessus  dénommées  s'enga- 
gent solennellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  états  respectifs  pour  maintenir 
dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
30  mai  1 8J  4,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  au  congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  traité ,  de  les  garantir  contre 
toute  atteinte ,  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  ISapoléon  Buonaparte, 

»  A  cet  effet,  eiles  s'engagent  à  diriger,  si  le  cas  l'exigeait ,  et  dans  le  sens  de 
la  déclaration  du  13  mars  dernier,  de  concert  et  de  commun  accord ,  tous  leurs 
efforts  contre  lui  et  contre" tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction ,  ou 
s'y  réuniraient  dans  la  suite,  afm  de  le  forcer  à  se  désister  de  ses  projets ,  et  de 
le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  et  la-  paix  générale , 
sous  la  protection  de  laquelle  les  droits ,  la  liberté  et  l'indépendance  des  nations 
venaient  d'être  placés  et  assurés. 

»  Art.  2.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  permette  pas  qu'on 
mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre,  et  que  les  hautes  parties -contrac- 
tantes soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'après  leur  f  ituatiou  res- 
pective, elles  peuvent  disposer,  elles  sont  néanmoins  convenues  de  tenir  con- 
stamment en  campngne  chacune  cent  cinquante  mille  hommes  au  comple»,  y 
compris,  pour  le  moins  ,  la  proportion  duo  dixième  de  cavalerie ,  et  une  juste 
proportion  d'artillerie,  sans  compter  1i2s  garnisons,  et  de  les  employer  aclive- 
ment  et  de  concert  contre  l'ennemi  commun. 

»  Art.  ô.  Les  hautes  parties  contracinntes  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas 
poser  les  armes  que  d'un  commun  accord  et  avant  que  l'objet  de  la  guerre  dé- 
signé dans  l'art,  le"^  du  présent  traité  n'ait  été  atteint ,  en  temps  que  Buonaparte 
ne  sera  pas  mis  absolument  hors  de  possibilité  d'exciter  des  troubles  et  de  re- 
nouveler ses  l^tatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  suprême  en  France. 

»  Art.  4.  Le  présent  traité  étant  applicable  principalement  aux  circonstances 
présentes ,  les  stipulati(ms  du  traité  de  Gbaumont,  et  nommément  celles  conte- 
nues dans  l'art.  16,  auront  de  nouveau  toute  leur  force  et  vigueur,  aussitôt  que 
le  but  actuel  aura  été  atteint. 

»  Art.  5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement  des  armées  combinées, 
aux  subsistances ,  etc.,  sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

»  Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  faculté  d'accréditer  res- 
pectivement, auprès  des  généraux  commandant  leurs  armées,  des  officiers  qui 
auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs  gouvernemens  pour  les  informer 
des  événemens  militaires  et  de  tout  ce  qui  est  relaliîaux  opérations  des  armées. 

«  Art.  7.  Les  engageniens  stipulés  par  le  présent  traité  apnt  pour  but  le  main- 
tien de  la  paix  générale,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  entre 
elles  d'inviter  toutes  les  puissances  d'Europe  à  y  accéder. 

»  Aht.  8.  Le  présent  traité  étaut  uniquement  dirigé  dans  le  but  de  soutenir 
la  France,  ou  tout  autre  pays  envahi ,  contre  les  entreprises  de  Buonaparte  et 
de  ses  adhérens  ,  S.  M.  trcs-chrétienne  sera  spécialement  invitée  à  donner  son 
adhésion  et  à  faire  connaître ,  dans  le  cas  où  elle  devrait  requérin  les  forces  sti- 
pulées dans  l'art.  2,  quels  secours  les  circonstances  lui  permettront  aadaptèr  a 
l'objet  du  présent  traité.  ivl!  uilii'!!  ni 

I'  J  »  Art.  9.  L".  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les  ratiQcatiODS  ctiasetrQut > échan- 
gées dans  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  ae  peut,    vh  ivymsi  zïbM  .eilffi 
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»  En  foi  de  qaoi ,  les  plénipotentiaires  re?peciifs  l'ont  signé  et  y  ont  âppo«é  le 
cach^'i  de  leurs  armes-. 
•  »  Fait  à  Vienne  ,  le  25  mnrs  de  l'an  de  grâce  1SI5. 

•  L.  S.  \<i  prince  dk  Mettermch,  baron  de  Wessembeug,  Welli^gtoîi. 

w  Le  même  jour,  le  raérai'  traité  a  été  couclu  entre  la  Russie  el  la  Grande- 
Bretagne,  ainsi  qu'entre  la  Prusse  et  la  Graode-Brelagne.  « 

Réponse  de  lord  Castelreagh  à  M.  le  duc  de  Vicence.  DowningSlreeti  le 

8aiTiM815. 

«  Monsieur  le  duc,  j'ai  reçu  les  deux  lettres  dont  Votre  Excellence  m'a  ho- 
noré, en  da'e  de  Paris,  le  4  de  ce  mois,  et  dont  l'une  renfermait  une  lettre 
adressée  S.  A.  R.  le  prince  régent. 

»  Je  di-is  prévenir  Votre  Excellence  que  le  prince  régent  a  décliné  de  rece- 
Toir  la  lettre  qui  lui  était  adressée ,  et  m'a  en  même  temps  donné  ses  ordres  pour 
transmettre  à  Vienne  celles  qui  m'é. aient  adressées  par  Votre  Excclfeoce ,  pour 
éire  portées  à  la  connaissance  el  soumises  S  la  considération  des  souverains 
alliés  et  des  plénipotentiaires  assemblés  au  congrès. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excelleuce,  le  irès-obéissant  el  très-humble 
serviteur,  GASTLEREiGH.  * 

Parmi  les  pièces  qui  suivaient  celles  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  on  remarquait  l'extrait  du  procès-verbal  d'une  confé- 
rence nlaiive  aux  propositions  faites  par  Bonaparte  au  congrès 
de  Vienne.  La  première  question  posée  était  :  <  La  position  de 
M  Bonaparte  vis-à-vis  des  puissances  de  l'Europe  a-i-elle  change 
»  par  les  premiers  succès  de  son  entreprise  o»  par  ks  événemens 
»  qiii  se  .^ont  pasbés  depuis  son  arrivée  à  Paris?  »  4.a  seconde  : 
«  L'offre  de  sanctionner  le  ira'téde  Paris  peut  il  changer  les  dis- 
i  positions  des  piassances  ?  j  La  troisième  :  «  Est-il  nécessaire  de 
»  pi.blier  une  nouvelle  déclaration?  >  La  réponse  unanime  était 
non  sur  les  trois  questions.  A  la  suite  on  lisait  la  signature  des 
ministres  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances  représentées 
au  congrès  de  Vienne,  parmi  lesquels  figuraient,  pour  la  France, 
Talleyrand  ,d'Alberg,  Alexis  de  Noailles.  L'Espagne,  la  Suède, 
la  Bavière ,  le  Wurtemberg ,  la  Saxe  pi  irent  part  à  la  conférence 
aussi  bien  que  \\  Russie  ,  l'Aut»  iche ,  l'Angleterre  ,  la  Prusse  .  la 
Sarddigne,  îa Sicile,  les  Pays-Bas,  etc.  Enlin,  on  lisait  à  la  suile 
une  .♦•érie  de  pièces  constatant  les  négociations  des  coalisés  avec 
la  Sui  se ,  d'où  il  r  ésnltait  que  C'-lleci  s'engageait  à  mainienir  la 
nr  u(r  ditt^  de  son  leiritoire  coulre  In  France  ^  et  que  les  pui>saii- 
ces  coalisées  bii  promett  «lent  une  armée  dans  le  cas  où  elle  ré- 
'è1an*e.'ait  l^îii^  secours.  Puslérieurement ,  les  cantons,  cotisullés 
in  lividuellement,  décidèrent  a  la  maionie  que  |e&  Sift^ses  livrç- 
.nai^nii  i>a8sa^et'auflLauHées  alliées*  Aini>i  bx  Iras^e  n'avait/ pas  un 
allié.  Mais  reprenons  l^cours  dp*  h  béânclW'   '«>«•  '"'^^  «"«''  '^'*^ 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  da  rapport  et  des  pièces  à  six  exemplaires. 

Je;/.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Je  demande  à  notre 
collègue  Bojlay  s'il  est  autorisé  par  le  ministre  des  relations  extérieures  à  rér 
pondre  aux  questions  qui  pourraient  lui  être  faites  par  les  membres  de  la 
Chambre »  (Une  agitation  assez  vive  se  répand  dans  l'assemblée.) 

Jay  à  la  tribune.  «  Je  demande  encore  à  notre  collègue  Boulay  pourquoi  le 
rapport  quenous  venons  d'eolendre  est  adres>é  à  l'empereur  et  non  à  la  Chauibre. 
Messieurs ,  la  question  qui  s'élève  en  ce  moment  est  très-importante  ;  ce  n'est 
point  par  des  discours,  ce  n'est  point  par  des  ameodemens  à  l'acte  coostitutioa- 
nel,  que  nous  établirons  la  Constitution  elle-même;  c'est  en  contractant  nn.e  forle 
habitude  de  ses  principes  et  de  son  e.«^prit.  Daus  un  pays  voisin  du  nôtre,  les  mi- 
nistres du  roi  paraissent  dans  la  chambre  des  communes  ;  ils  y  siègent ,  ils  y  ré- 
pondent aux  interpella! ions  qui  peuvent  leur  être  faites.  L'empereur  vous  a  an- 
noncé qne  ses  ministres  vous  fcraieut  connaître  l'exposé  de  lâ  situation  de 
l'empire ,  chacun  dans  leur  département.  Il  e&t  donc  évident  que  l'intention  de 
S.  M-  a  été  que  cette  coaununication  vous  fût  donnée.  Je  demande  que  dorénavant 
ces  communications  vous  soient  données  directement,  et  que  les  nJnistres  d'état 
aient  mission  pour  répondre  aux  questions  qui  pourront  leur  être  adressées.» 

Plusieurs  voix.  «  Appuyé!  appuyé!  » 

Boulay.  «  J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien  quel  est  le  but  de  la  propo<iitioja 
qui  vous  est  faite.  De  quoi  fc'agit-il?  Le  minisire  des  affaires  étrangères  a  fa  t  un 
rapport  sur  la  siiuation  de  son  déparlement.  L'fimpereur  avait  le  droit  de  le 
demander.  Le  devoir  du  ministre  était  de  le  présenter.  Il  n'y  a  rien  là  q'ii  ne  soit 
dans  l'ordre  des  choses.  L'empereur  a  juié  que  le  rapport  était  assez  important 
pour  être  communiqué  aux  d^ux  Ch  «mbres.  M.  le  duc  de  Vicence ,  p«i^p  de 
France,  le  communique  eu  ce  moment  à  la  Ch  «mbre  des  Pairs,  et  nous,  mîuiit^e 
d'éiat,  nous  en  donnons  connaissance  à  la  Chambre  des  Représentaj^sl  dont 
nous  sommes  également  membre;  nous  communiquons  le  rappo^-t  re'tétp  '^ 
la  signature  du  ministre;  je  demande  ce  qu'il  y  a  là  d'irrégulkr  etèHùtfojké- 
nant.  »  —  On  demandai  ordre  du  jour.  ^ 

Plusieurs  voix.  «  Molivé  sur  la  signature  du  ministre.  »  .  -      ' 

7yi;)ier.  «  Je  pense,  messieurs,  que  vous  ne  pouvez  passer  a  f ordre  ou  iKtâ*; 
qne  c'est  ici  le  cas  d'une  délibération  importante ,  et  que  la  question  qui  jôùs 
occupe  ne  peut  être  résolue  que  par  une  loi  spéciale...  » 

Le  président.  «  L'assemblée  a  paru  satisfaite  de  riexpiiiialjbiî  qtiilm  à'^é  (ièn- 
née;  je  mets  aux  voix  Tordre  du  jour.  .  ;      '"'^f  ^:^^.  rïof^.,:,,f.  rf ,;  irefT 

Plusieurs  voix.  «  Motivé  sur  la  signature  dii  riiîhistfc.'»  ':"   '"^  i-f;!'!;^ 

Manuel.  «  La  proposition  qui  vous  estfaite  n^eil'pksfejSrajflêttMdiiH'HMlir 
elle  est  fort  importante  parles  suites  qu'elle  (Jb'ît  àVoîr,  reîat'ivëinent'blBij'tap- 
ports  avec*le  gouvernement.  J'examine  fes  dii'èoiiMtïitîc^ès  ^fésénïéii  :'ftt?e' èbhi- 
municalion  vient  de  vous  être  faite;  j'eii  trbiiVe  la  fotntié>icfteuié',bàfrîé  j^^pbfrt 
n'est  pas  adressé  à  la  Chambre  ;  cest  un  t^âppor^  ftiSt  à  rèùbpejieuf,  et  cbirirtrti- 
niqué  à  la  Chambre  ;  mais  en  adnlettatrt  qtté  <^tïè  ftirrae  iWfesé  éti^t<)lèirée,^Î6 
trouve  qu'aa  fond  il  y  a  ici  uii  intônVétiîetrt  gwav^l  Pài^exëfiiliïè,  ëri^ës*e?tftifôi- 
ture,  chacun  de  nous  poui^Haïi  dtSi^ér'et  "i^clà-fiiéi^dei  l'éhseîiîrtétiWtiiiVj^r^V!^^ 
principal  du  rapport,  du  iftir  ^delrjttf s  ttaHtëJ  àbcéJ-sttif-ès  (Je eé  hîêWé  P§p|*l>W. 
Quel  moyen  avez-voas  dfe  l'ôïitenir,  n1e  mitiifetrtr,iartbÈUl'afélccll'J|f>|/*^l;<'tt^hifSftt 
dans  sa  pensée  et  l'ensemble  et  les  détails,  n'est  pas  pt^éisentdàhs  dette  iï^si>rtï<>i^*  t 

n  Je  le  répétai 'iftr^ifé&rii  \a  ^éëSHo^  a'c(è"è^àvfei  'èofls^aettèè^.  Tè-LlSiais 
point  prépart  ïl^'dîiteto^  riïii!ifyjl1e^^^ï)éirè*l6ttté5^ô»Wiéatt*fl6lft','*fîo  iff^^- 
poie  en  cookéqdiéiîtë  éiV^i^*h*(W'ibfa!r.''^'^  "^   ''  ''"''^'1  *'"''  •''♦^'''^'''^^  "'•  '"î-^irnp 
■    1 9l)  uvm'n  al  in  ♦  Ti-iniijià  i  «nfq  ^miol  ynn  «nsb  9Wn9«i»ïq  n4*  Jifif a  ftlla 


184  REPRÉSENTATION    NATJOXALE. 

Plusieurs  membres.  «  Le  renvoi  de  la  commission  au  règlement.  • 

Boulatj.  «  Je  persiste  à  croire  que  la  que<iion  est  mal  entendue,  parce  qu'elle 
a  élé  mal  préserflée;  on  suppose  que  les  ministres  d'état  ne  peuvent  donner  les 
renseignemens  désirés ,  et  l'on  demande  que  'es  ministres  se  présenlent  ;  mais 
j'observe  que  si  un  nnoi.-tre  est  membre  de  l'autre  Cbambre,  c'est  une  grande 
question  que  de  savoir  s'il  peut  figurer  dans  celle-ci...  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Je  m'aperçois  que  l'idée  que  je  viens  d'émettre  n'obtient  pas  les  suffrages  de  la 
Chambre,  et  je  consens  bien  volontiers  à  la  considérer  comme  une  erreur;  mais 
nous ,  minis'res  d'étU,  nous  sommes  membres  du  gouvernement;  comme  tels 
et  comme  membres  de  la  Chambre ,  nous  pouvons  donner  les  renseignemens.» 

Fabnj.  «  Ètes-vous  responsables?  » 

Boiiloij.  «  On  demande  si  nous  sommes  responsables;  il  ne  peut  y  avoir  de 
no'rc  part  aucune  responsabilité.,  puisque  nous  ne  faisons  que  communiquer  et 
déposer  un  rapport  signé  par  le  ministre ,  rapport  dont  le  ministre  signataire  est 
en  effet  seul  responsable.  ISous  ne  le  sérions  que  si  nous  nous  trompions  en  donnant 
les  renseignemens  qui  pourraient  être  demandés  ;  et  à  l'égard  de  ces  renseigne- 
mens ,  il  est  vrai  de  dire  que  nous  sommes  chargés  de  les  donner  autant  que 
l'intérêt  public  peut  l'exiger  ou  le  permettre.  En  qualité  de  ministres  d'élat , 
nous  devons  donner  ces  rtnseignemens,  bi  nous  les  avons;  si  nous  ne  sommes 
pas  prêts  à  les  donner,  nous  devons, les  aller  prendre,  et  dès  le  Undemain, 
peut-être  dans  la  séance  u;cme  ,  les  donner  à  la  Chambre;  rien  de  plus  simple 
et  de  plus  naturel. 

»  Je  persiste  à  croire  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  malentendu  :  le  gouvernement  ne 
prut  être  soupçonné  d'avoir  l'intention  de  ne  pas  coramun'qaer  à  la  Chambre 
tout  ce  que  l'intérêt  public  lui  permet  de  faire  connaître.  !Sous  sommes  les  in- 
termédiaires entre  la  Chan:bre  et  lui  ;  nous  pouvons  donner  sur  les  rapports 
présentés  toutes  les  explications  nécessaires  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition.  » 

Félix  Lepelletier.  •  L'observation  de  M.  Jay  est  très-importante  ;  "elle  mérite 
toute  votre  attention ,  et  je  la  crois  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  ren- 
voyées à  votre  commission  chargée  de  réunir  les  diverses  parties  des  Consti- 
tations.  ^ 

Desmousseaux  ,  «  Sous  le  seul  rapport  de  la  forme  ,  et  sans  discuter  le  fond 
de  la  question,  la  proposition  qui  vous  est  faite  est  intéressante,  puisqu'elle  a 
trait  à  la  distinction  des  pouvoirs ,  véritable  clément  de  la  liberté.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  divisé  en  trois  branches,  qui  sont  l'empereur  et  les  deux  Chambres. 
Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  l'empereur  seul.  Lors  donc  que  l'empereur  où 
le  pouvoir  exécutif  a  des  communications  à  faire  aux  Chambres,  elle  ne  doivent 
point  être  faites  sous  la  forme  d'une  simple  lecture ,  mais  être  l'obji^t  d'un  mes- 
sage directement  adressé  aux  Chambres.  Il  importe  peu  que  la  communication 
soit  présentée  par  un  mini>tre  ayant  département ,  ou  par  un  miuislre  d'état; 
mais  il  faut  que  ,  pour  de  telles  commuDic:ilions  faites  aux  Chambres ,  les  Cham- 
bres reçoivent  un  message  du  gouvernement.  Je  trouve  donc  qu'il  y  a  ici  un 
vice  de  forme  daos  la  communication  qui  vous  est  donnée  ;  je  crois  que  des  com- 
munications de  cette  nature  ne  peuvent  vous  être  faiîes  que  par  suite  d'un  mes- 
sage de  l'empereur,  présenté  par  un  de  ses  ministres  ,  lequel  ministre  doit  pa- 
raître revêtu  de  son  costume. 

•'  Cependant ,  dans  les  circonstances  graves  et  pressantes  où  nous  nous  trou- 
vons,  je  ne  crois  pas  que  le  vice  de  forme  que  je  vous  fais  observer  doive  vous 
arrêter.  Je  demande  que  pour  celte  fois  la  communication  soit  reçue  comme  si 
elle  ayait  été  présentée  dans  une  forme  ploj  régulière ,  et  le  renvoi  de  la  propo^ 
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fiition  à  la  commissioa  de  règlement,  qui  devra  s'occuper  particulièrement  du 
mode  de  communication  entre  les  Chambres  entre  elles ,  et  entre  les  Chambres 
et  le  gouvernement. 

liégnault  de  Saint 'Jean-d'Angehj.  «  Je  dfmande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  lire  les  articles  18  et  19  de  l'acte  additionnel.  Il  résulte  évidemment 
de  ces  articles,  savoir,  du  premier,  que  l'empereur  peut  envoyer  dnns  les 
Chambres  des  ministres  ou  des  conseillers  d'état,  qui,  s'ils  ne  sont  pas  membres 
de  la  Chambre,  peuvent  prendre  part  à  la  discussion,  et  à  la  délibération  s'ils  en 
sont  membres.  Le  gouvernement  ne  l'a  pas  fait  :  il  a  chargé  de  la  communica- 
tion des  ministres  d'état  membres  de  la  Chambre  des  Représentans. 

»  Il  résulte  de  l'article  19  que  les  éclaircissemens  de  la  nature  de  ceux  que 
M.  Jay  indique  comme  pouvant  être  demandés  doivent  l'être  en  effet  aux  mi- 
nistres d'état  siégeant  dans  la  Chambre  et  chargés  de  la  communication. 

»  Aujourd'hui,  que  s'est-il  passé?  Le  ministre  a  rendu  compte  à  S.  M.  et  eux 
membres  de  s6n  conseil  de  l'état  de  nos  relations  politiques;  son  rapport  con- 
tient tout  cequi  a  pu  y  être  dit  pour  éclairer  les  Chambres  ;  les  pièces  à  l'appui 
du  rapport  y  sont  annexées;  quand  vous  en  aurez  pris  connaissance ,  désirerez- 
Vous  d'autres  renseiguemens  ?  ils  pourront  être  demandés  par  la  Chambre.  Je 
dis  demandés  par  la  Chambre ,  car  je  ce  crois  pas  que  l'on  puisse  entendre  que 
les  ministres  doivent  répondre  à  l'interpellation  d'un  seul  membre  qui  n'aurait 

pas  l'assentiment  de  la  Chambre (  L'orateur  est  interrompu.)  Je  répète  que 

si  des  éclaircissemeus  paraissent  nécessaires ,  chaque  membre  a  bien  le  droit  de 
les  demander,  mais  non  en  son  nom  et  propre  et  personnel;  c'est  la  Chambre 
qui  doit  délibérer  qne  les  renseiguemens  sont  de  nature  à  être  demandés.. .  (Nou- 
velle interruption.)  Je  prie  rassemblée  de  considérer  que  je  parle  dans  l'intérêt 
même  des  éclaircissemens  qui  pourraieni,  être  demandés ,  ei  dans  ceux  de  la 
Chambre  elle-même,  puisque  si  elle  les  demande,  le  ministre  doit  lui  répondre; 
mais  que  si  le  ministre  ne  recevait  qu'une  interpellation  personnelle,  il  pourrait 
garder  le  silence... 

»  Quant  à  la  responsabiUté ,  à  l'égard  de  laquelle  j'ai  entendu  une  voix  s'éle- 
ver, elle  est  tout  entière  garantie  par  la  signature  du  rapport  communiqué  aux 
termes  de  l'art.  58,  titre  IV,  de  l'acte  additionnel  ;  je  vois  donc,  même  dans  la 
forme  contre  laquelle  on  s'élève ,  les  droits  de  la  Chambre  et  ceux  du  peuple 
respectés ,  toutes  les  lumières  nécessaires  à  la  Chambre  assurées ,  et  la  respon- 
sabilité garantie.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  les  diverses  propositions  qui 
ont  .été  faites  soient  renvoyées  à  la  commission  chargée  de  réunir  les  diverses 
parties  des  Constitutions.  » 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Vesmousseaiix.  «  La  monarchie  constitutionnelle  vient  de  commencer  :  avec 
elle  la  distinction  des  pouvoirs  est  établie,  et  c'est  une  chose  importante  que  de 
régler  leur  communication  entre  eux. 

»  Je  persiste  à  croire  que,  pour  une  communication  si  importante ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  rapport,  par  suite  duquel  de  grands  sacrilices  en  hommes  et  en  ar- 
gent devront  être  demandés  pour  la  défense  de  la  patrie,  la  forme  adoptée 
manque  de  régularité.  J'appuie  le  renvoi  demandé.  » 

Barrère.  «  C'est  à  l'insuffisance  et  à  l'incorrection  de  quelques  parties  de  nos 
lois  constitutionnelles  que  nous  sommes  redevables  de  la  discussion  qui  vient  de 
s'élever.  Elle  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  existait  des  règles  déterminées  sur  les  com- 
munications avec  le  pouvoir  exécutif;  je  dis  avec  le  pouv(,ir  exécutif,  car  ila'est 
pas  question  du  souverain,  dont  il  faut  toujours  mettre  la  personne  à  part 
comme  inviolable  et  sacrée.  Si  ces  rapports  étaient  établis  comme  par  Tassem- 
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h'és  constituante  en  1791  ,  ces  débats  n'auraient  psi  occupé  la  Chambre.  Il  Beri 
nécessaire  de  s'occuper  promplemeot  de  dett-rniiaer  ces  rapports;  autremmt, 
dans  le  cours  de  cette  sej^sion  .  nous  serions  souvent  arrêté*  par  dcsui.'ficultés  de 
celte  nature. 

»  Sans  d<)utc,  dans  le»  cTConstaoces  où  nous  nous  trouvons  ,  tout  doit  élre 
sacrifié  au  désir  et  au  besjin  de  maintenir  la  plus  parfaite  union  entre  tous  le« 
pouvoirs  set  nous  devons  pour  le  moment,  passer  sur  ce  qu.  nous  pouvons  re- 
garder comme  l'omission  d'une  fornii-lité  nécessaire;  ma=s  l'ariicle  doot  il  s'agit 
n'en  et\  pas  moins  un  des  plus  fsseuliels  de  l'acte  cons.i;u;ioime'.  Est-ce  un  rap- 
port que  vous  avez  enleiTiu  ?  Non,  messieurs ,  c'est  la  communication  d'un  rap- 
port f  jit  à  l'empereur;  et  je  pense  qu'il  devait  v.-^us  c  re  présenté  par  le  ministre. 
J'invoqae  l'f  lemple  de  ce  qui  s'est  passé.  Aus  élals-géoéraux,  le  mini.*tre  >ecker 
préseutci  son  rapport  sur  les  fin  nces  à  la  barre  de  l'assemblée  ;  un  des  pré>>pi- 
nans  pent  se  le  rappeler.  M.  de  Monlmonn  ,  d'autrej  ministres  y  parurent  éga- 
L'ment.  M.  de  Narbonne  se  présenta  souvent  aussi  à  l'asseuiMée  législative  ; 
alors  ce  n'était  p  us  à  la  barre ,  c'était  dans  le  sein  même  de  l'assemblée.  Sous  le 
dinctoire,  d'autres  formes  furent  j-uivics.  Sous  le  gouvernement  impérial,  des 
communications  directes  furent  établies  entre  le  sénat,  le  corps  Kgislatif  et  le 
gouvcnement.  Aujourd'hui  il  faudra  distinguer  enire  les  miuislres  ayant  dé- 
pancment,  et  les  ministres  que  je  nommerai  à  brève  s,  comme  cela  ela  t  autre- 
fois. Nous  n'avons  affaire  qu'au  minis  re  responsable.  Sj  présence  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  lui  seul  peut  donner  tous  les  renseigoemens  dé»iiable$, 
et  qu'en  paraissant  à  cette  tribune ,  il  acliè.e  de  donner  la  garantie  de  sa  res- 
ponsabilité. 

»  Dirait-on  qu'en  sa  qualité  de  pair,  le  ministre  ne  doit  pas  paraître  dans  la 
Chambre  des  ReprésM.tan>  ?  Je  répondrai  que  quelle  que  soit  la  dignité  de  pair, 
je  ne  la  crois  pa«  aa-d^stos  de  l'honoeur  de  parler  devant  cette  Cliambre,  et,  s'il 
ei  ét^it  autrement ,  il  faudrait  alors  reionn'ji  re  que  le  ministre  devait  opter 
entre  s  m  titre  de  pair  et  si  fonction  de  ministre. 

■  Des  nnnistres  d'état  siègent  parmi  eoos  ;  ils  noos  spporteol  le  tribat  de  leur 
etpérience  et  de  letJrs  lumières;  mais  ils  ne  sont  pas  le  pouvoir  executif.  Les  ar- 
llcles  qne  l'on  nous  a  cités  sont  relal  fs  à  linilialive  des  lois  ,  à  des  propositi<»BS 
é*  lois.  Il  est  convenable  ^ lors  de  recevoir  et  d'entendre  des  foo«ei*l«rrs  d'état 
p)nr  en  soutenir  la  di>cnssion  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  rapport  sur  la  sicuation 
générale  de  la  France  dans  les  circonsiances  si  graves  où  la  mettent  et  las  effort» 
du  royalisme  et  la  coati lioa  de  l'étranger,  je  crois  que  nous  avons  droit  ée  dési- 
rer entendre  les  ministres,  ou  des  aftaires  étrangore?,  ou  de  la  peliee,  ou  de  l'io- 
térieur.  I-  faut  (jue  leur  responsabilité  sott  assurée  ;  pour  qu'elle  le  soit,  leur  pré- 
sence me  semble  nécessaire  :  c'est  ainn  qu'on  en  me  chtx  hq  j^euple  v«tsM  ,  où 
les  niiuislres  à  port»  feuille ,  à  départemeet ,  où  M.  Castclrragh  ,  par  e\<  mp!f , 
donne  comme  minisire  Us  commuuicatioBS  ordoB»érs  par  son  gourerm  ment. 
Je  demande  que  la  Chambre  prenne  en  grande  coosideratioa  l'eiamen  des 
moyens  de  rommunicaiion  avec  le  pouvoir  eiewHif.  » 

Leroy.  «  Je  ne  prorloirai  pas  des  observations  qui  re?>treraieut  dens  celles  du 
préopinant ,  mais  j'ai  une  autre  obserra^io*  à  fuire.  Je  ne  me  rends  pas  assez 
compte  de  ce  qoe  c'est  que  le  rairport  «pie  vous  a>et  eote.ido.  Ce  n'c-l  p«iot  une 
dédarntion  de  guérie ,  mais  une  manière  de  vous  faire  connailre  qoe  la  guerre 
est inev^t•^l)^e, imminente  ;  or  1  art.  àOdrlii  Constilutoii  de  l'^n  viii  portaUque 
tmite  déclaration  de  gneiTc  serait  projn^sé/* ,  di8cu:e«e  ,  décrétée  1 1  prwHulguée 
eomme  des  lois;  aussi  je  demande  lo  renvoi  dn  r.ippej't  qui  vient  d'être  fait  à 
flM  eoramisskiii  spéctate...  • 
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Une  très-vive  agitation  se  rep-^nd  dans  l'assemblée. 

Faisant.  «  Je  réponds  à  M.  Régoault  sur  les  induc'ions  qu'il  a  tirées  des 
articles  18  et  19;  une  rtisiioction  me  parait  détruire  son  raisonnement.  Ce»  ar* 
ticies  s'appliquent  lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  d.3  loi  dont  i!  faut  développer  les 
motifs  et  soutenir  la  discussion  ;  mais  quand  il  s'agit  de  ia  situation  de  lenipire, 
et  des  affaires  les  plus  importantes  dei'ét  U,  un  ministre  n'ayant  pas  portifeuille 
ne  peut  donner  les  renseignemens  nf ces>aires.  Je  dernandG  que  des  communi- 
cations de  celte  nature  ne  puissent  èire  données  qui  par  les  ministres  ayant 
département.  »  * 

Sebastiani.  «  M.  Leroy,  en  rappelant  la  Constitution  de^'an  viii ,  et  en  disant 
que  la  déc  aration  de  guerre  devait  être  promulguée  dans  la  forme  des  lois,  aurait 
dû  dire  aussi  que,  par  cette  même  Constitution,  le  chef  de  l'état  était  autorisé 
à  repousser  l'agress  on  ennemie.  Or,  messieurs,  aujourd'hui  l'agession  n'est- 
el'e  pas  évidente;  au  moment  où  je  parle  peut-être  les  soldats  fiançais  vetseot- 
ils  généreusement  leur  sang  pour  la  défense  delà  patrie,  etloo  vient  vous 
demander  une  loi  pour  décbrer  la  guerre!  Âtlendiiez-vous  donc  que  l'ennemi 
fût  à  vos  porles  pour  vous  croire  autorisés  à  le  combattre  ?  Je  demande  au  nom 
de  Ibonueur  national  et  du  salut  de  l'état  l'ordre  du  jour  tur  la  seconde  partie 
de  la  proposition  de  M.  Leroy,  n 

Celte  proposiiun  est  vivement  appuyée  :  de  toutes  parts  on  crie  aux  voix. 

Leroy  «  Je  n'ai  pas  demande  que  la  Chtmbre  s'occupât  d'une  loi  pour  la  dé- 
claration de  guerre...  (  Interruption.  )  J'ai  demandé  que  le  rapport  du  ministre 
ârem.ereur,  avec  les  pièces  justificatives  qui  l'accomjagnent ,  fût  renvoyée 
ane  co  nmission  spéciale;  car  ce  rapport,  messieurs,  ne  peut  tomber  de  la 
sorte;  il  faut  bien  qu'on  lui  doune  une  suite,  qu'il  ait  un  résultat...  »  (  L'agi- 
tali  m  de  l'assemblée  continue.  ) 

Dumolard.  •  Dans  les  questions  les  pins  délicates  la  même  manière  de  voir 
peut  s'eiprimer  d'une  manière  différente;  on  conteste  faute  de  s'entendre.  La 
première  proposition  de  M.  Leroy  est  fondée,  et  je  l'appuie  ;  on  doit  dislingu»  r 
ce  qui  est  règlement  intérieur,  et  lesdi-positions  qui  établissent  les  communi- 
cations cntrt  les  Chambres  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  renvoi  à  une  commission 
spéciale  est  donc  dans  la  nature  des  choses.  Cet  objet  d'»illeurs  est  pressant,  et 
vous  ne  devez  pas]  en  charger  une  commission  à  laquelle  vous  donnez  déjà  uoe 
tâche  importante  et  difficile  à  remplir. 

«4  Quant  à  lasecoade  proposition  de  M.  Leroy,  elle  est  estrêmement  délicate.  » 

Une  fonlè  de  voix.  «  Elle  n'est  pas  appuyée <> 

Dfimo/ard.  •  Mon  intention  était  de  vous  dtm:  nder  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition  :  en  principe  je  voterais  contre  ;  dans  1  applioii  «n  qui  en  est  faite 
aujourd'hui,  je  la  trouverais  extrêmement  dangereuse,  el  ctla  certainement 
contre  les  intentions  de  son  auteur.» 

Le p  ésident.  «  La  deuxième  proposition  de  M.  Leroy  n'étîint  pas  appuyée, 
ia  Chambre  n'a  point  à  délibérer.  > 

Le  président  résume  ensaile  la  discussion  et  consulte  l'assemblée  sur  le  renvoi 
de  la  prOf)osition  de  M.  J%)'  à  la  commission  du  rè^lem^nt,  ou  à  celle  chargée 
du  travail  sur  la  Constitution  ,  ou  à  une  commission  spéciale. 

Le  renvoi  à  une  commission  spéci  de  e.^t  ordonné  à  la  presque  unanimité. 

/V •  Ili  T  il  vous  a  été  présenté  nn  projet  de  loi  c 'ntre  les  anteors  cl  les 

complices  de  la  rébellion  qui  agite  quelques  dop-ncmens  ;  les  »  i  positions  *io- 
^e^t^•s  de  ce  projet  ont  élé  rfje  ées  par  vihjs  aiec  indignation  ;  sujotfrd'hui  on 
vous  propt>8€de  suspendre  l'empire  de  la  Constilotion L'orateur  est  inter- 
rompu... (  ['ne  foule  de  voix  :  «  Voosn'avf/,  pas  entendu-,  i...  J'ai  pu  me  trom 
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per  sur  l'opinion  émise;  quoi  qu'il  eu  soit,  comme  le  plus  pénible  emploi  de 
votre  mission  sera  sans  doute  de  prononcer  sur  des  mesures  de  rigueur ,  je  crois 
que  nous  devons  attendre  à  cet  égard  les  propositions  du  gouyeraement;  c'est 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  minisire  que  nous  pourrons  émettre  un  vœu.» 

iV «  Dans  plusieurs  départemeus  de  l'ouest ,  tels  que  ceux  d'Ille-et-Vilaine 

et  du  Morbihan ,  l'empire  de  la  Constitution  a  été  suspendu  par  suite  des  trou-* 
blés  civils,  par  les  ordres  du  général  Bigarré,  qui  sans  doute  n'a  fiit  qu'exé- 
cuter les  ordres  du  goufernfment.  Ces  mesures  étaient  sans  doute  indispen- 
sables dans  un  moment  où  l'action  ordinaire  des  lois  ne  pouvait  contenir  le  parti 
au  milieu  du  turaultc^es  armes,  des  excès  de  la  rébellion  ;  mais  si  ces  mesures 
•ont  nécessaires ,  il  faut  qu'elles  soient  revêtues  d'un  caractère  légal.  Elles  exis- 
tent depuis  le  5  de  ce  mois ,  et  depuis  cette  époque  on  ne  nous  en  a  pas  entre- 
tenus  " 

La  Chambre  ajourne  cette  discussion  après  le  rapport  du  ministre  de  la  police. 

IS'ouvelles  de  l'armée.  —  Ordre  du  jour.  — Avesne ,  le  i  A  juin  iS\o. 

«  Soldats ,  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  Marengo  et  de  Friediand  ,  qui 
décidi  deux  fois  du  destin  de  l'Europe.  Alors ,  comme  après  Austerlitz ,  comme 
après  ^"^'ag^ara  ,  nous  fûmes  trop  généreux.  Nous  crûmes  aux  protestations  et 
aux  sermens  des  pricces  que  nous  laissâmes  sur  le  trône  !  Aujourd'hui  cepen- 
dant, coalisés  entre  eux  ,  ils  eu  veulent  à  l'indépendance  et  aux  droits  les  plu» 
sacrés  de  la  France.  Ils  ont  commencé  la  plusinjusle  des  agressions.  Marchons 
donc  à  leur  rencontre.  Eux  et  nous  ne  sommes-nous  plus  les  mêmes  hommes? 

»  Soldats,  à  léna,  contre  ces  mêmes  Prussiens,  aujourd'hui  ii  arrogans, 
TOUS  étiez  un  contre  trois,  et  à  Montmicail,  un  contre  six  ! 

»  Que  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  prisonniers  des  Anglais  vous  fassent  le 
récit  de  leurs  pontons  et  des  maux  affreux  qu'ils  ont  soufferts  ! 

"  Les  Saxons  ,  les  Belges,  les  llanovriens,  les  soldats  de  la  confédération  du 
Rhin  gémissent  d'être  obligés  de  prêter  leurs  bras  à  la  cause  de  princes  enne- 
mis de  la  justice  et  des  droits  de  tons  les  peuples;  il  savent  que  cette  coalition 
est  insatiable  !  Après  avoir  dévoré  douze  millions  de  Polonais,  d*uze  millions 
d'Italiens  ,  un  million  de  Saxons ,  six  millions  de  Belges,  elle  devra  dévorer  les 
états  de  deuxième  ordre  de  l'Allemagne. 

»  Les  insensés  !  un  moment  de  prospérité  les  aveugle.  L'oppression  et  l'humi- 
liation du  peuple  français  sont  hors  de  leur  pouvoir  !  S'ils  entrent  en  France , 
ils  y  trouveront  leur  tombeau. 

»  Soldats,  nous  avons  des  marches  forcées  à  faire,  des  batailles  à  livrer,  des 
périls  à  courir;  mais  avec  de  la  constance  ,  la  victoire  sera  ù  nous;  les  droits  , 
l'honneur  et  le  bonheur  de  la  patrie  seront  reconquis  ! 

»  Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur,  le  moment  est  arrivé  de  vamcre  ou  de 
périr.  —  Signe  Napoléon.  —  Pour  ampliatiou,  le  maréchal  de  l'empire  .major- 
général  ,  duc  de  Dalmatie.  » 

Charleroi,  le  15  juin  1815  au  soir. 

Le  14  ,  l'armée  était  placée  de  la  manière  suivante  : 

Le  quartier  impérial  à  Beaumont. 

Le  premier  corps,  commandé  par  le  général  d'Erlon,  était  à  Solre  sur  la 
Sambre. 

Le  deuxième  corps,  commandé  par  le  général  Reille,  était  à  llam  sur  Eure. 

Le  troisième  corps ,  commandé  par  le  général  ^  andamme,  était  sur  la  droite 
de  Beaumont.  4)un\Bit'M  •••ï"?'"'^'' 
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Le  quatrième  corps ,  commandé  par  le  général  Gérard,  arrivait  à  Philippe- 
Tille. 

Le  <5  à  trois  heures  du  matin,  le  général  Reille  attaqua  l'ennemi  et  se  porta 
sur  Marchiennes-au-Pont.  Il  eut  différens  engagemens  dans  lesquels  sa  cavalerie 
chargea  un  bataillon  prussien  et  fit  trois  cents  prisonniers. 
A  une  heure  du  matin ,  l'empereur  était  à  Jamignan -sur- Heure. 
La  division  de  cavalerie  légère  du  général  Daumont  sabra  deux  bataillons 
prussiens  et  fit  quatre  cents  prisonniers. 

Le  général  Pajol  entra  à  Gharleroi  à  midi.  Les  sapeurs  et  les  marins  de  la 
garde  étaient  à  l'avant-garde  pour  réparer  les  ponts.  Ils  pénétrèrent  les  preg 
miers  en  tirailleurs  dans  la  ville. 

Le  général  Clari ,  avec  le  1^'  de  hussards,  se  porta  sur  Gosseîies,  sur  la  roule 
de  Bruxelles,  et  le  général  Pajol  sur  Gilly,  sur  la  route  de  Namur. 

A  trois  heures  après  midi ,  le  général  Vandamme  déboucha  avec  son  corps 
sur  Gilly. 
Le  maréchal  Grouchy  arriva  avec  la  cavalerie  du  général  Excelmans. 
L'ennemi  occupait  la  gauche  de  la  position  de  Fleurus;  à  cinq  heures  après 
midi ,  l'empereur  ordonna  J'attaque.  La  position  fut  tournée  et  enlevée.  Les 
quatre  escadrons  de  service  de  la  garde,  commandés  par  le  général  Letort, 
aide-de-camj)  de  l'empereur ,  enfoncèrent  trois  carrés  ;  les  26%  27^  et  28«  régi- 
mens  prussiens  furent  mis  en  déroute.  Nos  escadrons  sabrèrent  quatre  à  cinq 
cents  hommes  et  firent  cent  cinquante  prisonniers. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Reille  passait  la  Sambre  à  Marchiennes-au-^ 
Pont ,  pour  se  porter  sur  Gosseîies  avec  les  divisions  du  prince  Jérôme  et  du 
général  Bachelu ,  attaquait  l'ennemi,  lui  faisait  deux  cent  cinquante  prisonniers, 
et  le  poursuivait  sur  la  route  de  Bruielles. 

Nous  devînmes  ainsi  maîtres  de  toute  la  position  de  Fleurus. 
i  A  huit  hei#es  du  soir,  l'empereur  entra  à  son  quartier-général  à  Gharleroi. 
Cette  journée  coûte  à  l'ennemi  cinq  pièces  de  canon  et  deux  mille  hommes, 
dont  mille  prisonniers.  Notre  perte  est  de  dix  hommes  tués  et  de  quatre-vingt 
blessés ,  la  plupart  des  escadrons  de  service  qui  ont  fait  les  charges ,  et  des  trois 
escadrons  du  20^  de  dragons,  qui  ont  aussi  chargé  un  carré  avec  la  plus  grande 
intrépidité.  Notre  perte ,  légère,  quant  au  nombre,  a  été  sensible  à  l'empereur, 
par  la  lilessure  grave  qu'a  reçue  le  général  Letort,  son  aide- de-camp,  en  char- 
geant à  la  tète  des  escadrons  de  service.  Cet  offlcier  est  de  la  plus  grande  dis- 
tinction ;  il  a  été  frappé  d'une  balle  au  bas-ventre,  et  le  chirurgien  fait  craindre 
que  sa  blessure  ne  soit  mortelle. 

Nous  avons  trouvé  à  Gharleroi  quelques  magasins.  La  joie  des  Beîges  ne 
saurait  se  décrire.  Il  y  a  des  villages  qui ,  à  la  vue  de  leurs  libérateurs ,  ont 
formé  des  danses ,  et  partout  c'est  un  élan  qui  part  du  cœor. 

Dans  le  rapport  de  l'état-major-général ,  on  insérera  les  noms  des  officiers  et 
soldats  qui  se  sout  distingués. 

L'empereui*îf  donné  le  commandement  de  la  gauche  au  prince  de  la  Moscowa, 
qui  a  eu  le  soir  son  quartier- général  aux  Quatre-Chemius ,  sur  la  route  de 
Bruxelles. 

Leduc  deTrévise,  à  qui  l'empereur  avait  donné  le  commandement  de  la 
jeune  garde,  est  resté  à  Beaumont,  malade  d'une  scialique  qui  Ta  forcé  de  se 
mettre  au  lit. 

Le  quatrième  corps,  commandé  par  le  général  Gérard,  arrive  ce  soir  au 
Chûlelet.  Le  général  Gérard  a  rendu  compte  que  le  lieutenant-général  Bour- 
mont,  le  colonel  Clouet  et  le  chef  d'escadron  Villootreys,  ont  passé  à  l'ennemi. 
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Un  lieiileDanl  d's  H«  de  chasseurs  a  opaleraeDl  passé  à  l'ennemi. 
Le  mnjor  ^^énéral  a  ordonne^  que  ces  déserleuis  fussent  sur-Ie-ch.iir.p  jugés- 
conforniemeui  flux  lois. 

Rien  ne  peut  })e:ndri'  le  bon  esprit  el  l'ardeur  de  l'ariDée.  Elle  regar<1e  comme 
-  un  événement  henreux  la  déieriion  de  c.^  polit  nombre  de  truilresquise  démas- 
qui  nt  aiosi. 

DépMie  télégraphique.  —  Montmellian ,  le  ib  à  neuf  heures  du  soir. 
*      *        Le  dur  d'Albuféra .  à  S.  Exe.  le  ministre  de  ta  guerre. 

L'ennemi  a  été  a  taqué  ce  malin.  Nous  lui  aTons  fait  t\x  cents  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvent  un  colonel  et  un  major  ;  et  nous  lui  avons  tué  deux  à 
trois  cents  hommes. 

Séance  du  \1  jnin. 

Uégnafitt  d-:  Sninl-Jern-d'Angely  pan^il  à  la  tribune,  et  annonce  qu'il  est 
chargé  de  donner  iec  ure  d*  la  dépêche  télégraphique  du  duc  d'Albu'éra. 

Réguaiilt  doun  '  e  >sui!e  lecture  du  rapport  fait  à  S.  M.  par  S.  Exe.  le  ministre 
de  la  poli  c  générale.  —  Ondeaunde  de  toutes  ^^rls,  et  l'assemblée  ordonne 
ritnpres&ion  il  la  distribution  à  tix  exemplaires. 

Plusieurs  voix.  «  Le  renvoi  à  une  commission  sppci  ile.  »  — D'autres.  «L'or 
dre  du  jour  motivé....  » 

Dimolard.  t  Le  rapport  qne  vou'  venez  d'enîendre  exige  foutfs  vos'médita- 
tious  ;  mai>  il  importe  de  no  pas  perdre  t^n  temps  si  prédeni  dnns  les  circon- 
stances ac!u(  lies  ;  i'  iaut  prendre  de^  mesures  promn'e.^  ;  le  ra'^pnrt  en  fait  >en- 
lir  la  néce^hi  6.  Je  demande  le  reuvoi  du  rapport  présfuté  à  une  commission  de 
neuf  membres,  c.ui ,  après  avcur  pris  tous  les  ren&eignemens  r.éctssaires,  vous 
prop  seia  lis  mesuies  convenab'cs.  » 

Lélix  Desportes.  •  J'avais  soumis  a  l'assemblée  un  projet  relaaf  aux  mesures 
à  p:endre.  Ce  projet  é  ait  déposv^;  mais,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  mi- 
nistre ,  je  retire  mes  propositions.  i> 

Plusieurs  voix.  «  Aux  voix  la  co  «mission.  » 

D'autres-.  «  C'est  au  gouvernomcut  a  proposer  des  mesures.  » 

Desmousseaux.  «  Rivn  sans  doute  depl  :s  lumii>eux  et  de  pins  important  que 
le  r.'Pf)()rk  que  vo-.is  venez  d'tnterdro.  Il  vous  expose  l'état  de  la  France  et  les 
malheurs  (lu'entriiine  d.nns  quelques  départeraons  'a  révolte  qui  y  a  éclnté.  J'en 
conclus  que  personne,  mieux  que  le  niiui  t  e  ,  r-e  peut  connaîire  quelles  lacunes 
exi>tent  dd!!S  noire  lép  shitiou  acli!ol!e  pnur  la  répression  des  délits,  (.'tstan 
gouveriiewjonl  que  l'acte  sidd  t.onnel  conèro  I  inilialive  des  lois.  11  entre  sans 
doute  daiis  les  d-voirs  de  la  Chambre  clen  proposer.  Mais  sontce  pnc  «émeut 
des  lo  s  répessives,  des  lois  Imilatives  des  droits  et  de  la  liberté  des  ci'oyens? 
Noa  sans  d;uite  :  le  gouvernement  doit  voi  s  prop  'ser  les  lois  qu'il  (T.rit  ué- 
crssnires  au  mainlien  i\o  l'oidre  pnb'ic  rt  à  sa  propre  consrrvatioo.  Je  deminde 
qii'il  soit  Inulé  à  proposer  lui-uiAme.  (  Des  murmures  s'elèvefit  ).  Je  vois  que 
l'iateuion  de  U  Ch;inibre  n'est  morne  pas  de  provoquer,  par  une  invitation d 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Gartder  (de  SaJulesL  «  Voudriez  vous,  messieurs,  établir  une  sorte  de  lutte 
avec  le  po  iveruemeut?  voudriei-vons  di.»'Culer  sur  la  question  de  snvoir  qui , 
d^ns  r)Os  da'ifirrs  public? ,  p  emlri  l'inilialive?  Messieurs,  l'cnu' mi  n'.ttcnd  ni 
ne  délibère.  Le  sang  français  coule;  nos  père^.  nos  frères  sont  égorgés  dans 
lûocsl  ;  que  l'initiative  vienne  de  l'un  ou  de  l'autre  pouvoir,  il  n'importe  ;  rasis 
qu'elle  soit  pri«e. 
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«•  Le  rapport  toîs  annonce  que  des  mesures  smt  néceis-jires  contre  les  enne- 
mis de  l'ordre  public ,  qu'ils  aient  le  glaive  ou  la  p'nme  à  la  main.  Quel  incon- 
vénient y  a-t-il  à  nommer  une  comMiitiion  sj^étiale  qui  se  cnnortera  avec  Je 

gouTerQpmenl  ? (  Inttrruptiou.  )  Déjà  plusieurs  membres  ontprcseoté  des 

tues  :  votre  commission  aura  des  rapports  avec  eux  et  avec  1rs  ministres.  (  Nou. 
telle  intfrrwption  :  l'orateur  insiste  for  eraenf  pour  être  entendu.  )  Eh  bien  i 
messieurs >  si  ^ous  ne  voulez  pas  a  oir  des  rapp  rts  avec  les  hiiujstres  ,  ayez-en 
donc  avec  vous  mêmes,  et  nommez  une  coi  mission  qui  vous  enlreliendra  des 
meaires  à  prendre.  J'appuie  la  propositijn  de  sa  formation.  » 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Un  viemhre.  «  Vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  il  serait  dangereux  » 
ferait  mécor,naîlre  nos  intentions ,  et  nuirait  à  la  tranquillité  pub  ique. 

Huet  de  Coetlisan.  «  Dans  ses  relations  avec  les  Chambres,  le  gim\ernement 
ne  peut  être  que  la  personne  même  du  monarque;  ce  n'est  pas  comme  pouvoir 
exécuiifque  le  monarque  foit  des  propotitions  de  lois  et  en  a  liùitiative,  c'est 
comme  partie  intégrante  de  la  puissance  législative.  Si  un  minière  proposait 
an  projet  de  lui  sans  en  constater  sa  mission ,  sans  exhiber  les  pouvoirs  qu'il 
aurait  reçus  du  chef  de  l'étyt ,  non-seulement  il  n'y  aurait  pas  de  rapports  entre 

Tous-mèmt's,  vous  refuseritz  de  l'entendre (  Inlerrùpiioo  ).  Dans  cette  cir- 

•coûttance  ,  messieurs ,  je  trouve  qu'il  u  eOil  pas  né  ossaire  que  le  gouvernement 
TOUS  fît  une  proposition  ;  mais  je  pense  qu'il  ^t  ti  èj-convenable  qu'il  s'en  soit 
rapporté  à  vous  sur  les  m  S'ires  à  prendre. 

»  Lorsqu'il tst question d'-idii.iaistratia-i  générale,  d'une  direction  nouve''e  à 
donner  à  r-indu!^trie,  d'objets  eafio  su  •  lesqu»  Is  le  goiivtrnemj  nt  .«eul  pt  ut  voir 
l'ens^rolileet  les  ■détails,  c'est  à  lui  à  prendre  l'intiaive;  naiN  ici,  il  n'eu  est 
point  ainsi  Chacun  de  nous  conn-it  la  situation  de  son  dé()artement ,  de  sa 
\i.le ,  de  son  pays  enfin,  aus^i  bien  que  le  ministre  peut  la  connaître  lui-même; 
si  nous  n'embrassons  pas  le  système  général,  fei  n^  uï  ne  connaissons  pas  aussi 
bien  les  refsor is  secrets  qui  font  mouvoir  les  partis ,  nous  avons  au  moins  des 
détails  certains,  des  données  positives,  et  nous  puuvons  proposer  des  idées 
niles. 

y>  La  praposilion  de  la  part  du  gouvernement  n'est  donc  nécessaire  ni  dans  la 
forme  ni  au  fond.  Le  rapport  embias^e  trois  objets  distincts  :  la  >uspen&ioa  de 
la  Con.  li;ulion  dans  quelques  départeraeos  ;  la  répression  des  délits  de  la  presse  ; 
des  mesures  à  prendre  dans  les  dépaitemens  menaces.  Ce^  lois  s^ont  essen  ieile- 
ment  le:nporaires,  n»ais  fl'es  (nt  pour  but  d'otemire  le  cercle  du  p  >u\o  r,  et  de 
dégager  d'autani  les  ministres  de  leur  responsabilité.  Or  n'y  a-l-il  pas  un  grand 
inconvénient  à  1  s  laisser  prétenter  aux  ministres  eux-mêmes  ? 

»  Je  suppose  que  les  ministres,  eniralnés  par  cette  liabitude  qui  est  celle  de 
km»  les  mifiisîrt^ ,  par  cette  ambition  us^urpatrUe  qui  l<s  anime  tons,  et  qui  a 
tant  besoin  de  la  suVveiila;  ce  constante  de  la  représcoialion  nationale;  je  sup- 
pose ,  (iM-je,  qu'iis  vous  proposent qne'ques  arlicies  inadmiisibles  parmi  d'auires 
afc<'{>tabU^ ,  de  ces  ariicîr-s  ambigus  qui  encbuiocut  le  législateur  qui  les  adopte 
contre  sa  pro;ire  iuleu  ion. 

»  Je  >u,»;>ose  que  le  gouvernement  s'étale  mènaz  de  ii  m'odéralion  qu'il  aura 
iD'îoifesîéc,  pour  prolonger  ces  articles  de  lois  au  deià  du  terme  nécessaire,  ne 
«rez-vous  f'Bs  ontrainés  vous-mêmes  par  ia  loi  q'ie  vous  avez  rendue,. par  l'ur- 
gence des  cirro.isUn-Oî^s  qui  vou;;  l'auroiit  fait  rendre? 

»  Je  loue  au  contraire  le  gouvemomeui  e.  les  miuistris  d'avoir  voulu  vous 
donner  «  cet  épa  d  loute  latitude ,  et  de  ce  que  leur  confiance  paraît  attendre 
^c  ¥{xis  le<  metures  ïiér-c«>aiircg,  « 
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»  « 

»  Messieurs ,  les  lois  constifntionnelles  sont  souvent  un  vain  étalage  de  mois 
et  de  principes  :  ce  sont  les  usager  qui  élablissent,  fondent  et  cocsolident  les 
institut! JUS,  qui  les  rendent  plus  respectables  à  la  fois ,  et  plus  durables  ;  seuls, 
ils  établissent,  étendent  les  inslitulions,  et  leur  donnent,  à  l'aide  du  temps, 
l'empreinte  du  caractère  national.  Dans  buit  jours  on  arguera  du  parti  que  vous 
allez  prendre  aujourd'hui,  et  si  vous  usez  aujourd'hui  de  cette  initiative  qui  tous 
est  assurée ,  dans  un  siècle ,  vos  successeurs  en  réclameront  le  précieux  avantage. 

»  Je  conclus  en  disant  qu'ici  les  propositions  des  mesures  à  prendre  peuvent 
ne  pas  venir  du  gouvernement,  et  je  demande  qu'au  lieu  d'une  commission 
spéciale  ,  on  en  nomme  trois  qui  enibrasseat  les  diverses  parties  du  rapport  du 
ministre.  »  (  Une  nouvelle  agitation  se  répand  dans  l'assemblée  ). 

A' «  Je  demande  l'ordre  du  jour ,  et  le  motiverai  en  peu  de  mots. 

Vous  avez  dit  à  l'empereur  que  votre  zèle  patriotique  était  prêt  à  tous  les 
sacrifices ,  et  que  vous  seconderiez  le  gouvernement  en  lui  assurant  tous  les 
moyens  qui  lui  seraient  nécessaires;  mais  ces  moyens,  il  faut  les  donner 
d'une  manière  régulière;  et  ces  moyens,  c'est  aux  hommrs  chargés  de  l'admi- 
nistration générale  qu'il  appartient  de  les  indiquer  et  de  les  proposer.  Que  ré- 
pondriez-vous  à  un  ministre  des  finances  qui  vous  dirait  :  Voici  les  besoins  de 
l'éiat,  je  viens  demander  des  ressources  ;  ce  ministre  aurait-il  rempli  sa  mis- 
sion ?  Le  ministre  connaît  mieux  que  nous  lélat  de  la  France  ;  mieux  que  dou's 
il  doit  connaître  et  indiquer  les  remèdes.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  n:otivé 
sur  l'intention  b  en  unanime  que  vous  manifesterez  toujours ,  de  concourir  de 
Ions  vos  moyens  avec  le  gouvernement  pour  assurer  le  salut  de  l'état.  » 

On  demande  vivement  l'ordre  du  jour 

'  Un  membre.  «  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour.  L'iniliatîVe  que  vous  pren- 
driez ici  futraînerait  des  lenteurs  dangereuses.  « 

Durbacli.  «  Je  conçois  difficilement  que  dans  ces  circonstances  la  Chambre 
se  refuse  à  prendre  l'initiative  à  laquelle  elle  se&ble  être  invitée.  S'il  est  un 
moyen  de  pacification  certain,  c'est  dans  une  détermination  solennel'e  de  la 
Chambre.  Il  n'y  a  pas  un  seul  département  qui  ne  soit  disposé  à  reconnaître  un 
Toeu  de  la  Chambre  librement  et  hautement  exprimé.  S'il  est  des  mesures  pour 
îesque'les  votre  initiative  soit  désirable,  c'est  pour  celles  dont  il  ^'agit  ;  caria 
Chambre  qui  les  aura  provoquées  sera  aussi  la  première  à  demander  leur  révo- 
cation quand  elles  ne  seront  plus  nécessaires.  Les  dispositions  à  prendre  seront 
d'une  exécution  plus  facile  si  elles  sont  proposées  dans  celle  Chambr»^,  que  si 
elles  émanent  du  gouvernement  lui-même  :  nous  ne  pouvons  nous  d  ssimuler 
que  quelques  actes  de  ses  agens,  conlre  ses  intentions  sans  doute,  ont  douné  des 
prétextes  à  la  rébellion.  Votre  délibération  peut  être  un  grand  moyeu  de  paci- 
fication intérieure  ,  et  avec  la  paix  au-dedans,  nous  ne  craignons  rien  au-d«hors. 
Qaand  les  commissions  seront  nommées,  le  gonvernemeùt  leur  donnera  tous 
les  rensfignemens  désirables;  je  vo'.e  pour  leur  formation.  » 

J'alanii)i.  •  Nul  doute  que  nous  ne  puissions  prendre  ici  l'initiative;  mais  à 
raisin  de  sa  responsabilité  même,  nul  doute  aussi  que  le  ministère  ne  s'em- 
presse de  vous  présenter  le  projet  qu'il  croit  nécessaire.  La  Chambre  ne  peut 
croire  qu'elle  serait  à  portée  de  rendre  une  décision  qui  conciliât  tous  les  inté- 
rêts? Avons-nous  tous  les  documens,  tous  les  renseigoemens  nécessaires?  Ne 
précipitons  rien.  Les  ministres  d'état  sont  présens;  ils  rendront  compt;?  au  gou- 
vernement du  dévouement  unanime  manifesté  par  la  Chambre,  et  le  gouver- 
nement vous  demandera  des  mesures  nécessaires.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

Vn  membre.  «  Je  ne  me  rends  pas  astcz  compte  des  motifs  du  gouvernement; 
pourquoi  scmble-t-il  vouloirfue  la  Chambre  prenne  ici  l'initiative  ?....  {Plusieurs 
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toix.  Il  ne  dit  pas  cela  ).  Il  doit  connaîîre  Is  mal  mieux  qae  nous.  Un  malaJe 
indique-t-il  à  son  médecin  le  remède  qui  doit  le  guérir?  Nous  ici,  dans  la  di- 
Tersité  de  nos  opinioDS  et  de  nos  renseigi.emens  nous  pourrions  nous  iro.iiper, 
et  sur  la  nature  du  mal,  et  sur  les  remèdes ,  sui^aot  les  diverses  localités.  Je 
demande  que  le  gouvernement  propose  les  mesures  qu'il  croira  nécessaires.  » 

Barrère.  «  Telle  est  l'influence  et  la  force  de  la  vérité  et  des  principes  poli- 
tiques avoués  de  la  sagesse ,  qu'on  est  tôt  ou  tard  forcé  d'y  revenir.  Voire  Con- 
stitution a  donc  deux  sortes  d'initiatives  :  l'une  de  la  part  du  gouvernement, 
l'autre  de  la  part  des  Chambres;  ainsi  nous  voilà  revenus  au  \éritable  système 
représentatif  :  or  dans  tous  les  gouvernemeus  représentatifs,  c'est  le  gouverne- 
ment qui  présente  le  tableau  de  situation ,  et  c'est  la  législature  qui  indique  les 
élémens  dont  il  faut  se  servir  et  les  moyens  qui  sont  à  prendre. 

»  Félicitons-nous ,  messieurs,  j'ose  le  dire,  que  les  malheurs  des  temps 
étendent  et  sanctionnent  cette  ioiliaiive  constitutionnelle ,  dont  le  cercle  s'éten- 
dra à  mesure  que  les  idées  d'une  saine  et  vraie  liberté  s'affecmiront  parmi  nous. . 
Et  comment,  lorsqu'on  semble  vous  inviter  à  la  prendre,  la  refuseriez -tous?  Il 
s'agit  de  recourir  à  un  pouvoir  extraordinaire  :  c'est  la  dictature  de  la  loi  qu'il 
faut  établir,  et  non  celle  d'un  homme.  Vous  pouvez  l'établir  pour  un  temps 
limité,  dans  des  termes  dignes  d'un  peuple  libre,  et  vous  vous  y  refuseriez  ! 
L'ordre  du  jour  semblerait  de  votre  part  un  signe  d'indifférence;  il  servirait  de 
prétexte  à  la  calomnie.  Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Tripier,  u  L'opinion  de  l'assemblée  paraît  formée;  je  ne  l'occuperai  que  peu 
d'instans;  quelques  idées  sur  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ne  teront  point  ici 
déplacées. 

»  Sans  doute ,  quand  vous  vous  occupez  de  lois  générales  et  propres  à  tous 
les  temps ,  je  conçois  que  vous  désiriez  prendre  l'initiative;  mais  quand  il  s'agit 
de  l'extension  d'un  pouvoir  à  exercer  dans  des  circonstances  rares  ;  quand  il 
s'agit  de  connaître  pour  appliquer  ce  pouvoir,  l'état  de  pays  éloignés  par  de 
grandes  distances ,  et  dont  la  situation  véritable  ne  nous  est  point  assez  connue, 
je  ne  pense  pas  que  nous  réunissions  assez  de  renseignemens  certains  pour  pren- 
dre utilement  l'initiative. 

»  Quand  il  s'agit  de  suspension  des.  lois  coastitulionnelles  ,  certes  ce  n'est  pas 
à  la  Chambre  des  Représentans ,  dont  la  mission  est  de  les  forliGer  et  de  les 
maintenir,  qu'il  appartient  de  prendre  linitiative.  Consentez  ,  si  lela  est  indis- 
pensable ,  mais  ne  proposez  pas.  Sans  doute  il  faut  soutenir  le  pouvoir,  l'envi- 
ronner de  confiance  et  de  force ,  lui  donner  tous  les  moyens  nécessaires  ;  mais  il 
faut  le  faire  avec  sagesse ,  avec  discernement.  Croyez  que  les  ministres  ne 
sont  point  inactifs.  Je  ne  considère  leurs  rapports  que  comme  des  eiposés, 
comme  des  instructions  préliminaires,  qui  doivent  être  suivis  dema-iu  peut-être, 
ou  sous  peu  de  jours  ,  des  projets  de  loi  qu'ils  auront  jugés  nécessaires. 

»  C'est  dans  le  sein  du  gouvernement ,  dans  ce  centre  de  méditations  éclairées, 
que  les  mesures  véritablement  utiles  peuyent  être  conçues.  Ces  mesures  vous 
sont  proposées ,  et  c'est  alors  que  vous  conflrmez  réellement  ce  qu'on  a  appelé 
la  dictature  de  la  loi.  Nul  ne  peut  la  créer  sans  vous;  mais  en  la  confirmant,  vous 
lui  donnez  plus  de  sagesse  et  d'utilité  qu'en  la  proposant  vous-mêmes. 

»  Je  demande  l'ordre  du  jour,  non  sur  le  rapport,  mais  sur  la  proposition  in- 
tempestive de  la  nomination  d'une  commission.  » 

De  Monlijni.  «  Je  m'oppose  à  la  formation  de  la  commission;  je  demande 
l'ordre  du  jour.  La  Chambre  a ,  dans  son  adresse  à  l'empereur,  orfert  de  con- 
courir de  tous  ses  moyens  au  salut  de  la  France.  Le  gouvernement  est  plus  à 
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même  que  la  Chambre  de  connaître  les  mesures  qu'il  couvient  d'adopter;  c'est 
au  gouvercemeul  à  les  proposer  et  non  à  la  Cban.lire  à  prendre  liniii  ilive.  » 

Buulaij  .  «  Les  tirconslarcps  exigent  d*s  lois  extraoïdina  res.  C'est  par  ellrs 
que  la  patrie  duit  é  re  sauvée;  mais  el  es  otTrent  diver>  problènus  dif  inles  à 
resnudie.  Les  ministres  s'tn  sont  occu^és,  «t  ils  «nt  hésité  dus  le  th.  ix  des 
mesuies  à  preulre.  Pourquoi?  C'est  que  la  solu  ion  du  prob  cme  dépend  d'un 
grand  nomoredc  con:iaiss  mecs  pi  si  ives  et  parlicuiiètcs  qu'ils  sont  oMigéa  de 
reçu  illir.  N(;us  sommes  convaincu  que  sur  beaucoup  de  points  de  déîails,  les 
membrcî.  de  la  Cliambre  ont  d^s  notions  cer'aioe?  irès-cs  eotielles,  et  que, 
co  unie  il  s'agit  d'ftmdre  onde  restrei^dri'  l'apiilicit'on  d'une  légisaîirn  ré- 
pressive ,  les  meuibies  de  la  Chambre  donneront  nncux  que  pî-noni-e,  s<  loi  le 
btsoin  ,  l  s  reuseiguemens  néce>saire8. 11  serait  donc  nécessaire  de  lirnur  tn 
C-  ntre  coniiuun  où  ces  ren^eignemens  vinssent  abjulir,  el  le  meideui-  mojen ,  ,1 
Cet  ef  et,  tst  11  forma  ioa  d'une  commi.vs'on.  o 

Félix  Dcsporlcs.  «  Je  demanic  la  formation  d'une  commission  :  le  gonveroe- 
mcni  pcu  ra  lui  communiiiutr,  de  son  côlc,  tuus  les  raiseigueDuns  qu'il  pos- 

îi^Ù^ 'i 

Merlin  de  l'Aieijron.  «  ^'oîre  intérêt  est  commun,  notre  but  unique,  nous 
ne  dirforoas  que  si.r  la  forme  à  adoper-  Il  faut  nous  en  tenir  aux  pr  nCipcs, 
jusqu'à  ce  que  cette  Cousi.ulion,  imparfaite  peut-éti  e ,  mais  (jui  est  uutre  cu:\h 
pol.i-e,  soit  améliorée  et  niidiliée.  Elle  e>t  notre  guide,  ei!e  est  notre  règl.» 
i:ivariHble  de  cond -die.  La  Constitution  donne  au  g^uvernemeut  l'init  ali\e  de 
la  loi.  Lts  Chan.bres  ont  la  fa  uUé  d'inviter  le  gouveruemeit  à  projoser  des 
lois ,  ei4ci  vous  devez  seuleuienl  user  de  cet  e  facul  é.  Nommez  une  commis  ion , 
que  fera-t-el'e  ?  el'e  présenttra  un  projtt  qid  sera  discuté,  adopté,  envoyé  à  la 
Chambre  des  Pairs,  qui  discjtera  aussi ,  s'dO;»ttra  pcnt-é.re,  et  les  pr  -p  .Mtions 
fieront  envoyées  au  gouvernement  pour  que  le  g()uvc^n^menl  vous  présente  un 
projet  de  K-i  !  mais  si  le  gouvernement  ne  trouve  pas  Li  Iji  proposée  u  ile,  il 
faudra  dune  recommencer,  elcela ,  quand  le  danger  presse,  quand  d<:S  mesures 
promptes  sont  iniispensables  ?  » 

On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

Girod  de  l'Ain.  «  Le  minisire  d'état  vous  a  dit  lui-même  qne  le  minis're  n'é- 
tait pas  prêt.  »  (Une  agitation  très-vive  se  répand  dans  l'asumblée.  M.  le 
président  la  rappelle  au  silence  et  au  calme.  Les  propositions  se  succèdent;  on 
demande  enfin  la  ilôture  de  la  discussion.  ) 

La  chambre  ferme  la  discussion  à  une  très-grande  majcrité.  —  On  demande 
de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Sibuet.  0  Je  conçois  qu'on  s'oppose  à  la  nomination  d'une  commission  qui , 

pUislard,  pourrait  ressembler  eu  aualyse  à  un  comité  de  sûreW  géuéraîe 

(L'oruttur  est  interrompu.  )  Vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre  du  j')ur  jani  invi- 
ter le  gouvernement  a  pré^enlcr  un  projet  de  loi  le  plus  lôi  posML»lo.    » 

De  nouveaux  m  rmures  s'élèvent. 

Le  président.  «  Li  proposilio.i  n'est  pas  apony-e;  jo  ne  la  mets  po'nl  aux 
voix  ;  je  meis  aux  \o\\  lordie  du  jour,  non  pas  l'.  nire  du  j  )ur  sur  le  rapport 
du  ministre,  mais  l'ordre  du  jour  sur  lanoinin.Tion  d'une  commission  spéciale.» 

L'ordre  du  jour  sur  celte  nomination  est  ado^dé  à  un«  grande  m-joiité. 

Chambre  des  Vair s.  —  17  juin. 

La  formation  d  un  règlement  intérieur  était  l'occupslii  n  principale  de  la 
Chambre.  C'est  à  propos  de  cetiavailque  Thibauucau  fit  la  pioposiion  .«^ui- 
VBLte  ; 
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Le  comte  Thibai'd^aii  propose  qu'il  soit  comme  une  commission  qui  se  concer- 
terait avec  une  pareiUe  commission  coramée  psr  la  Chambre  de.N  R^piésenlans, 
et  qui  se  réunirait  aux  ct=mmissaircs  nomras  par  le  gouvernent  nt,  afin  de 
régler  le  mo  le  qu'il  convient  d'adopter  pour  les  rapports  que  les  Chambres  dji- 
vent  avoir  enre  elles  et  a^ec  le  gouvernement. 

Celte  proposition  est  généralement  appuyée ,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

NOUVELLES   DE  L'àBMÉE. 

En  arrière  de  Ligny,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  le  16  juin  i8i5. 

«  L'empereur  vient  de  remporter  une  vicîo're  roniplète  sur  les  armées  prus- 
sifnnes  et  anglais«*8  réunies  sous  les  ordres  de  lord  Welling  on  et  du  maréchal 
Blùcher.  L'armée  débouche  en  ce  moment  par  le  village  de  Ligny,  en  avant  de 
Fleurus ,  pour  poursuivre  l'ennemi. 

Pendant  que  Ton  recevait  des  nouvelles  favorables  de  la  grande 
armée,  il  en  venait  aussi  de  la  Vendée.  Les  troupes  impériales 
avaient  eu  divers  enga/jemens  avec  l^rs  rebelles;  ceux-ci  ava.'eni  été 
chaque  fois  irès-maltraiîés.  Le  marquis  ue  Larochejacqîietin  fut 
tué  dans  une  de  ces  affaires.  Cependant  quel  jues  journaux, 
comme  pour  diminuer  Teffet  de  !a  victo  re  dont  on  venait  d  êire 
instruit,  dirent  qu'il  se  r.-pandait  de?  bruits  fâcheux  sur  les  evé- 
nemens  de  la  Vendée,  et  que  le  général  Travoi  y  avait  essuyé  un 
échec.  Ce  fut  Toi  jet  d'un  démenti  violent  donné  le  lendemain 
19  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Représentans  parR^gnaul;  de 
Saint- Jean-d'Angely.  Au  reste ,  dans  cette  séance  du  1;),  la  cham- 
bre eniendii  un  rapport  sur  les  finances,  présenté  par  le  ministre, 
et  vota  quelques  cliapitres  de  son  règîetiient  intérieur. 

Représentans.  —  Séance  du  20  juin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Dupin,  ayant 
pour  ol)jet  la  nomination  d'une  commission  de  \iogt  et  un  membres,  qui  serait 
ch  irgée  de  coordonner  nos  conslilutious  avec  l'ace  adJitijnnel ,  et  de  p.ésent^r 
à  la  Chatiibre  le  résultat  de  son  travail. 

Duchesne.  «  Deux  prop.  sitions  an^jlngnes  à  celle  de  n  tre  c  llègne  Dupia 
vous  ont  été  soumises  ;  l'uae  de  M.  Mourgues ,  foudue  par  amendement  dans  la 
pr.  raille ,  ne  porte  d'abord  qu'à  ncul  le  nombre  des  nsembrcs  de  celte  commis- 
sion ,  qui  serait  éle\é  à  celui  de  \inpt  et  un  par  la  n^minat  on  suc  es^ive  de  six 
mrmbrcs  chosis  à  hi.it  jours  d  intervalle;  une  dernière,  par  M.  Broussous, 
tend  à  ajourner  lo  te  discus.^on  pour  des  c:»ang(meiis  à  nos  consliiutioux  jus- 
qu'ap  es  la  guerre;  et  son  vœu  serait  qu'on  ne  s'cc.upât  que  des  lo  s  organiques 
de  ces  mêmes  con  titutioas. 

B  Je  viens  3pj.uyer  la  proposiiion  de  M.  Dupin  et  combattre  les  deux  autres. 

»  Le  travail  par  lequel  la  Con&titulion  politique  de  la  Frnnce  pourra  jecevoir 
des  amé  ioriati  ;ns  est  si  nécessaire,  si  généralement  dcsiié,  qu  ou  ne  saurait 
trop  se  !  àer  d'en  faire  rol)jtt  des  modilalions  de  ceux  de  n^s  collègues  que  la 
confiance  de  la  Chan)bre  voudra  eu  cha  ger.  ÎS'ul  doute  que  ce  travail  ue  soit 
consli  utionoel.  L'initiative  indirecte  ne  fait-elle  pas  essentiellement  partie  de 
vos  atlributions  ?  L'article  67  et  dernier  de  l'acte  additionnel  détermine  \e»  objpts 
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sur  lesquels  tout  chaagement  est  formellement  interdit.  C'est  donc  autoriser  par 
cela  même  à  proposer  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui  peuvent  y  apporter 
d'heureusfs  raodiGcalions.  L'eiclusion  d'un  droit  naturel  renferme  nécessaire- 
ment l'admission  de'tous  les  autres.  Cette  unique  difûculté  élaut  levée ,  il  s'agit 
de  savoir  si  vous  devez  différer  d'obéir  au  sentiment  géucrai  manifesté  avec  una- 
nimité, au  mandat  spécial  qui  vous  a  été  donné  dans  la  réunion  solennelle  du 
Champ  de-Mui ,  par  nos  électeurs,  organes  en  ce  moment  du  vœu  de  la  nation 
tlle-méme. 

■  Vous  penserez  sans  doute ,  messieurs,  qu'il  imporle  de  faire  disparaître 
plus  lot  que  plus  tard  la  coniradiclion  manifeste  qui  existe  entre  le  préambule 
de  l'acte  additionnel  et  le  premier  article.  » 

L'orateur,  après  avoir  cité  l'un  et  l'autre ,  après  avoir  rappelé  les  difréren» 
sénatus-consijlîes,  croit  trouver  dans  plusieurs  de  leurs  dispositions  essentielles, 
des  sujets  de  discussions  inévitables,  tels  que  la  création  d'une  nouvelle  noblesse 
et  des  majorais ,  les  articles  concernant  la  régence ,  le  droit  de  décider  de  la  paix 
ou  de  la  guerre,  droit ,  tantôt  partagé ,  tantôt  rendu  eu  quelque  sorte  dans  son 
exercice  la  propriété  exclusive  du  gouvernement. 

«  Le  travail  d'une  commission ,  continue  M.  Duchesne,  est  donc  indispensable 
pour  coordonner,  régulariser  toutes  les  parties  d'un  tout,  jusqu'à  présent  formé 
d'élémens  hétérogènes. 

»  Si  je  passe  au  besoin  de  modifier  l'acte  additionnel  lui-même  ,  n'avez-vous 
pas  aperçu ,  dès  les  prenners  jours  de  votre  session,  des  lacunes  embarrassantes 
pour  la  marche  de  vos  Iravaux?  L'article  qui  oblige  à  ne  parler  que  d'jibondance 
a  déjà  fait  naiire  des  diflicultés  qu'il  faudra  résoudre.  Vous  avez  vu  encore  qu'il 
n'est  établi  aucun  mode  de  remplir  les  places  vacantes  dans  la  Chambre.  Rien 
n'est  stipulé  pour  régler  la  nature  des  communications  entre  le  gouvernement 
et  les  représentans  de  la  nation. 

»  Enfin ,  messieurs ,  je  terminerai  par  une  considération  que  je  crois  très-im- 
portante. 

u  La  guerre  qui  vient  de  commencer  sera  heureuse,  je  l'espère,  malgré  les 
chances  qui  entrent  dans  les  calculs  de  nos  ennemis;  elle  sera  heureuse,  car 
l'armée  a  débuté  par  d'heureux  succès;  car  cette  fois  la  justice  de  notre  cause 
est  certaine ,  et  la  France  entière,  combattant  pour  son  indépendance,  doit  tou- 
jours être  invincible. 

n  Mais  quand  l'ariiclc  53  de  l'acte  constitutionnel  décide  que  nulle  porlion  du 
territoire  ne  peut  être  échangée  qu'en  vertu  n'une  loi ,  le  résultat  probable  de  la 
guerre  actuelle  ne  fait-il  pas  sentir  la  nécessité  de  prévoir  l'application  néces- 
saiie  de  cette  disposition  à  toute  agrégation  qui  serait  faite  au  territoire  fran- 
çais? Il  y  a  donc  des  lacunes  essentielles  à  remplir  dans  notre  pacte  social ,  et 
celle-ci  a  besoin  de  l'être ,  pour  assurer  aux  nations  clrangères  un  gage  solennel 
de  modération.  » 

M.  Duchesne,  se  décidant  en  faveur  de  In  proposition  de  M.  Dupin,  pense 
qu'on  ne  peut  s'occuper  du  travail  de  révision  que  dans  les  formes  constitution- 
nelles d'un  projet  de  loi  ordiuairc;  il  écarte  ,  comme  offrant  des  inconvéniens 
pratiques,  la  coopération  proposée  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  s'inscrit  contre 
la  proposition  faite  par  M.  Rronssous. 

Broussous.  «  J'aurais  désiré  que  l'orateur  se  fût  abstenu  de  réfaferune  pro- 
position que  je  n'ai  pas  encore  développée  et  que  je  pourrais  encore  modifier. 
Mon  intention  est  d'appuyer  celle  de  noire  collègue  Dupin  ;  mais  je  pense  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  s'occuikt  en  ce  moment  dans  la  Chambre  de  discussions 
sur  la  Constitution;  qu'il  faut  les  ajourner  jusqu'au  rapport  que  fera  la  commis- 
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sion  de  révision.  C'est  à  ces  derniers  termes  que  je  me  réduis.  Mon  motif  est 
que  rien  n'empêchera  les  membres  de  porter  directement  à  la  commission  le 
produit  de  leurs  méditations ,  et  que  nous  économiserons  uq  temps  précieux.  » 

Cette  explicatioa  paraît  satisfaire  M.  Dachesne^  qui  déclare  n'avoir  rien  à  y 
objecter. 

Jay.  «  il  me  semble  que  jamais  discussion  n'a  dû  être  plus  que  celle-ci  dirigée 
par  des  considérations  morales  et  politiques,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je 
me  propose  de  l'envisager  à  cette  tribune. 

»  En  vain ,  mes  collègues,  voudroit-on  se  le  dissimuler,  la  France  est  dans  uu 
élat  de  crise  qui  doit  décider  de  ses  destinées.  Attaquée  au  dehors  par  la  coaiitiou 
des  rois,  au  dedans  par  de  nombreux  ennemis,  elle  attend  son  salut  de  l'uniou 
autant  que  de  l'énergie  de  ses  citoyens.  ConsuUons  l'opinion  pour  resserrer  les 
nœuds  qui  doivent  rattacher  fous  les  pouvoirs,  faire  disparaître  toutes  les  dé- 
fiances. Piéunissons  tous  les  efforts  pour  soutenir  l'honneur  et  sauver  la  gloire 
de  la  nation.  Si  les  ennemis  de  notre  indépendanca  ont  espéré  nous  la  ravir, 
c'est  qu'ils  ont  cru  que  nous  ne  serions  point  assez  unis  pour  la  sauver. 

»  Rappelez-vous ,  messieurs ,  après  le  I  i  mars ,  quelles  ont  été  les  paroles  de 
J'empereur  :  ces  paroles  mémorables  qui  ont  été  entendues  de  touîe  la  France, 
■et  auxquelles  toute  la  France  a  répondu  par  un  vœu  et  par  un  élan  également 
■unanimes.  Ces  paroles  imposèrent  un  silence  profond  à  nos  ennemis.  Leurs  pre- 
mières tentatives  expirèrent  devant  ces  promesses  solennelles  du  souverain,  et 
devant  le  mouvement  de  la  nation. 

»  Vous  ne  pouvez  l'ignorer,  cetle  confiance  aujourd'hui  sans  limites  dans  les 
paroles  solennelles  que  vous  avez  entendues,  a  été  ébranlée  un  moment.  L'acîe 
additionnel,  au  moment  où  il  parut,  ne  remplit  pas  toutes  les  espérances  des 
amis  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Le  peuple  craigoi:  que  ia  liberté  fût  le  moyen 
et  non  le  but,  et  sembla  redouter  de  nouveau  l'enivrement  du  pouvoir.  C'est  à 
cet  instant  que  vos  ennemis  vous  ont  crus  divisés,  et  c'est  cet  instant,  qui  déjà  est 
loin  de  nous,  que  leur  perfidie  a  choisi  pour  combioer  leurs  odieuses  manœu- 
vres, pour  calomnier  le  gouvernement ,  pour  ébranler  la  confiance ,  pour  nous 
diviser  et  rompre  le  faisceau  d'efforts  qu'il  nous  est  indispensable  de  refserrer 
<îans  les  circonstances  présentes.  Eh  bien  !  messieurs,  adoptez  la  proposition  de 
M.  Dupin,  et  vous  ôtez  à  vos  ennemis  l'avantage  sur  lequel  ils  ont  fondé  leurs 
cspéraoces  :  l'occasion  est  belle  ;  il  faut  la  saisir.  L'acte  addiiionnel  est  suscepti- 
ble d'amél'oration  ;  le  souverain  lui-même  vous  a  invités  à  vous  en  occuper,  à 
l'exception  de  l'article  67,  sur  lequel  le  peuple  lui-même  a  tracé  un  cercle  à  sa 
propre  volonté,  et  par  conséquent  à  ses  mandataires  ;  vous  avez  la  faculté  de  ré- 
parer les  omissions  importantes  qui  sont  reconnues,  de  coorf^onner  les  parties 
éparses  de  nos  constitutions,  de  faire  disparaître  surtout  l'amalgame  de  ^os  in- 
stitutions permanentes  avec  ces  sénatus-consultes,  tristes  monuments  ds  la  servi- 
tude sénatoriale  ;  vous  avez  à  établir  ces  institutions  en  harmonie  avec  le  vérita- 
ble esprit  du  siècle  et  l'opinion  générale  que  la  nation  a  manifestée  ;  voilà  le  tra- 
vail nécessaire,  indispensable,  pressant;  c'est  lui  qui  secondera  dignement  le 
noble  élan  du  peuple  ;  c'est  lui  qui  formera  l'esprit  public  ;  c'est  lui  qui  ôlera 
à  la  calomnie  les  armes  les  plus  dangereuses ,  ce  qui  doublera  les  forces  et  le 
courage  de  vos  défenseurs. 

»  Ce  travail  n'est  point  d'une  très-grande  difficulté.  11  est  un  législateur  invi- 
sible dont  l'action  est  lente ,  mais  dont  la  marche  est  invariable  cl  irrétislible  : 
c'est  le  temps,  qui  forme  l'opinion  du  peuple;  plus  vous  inscrirez  a\ec fidélité 
ses  arrêts  sur  les  tables  de  vos  lois,  et  plus  vous  serez  certains  de  rendre  vos  ia- 
stitutions  durables,  plus  vous  serez  assurés  de  leur  sagesse  et  de  leur  conformité 
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arec  le  rœn  du  peuple,  paur  lequel  elles  sont  faites;  et  oe  craignez  pas  ici  de 
toniluT  dans  la  discussiou  de  c;s  questions  abstraiU's  qui  d  vis«icn'  les  Grecs, 
lor«q'ie  !e^  ^lusolnpus  c  aie  >t  à  leurs  portes.  Ces  discussion-,  étaient  de  ^ains 
delà 's  sur  des  doctrines  sco'astiques,  d'  vaincs  subtilités  qui  délounèrent  l'at- 
tenlion  des  dangers  que  couuiit  I  empire  ;  les  Grecs  auraiL-nt  ménlé  des  éloges 
si  leurs  discussons  eussent  eu  pour  Iml  de  Oser  par  des  lois  piges  les  detliure» 
de  leur  palne.  C'est  de  ces  lois  qu  il  faut  to;is  oc?uper,  et  c'est  ainsi  seulement 
que  vous  remplirez  votre  niandat ,  que  vous  justifierez  la  confiance  du  peuple  , 
et  que  v(  us  ff  mplirt^z  les  intentions  de  l'enipereur.  En  vrus  occupant  de  cei 
grands  intérê  s,  en  appelant  sur  eux  lous  1- s  secours  de  l'opinion,  t()ii:es  les  mé- 
di  ations  de<:  hn:nme^  éclains,  vou-  nnirez  prou  p's  et  faciles  fous  lessncrifi  es 
que  vou«*  allez  deu  ander  à  la  nation  pour  sa  défense,  ei  I  armée  nationale  ne 
craindra  plus  que  la  \ict  )irene  serve' de  transition  au  rétablissement  du  pouvcijr 
pbsdlti.  Ne  criignez  pas  de  donner  un  grand  mouveaient  à  l'opinion  en  faveur 
des  p  incifies  avoi  es  p^r  la  ra'son  e  la  justice;  cemoiivemmt,  dans  le  corps  po- 
liiiqnp,  c'est  I  «  vie:  c  est  par  lui  que  vous  pioiverez  «'i  l'Europe  toute  lé  ei  due 
de  votre  coiifi;nce  dans  le  gouvernemenf,  et  au  gouvernement  toute  la  confiance 
qu'il  doit  avoir  en  nous.  L  Europe ,  uiessieurs ,  attend  avec  impatience  l'a  ti- 
lade  que  vous  allez  prendre;  si  e!Ie  vous  voit  proiternés  devant  le  pouvoir,  tout 
les  fes  c  ain'es  sont  de  rouveui  justifiérs,  et  elle  a  du  moius  un  prétexte  pour 
se  dire  alarmée.  Si  voi  s  vous  montrez  les  nianda;aires  éclairés  et  fidèles  de  la 
miioD,  si  vous  accomplissez  son  \œiiet  si  vous  affermissez  vos  institutions, 
l'Europe  ne  pf  ni  plus  dire  quVUe  s'arm?  poT  sa  su»  été ,  et  elle  i  st  'orcée  de 
respecter  votre  indépendunce.  Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Dupin  soit 
nn'se  aux  voix,  et  que  la  commission  soit  nommée  séance  tinante.  ■ 

La  proposition  est  \ivenient  appuyée. 

LUjTct  de  Chasfii.  «  Je  f^ptuistrai  pas  âes  moments  de  la  Chambre  pour 
appuyer  une  pn  position  sur  laquelle  el'e  parait  d'a.cord.  Les  moli's  et  le  be- 
soin d'une  commission  promptement  formée  sont  unanimement  sertis.  Le  tra- 
vail dont  elle  sera  chareée  est  î^ppelé  par  le  V(ru  général ,  par  celui  même  du 
80uver:^in  qui  vous  a  invi.és  à  vous  en  occuper.  Mais  comment  cette  commi>&ioa 
sera -t-flle  formée?  y  f  rez-vous  entri'r  successivcnî!  nt  un  grand  nonibre  de 
membcv s,  comme  on  vous  la  proposé,  pour  mettre  ainsi  à  profit  les  lumières 
de  chacun  de  nous?  je  ne  le  pense  pai  ;  ce  mode  aurait  des  ioconvéniens  gra- 
ves ;  il  entraînerait  d'-s  lenteurs  et  pcut-ëîre  d'inutiles  débats,  ch  cun  app.»rtanl 
son  vneu  partiel,  tt  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  son  utopie  particulière.  J'ai 
pe<i8é  qu'il  y  aurait  un  moyen  à  prendre  pour  que  la  commission,  sans  difficulté 
et  tans  embarras ,  fût  la  céature  de  tou*,  et  pût  confullcr  également  tous  les 
membres  de  cet'r  nsstmblée  sur  son  Iravail.  Ce  serait  de  nommer  un  membre 
par  dé;  uta'ion.  Ce  te  cornu  is>i<)n  de  gusïtre-vingl-sctt  nifmbrps  se  diviserait  et 
disent  îa  t(ii  tmre.inx  ;  «  I  t' n  miu<u-  ilensiiiie  im«' rommissi  n  crurale.  Ains», 
par  les  di  eus  ioiiî;  des  membres  de  la  commisbi  a  cl  de»  n<en)l)  es  des  dé.  uîa- 
tons,  la  malpre  serait  préai  ib'i'ment  éclirrcie,  rt  au  trav*<il  («énéral  votre  dis- 
cu  sion  pourrait  être  calme  et  réflé«.b:e  sur  des  suje:s  dé^à  approfondis  tt 
médites.  « 

Celte  pioposit'on  est  vivement  .ippuyé-^. 

Mer  in  .  de  l'Aveifrov.  «  L*»  seul  n»oyfn  d'nssurer  no'rc  ind  pcnlance  au 
d  h  »ts  cs'.  d'assurer  notri- 1  her  é  ni  lerlaos;  nous  n'aurons  'a  liberté  que  par  la 
f  tree  d'n  s  tvs  itutions.  Quand  no>  i  isliliiions  scroni  conNo'idres,Ies  roi>  coa- 
lisés, déj.'i  re]  oiissf's  par  l'rf  on  de  ni  s  arm;s,  reronnaitront  les  droits  de  noire 
îYwiependaoce  et  reiilrrront  dins  les  limites  de  leurs  élat?....  Je  demande  qn'oa 
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mette  aux  voix  le  principe  de  la  formation  de  la  commission ,  et  qu'on  ajoute 
que  chaque  dépulatioa  nommera  un  memlire  pour  correspondre  avec  la  com- 
mission et  lui  faire  connaître  son  vœu  partie  ilier.  » 

Jafotot.  t<  J'appuie  la  pri-posi  ion  de  M.  Dup  n,  quant  à  h  première  partie.  II 
faut  coordonner  nos  constiluiions  dans  un  seul  et  même  cadre  ;  le  peuple  le  veut, 
nous  en  «ec  nnaissons  tous  l'urgente  nécessite.  Il  faut  donc  une  commission; 
mais  comment  sera-t  el^e  fi>rm8e?  parle  sort  Fil  est  aveugle  ;  yp.r  le  bureau?  le 
bureau  ne  nous  connaît  pas  tons  ;  par  nous-mêmes  au  scrutin?  nous  ne  nous 
connaissons  pas  assez.  Que  faut-il  dimc  faire?  il  faut  que  chaque  députation  se 
funiise  et  nomme  un  de  ses  membres,  cela  fera  qua!ie-vi(igt-sept  membres 
divibésen  huit  bun  aux.  Lesdépufa;ions  du  commerce  nommeront  un  neuvième 
bureau.  Ces  membres  réunis  é  iront  une  commission  centrale.  Je  na  crois  pas 
quil  y  ait  un  meilleur  moyen  de  choi  irj  c'est  le  meilleur  moyen  de  proGter  des 
lumières  de  lous;  car  s  il  y  a  une  commission  centrale  nommée  par  la  Chambre, 
un  raemb'e  n'ira  pas  la  trouver  pour  lui  faire  une  observat'on  légère  en  appa- 
rence, et  petit-élre  très-importante  ;  mais  il  ira  facilement  trouver  le  membre 
de  sa  députaiion,  qui  fera  f;artie  des  quatre-vingt-sept,  et  son  observa  ion  ne 
sera  pas  perdue.  J'appuie  la  proposiiioodeM.Ligeret...  »0n  demande  de  toute» 

paris  à  aller  au  voix 

La  discus.-^ion  est  fermée, 

Flangerjucs.  <r  Je  ne  demande  pas  la  parole  sur  le  fond  de  la  question  qni  esj 
fermée;  mais  je  demande  à  é  re  entendu  sur  la  position  de  la  question,  c'est-à- 
dire  tur  le  modèle  de  formation  de  la  commission.  Celui  qui  vous  a  été  proposé, 
eî  qui  paraît  séduire  l'assemblée,  me  paraît  entraîner  bien  i]e5  lenteurs  dans  le 
travail  dont  la  commisi.»n  sera  surchargée;  et  ici,  messieurs,  pernjelttz-moî 
de  faire  observer  que  ce  travail  n'est  ni  ii  long  ni  si  difOcile  qu'on  voudnît 
bien  le  croi -e ,  car  personne  de  nous  ne  peut  penser  que  nous  allions  nous  jeter 
dans  les  idées  d'une  nouvelle  const  tution.  » 
Une  foule  de  voix.  «  Non,  non.  » 

Flaugpiyies,  «  Le  travail  dont  il  s'agit  est  un  travail  d'ordre,  de  méthode  et 
de  régu  arisalion.  A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  conçoive  la  ppnsée  de  lui  donner 
p'us  d'extension  !  L'acte  add  tio  inel ,  dans  ses  disposi.ions  fondamenales,  suffît 
à  la  liberté  du  peuple;  il  garantit  tous  se?  droits  et  tous  ses  iuléré:s.  Je  crois 
donc  f|ue  pourlesimp'e  travail  dont  la  commission  doit  èlre  chargée,  cetie  com- 
mission peut  être  nommée  dans  les  formes  ordinaires,  et  q^e  cet  appareil  d'une 
Commission  nommée  dans  toutes  Ifsdépiitations  présenterait  lidée  d'un  travail 
extraordinaire,  et  ferait  croire  à  la  possibilité  d'une  extension  d'af(ri')ulions  con- 
traires aux  intentions  unanimes  de  celte  assemblée...»  (L'oraleur  est  ioferromjju.) 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

Tripier.  «  La  di  cussion  est  fermée  ;  l'orateur  y  ren're  et  dénature  la  ques- 
tion :  il  la  iraite  au  f  jnd.  S'il  csmtinue  à  ne  pas  parler  seulement  sur  la  forma- 

tiod  de  la  comm  s>ion  ,  il  ne  peut  avoir  la  par  le » 

Flfingergues.  «  J-^  ne  pa  le  que  du  mod'  mèn\e  de  formation  de  la  commis- 
sion :  j'indique  1  s  inc  mvéniens,  pour  l'opioion  puliliq'ie  qui  a  les  yeux  ouver  s 
sur  Ions  nos  actes,  d'une  commission  aus.^i  nombreuse',  nommée  avec  cette  frorfe 
de  solennité  :  je  dis  que  le  moyen  de  formation  et  le  plus  simide  et  le  p'us  court, 
est  le  mei  leur  pour  ne  point  répaudre  d'alarmes  sur  le  maintien  des  disposi.ioni 
conslit'itionnelles  existantes.  » 
Dnrbach.  «  La  discussion  est  fermée,  je  ne  prétends  pas  la  rouvrir  ;  mais  le 

mode  proposé » 

Une  fotile  de  membres.  «  Aux  voix  ,  aux  volt!  » 
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Durbach.  *  Noos  sommes  toas  d'accord ,  il  faut  une  commission...  » 
Les  méims  membres.  «  Eh  bien  ,  an  Toix  !  » 

Durbach.  «  Le  mode  qui  a  été  proposé  parait  réanir  TOÎre  assentiment  et 
présente  des  avantages  ;  mais  ce  mode  et  le  mode  ordinaire  pourraient,  je  crois, 
se  concilier  ;  qui  empêche  la  Chambre  de  nommer  une  commission  dans  le  mode 
ordinaire,  à  laquelle  se  réunirait  celle  qui  sera  le  résultat  du  choix  des  quatre- 
vingt-sept  membres  de  la  commission  par  députalions. 

Ligcret.  »  J  iosisle  sur  la  première  question.  Y  aura-t-il  une  commission 
chiirgée  de  revoir  et  de  coordonner  les  constitutions  de  l'empire  dans  un  seul 
cadre.^  » 
Cette  proposition  ainsi  posée  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 
Ligeret.  «  Actuellement  quel  moJe  a  Joptera-t-on  ?  » 
i'ne  foule  de  voix.  «  Le  vô:re,  le  vô^re.  * 

D'autres  voix.  «  La  proposition  de  M.  Jacotot.  »  —  D'autres  voix.  •  C'est  la 
même.  » 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  Ligeret  de  Chasey, 
rédigée. 
Elle  est  adoptée  à  une  très-grande  majorité  dans  les  termes  suivans  : 
i"  La  députation  de  chaque  départemeut  nommera  un  de  ses  membres  pour 
former  une  première  réunion  de  quatre-vingt  sept  personnes,  qui  se  diviseront 
au  sort  en  huit  bureaux,  dont  sept  de  onze  membres  et  un  de  dix,  un  neuvième 
bureau  de  dix  membres  sera  composé  par  les  deputations  de  commerce,  chacun 
de  ces  bureaux  sera  chargé  de  son  org;!nisation  particulière. 

2°  Chaque  membre  de  ces  bureaux  communiquera  A  son  bureau  respectif  les 
observations  qu'il  aura  recueillies  de  sa  députation  sur  toutes  les  parties  du  tra- 
vail ,  à  mesure  des  confections ,  pour  les  examiner  et  arrêter  ensuite  un  projet 
provisoire. 

30  Les  présidens  de  chaque  bureau  se  concerteront  seulement  pour  donner  une 
distribution  identique  aux  différentes  parties  du  travail,  afînde  faciliter  les  rap- 
prochemens  de  ces  parties  et  de  leurs  dispositions. 

4»  La  matière  ainsi  élaborée  ,  chacun  de  ces  neuf  bureaux  nommera  un  de  ses 
membres  pour  composer  une  commission  centrale,  qui  sera  chargée  de  revoir  et 
de  comparer  les  divers  projets  des  bureaux ,  de  mettre  de  l'unité  et  de  l'rccord 
entre  toutes  les  parties ,  et  de  présenter  à  la  Chambre  des  travaux  dignes  de  sa 
confiance. 

Mourgues.  «  Je  demande  actuellement  qu'il  soit  adressé  un  message  à  la 
Chambre  des  Pairs  pour  l'inviter  à  fi^rmer  également  une  commission...  » 
Lne  foule  de  voix.  <>  Cela  est  inutile...  L'ordre  do  jour.  » 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Duchesnc.  «  Je  demande  que  les  deputations  se  réunissent  demain  pour  nom- 
mer un  de  leurs  membres.  • 
Plusieurs  voix.  <•  Ce  soir.  »  —  In  membre.  "  A  l'instant...  » 
Après  quelques  momens  d'agitation  ,  la  Chambre  arrête  que  demain,  avant 
l'ouverture  de  la  séance,  les  (féputaliors  se  réuniront  pour  indiquer  celui  de 
leurs  membres  qu'elles  choisissent ,  et  que  ces  choix  seront  proclamés  à  l'ouver- 
ture de  la  séance. 

Lh  commission  des  dépenses  demande  à  être  entendue;  aux  termes  d'une  dé- 
libération prise  par  la  Chambre,  dans  une  des  dernières  séances,  relativement  aux 
comités  secrets ,  et  vingt-cinq  membres  en  ayant  formé  la  demande  pour  cet 
objet ,  la  Chambre  se  forme  en  comité  «ecret. 
Les  spectateurs  éf  acuent  les  tribunes. 
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Dès  le  20,  au  matin,  le  bruit  d'une  bataille  perdue  s'était  ré- 
pandu dans  Paris,  sans  que  l'on  pût  savoir  l'origine  de  celte 
sinistre  nouvelle.  Les  hommes  confians  purent  croire  que  ce  n'é- 
tait que  l'une  de  ces  mille  rumeurs  que  les  factions  se  plaisent  à 
répandre  pour  inquiéter  et  troubler  leurs  ennemis.  Mais,  dans  la 
journée,  on  reçut  des  renseignemens  précis;  il  n'était  que  trop 
vrai  que  l'armée  française  avait  été  battue  :  l'empereur,  après 
avoir,  disait-on,  tenté  vainement  de  la  rallier,  accourait  à  Paris 
pour  y  chercher  des  ressources.  Il  y  arriva  en  effet  le  lende- 
main 21,  à  quatre  heures  du  m.aiin,  et  descendit  à  l'Elysée.  11  lit 
publier  de  suite  un  supplément  au  Moniteur  du  jour,  que  nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Nouvelles  de  l'armée.  —  Bataille  de  Ligny-sous-Fleuriis. 

Le  16  au  matin  rarmée  occupait  les  positions  suivantes  ; 

L'aile  gauclie,  commandée  par  le  maréchal  duc  d'Elchingen,  et  composée 
du  IT  et  du  2«  corps  d'infanterie  et  du  2^  de  cavalerie,  occupait  les  positions  de 
Frasne. 

L'aile  droite,  commandée  par  le  maréchal  Grouchy,  et  composée  des  5« 
et  4e  corps  d'infanterie  et  du  5«  corps  de  cavalerie ,  occupait  les  hauteurs  der- 
rière Fleurus. 

Le  quartier-général  de  l'empereur  était  à  Charleroi ,  où  se  trouvaient  la  garde 
impériale  et  le  6*^  corps. 

L'aile  gauche  eut  l'ordre  de  marcher  sur  les  Quatre- Bras,  et  la  droite  sur 
Sombre.  L'empereur  se  porta  à  Fleurus  avec  sa  réserve. 

Les  colonnes  du  maréchal  Grouchy  étant  en  marche,  aperçurent,  après 
avoir  dépassé  Fleurus ,  l'armée  ennemie ,  commandée  par  le  feld-maréchal 
Blûcher,  occupant  les  plateaux  du  moulia  de  Bussy ,  par  la  gauche,  le  village 
de  Sombre ,  et  prolongeant  sa  cavalerie  fort  avant  sur  la  route  de  iS'amur  : 
sa  droite  était  à  Saiot-Amand ,  et  occupait  ce  gros  village  avec  de  grandes 
forces ,  ayant  devant  elle  un  ravin  qui  formait  sa  position. 

L'empereur  fut  reconnaître  la  force  et  les  positions  de  l'ennemi,  et  résolut 
d'attaquer  sur-le-champ.  Il  fallut  faire  un  changement  de  front ,  la  droite  eu 
avant ,  et  en  pivotant  sur  Fleurus. 

Le  général  Vandamrae  marcha  sur  Saint-Amand ,  le  général  Gérard  sur  Li- 
gny ,  et  le  maréchal  Grouchy  sur  Sombre.  La  4"  division  du  2"  corps,  com- 
mandée par  le  général  Girard ,  marcha  en  réserve  derrière  le  corps  du  général 
Vandamme.  La  garde  se  rangea  à  la  hauteur  de  Fleurus  ,  ainsi  que  les  cuiras- 
siers du  général  Milhaud. 

A  trois  heures  après  midi  ces  dispositions  furent  achevées.  La  division  du  gé- 
néral Lefol,  faisant  partie  du  corps  du  général  Vandamme,  s'engagea  la  pre- 
mière, et  s'empara  de  Saint-Amand,  d'où  elle  chassa  l'ennemi  à  la  baïonnelte. 
Elle  se  maintint  pendant  tout  le  combat  au  cimetière  et  au  clocher  de  Saint- 
Amand  ;  mais  ce  village ,  qui  est  très-élendu  fut  le  théâtre  de  différens  combats 
pendant  la  soirée;  tout  le  corps  du  général  Vandamme  y  fut  engagé,  et  l'ennemi 
y  engagea  des  forces  considérables. 

Le  général  Girard,  placé  en  réserve  du  corps  du  général  Vandamme,  tourna 
le  Tillage  par  ta  droite ,  et  s'y  battit  avec  la  valeur  accoutumée.  Les  forces  res- 
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peciiTes  étaient  soulenaes  de  part  et  d'aulre  par  noe  soiiantaine  de  bonches 
àfea. 

A  la  droite,  le  général  Gérard  !>'eDgagca  arec  le  4*  corps  aa  TiUage  de  Ligny, 
qui  fut  pris  et  rep  is  plusieurs  fois. 

Le  niaréctial  Groucliy ,  à  l'esti  cme  droite  ,  et  le  général  Pajol ,  comballirent 
an  village  de  Sombre.  L'ennemi  montra  de  80  à  90  mille  hommes,  et  un  grand 
nombre  de  pièies  de  canon. 

A  sept  heures  nous  éi  »ns  maîtres  de  tous  les  vilhges  situés  sur  le  Yori  du 
raun  qui  cou  raH  1j  })osilion  de  lennenii  ;  mais  il  occui  ait  encore  a>ec  louies 
ses  m  sses  le  plateau  du  mou  io  de  Biissy. 

L'e  np^rru^  se  porta  avec  si  garde  au  Tillage  de  Ligny;  le  général  Gérard 
fil  dt'boucher  le  général  Pécheui  av«c  ce  qui  lui  re>toit  de  réserve ,  presque 
toutes  l(S  troupes  axant  été  engagées  dans  ce  Yiilage.  Huit  baiaillons  de  la 
garde  déboucbcrent  à  la  baïonnelie  et  derrière  eux  les  quatre  escadrons  de  ser- 
vice, les  cuirassiers  du  gtneral  Deloit  ,  ceux  du  général  Milhaud,  et  les  greua- 
dieis  à  cheval  de  la  g^irde.  La  vieille  garde  aborJa  à  la  baïonnette  les  colonnes 
ennemies  qui  étaient  sur  le-;  hauteurs  de  Bussy ,  et  en  un  instant  couvrit  le 
champ  de  bataille  de  mort».  LVscadîon  de  service  attaqua  et  roujpit  un  c:irté, 
et  les  cuir?ssiers  poussèienl  l'ennemi  dans  (ouïes  les  direciious.  A  sept  heures 
et  demie  noui  axions  quarante  p'èc«s  de  car  on  beaucoup  de  voitures,  ôvs  dra- 
peaux et  des  prisonniers,  e:  l'ennemi  cherchait  son  salu^  dans  une  retraite  pré- 
cipitée. A  dix  heures  la  I  ataille  é;ait  finie,  et  oons  nous  trouvions  mai;res  de 
tout  le  cliamp  de  batiiille. 

Le  général  Listzow,  partisan,  a  été  fait  prisonnier.  Les  prisonniers  assurent 
que  le  feld-marécbal  Blû  ber  a  été  blessé.  L'élite  de.-i'arniée  pru^s'enne  a  été 
détruite  dans  cette  batHille.  Si  perte  ne  peut  être  moindre  de  t5,C00  hommes. 
La  nôtre  est  de  5,000  hummes  tués  ou  1 1  ssés. 

A  la  gauche  ,  le  maréchal  »y  avait  marché  sur  les  Qnatre-Bras ,  avec  une 
division  qui  avait  cubiité  une  division  anginise  qui  s'y  trouvait  placée.  Mais  at- 
taqué par  le  prince  d'Orange  avec  viigl-cinq  mille  hommes  ,  partie  Anglais, 
partie  Hanoxriens,  à  la  lolde  de  l'Angleterre,  il  se  rep'ia  sur  sa  position  de 
Frasnes.  Là  s'engagèrent  des  coiubits  multiplies;  lennemi  s'attachait  à  le 
forcer,  mais  il  le  fit  wi  nement.  Le  du-  ri'E  chingen  attendai.  le  premier  coip?, 
qui  n'arriva  qu'à  la  nuit;  il  se  borna  à  carder  sa  position.  D<ins  un  carré  att.iqué 
par  le  8^  régiment  de  cuirassiers,  le  draptau  du  6^*"  régiment  dinfantrrie  an- 
glaise est  toiiibé  cnt'  e  nos  mains.  Le  prince  de  Brunswick  a  été  tue.  Le  pritice 
d'Orapge  a  é.'é  b!e,<sé.  On  assure  que  l'ennemi  a  eu  beaucoup  de  per5onncpes  et 
de  généraux  de  marque  tués  ou  blessés;  on  porte  la  perte  des  .\i  glais  à  qua:re 
on  cinq  mille  hommes  ;  la  nôtre  .  de  ce  côé,  a  été  trés-co  sidérable  :  elle  ^'é- 
lève  à  quatre  nulle  d'ux  cents  hommes  tués  ou  b!e>sés.  Ce  c  mbat  a  Oui  à  la 
n  lit.  Lord  Wellington  a  eustite  évacué  Ks  Quatrc-Bras ,  et  s'est  porté  sur 
Gcnappes. 

Dans  la  ma  inée  du  t"  ,  lempereiir  s'est  rendu  anx  Qnatre-Bras,  d'où  il  a 
marché  pour  atl>'(iu'"r  l'armée  aiigl..i»e;  il  l'a  poussée  jusqu'à  IVntrcpde  la  forêt 
de  S  «ignés  avec  l'aile  gauche  «  t  h  réserve.  Laile  droite  s'est  portée  \  ar  Som- 
bre n  la  suite  du  feld  maréchal  Rlûcher,  qui  .'•e  dirigeait  sur  Saxres ,  où  ii  pa- 
raissait vouKiir  se  placer. 

A  dix  ht  urfs  du  soir  ,  l'armée  anglaise  occupa  Mont-Saiof- Jean  p:ir  «rn  cen- 
tre ,  se  trouva  en  posi  ion  en  axant  de  la  f  )rèt  de  Soignes  ;  il  aurait  fa  lu  jHiuToir 
disposer  de  trois  heures  pour  l'attaquer;  on  fut  donc  obligé  de  remettre  au  len- 
demaîo. 


CENT-JOURS.  â05 

Le  quartier-général  de  l'empereur  fut  dtnbli  à  la  ferme  de  Caillou ,  près 
Plar.chenoit.  La  pUre  tombait  par  torrens.  Ainsi,  dans  la  jourcée  du  16,  la 
gauche,  la  droite  et  la  réserve ,  ont  été  égaleiuent  engagées  à  une  distance  d'à- 
peu-près  deui  lieues. 

Bataille  de  Mont-Saint-Jean. 

A  neuf  heures  du  matin ,  la  pluie  ayant  un  peu  diminué ,  le  {«'^  corps  se  mit' 
en  mouvement,  et  se  plaça  ,  la  gauche  à  la  route  de  Bruxelles,  et  vis-à  vis  le 
village  de  Mont-Saint-Jean  ,  qui  paraissait  le  centre  de  !a  posinon  de  renncmi. 
Le  second  corps  aj>puya  sa  droite  à  la  roule  de  Bruxelles ,  et  sa  gauche  à  un 
petit  bjis  à  portée  de  canon  de  larmee  ang'aise.  Les  cuirassiers  se  por  èrent 
en  réserve  derrière,  et  la  larde  en  réserve  sur  les  hauteurs.  Le  6®  corps  avec 
la  ca\alerie  du  général  d'Aumont.  sous  les  ordres  du  comte  Lobau ,  fut  detiné 
à  se  porter  en  arrière  de  notre  droite  ,  pour  s'oppostp  à  un  cirps  prussien  qui 
paraissait  avoir  échappé  au  maréchal  Grouchy,  et  être  dans  l'intention  de  tom- 
ber sur  notre  flanc  droit ,  intent'on  qui  nous  avait  été  connue  par  nos  rapports 
et  par  une  le.tre  d'un  général  prussien ,  que  portait  une  ordonnance  prise  par 
nos  coureurs.  -> 

Les  troupes  étaient  pleines  d'ardeur.  On  estimait  les  forces  de  l'armée  anglaise 
à  quatre-Ninjît  mille  hommes;  on  supposait  que  le  corps  prussien,  qui  pouvait 
être  en  mesure  vers  le  soir,  pouvait  être  de  quinze  mille  hommes.  Les  forces 
ennemies  étaifnt  donc  de  plus  de  quatre-vingl  dix  mille  hommes.  Les  nôtres 
éla  ent  m  ins  nombreuses. 

A  midi ,  tous  les  préparatifs  étant  terminés ,  le  prince  Jérôme ,  commandant 
une  division  du  2^  corps ,  et  destiné  à  ea  former  l'extrême  gauche ,  se  porta  sur 
le  bois  dont  l'ennemi  occupait  une  partie.  La  canoni>ade-s*engagea;  l'ennemi 
soutint,  par  trente  pièces  de  canon ,  les  troupes  qu'il  avait  envojées  pour  gar* 
der  le  boi-.  Nous  fîmes  aussi  de  notre  cô  é  des  dispositions  d'artilUrie.  A  une 
heure ,  le  prioce  Jérôme  fut  maître  de  tout  le  bois ,  et  toute  l'armée  anglaise  se 
replia  derrière  un  rideau.  Le  camîe  d'Erlon  attaqua  alors  le  village  de  Mont- 
Saint- Jean  ,  et  fil  appuyer  son  attsque  par  quatre-vingt  pièces  de  canon.  Il  s'en- 
gagea là  une  épouvantable  canonnade  qui  dot  beaucoup  faire  souffrir  l'armée 
anglaise.  Tous  les  coups  portaient  sur  le  plateau.  Une  brigjîde  de  la  ji'e  divi- 
sion du  comîe  dErlon  s'empara  du  village  de  Mont-Saint-Jean;  une  seconde 
brigade  fut  chargée  par  un  corps  de  cavah-rie  anglaise,  qui  lui  fit  éprouver 
beaucoup  de  pertes.  Au  même  moment,  un^  division  de  cavalerie  anglaise  char- 
gea la  batterie  du  comte  dErlon  par  sa  droite ,  et  désorganisa  plusieurs  pièces  ; 
mais  les  cuirassiers  du  général  Milhaud  chargèrent  celle  division,  dont  trois  ré- 
gimens  furent  rompus  et  écharpés. 

Il  était  tro^s  heures  après  midi.  L'empereur  Qt  avancer  la  garde  pour  \\  pla- 
cer dans  la  pUine  sur  le  terrai;)  qu'avait  occupé  le  premier  corps  au  comuien- 
ceuient  de  lactinn  :  ce  cori)s  .se  trouvant  déjà  ea  avant.  La  di\i.viuo  prussienne, 
dont  on  av^it  prévu  le  mouvement,  co  nmença  alors  à  s'engager  avec  les  tirail- 
Kurs  du  comte  Lobau,  eu  pp.  l»)ngeantson  feu  sur  tout  noire  flanc  droit.  Il  était 
conven  ;I>K',  avant  de  rien  enrepr*  ndre  ailleurs  d'attendre  l'issue  ([u'aurait  celte 
attaque.  A  cet  effft ,  tous  les  moyens  de  la  réserve  étaient  prêts  à  se  porter  au 
secours  du  comt-î  Lob  m  e.  à  écraser  le  c:or{)s  prus  ien,  lorsqu'il  se  serait  avancé. 

Cela  frt,  Tempère  ir  avait  le  projet  <Ie  mener  une  attaque  par  le  village  de 
Mont-Saint- Jean,  dont  on  espérait  un  succès  décisf  ;  mais  par  uo  m  «uvenient 
d'impatience  si  fréquent  d^ns  uoi  aunales  ndlitaires ,  et  qui  nous  a  été  souvent 
fi  funeste  ,  la  caralerte  de  réserve  s'étant  aperçue  d'un  mouvement  réfrogi'adf» 
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que  faisaient  les  Anglais  pour  se  mettre  à  l'abri  de  nos  batteries,  dont  ils  avaient 
déji  tant  souffert,  couronna  les  hauteurs  de  Mont-Saint- Jean  et  chargea  l'in- 
fanterie. Ce  mouvement  qui,  f.iit  à  temps  et  soutenu  par  les  réserves,  devait 
décider  de  la  journée,  fait  isolément  et  avant  que  les  affaires  de  la  droite  ne  fus- 
sent terminées,  devint  lunfsle. 

N'y  ayant  aucun  moyen  de  le  contremander,  l'ennemi  montrant  beaucoup  de 
masses  d'infanterie  et  de  cavalerie  ,  et  les  deux  divisions  de  cuirassiers  étant  en- 
gagées, toute  notre  cavalerie  courut  au  même  moment  pour  soutenir  ses  cama- 
rades. Là,  pendant  trois  heures,  se  firent  de  nombreuses  charges,  qui  nous  va- 
lurent l'enfoncement  de  plusieurs  carrés  et  six  drapeaux  de  l'infanterie  anglaise, 
avantage  hors  de  proportion  avec  les  pertes  qu'éprouvait  colre  cavalerie  par  la 
mitraille  et  les  fusillades.  11  était  impossible  de  dis^^toser  de  nos  réserves  d'in'an- 
terie  jusqu'à  ce  qu'on  eût  repoussé  l'attaque  de  tlanc  du  corps  prussien.  Celte 
attaque  se  prolongeait  toujours  et  perpendiculairement  sur  notre  flanc  droit. 
L'empereur  y  envoya  le  général  Duhesmes  avec  la  jeune  garde  et  plusieurs  bat- 
teries de  réserve.  L'ennemi  fut  contenu,  fut  repoussé  et  recula  ;  il  avait  épuisé 
ses  forces  et  l'on  n"cn  avait  plus  rien  à  craindre.  C'est  ce  moment  qui  éiait  celui 
indiqué  pour  une  attaque  sur  le  centre  de  l'ennemi.  Comme  les  cuirassiers  souf- 
fraient par  la  mitraille,  on  envoya  quatre  bataillons  de  la  moyenne  garde  pour 
protéger  les  cuirassiers ,  soutenir  la  position,  et ,  si  cela  était  possible ,  dégager 
et  faire  reculer  dans  la  plaine  une  partie  de  notre  cavalerie. 

On  envoya  deux  autres  bataillons  pour  se  tenir  en  potence  sur  l'extrême  gauche 
de  la  division ,  qui  avait  manœuvré  sur  nos  lianes ,  afin  de  n'avoir  de  ce  côté  au- 
cune inquiétude;  le  reste  fut  disposé  en  réserve,  partie  pour  occuper  la  potence 
en  arrière  de  Mont-Saint- Jean ,  partie  sur  le  plateau  en  arrière  du  champ  de 
bataille,  qui  formait  notre  position  de  retraite. 

Dans  cet  état  de  choses  la  bataille  était  gagnée,  nous  occupions  toutes  les  posi- 
tions que  l'ennemi  occupait  au  commencement  de  l'action;  noire  cavalerie  ayant 
été  trop  tôt  et  mal  employée,  nous  ne  pouvions  plus  espérer  de  succès  décisifs. 
Mais  le  maréchal  (irouchy  ayant  appris  le  mouvement  du  corps  prussien ,  mar- 
chait sur  le  derrière  de  es  corps ,  ce  qui  nous  assurait  un  succès  éc'atant  pour  la 
journée  du  lendemain.  Après  huit  heures  de  feux  et  de  charges  d'infanletieetde 
cavalerie  toute  l'armée  voyait  avec  satisfaction  la  bataille  gagnée  et  le  champ  de 
bataille  en  notre  pouvoir. 

Sur  les  huit  heures  et  demie ,  les  quatre  bataillons  de  la  moyenne  garde  qui 
avaient  été  envoyés  sur  le  plateau  au-delà  de  Mont-Saint- Jean  pour  soutenir  les 
cuirassiers,  étant  gênés  par  sa  mitraille ,  marchèrent  à  la  baïonnette  pour  enle- 
ver ses  batteries.  Le  jour  finissait,  une  charge  faite  sur  leur  fl^nc  par  plusieurs 
escadrons  anglais  les  mirent  en  désordre  :  les  fuyards  repasjcreut  le  ravin  ,  les 
régimens  voisins  qui  virent  quelques  troupes  appartenant  à  la  garde  à  la  déban- 
dade, crurent  que  c'était  de  la  vieille  garde  et  s'ébranlèrent  ;  les  cris  tout  est 
perdu,  la  ga'-de  est  npoiissic!  se  firent  entendre,  les  soldats  prétendent  même 
que  sur  plusieurs  points  des  malveillans  apostés  ont  crié  stniive  qui  peut  !  Quoi 
qu'il  en  soit,  une  terreur  pani(|ue  se  répandit  tout  à  la  fois  sur  tout  le  ch;mip 
de  bataille  ;  on  se  précipita  dans  le  plus  grand  désordre  sur  la  ligne  de  commu- 
nication ;  les  soldats ,  les  cauonuiers ,  les  caissons  se  pressaient  pour  y  arriver  : 
la  vieille  garde,  qui  était  en  réserve,  en  fut  assaillie,  et  fut  elle-même  en- 
traînée. 

Dans  un  instant ,  l'armée  ne  fut  plus  qu'une  masse  confuse  :  toutes  les  armes 
étaient  mêlées,  et  il  était  impossible  de  reformer  un  corps.  L'ennemi,  qui  s'a- 
perçut de  cette  étonnante  confusion,  fit  déboucher  des  colonnes  de  cavalerie;  le 
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désordre  augmenta ,  la  confusion  de  la  nuit  empêcha  de  rallier  les  troupes  et  de 
leur  montrer  leur  erreur. 

Ainsi  une  bataille  terminée,  une  journée  Onie,  de  fausses  mesures  réparées ,  de 
plus  grands  succès  assurés  pour  le  lendemain  tout  fut  perdu  par  un  moment  de  ter- 
reur panique.  Les  escadrons  mêmesdeservice,  rangés  à  côté  de  l'empereur,  fu- 
rent culbutés  et  désorganisés  par  ces  flots  tumultueux,  et  il  n'y  eut  plus  autre  chose 
à  faire  que  de  suivre  le  torrent.  Les  parcs  de  réserve,  les  bagages  qui  n'avaient 
point  repassé  la  Sambre,  et  tout  ce  qui  était  sur  le  champ  de  bataille  sont  restés 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Il  n'y  a  eu  même  aucun  moyen  d'attendre  les  troupes 
de  notre  droite  ;  on  sait  ce  que  c'est  que  la  plus  brave  armée  du  monde ,  lors- 
qu'elle est  mêlée  et  que  son  organisation  n'exiîte  plus. 

L'empereur  a  passé  la  Sambre  à  Charleroi  le  19,  à  cinq  heures  du  matin. 
Philippeville  et  Avesnes  ont  été  donnés  pour  point  de  réunion.  Le  prince  Jé- 
rôme ,  le  général  Morand  et  les  autres  généraux  y  ont  déjà  rallié  une  partie  de 
l'armée.  Le  maréchal  Grouchy,  avec  le  corps  de  la  droite ,  opère  son  mouve- 
ment sur  la  Basse-Sambre. 

La  perte  de  l'ennemi  doit  avoir  été  très-grande ,  à  en  juger  par  les  drapeaux 
que  nous  lui  avons  pris,  et  par  les  pas  rétrogrades  qu'il  avait  faits.  La  nôtre  ne 
pourra  se  calculer  qu'après  le  ralliement  des  troupes.  Avant  que  le  désordre 
éclatât,  nous  avions  déjà  éprouvé  des  pertes  considérables ,  surtout  dans  notre 
cavalerie,  si  funestement  et  pourtant  si  bravement  engagée.  Malgré  ces  pertes , 
cette  valeureuse  cavalerie  a  constamment  gardé  la  position  qu'elle  avait  prise 
aux  Anglais,  et  ne  l'a  abandonnée  que  quand  le  tumulte  et  le  désordre  du  champ 
de  bataille  l'y  ont  forcée.  Au  milieu  de  la  nuit  et  des  obstacles  qui  encombraient 
la  route ,  elle  n'a  pu  elle-même  conserver  son  organisation. 

L'artillerie,  comme  à  son  ordinaire ,  s'est  couverte  de  gloire.  Les  voitures 
du  quartier-général  étaient  restées  dans  leur  position  ordinaire  ;  aucun  mouve- 
ment rétrograde  n'ayant  été  jugé  nécessaire.  Dans  le  cours  de  la  nuit,  elles  sont 
tombées  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Telle  a  été  l'issue  de  la  bataille  de  Mont-Saint-Jean,  glorieuse  pour  les  armées 
françaises  et  pourtant  si  funeste  (1). 

EXTRAIT  DU   MONITEUR  DE  G  AND.   —  AFFAIBES   DE  FRANCK. 

Gand,  ce  20  juin  1815.  —  <t  La  victoire  la  plus  complète  vient  d'être  rempor- 
tée sur  l'ennemi  et  l'oppresseur  de  la  France ,  par  une  partie  des  forces  des- 
tinées à  châtier  le  perturbateur  de  la  paix  publique.  Voulant  prévenir  l'époque 
prochaine  à  laquelle  toutes  les  armées  de  l'Europe  allaient  fondre  ensemble  sur 
lui ,  Napoléon  Bonaparte  avait  réuni  l'élite  de  ses  troupes,  ou  plutôt  il  avait  con- 
centré toutes  celles  dont  il  pouvait  disposer,  persuadé  de  l'avantage  que  lui  don- 
nerait une  attaque  inopinée  contre  un  des  points  occupés  par  les  alliés.  II  s'est 
brusquement  jeté,  le  15,  sur  la  division  prussienne  du  général  Ziethen,  s'est 
emparé  de  Charleroi,  s'est  porté  rapidement  en  avant,  pendant  que  les  divers 
corps  de  l'armée  prussienne  étaient  contraints  de  se  replier  pour  effectuer  leur 

(t  )  Nous  croyons  utile  de  donner  le  total  des  armées  engagées. 

Le  14  au  soir  les  appels  constatèrent  que  la  force  de  l'armëe  française  était  de  cent 
vinst-denx  miil-  quilre  cents  hr)mmes  et  trois  cent  cinquante  ImuicIÏs  à  feu. 

L'année  de  Bltirlicr,  composée  de  Prussiens  et  détaxons,  était  forte  de  cent  vingt 
mille  lioinmes  et  do  trois  cents  bouclies  à  feu. 

i/arméft  de  Wellington  ,  composée  de  neuf  brigades  anglai'-cs ,  dix  allemandes,  cinq 
hollandaises  et  hélices,  de  onze  divisions  de  cavalerie,  étdil  foi  te  de  cent  qu.itre  mille 
deux  cents  hommes ,  non  compris  huit  régimens  anglais  débnniués  à  ustende,  ei  cinq, 
également  anglais,  enfermes  dans  le»  places.  (  Note  det  auteurs.  ) 
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jonctiot) ,  et  que  le  duc  de  Wellington,  malgré  plusienrs  succès  partiels  obtenus 
pir  son  armée  ,  éiait  également  obligé  de  faire  un  mouvement  rétrograde  ,  en 
maifiteuant  sts  communie»  ions  avco  le  priuce  hlû^her.  ^e  pouvanl  eiiCore,  à 
défaut  de  rappo)  is  officiels,  rendre  esactt-meut  co  npte  des  coiiibais  successifs  et 
des  manœ-.ivres  qui  vw.  eu  iicu  pendant  ces  opératims,  nous  devons  ooui»  bor- 
ner à  un  récit  très-imparfait  des  immenses  résultats  dont  nous>omme8  infurmés. 
Le  17,  l'armée  anglai-e était  eu  posiliouà  Waterloo,  >illage  situé  s  TeDlrée  de 
la  forêt  de  Soignes.  Elle  se  mit  en  ligne  avec  l'armée  prussienne  qui ,  sur  ces 
enlrefai'.es,  avait  été  r^join'.e  par  I;i  divikiou  du  général  Bulow,  et  c'est  la  mé- 
morable jourué  ^  du  18  qui  a  terminé  de  la  manière  la  plus  beureuse  pour  les 
alli  s  la  lutie  sjngltnte  et  opiniâtre  qui  dur.'it  depuis  le  i5.  L'audace  de  l'usur- 
pa eur,  son  plan  d'agression,  médité  avec  une  longue  réflexion,  exécute  avec 
celte  dévorante  activité  qui  le  Co^aclén^e  et  que  redoublait  la  crainte  d'un  iné- 
parable  revers,  la  rage  féroce  de  ses  compile» s,  le  fanatisme  de  ses  jo'dais, 
leur  bravoure- dane  d'une  meilleure  cause ,  tout  a  cédé  au  géaie  du  duc  de 
Wellington,  à  cet  ascendant  de  la  véiitable  gloire  sur  nue  détestable  renom- 
mée. L'armée  de  Boiiaiiarte,  ceile  armée  qui  n'est  plus  française  que  de  nom  , 
depuis  qu'clli:  est  la  terreur  et  !e  fléau  de  la  patrie, a  ete  vaincue  et  prcique  entiè- 
rement detiuite.  Une  nombreuse  aitiller.e,  que  l'o.j  évalue  dans  le  premier  mo- 
ment, à  cent  cii;quau(e  pièces  de  cauon,  est  tombée  enire  les  mains  dt  s  allies.  On 
ne  sait  poiiil  encore  le  nombre  d^s  i;risoDniers,  qui  est  immense.  Nous  atteu- 
dons.i^  tout  moment ,  les  particu'arités  de  cette  grande  vicioin' ,  qui  est  décisive 
pojr  l'iïsue  de  celle  guerre  sociale,  dont  e  le  doit  avancer  Ibeureux  terme. 

»  On  ne  sait  encore  où  s';irrctiront  les  débris  dispersés  des  forces  de  N;'po- 
léon  Boita(jarte.  Les  Russes  et  les  Autrichiens  ont  déjà  ceriaiuement  passe  la 
froiiière,  el  peuvent,  avant  peu,  se  joindre  à  l'armée  victorien. e.  Ainsi  sont 
déjoués  h  la  fois  tous  les  projets  du  tyrau.  Il  ne  peut  o!fi  ir  ù  ses  partisans 
abu<és,  ni  l'éclat  d'une  conquête,  à  Itqu-l.e  une  réunion  d  important  iotétètslui 
faisait  attacher  tant  de  piix  ,  ni  re>poir  d'éloigner  la  prociaine  invasion  du  ter- 
ritoire français.  Les  cooîéqucnces  de  son  agression  rendront  impraicalile  un 
plan  de  défense  pour  couvrir  la  frontière  de  la  France  ;  elles  1  tissent,  sur  celte 
front  ère,  l'advcrsiùre  le  \  lus  redoutable  de  la  tyrannie,  un  bon  roi  près  d'une 
popul  tion  fidèle  ;  enfin ,  elles  facilitent  ia  p  isib!c  occupation  de  plusieurs  dé- 
pariemens,  et,  par  conséquent,  pévie  nenl  Ks  désordres  inévitables  dont  l'u- 
sirpaleur  compta  t  se  taire  un  moyeu  d'exciter  un  iujuste  ressentimiut  contre 
les  alliés;  car,  jusqu'aux  lleaux  qu'il  attire  sur  la  France,  tout  devient,  dai:s  srs 
calculs  barbares,  u;i  expédient  pn  pre  à  multip.ier  ses  dupes  et  ses  vi.iiuns. 
Mais  un  grand  r.  vers  a  trompé  sou  ailcn  e,  un  grand  cbà.iment  le  poursuit .  et 
rri.vincibi;  maiu  qu  le  conduit  à  sa  perte  semble,  en  même  temps ,  détour uer 
queKiu<'5-unes  des  cnlanritésd  »ut  sa  resi  t<mcc  menaç;iit  la  nation  quil  s'effo  çait 
d'associer  à  si'.s  périls,  comme  si  elle  participait  à  ^es  crimrs.  » 

—  •  Gaud  a  olfert,  ces  quatre  djrniirs  jours,  un  spectacle  aufsi  touchant 
qu'extaordirrairc.  Lt  popnldiou,  iuquièle,  s'alt'oupait  sons  les  fenêtres  du 
r.>i  de  France  ;  elle  seinhloit  ;  ttacher  sis  vœux,  ses  ciainics  et  ses  espérancfs  à 
la  destinée  du  vertueux  cl  vénéralde  monar  ,ue.  Si  des  bruits  >iu  stres  se  rêpan- 
daionl,  el'e  piraissait  abattue.  Si  l'on  annouç^il  un  smcès  ,  elle  Ciiait  aussiiùl  : 
Tire  le  roi .'  H  n'y  a  point  de  marque  d'iuiéict  que  les  Gaulo's  n'aitnt  dt)uné 
dans  ce  momect  j^ux  Français  r{>>»lisles,<'uver.«i  lesquels  ils  exercent  depuis  trois 
nioi.s  la  plus  noble  ei  la  plus  généreuse  hosp  taliié.  Dans  cette  grmde  cause  de 
InumiUité,  la  dif.éieuce  de  patrie  s'était  eliaiée,  cltouscenx  qui  délest  ienlBo- 
paparte  elaen'  da  même  pays.  Si  quelque  chose  pouvait  augmeoier  rhorr<.'ur 


CENT-IOURS.  â07 

qn'il  inspiie,  ce  serait  le  massacre  de  tant  d'hommps  inimolés  denouveîin  à  son 
ahomitiable  aral'ition,  hommes  à  qui  le  règne  de  Loais-le- Désiré  j'ssmait  une 
Tie  loi'gue  ,  henrfiise  et  paisible  !  Les  C(^mi)!ices  de  lusur  paUar  nous  din  n'-i's 
encore  que  leur  maître  est  adoré  dans  la  Belgique  ?  C  s  braves  solda's,  qu'il  es- 
pérait corrompre,  lui  ont  appris  que  l'on  ne  irouve  pas  toujoiirs  de*  traî  res,  et 
que  le  plus  grand  cocrnge  peut  s'cdlier  avec  la  plus  honorable  fidé  iié.  Le  roi  de 
France  ,  touché  des  sentimens  que  lui  témn'gnaieul  les  habitans  de  celte  grande 
yille,  n'a  point  voulu  la  qu  tter;  il  n'a  point  voulu  s'éloigner  davantaqe  d'une 
patrie  qui  l'appflle,  lors  .même  qoc  rincerlitude  des  évéuemens  mil  tairt^s.  son 
âjie  ,  ^a  santé  ei  le  salut  de  la  Fr^^nce,  attaches  h  sa  personne,  semblait-nt  cura- 
maider  une  relraiie.  Il  ^st  resté  ,  pour  aid>i  dire .  aux  avaui-poses  avec  t  ette 
séréiiiîc  que  lui  ont  toujours  douné  dans  ses  1  ngs  malheurs  une  conscience 
sans  r<  proches ,  et  une  espérance  fans  bornes  dans  la  justice  de  la  Providence. 
L  r.sque  la  vic'.oirc  a  éié  co.im  e,  \>  s  îransi  orts  du  peuple  ont  éclaté  avec  une 
vivsc'té  dont  il  y  a  pe-i  d'ei^mpUs  ;  ou  ea  endait  répéter  une  seconde  fois  le  mot 
de  l'emp  re  r  \\e\andre  :  la  cause  de  l'hinnnnitè  est  gagnée!  Le  roi,  cédant 
EUS  instj'nces  ne  la  fonle,  a  nsru  à  'a  fouèire.  On  a  été  siogulièrcme?  t  frappé 
de  son  air  grave  :  le  peui)le  ,  dans  soii  ivresse,  s'a  tendait  à  lire  la  même  joie 
sur  le  fronl  de  Louis XVÏIL  Maison  n  bieniô.  senti,  avec  attendrissemeut,  q  «e 
la  juste  sati.'faciiOiJ  du  roi  de  F/auce  pour  les  triomphes  If's  p'us  I^g  licnes 
n'ctou  fait  p  iul  d  ns  ce  cœur  pa.ernel  des  sentimens  qui  ont  résisté  à  la  plus 
noire  de^  ingraitudes. 

»  Quelques  inst^ns  auparavant ,  le  ro',  par  un  de  ces  raoîs  qui  le  montrent 
toiit  entier,  av;il  dit  au  duc  de  Bellune,  admis  à  l'hormeur  de  diuer  avec  Sa 
M-'jeslé ;  «  M.  le  maréch  1 ,  jama  s  je  n'ai  bu  au  suicès  deà  alliés  avaru  la  rt-stau- 
»  ral'ou  :  leur  cause  était  juse;  mais  j'ignorais  leurs  desseins  snrla  Fr<nce. 
»  Aujourd'hui  q'i'ils  sont  1«  aliics  de  ma  c  mroune  ,  qu'ils  combattent  no  i  des 
»  Frai.çiis,  nia-s  des  BonapHrti- les,  qu'ils  se  révoueot  si  noblement  pour  la 
»  délivrance  de  mes  peuples  et  le  repos  du  monde ,  nous  pouvous  saluer  la  vic- 
»  toiie  sans  cesser  d'être  Français.  » 

cuÀMBBE  DES  REPRÉSE^TA^s.  —  Séaiice  du  21  juin, 

La  îtéance  est  ouverte  à  midi  et  un  quart.  —  Le  président  annonce  que 
MM.  La  Fayette  et  Lacoste  ont  d-  s  propositions  à  soumettre  à  la  Chambre. 

Le  gênerai  La  Fayette,  u Messieurs,  lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  bien 
àca  auuces ,  j  élo»e  i.ne  ^oix  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  reconuoîiront  en- 
core, je  mo  se-'S  appelé  ,  Messieurs  ,  à  vous  parlt-r  des  dangers  delà  patrie,  que 
TOUS  seuls  à  présefit  a\«'2  le  pouvoir  de  sauv<T. 

n  Des  bruns  siuis  rcs  s'etiicnt  répandus;  ils  sont  milh?ureosement  rouGr-i 
mes.  Voici  e  moment  de  nous  rsl  ii  r  autour  du  v  eux  é  endard  tricolore,  celid 
de  89,  celui  de  la  lilx  rté,  d^légiîilé  et  de  ror<ire  public;  c'est  ce  ui-la  seul 
que  nousavojis  à  défendre  contre  les  |  rdeu  ions  étrangères  et  contre  h  s  ten- 
laiives  intérieures.  Permettez,  Me^senrs,  c'i  un  vét-rau  de  cei  te  c^nse  sacrée, 
qui  Uit  toujours  étranger  à  l'i  sprvt  de  faction,  de  vo  is  soumettre  quelques  rcso- 
lu.ions  {)rtalaliles  dont  vous  apprécier,  z,  j'espère  ,  la  nécessiio. 

*  Art,  I*'.  La  Chambre  des  Représeiians  cféclare  que  l'indépendance  de  la 
nation  est  menacée. 

f>  2.  La  Cliaailirrf  sg  déclare  en  permanence.  Toute  tentative  pour  la  di>soudre 
est  uu  crime  de  haute  trahison  ;  quiconque  se  rendrait  coupable  de  cet.e  ten- 
tât VL*  sera  traître  à  la  parie  ,  et  sui -le  champ  jugé  comme  tel. 

"  3.  L'armée  de  ligue  et  les  garJes  nat'-jnnlesqui  ont  combattu  et  combaUeut 
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encore  pour  défendre  la  liberté ,  l'indépendance  et  le  territoire  de  la  France , 
ont  bien  mcrilé  de  la  patrie. 

»  4.  Le  ministre  de  l'inlcrieur  est  invité  à  réunir  l'élat-major-général ,  lei 
comniandaDS  et  majors  de  légioDs  dd  la  garde  nationale  parisienne,  afin  d'à-; 
viser  aux  moyens  de  lui  donner  des  armes  et  de  porter  au  plus  grand  complet 
cette  garde  citoyenne  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprouvés  depuis  vingt-six  ans 
offrent  une  sûre  garanùe  à  la  liberté  ,  aux  propriétés ,  à  la  tranquillité  de  la  ca- 
pitale et  à  l'innolahili'é  des  représtnlaos  de  la  nation. 

»  5  Les  ministres  de  la  guerre  ,  des  relations  extérieures,  de  la  police  et  de 
l'intérieur ,  sont  invités  à  se  rendre^sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'assemblée.  » 
(On  applaudit.) 

Lacoste.  «  Les  circonslances  sont  grandes,  des  bruits  sinistres,  le  retour  du 
chef  de  l'état  dans  la  capitale,  exigent  que  la  vérité  nous  soit  connue  tout  en- 
tière. Je  demande  que  les  ministres  soient  entendus  en  comité  secret.  Dans  un 
tel  moment  de  cri^e  ,  il  faut  éclairer  le  peuple  français  ,  et  pour  cela  il  est  in- 
dispensable que  les  ministres  nous  fassent  connaître  la  vérité.  » 

Le  président.  «  La  proposition  de  M.  Lacoste  étant  à  peu  près  la  même  que 
celle  de  î\l.  de  La  Fayette,  je  dois  consulter  le  vœu  de  l'assemblée  sur  cette  pre- 
mière proposition.  » 

Il  est  donné  lecture  des  trois  premiers  articles  qui  sont  adoptés  sansmodiOca- 
tien. 

Un  membre  propose  de  substituer  dans  le  4*  article  le  mot  réunira ,  au  lieu 
de  ceux-ci  :  est  invité  à  i-éunir. 

Merlin.  «  C'est  faire  languir  la  discussion  que  de  s'arrêter  aux  expressions; 
il  doit  être  entendu  que  le  ministre  de  l'intérieur  réunira. 

n  Au  surplus,  je  propose  d'ajourner  l'article  4  jusqu'à  ce  que  les  ministres 
aient  été  entendus ,  parce  que  la  Chambre  ignore  la  nature  des  communications 
qui  lui  seront  faites.  » 

Cette  proposition  e«t  adoptée. 

Flavgergxies.  «  Je  viens  appuyer  les  propositions  de  M.  de  La  Fayette,  et  je 
pense  que  le  cinquième  article  doit  recevoir  son  exécution  sans  délai  ;  en  un 
mot,  les  ministres  doivent  être  mandés.  J'ajouterai  que  ,  sans  vouloir  proposer 
la  permanence  de  la  Chambre ,  il  convient  de  ne  pas  désemparer  que  nous 
n'ayons  obtenu  les  rcnseignemens  dont  nous  sentons  !oui  l'urgence.  » 

N «  J'appuie  les  propositions  de  M.  de  La  Fayette  et  celle  du  préopinanf; 

car,  messieurs,  dans  quelques  instans,  la  Cliambre  pourrait  être  dissoute,  et 
TOUS  auriez  le  regret  d'avoir  perdu  en  lenteurs  un  temps  précieux;  je  demande 
le  maintien  des  articles  qui  ont  été  adoptés.  » 

Apiès  qui'hiucs  débats  sur  le  mode  de  délibération  pour  l'adoption  de  la 
déclaration  proposée,  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  Cbambre,  à 
l'exciption  de  l'art.  4. 

IS «  L'intention  de  l'assemblée  est  sans  doute  de  ne  mander  que  ceux  des 

ministres  dont  la  présence  peut  être  nécessaire.  » 

Le  président.  «  Les  ministres  ù  portefeuille ,  c'est  ;Vdirc  ceux  qui  peuvent 
avoir  des  communications  importantes  à  donner  à  la  Cbambre,  et  pour  plus  de 
précision ,  les  ministres  de  la  guerre ,  des  relations  extérieures ,  de  la  police  et 
de  l'intérieur.  » 

Didwis  de  la  Seine.  «  Je  demande  que  la  résolution  que  vous  venez  de 
prendre  soit  imprimée,  affichée  daus  la  capital»)  et  envojée  dans  tous  les  dé- 
partemens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  • 
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A' Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  seuls  le  pouvoir  de  prendre  cette  dé- 
termination comme  vous  avez  le  droit  d'appeler  les  niinislrcs  et  de  leur  de- 
mander des  renseigueraens.  Ce  qui  me  parait  convenable  eu  ce  momeot,  c'est 
d'envoyer  un  message  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  pour  les  instruire  de  la  réso- 
lution que  vous  avez  adoptée.  « 

Dupin.  «  Vous  ne  devez  avoir  aucune  inquiétude  relativement  à  la  capitale. 
Ce  sont  les  départemens  qui  ont  besoin  de  connaître  l'esprit  qui  anime  les  re- 
présentans  de  la  nation  et  l'attitude  que  leur  commande  le  danger  de  la  patrie  : 
ici  vous  n'avez  rien  à  craindre.  Vous  êtes  entoures  de  la  garde  nationale ,  qui 
connaît  la  résolution  prise  par  la  Chambre,  et  la  fera  respeoier.  Le  plus  grand 
calme  régnera  dans  la  ville  où  vous  siégez;  mais  il  importe  que  dans  les  au  rrs 
])arlies  de  la  France ,  on  sache  que  les  représenlans  sont  là ,  et  que  le  salut  de 
ïa  nation  est  leur  suprême  et  unique  loi.  » 

JY «  Peut-être  vais-je  émettre  un  vœu  prématuré;  mais  on  a  assez  dit  que 

nous  devions  avoir  du  courage,  et  le  moment  est  venu  d'en  montrer.  Mon  avis 
serait  qu'avant  tout  la  résolution  prise  par  la  Chambre  fût  notiûée  aux  deux 
autres  branches  de  la  représentation  nationale,  puisqu'elles  ont  été  créées  toutes 
trois  sur  le  même  plan.  » 

Flaugergiies.  «  La  question  est  desavoir  si  l'on  enverra  votre  résolution  dans 
les  départemens.  Je  partage  les  sentimens  de  la  Chambre  et  l'opinion  de  notre 
collègue  Dupin  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  physique  de  réaliser  sa  propo- 
sition. A  défaut  de  publicité  légale ,  la  publicité  de^fait  est  la  seule  possible.  >• 

Dupin  reparaît  à  la  tribune.  «  Quand  le  malheur  et  la  malveillance  vous 
pressent  de  tous  cotés ,  vous  devez  senlir  toute  l'importance  de  faire  connaître 
promptement  dans  les  provinces  que  vous  vous  êtes  déclarés  inviolables  :  il 
faut  qu'elles  le  sachent,  afin  de  n'être  pas  abusées  p^r  des  rapports  tnensongers 
et  perfides....  >) 

Flaugergues.  «  Songez  bien,  messieurs,  que  la  rapidité  avec  laquelle  se  ré- 
pandent les  journaux  assure  la  plus  proibpte  publicité  de  la  détermination  que 
vous  voulez  faire  connaître.  » 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition  qui  a  été  faile  d'envoyer  un  mes- 
sage aux  deux  branches  de  l'autorité  représentative. 

Cette  disposition  est  adoptée. 

La  Chambre  arrête  que  la  résolution  qu'elle  a  prise  sera  distribuée  à  six 
exemplaires. 

N i>  En  attendant  les  communications  ministérielles  qui  vont  vous  être 

faites ,  et  sur  lesquelles  la  Chambre  voudra  sans  doute  qu'il  lui  soit  fait  un  rap- 
port ,  je  propose  de  nommer  sur-le-champ  au  scrutin  une  commission  extraor- 
dinaire de  neuf  membres.  » 

Heuillard  de  Montigny.  «<  Plus  les  dangers  de  la  patrie  sont  grands,  plus 
nous  devons  mettre  de  circonspection  et  de  sang-froid  dans  nos  délibération?. 
Je  demande  l'ajournement  de  toute  mesure  qui  serait  précipitée ,  avant  que  les 
ministres  aient  répondu  par  des  docamens  certains  à  raj)pel  qui  leur  a  été  fait 
par  la  Chambre.  Après  cette  communication  je  pourrai  proposer  l'envoi  d'une 
adresse  au  peuple  français  pour  lui  faire  connaître  la  résolution  de  ses  repré- 
senlans, et  que  tous  nous  sommes  prêts  à  défendre  la  patrie.  » 

Un  membre.  «  Vous  ne  savez  pas  ce  que  les  ministres  ont  à  vous  commu- 
niquer. ') 

Uegnaud.  «  lilessieurg,  S.  M.  l'empereur,  que  je  quitte  à  l'instant,  m'a  chargé 
de  faire  à  la  Chambre  la  communication  suivante  : 

«  L'empereur  e«t  arrivé  à  onze  heures. 

T.    L\.  J4 
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»  II  a  convoqué  le  conseil  des  ministres^  il  a  annoncé  que  l'armée,  après  one 
»  Tictoire  signalée  dans  les  plaines  de  Fleuras  ,  cii  l'éiite  de  l'armée  prussienne 
n  a  été  écrasée,  a  livré  une  grande  bataille,  deux  jours  après  ,  à  quatre  lienes 
»  de  Bruxelles.  L'armée  anglaise  a  été  battue  toute  la  journée,  et  obligée  de 
»  céder  le  champ  de  bataille. 

B  On  avait  pris  six  drapeaux  anglais ,  et  la  journée  était  décidée  ,  lorsqu'à  la 
i>  nuit  des  malveillans  ont  répandu  l'alarme,  et  occasionné  un  désordre  que 
n  la  présence  de  S.  M.  n'a  pu  rétablir  à  cause  de  la  nuit. 

n  La  suite  a  été  des  désastres  qu'on  n'a  puarrcier. 

"  L'armée  se  ralfie  sous  les  murs  d'Avesnes  et  dePhilippeville. 

»  S.  >[.  a  passé  à  Laon  ;  elle  y  a  donné  des  ordres  pour  que  la  levée  en  masse 
«  des  gardes  i:aliooalcs  du  département  arrête  les  fuyards. 

«  Elle  est  veuue  à  Paris  pour  conférer  avec  ses  miuistres  sur  les  moyens  de 
»  rétablir  le  matériel  de  l'année. 

n  L'inteniion  de  S.  M.  est  de  se  concerter  aussi  avec  les  Chambres  sur  les 
mesures  législatives  qu'exigent  les  circonstances. 

»  S.  M.  s'occupe  eu  ce  momecit  des  propositions  à  présenter  aux  Chsmbres. 

»  J'ajouterai ,  messieurs  ,  qu'au  moment  où  je  sorta  s  du  constil ,  on  m'a  re- 
mis un  bulletin  imprimé  par  le  Mcnitdir.  Je  u'ai  pas  été  chargé  d'en  parler  of- 
ficielkmeut,  et  c'est  simplement  comme  membre  de  la  Chambre  que  je  lui  fais 
part  de  celte  circonstance,  -> 

Quelques  voix.  «  La  lecture  du  bulletin.  " 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'au  moment  où  l'on  attend  les  renseigne- 
raens  officiels  que  doivent  donner  les  ministres ,  il  serait  peu  convenable  que  la 
Chambre  prit  connaissance  des  faits  d'une  manière  aussi  indirecte. 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

iV a  Messieurs,  dans  un  moment  où  de  si  grands  intérêts  vous  occupent, 

TOUS  devez  désirer  que  ce  qui  se  passe  dans  l'assemblée  soit  colligé  arec  la  plus 
grande  exactitude.  Plusieurs  deutre  nous  savent  que  les  journaux  ne  rendent 
pas  textuellement  les  discours  des  orateurs ,  çt  que  ceux  qui  les  rendent  le  plus 
fldèlenient  ne  laissent  pas  de  les  altérer  à  un  cerîain  point.  Aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  nous  devons  désirer  que  nos  propres  expressions  soient  textuelle- 
ment rendues.  En  conséquence,  je  demande  que  dès  cet  instant  l'assemblée 
s'attache  un  tachygraphe....» 

Celte  proposition  n'est  point  appuyée. 

Félix  Desportes  prend  la  parole  et  observe  que  la  Chambre  ayant  à  s'occu- 
per du  placement  et  du  logemenl  de  la  garde  nationale  à  qui  la  ^arde  du  palais 
est  confiée,  il  est  urgeul  que  la  commission  d'administration  soit  uommée.  11 
propose  qu'elle  soi  de  cinq  membres. 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  la  nomination  de  la  commis- 
sion. 

Ou  demande  que  deux  membres  soient  nommés  par  le  bureau. 

Ikauvoup  de  mcmhrùs.  ^  Le  choix  tout  entier.  « 

Le  presidcïU.  «  Dans  la  circoustance  difficile  où  &c  trouve  l'assemblée .  il  sera 
nécessaire  qu'il  y  ait  au  moius  quelques  uns  des  membres  choisis  parmi  ceux 
qui  oi)i  l'usage  de  celle  admiDiitratlou. 

L'assemblée  décide  que  le  bureau  nommera  toute  la  commission. 

Quelques  mumens  apiès ,  uu  secrclaire  du  luireau  proclame  le  nom  dei  cinq 
commissaires  :  se  sont  MM.  Ga*uott,  legcnéj-allieckre  ,  LeîèTW,.orJQjui<>teur, 
Labbey  do  Porapières. 
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Le  président.  •  J'invite  les  membres  qui  viennent  d'être  désignés,  à  s'empa- 
rer sur  le-champ  de  l'administration.  » 

M.  Valentin  se  présente  à  la  tribune.  «  Je  ne  viens  point ,  dit-il ,  faire  part  à 
la  Chambre  d'une  opinion  :  je  n'ai  point  eu  le  temps  de  la  former;  je  ne  pré- 
senterai point  de  propositions,  puisqu'à  peine  ai-jepu  me  recueillir  sur  un  objet 
que  je  prie  l'assemblée  dexaminer  elle-même.  De  quelle  manière  va-t-elle  se 
conduire  via-à-çis  des  ministres?  Si,  comme  nous  devons  l'espérer,  ils  se  pré- 
sentent, ils  ne  viendront  pas  comme  membres  de  la  chambre,  mais  comme  mi- 
niitres,  pour  donner  des  renseigneraens.  On  ne  peut,  à  l'avance,  dresser  une 
série  de  questions  :  elles  naîtront  du  rapport  qui  sera  fait  par  les  ministres.  Ce- 
pendant chacun  de  nous  ne  peut  les  interroger  ;  nous  devons  attendre  de  la  vi- 
Tacité  française  que  lorsque  quelque  chose  de  bien  se  présentera  à  un  membre, 
il  s'empressera  de  l'énoncer;  les  questions  se  presseront,  les  ministres  ne  sau- 
ront auquel  entendre,  et  l'assemblée  sera  dans  l'embarras  elle-même.  Je  de- 
mande qu'elle  examine  ce  qu'elle  aura  à  faire  dans  cette  circonstance.» 

M.  Dumofard.  «  Je  dois  rappeler  à  la  chambre  ce  qui  se  passait  dans  rassem- 
blée constituante  et  l'assemblée  législative,  et  celle-ci  suivra  sans  doute  la  même 
marche.  Les  ministres  alors  ne  se  présentaient  pas  comme  membres  d'une 
chambre ,  mais  comme  agens  du  pouvoir  exécutif,  et  pour  donner  les  rensei- 
gneœens  qui  étaient  demandés.  Lorsqu'un  membre  voulait  faire  une  question, 
il  ne  s'adressait  pas  an  ministre ,  mais  au  président ,  qui  consultait  l'assemblée. 
Si  la  question  était  jugée  convenable,  elle  était  faite  par  le  président  au  ministre. 

M.  Henri  Lacoste.  «  Je  pense  qu'il  faudrait  se  fixer  d'abord  sur  la  nature  des 
questions.  Le  salut  de  la  patrie  me  paraît  tenir  aux  réponses  qui  seront  faites 
dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons.  Quelle  est  aujourd'hui 
notre  situation  militaire  ?  Quelle  est  la  proportion  de  nos  ressources  et  de  nos 
besoins?  Telles  sont  les  deux  principales  questions,  et  je  demande  que  l'assem- 
bléCé....» 

Au  milieu  de  quelques  paroles  prononcées  par  plusieurs  membres ,  on  de- 
mande particulièrement  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Dumolard. 

Le  président  la  met  aux  voix  et  elle  est  adoptée. 

Le  président.  «  Je  reçois  l'accusé  de  réception  des  messages  de  la  chambre 
adressés  à  l'arcbichancelier  et  au  duc  de  Bassano.  Le  message  a  été  à  l'instant 
remis  dans  les  mains  de  l'empereur.  » 

A  trois  heures  un  quart,  ^fNL  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angely,  Flaugergues 
elBedoch  entrent  dans  la  salle.  Un  cercle  nombreux  se  forme  autour  d'eux.  Un 
membre  ,  s'éuonçant  de  sa  place,  dit  :  «  Plusieurs  de  nos  collègues  attendent 
avec  impatience  les  communications  qui  pourraient  être  données.  » 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

Quelques  momens  après,  M.  Jay  demande  la  parole  et  monte  â  la  tribune. 

M.Jay.  «  Ce  matin,  qnand  nous  avons  appris  les  dangers  de  la  patrie,  un 
noble  sentiment  s'est  spontanément  manifesté  dans  l'assemblée.  Il  n'est  aucun 
de  nous  qui  n'ait  juré  dans  son  cœur  de  mourir  à  son  poste  plutôt  que  d'aban- 
donner les  grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Vous  avez  appelé  les  ministres 
pour  connaître  la  situation  des  choses  :  vous  les  avez  invités  à  paraître  devant 
l'assemblée  des  représentans  de  la  nation  pour  y  remplir  un  de  leurs  devoirs. 
Cette  invitation  ,  à  ce  qu'il  paraît,  n'a  pas  été  écoutée.  Ils  ont  eu  le  temps  de  se 
concerter  ;  et  si  ce  retard  te  prolonge,  l'as' emblée  des  représentans  de  la  France 
a  le  droit  d'en  connaître  les  causes ,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  redouter.  Je 
demande  qu'un  second  message  soit  fait  pour  appeler  les  ministres  et  leur  faire 
connaître  qu'on   attend  d'eux  les  éclaircisSemenS  (ju'ils  doivent ,  et  que  l'ert- 
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cation  de  cet  ordre  soit  mise  sous  leur  responsabilité.*  (Appuyé,  appuyé.) 
Manuel.  «  La  Chambre  va  sans  doute  être  appelée  sous  peu  à  délibérer  sur 
'es  plus  grauds  iuléréts  de  la  France.  Il  faut  que  ses  résolutions  soient  le  résultat 
de  raédiiations  rapiJts  sans  dout>%  mais  si  profondes  que  les  mesures  qu'elle 
adopterait  spontanément  et  celles  qui  lui  seraient  proposées  puissent ,  partant 
d'iui  même  esprit ,  se  coordouuer  entre  elles.  11  y  a  ici  une  unanimité  parfaite 
de  senlimens  qui  se  coufondent  lous  dans  l'amour  de  la  patrie.  Mais  il  faut  éviter 
le  danger  des  délibérations  spontanées  d'un  grand  corps.  Je  demande  qu'd  soit 
formé  une  coL'miissioa  spéciale  à  qui  l'on  renverra  les  mesures  proposées ,  et 
que  ce  soient  les  quatre-vingt-sept  membres  formant  la  commission  de  consti- 
tution qui  cboiâissent  cette  commission  nouvelle.»  (IS'on^  non^  s'écrie-t-on  de 
tous  côtés.  ) 

in  membre.  «  Les  réde^ions  que  vous  venez  d'entendre  sur  la  maturité  des 
mesures  à  proposer  peuvent  être  sages  ;  mais  avant  de  délibprer  il  faut  mettre 
l'asseiiîblée  en  état  de  le  faire  sans  trouble  et  a\ec  une  entière  indépendance. 
Les  ministres  n'ont  pas  répondu  à  l'invitation  que  vous  leur  avez  laite  de  se 
rendre  dans  votre  sein.  Quelle  est  la  cause  de  ce  retard  ?  Je  ne  puis  la  deviner; 
mais  s'il  i>e  prolonge  ,  ne  dt  it-il  pas  faire  présager  que  les  renseignemens  qui 
seront  donnés,  s'ils  sont  puisés  dans  la  vérité ,  doivent  répandre  un  jour  affreux 
sur  notre  situation  ?  Procédons  avec  vigueur,  mais  avec  cette  sagesse  qui  garan- 
tira à  l'assemblée  qu'elle  n'aura  pas  à  revenir  sur  ses  pas.  Vous  avez  été  presque 
forcés  malgré  vous  de  reculer  l'insiant  où  vous  délilérercz  tur  le  salut  de  la  pa- 
trie ;  mais  il  vous  faut  prendre  des  mesures  qui  vous  garantissent  que  vous  pour- 
rez en  délibérer  quand  il  en  sera  temps;  et  peut-être,  si  vous  lardiez  da>antage 
à  vous  occuper  de  ces  mesures ,  le  moment  serait  passé.  Des  bruits  sourds ,  des 
uiouvemens  qu'on  aperçoit  au  de-hors ,  font  désirer  que  la  chambre  fasse  des 
dispositions  qui  assurent  l'inviolal.ilité  de  ses  délibérations.  Il  y  avait  dans  la 
motion  de  M.  de  La  Fa)  elle  une  proposition  teudant  à  mander  lecommandaut, 
de  la  gai  de  nationale  pour  assurer  la  garde  du  palais.  Tous  les  militaires  méri- 
tent sans  doute  noire  confionce  ;  mais  la  garde  Latiouale  est  une  armée  de  ci- 
toyens, et  lorsque  c'est  pour  les  citoyens  que  nous  allons  délibérer  aujourd'hui, 
je  demande  que  les  cîîefs  de  celte  garde  soient  convoqués  et  qu'elle  s'arme,  non 
pour  uoui  éviter  un  danger  personnel.  Chacun  de  nous  sait  qu'il  est  exposé  à 
périr  au  poste  où  la  patrie  l'a  placé.  Périr  n'est  poiuL  un  mal  que  redoute  un 
Français;  le  cœur  de  tout  Français  bat  alsez  vivement  pour  que  son  énergie  ne 
soit  pus  mise  en  doute.  Mais  la  gloire  de  périr  a\euglément  est  comnmnc  ;  elle 
u'cxisic  point  pour  qui  doit  se  conserver  pour  le  salut  de  la  patrie.  C'est  elle  qui 
réclame  noire  conservation  ,  puisque  c'est  str  ses  intérêts  les  plus  chers  qu'il 
uous  faut  délit  érer. 

»  Prenons  donc  d'abord  la  mesure  qui  ne  tous  laissera  aucun  regret.  Que  les 
iuinistres  s.>ienl  une  seconde  fois  ia>ilés  (  Ordonné  .'  ordonne  !  s'écrient  plusieurs 
membres)  à  venu'  instruire  la  Chambre  de  la  situation  de  la  France;  mais 
quand  ce  message  sera  lait,  a.ssurocs-ncus  par  des  mesures  précises  que  nous 
serons  ,  quand  il  Ir  faudra  encore  ,  f  u  mesure  de  délibérer.  » 

M.  Penières.  «  La  commission  d'admiuislralion  que  vous  venez  de  nonmiep 
\'\êûi  vous  faire  une  proposition  relative  a  l'indépendance  de  vos  délibérations- 
Vous  sa>ez  que  l'empereur  s'est  réservé  le  commandement  de  la  garde  nalio- 
asle  et  que  le  commandant  eti  second  est  sous  ses  ordres.  Il  faut  que  l'assemblée 
prenne  une  décision  ,  et  qu'elle  nouinv'  le  lonunandant  de  la  garde  naiionale. 
(  Murmures.  ÎSon  !  non!  )  Nous  avons  demandé  un  certain  nombre  de  troupes, 
mais  le  commandant  peut  se  refuser  à  celle  réquibilion.'  (Nouveaux  murmures.) 
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On  crie  :  Aux  voix  le  second  message  aux  ministres. 

M.  Félix  Besportes  dit  de  sa  place  :  «  Les  ministres  vont  arriver  à  la  minute; 
c'est  une  déclaration  qui  a  été  faite  à  l'Elysée.  » 

Un  membre.  «  Si  votre  premier  message  eût  porté  le  mot  mandé  ,  vous  auriez 
été  obéis.  Vous  avez  le  droit  coosiitutionnnel  d'interroger  les  ministres  ;  quelle 
certitude  pouvez-vous  avoir  que  les  ministres  ont  eu  connaissance  de  vos  inten- 
tions? » 

Durhach.  «  Je  viens  appuyer  la  motion  du  nouveau  message,  et  combattre  !a 
proposition  de  nouimer  le  commandant  de  la  garde  nationale.  » 
On  s'écrie  de  tontes  parts  :  «  Elle  n'est  pas  appuyée  !  » 

Le  président  met  aux  voix  l'envoi  d'un  second  message  pour  inviter  les  mi- 
nistres à  se  rendre  sur-le-cbamp  à  la  Chambre.  —  L'envoi  du  message  est  or- 
donné. —  Le  président  demande  si  la  proposition  que  la  Chambre  nomme  le 
commandant  de  la  garde  nationale  est  appuyée.  «  Elle  l'ï-st,  «  disent  plmieurs 
membres. — Le  président  la  met  aux  voix.  Elle  est  rejetée  à  la  presque  unanimité 
par  l'ordre  du  jour. 

3/.  Pouiïhj-Lévéque.  «  Je  propose  que  MM.  les  chefs  de  légion,  ainsi  que  les 
majors,  soient  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  l'assemblée.»  (TN'on  !  non  ! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

M.  le  président  reçoit  un  message  de  la  chambre  des  pairs  coatenant  la  même 
déclaration  que  celle  adoptée  par  telle  des  Représentans. 

A  quatre  heures  un  quart,  on  expédie  les  leitres  d'envoi  à  chacun  des  minis- 
tres, pour  leur  faire  counaitre  de  nouveau  que  l'aîseinblée  les  invite  à  se  rendre 
dans  son  sein. 

A  quatre  heures  et  demie,  M.  Sébastiani  propoçe  à  la  Chambre  de  mander 
aussi  les  chefs  de  légion  de  la  garde  nationale  pour  leur  ordonner  de  mettre 
chacun  un  bataillon  sous  les  armes ,  afin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  représenta- 
tiou  nationale  et  de  la  ville  de  Paris. 

iV <i  Je  demande  qn  on  atteude  la  réponse  du  général  Durosael  à  la  com- 
mission administrative ,  qui  doit  lui  avoir  déjà  fait  cette  invitation.  » 

M..  Sébastiani,"  J'insiste  sur  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  et  je  la  réduis  à  ces  termes  :  Le  président  mandera  chaque  chef 
de  légion ,  etc. ,  etc.  » 

Gamon:  «  L'un  des  membres  de  la  commission  d'administration  annonce 
que  déjà  un  bataillon  de  garde  nationale  fait  le  service  autour  de  la  salle.  » 

Grenier.  «  Rien  n'annonce  que  la  tranquillité  publique  soit  troublée.  Je  de- 
mande que  M.  Sébastiani  s'explique  clairement  à  cet  égard.  » 

Le  président,  cr  Rien  n'annonce,  enelfel,  que  la  tranquillité  publique  soii  trou- 
blée; j'en  reçois  l'assurance  uflicielle.  Il  n'y  a  pas  l'ombre  de  mouvement.  » 

Sorbier.  «  A  moins  que  le  général  Durosnel  n'ait  perdu  votre  conflance,  c'est 
à  lui  qu'il  faut  s  adresser.  » 

Lefevre.  «.Votre  commisiion  a  suivi  cette  marche  ;  elle  a  écrit  au  gé^^ral  Du- 
rosnel. »      ■  • 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  d.ijour  sur  les  propositions  de  MM.  Grenier  et 
.Sébastiani. 

Le  ministre  de  la  police  générale  et  le  secrétaire  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures adressent  à  M.  le  président  l'accusé  de  réceptiou  du  message  de  la 
Chambre. 
Un  membre  propose  dç  suspendre  la  séance.— P/usJe»rs  voix.  «  ?son,  non.  » 
M.  le  prciidcnt  donne  leclure  de  la  lelire  suivante  : 
«  M.  le  président.  Ayant  été  retenus  jusqu'à  présent  à  la  Chambre  de3  Pairs 
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et  au  conseil ,  et  ayant  presqu'en  même  temps  revu  votre  message  el  celui  des 
Pairs,  nous  allons  n  lus  rendre  dans  le  sein  de  la  Chambre. 

H  Nous  avons  l'honneur  d'offrir  à  V.  Exe.  l'expression  de  notra  haute  êon- 
sidératioQ.  Signé  Cahnot  ,  CiLLÀiNtOLBT,  le  duc  D'OTBi>TK  ,  le  prioœ 
»'£cK!atJjiL.  >» 

Le  prince  Lucien  et  les  ministres  sont  introduits. 

Le  prince  Lucien.  «  Messieurs  les  représentans,  nommé  commissaire  extraor- 
dinaire de  S.  M.  L  pour  me  rendre  dans  votre  sein  afin  de  concerter  avec  vous 
des  mesures  de  prudence,  je  dépose  sur  le  bureau  le  message  de  S.  M.,  et  je  de- 
mande que  vous  veuille*  bien  vous  former  en  comité  secret  pour  entendre  les 
ministres.  »  Sur  l'ordre  de  ^I.  le  président,  les  spectateurs  sont  invités  à  se  reti- 
rer. Les  tribunes  sont  évacuées. 

Comité  secbet.— Le  prince  Lucien  donne  lecture  du  message  contenant  un  ei- 
po«é  rapide  des  désastres  déjà  connus  de  l'armée.  L'empereur  c  invitait  les  re- 
présenUins  à  s'unir  avec  le  chef  de  l'état  pour  préserver  la  patrie  du  malheur  d^ 
retourner  sous  le  joug  des  Bourbons,  ou  de  devenir,  comme  les  Polonais,  la  proie 
des  étrangers.  Il  proposait  que  les  deux  Chambres  nommassent  respectivement 
une  commission  de  cinq  membres  pour  se  concerter  avec  les  ministres  sur  les 
mesures  de  sa'ut  pubUc,  et  sur  les  moyens  de  traiter  de  la  paix  avec  les  coalisés.  • 

Les  interpellations  aux  ministres  se  succèdent,  se  croisent,  te  confondent,  se 
perdent  dans  le  bruit  et  le  tumulte.  Le  besoin  du  silence  se  fait  enfin  sentir,  et 
ces  paroles  sont  entendues  distinctement. 

Henri  Lacoste,  du  Gard.  «  Le  voile  est  donc  déchiré!  ÎSos  malheurs  sont 
connus  !  Quelque  affreux  que  soient  nos  désastres ,  peut-être  ne  nous  les  a-l-on 
point  encore  entièrement  révélés.  Je  ne  discuterai  point  le«  communications  qui 
nous  ont  été  faites  :  le  moment  n'est  point  venu  de  demander  compte  au  chef  de 
l'état  du  sang  de  nos  braves  et  de  la  perte  de  l'honneur  national;  mais  je  lui  de- 
manderai ,  au  nom  du  salut  pubhc ,  de  nous  dévoiler  le  secret  de  ses  pensées, 
de  sa  politique»  de  nous  apprendre  le  moyen  de  fermer  l'abîme  entr'ouvert  aous 
nos  pasl  Vous  nous  parlez  d'indépendance  naliona'e ,  vous  bous  parlez  de  paix, 
mini^tres  de  Napoléon  r  Mais  quelle  nouvelle  base  doanerez-vous  à  >os  négocia- 
tions? Quels  nouveaux  moyens  de  communication  avez-vous  en  votre  pouvoir  ? 
Vous  le  savez  comme  nous,  c'est  à  Napoléon  seul  que  l'Europe  il  déclaré  la 
guerre!  Séparerea-vous  désormais  la  nation  de  Napoléon?  Pour  moi,  je  le  dé- 
claré, je  ne  vois  qu'un  homme  «ntre  la  paix  et  nous.  Qu'il  parle,  el  ta  patrie 
sera  sauvée  !  » 

Le  prince  Lucien.  «  Hé  quoi  1  aurions-nous  la  fail>Jesse  de  croire  encor«  au 
langage  de  nos  ennemis  ?  Lorsque,  pour  la  première  fois,  la  victoire  nous  fut  In- 
Bdèle,  ne  nous  jurèrenl-its  pas,  en  présence  de  Dieu  el  des  hommes,  qu'ils  res- 
pecteraient notre  indépendance  et  nos  lois  ^  Ne  donnons  point  une  seconde  fois 
dans  l^iége  qu'ils  tendent  A  notre  confiance,  à  notre  crédulité  1  Leur  but,  en 
cherchant  à  isoler  la  nntion  de  l  empereur,  est  de  nous  d(  sunir  pour  nous  vain- 
cre, et  nous  replonger  plus  facilement  dans  rabaissement  et  l'esclavage,  dont 
son  retour  nous  a  délivrés.  Je  vous  en  conjure,  citoyens,  au  nom  sacré  de  la  pa- 
trie, ralliei-vons  tons  autour  du  chef  qne  la  nation  vient  de  replacer  si  solennel- 
lement À  sa  tète  l  Songez  que  notre  salut  dépend  de  notre  union,  et  ijuc  vous  ne 
pourriez-vous  séparer  de  l'empereur,  et  l'abandonner  à  ses  ennemis,  sens  per- 
dre l'état ,  sans  manquer  à  vos  sermens ,  sans  flétrir  à  jamais  l'honneur  na 
tional  !  « 

Le  général  La  Fayette.  «  Vous  noos  accusez  de  manquer  ^  nos  devoirs  envers 
l'honneur  el  envers  Napoléon'.  Avez-vous oubUé  tout  ce  que  noua  avons  fait  pour 


CENT-JOURS.  215 

lui?  Avez- vous  oublié  que  les  ossemens  de  dos  énfans,  de  nos  frères  attestent 
partout  notre  fidélité ,  dans  les  sables  de  l'Afrique ,  sur  les  bords  du  Guadalquï- 
vir  et  du  Tage,  sur  les  rives  de  la  Vistule  et  dans  les  déserts  glacés  de  la  Mosko- 
vie?  Depuis  plus  de  dix  ans  trois  millfons  de  Français  ont  péri  pour  un  homme 
qui  veut  lutter  encore  aujourd'hui  contre  toute  l'Europe  I  Nous  avons  assez  fait 
pour  lui;  maintenant  notre  devoir  est  de  sauver  la  patrie.  » 

Napoléon  est  encore  véhémentement  accusé  par  quelques  membres,  faible- 
ment défendu  par  d'autres  ;  mais  le  bruit  a  recommencé ,  et  domine  toutes  les 
voix. 

Cependant  les  ministres  parviennent  à  donner,  chacun  dans  son  département, 
dès  explications  satisfaisantes  :  ils  prouvent  qu'une  armée  formidable  peut  en- 
core être  ralliée,  et  que  la  marche  de  l'ennemi  n'est  pas  aussi  rapide  que  le  pro- 
clame la  malveillance  :  ils  démontrent  la  fausseté  de  ces  bruiis,  injurieux  pour 
l'empereur,  d'après  lesquels  le  gouvernement  aurait  voulu  attenter  à  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  :  enfin ,  les  grandes  ressources  qui  restent  encore,  le  dé- 
vouement des  citoyens ,  la  force  de  l'opinion ,  leur  paraissent  assurer  le  salut  de 
la  chose  publique  si  la  confiance  et  l'union  subsistent  entre  les  pouvoirs. 

Les  esprits  se  calment.  On  convient ,  selon  l'invitation  faite  dans  le  message, 
qu'une  commission  sera  nommée  pour  se  concerter  immédiatement  avec  les  mi- 
nistres. (I) 

A  huit  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  président.  «  Il  a  été  fait  au  comité  deux  propositions.  Une  de  ces  proposi- 
tions a  obtenu  la  priorité  :  je  vais  la  rappeler  et  la  mettre  aux  voix.  Eu  voici  la 
rédaction  : 

«  La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé,  séance  tenante ,  Une  cortimission  de 
cinq  membres,  qui  se  concertera  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs , 
s'il  en  est  nommé  une,  et  le  conseil  des  ministres  de  S.  M,,  pour,  sans  délai,  re- 
cueillir tous  les  renseignemens  sur  l'état  de  la  France ,  et  proposer  tout  moyen 
de  salut  public.  » 

Cette  délibératioo  est  prise  à  Tunanimité. 

Garnier  de  Saintes,  «  Messieurs,  vous  venez  de  prendre  une  grande  mesure  : 
il  faut  la  réaliser  promptement.  » 

Une  foule  de  voix.  »  La  commission,  la  commission.  » 

Le  président.  «  M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  entendu.  » 

Le  prince  d'Eckmûhlf  ministre  de  la  guerre.  «  Messieurs,  j'apprends  que  des 
malveillans  fout  courir  le  bruit  que  j'ai  fait  avancer  des  troupes  pour  cerner  l'as- 
lemUée.  Ce  bruit  est  injurieux  à  l'empereur  et  à  son  ministre,  qui  est  un  bou 
Français.  Cela  vient  de  la  même  source  que  le  bruit  qu'on  avait  fait  circuler  de 
l'arrivéedu  général  Travot  à  Paris...  «  (On  applaudit.  ) 

Garnier  de  Saintes.  «  Il  faut  organiser  votre  commission  le  plus  tôt  possible; 
je  demande  que  vous  invitiez  M.  le  président  et  les  quatre  vice-présidens...  » 

Un  membre.  «  Je  demande  que  la  commission  foit  composée  du  président  et 
des  vice-présidents...  « 

Valentin.  «  En  vous  constituant,  vous  avez  donné  une  preuve  signalée  de  vo- 
tre conHance  à  votre  président  et  à  vos  quatre  vice-présidens.  Vous  avez  fait  en 
les  nommant  les  meilleurs  choix  possibles.  Certes,  ils  n'ont  pas  démérité  de  votre 
confiance;  je  demande  que  vous  arrêtiez  ,  à  l'instant,  qu'ils  formeront  la  com- 
mission. »  Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

À'aus«y.  «  Cela  est  impossible ,  cela  est  contraire  au  règlement  :  le  règlement 

(0  La  narration  de  celte  séance  secrète  est  extraite  de  Lallement.  {N.des  auteurs.) 
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prescrit  le  mode  déformation  des  commissions....»  Une  très-vive  agitation  se 
répand  dans  rassemblée.  » 

>r.  Sauzey  parle  long-temps  dans  le  tumnlte. 

Sauzcij'  «  Et  s'il  faut  vous  réunir  cette  nuit,  pendant  qiref  otie  commission 
sera  assemblée,  qui  vous  présidera  ?  « 

Plusieurs  voix.  «  Un  secrétaire.  » 

Le  général  Grenier.  <i  Cette  observation  est  juste;  au  moment  où  vous  serez 
appelés  à  délibérer,  vous  pouvez  n'avoir  ni  président,  ni  vicc-présidens.  Certai- 
Deineat  ils  sont  très-lionorés  de  la  nouvelle  confiance  que  vous  Toulez  leur  don- 
nor;  m^is  je  duis  observer  que  votre  président,  ou  l'un  des  vice-présiden>,  serout 
rapporteurs  de  votre  commission,  et  que  discuter  et  présider  est  impossible...  » 

Dupin.  «  Vous  êtes  en  permanence;  vous  pouvez  donc  vous  ajourner  ou  ne 
pas  vous  ajourner.  Si  voi:s  avez  une  séance,  vous  n'avez  ni  président  ni  ^icc- 
présidens —  » 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  anx  voix.  L'assemblée  arrête ,  à  une 
grande  majorité,  que  la  commission  sera  formée  du  président  et  des  quatre  vice- 
présidecs  (ie  la  Chambre. 

Le  président.  «  On  demanife  que  communication  de  celte  délibération  soit 
faite  à  la  Chambre  di  s  Pairs  par  un  message.  >  Cette  proposition  esf  adoptée. 

Le  président.  "  La  sémce  est  levée  et  indiquée  à  demain  huit  heures  du 
matin.  » 

Chambre  des  Pairs.  —  Séance  du  2\  juin. 

Les  Pairs  ont  été  convoqués  extraordinairement.  Leur  maintien  annonce  m 
général  une  profonde  affliction.  Quelqnc-suns,  trop  agités  par  la  crainte,  d'au- 
tres, adroitement  vieillis  dans  1rs  révolutions,  et  toujours  avides  de  popuîarit-' , 
se  f(»nt  remarquer  par  une  turbulence  tribunilienne;  mais  la  grande  majorité, 
encore  sans  projets  poliiicjues,  s^.ns  calculs  personnels,  suivra  l'impulsion  que 
lui  donnera  la  Chambre  des  Représentans. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Carnot,  présente  un  exposé  succinct  des  nou- 
velles de  l'armée.  (  C'est  la  note  que  Reguault  lisiil  dans  le  même  moment  aux 
représentans.  )  Cette  communication  esl  reçue  dans  le  silence. 

Un  messager  d'état  apporie  la  résolution  delà  Chambre  des  Représentans  qui 
déclare  que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée  y  etc.,  etc. 

AlaJeclurede  cette  pièce  on  voit  se  peindre  sur  les  visages  l'étonnemenl , 
l'hésitation  ;  quelques  instans  s'écoulent  sans  qu'aucun  membre  prenne  la  parole. 

Le  comte  Thibaiideau.  «  La  Chambre  ,  dans  le  danger  imminent  qui  menace 
la  patrie,  ne  peut  demeurer  indifférente  à  la  communication  qui  vieut  de  lui 
être  faite.  La  Chaml>re  des  Représentans  nous  a  donné  un  bel  exemple;  nous 
devons  notis  empreyser  de  partager  ses  senlimens,  et  de  Ifs  manifester.  Je  de- 
mande que  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  examiner  quelle  suite 
elle  doit  donner  à  ce  message.  > 

Le  comte  de  Lhionr-Mnnbounj.  c  Pourquoi  un  comité  spcrel?  II  faut  que  no- 
tre délibération  soil  publique  .  afin  (]uc  nos  senlimrrs  pour  la  patrie  soient  con- 
nus de  la  nation  entière.  » 

Le  président  consulte  l'assemblée,  qui  déc'de  que  la  délibération  aura  lien  en 
séaixe  publique. 

Le  comte  de  Pontccoulant.  e  Je  désirerais  savo'r  à  quelle  henre  la  résolution 
de  la  <  .haiiibre  des  Représentans  qui  vient  de  vous  êlre  lue  a  été  prise..'  —  (  On 
répond  qu'il  y  a  environ  une  heure.  )  —  Ce  n'est  point  une  vaine  curiosité  qui 
m'a  fait  hasarder  cette  question.  L'empereur  n'est-il  pas  de  retour?  le  gouver- 
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nement  est-il  absent,  pour  que  les  députés  mandent  ainsi  les  ministres  afin  d'en- 
tendre le  compte  de  leur  gestion?  Je  verrais  donc  une  grande  inconvenance 
à  maiider  les  ministres  dans  cette  Ctiambre. 

»  Ce  serait  encore  une  question  de  savoir  si ,  lors  même  que  l'empereur  serait 
absent,  il  n'y  aurait  pas  de  l'inconvenance  dans  cette  démarche.  Cette  partie  de 
la  résolution  des  représenlans  ne  me  parait  pas  devoir  être  admise.  J'appuie  le 
surplus  du  message.  Mais,  dans  des  circonstances  aussi  graves  et  aussi  impé- 
rieuses, dps  propositions  de  celte  importance  doivent  être  renvoyées  à  une  com- 
mission ,  conformément  au  règlement.  » 

Le  comte  Boissy-d'Anglas.  «  Il  me  semble  qu'en  cet  instant  le  règlement  ne 
saurait  être  invoqué.  Lorsque  la  patrie  est  en  dauger ,  que  l'indépendance  na- 
tionale est  menacée,  il  ne  s'agit  pas  en  un  tel  moment  de  s'arrêter  à  des  formes 
^ui  ne  peuvent  être  applicables  qu'aux  temps  ordinf;irts.  Je  demande  que  le  mes- 
sage soit  pris  de  suite  en  considération.  »  (  Pontécoulant  retire  sa  proposition. 
Valence  la  reproduit.  Boissy  reprend  :  )  «  Est  il  besoin  ,  messieurs,  d'une  com- 
mission pour  manifester  nos  sentimens ,  et  faire  des  déclarations  f  emblables  à 
celles  contenues  au  message  de  la  Chambre  des  Représentaus?  Exigent-elles  des 
délibérations  pro'ongées  ?  Doit-on  s'arrêter  à  des  formes  non  prévues  dans  le 
règlement ,  parce  qu'en  l'arrêtant  on  ne  pouvait  prévoir  les  circomtances  extra- 
ordinaires sous  l'empire  desquelles  nous  sommes  aujourd'hui  ?  Vous  déclarerez 
que  1  indépendance  de  la  nation  est  menacée  ;  vous  déclarerez  que  vous  êtes  en 
permanence ,  et  que  quiconque  fentei ait  de  dissondie  la  Chambre  serait  traître 
à  la  patrie  ;  vous  déclarerez  que  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Il  me  semble  que  pour  ces  déclarations  l'intervention 
d'une  commission  est  parfaitement  inutile. 

»  Dans  les  malheurs  de  la  patrie  nous  devons  déployer  un  grand  caradère,  et 
montrer  toute  notre  énergie.  C'est  une  déc'âration  que  nous  faisons.  Quand 
cous  aurons  reçu  les  communications  que  l'empereur  doit  nous  faire  parvenir , 
nous  concourrons  aux  mesures  qui  nous  seront  proposées  d'une  manière  régu- 
lière. » 

Le  comie  de  Valence.  «  Ce  n'est  pas  une  simple  déclaration ,  mais  une  résolu- 
tion qui  a  le  véritable  caractère  d'nne  loi.  Je  suis  de  l'avis  d'adopter  les  articles 
du  message  qui  ne  contiennent  qu'une  simple  déclaration;  mais  pour  l'article 
qui  contient  une  véritab  e  loi,  une  loi  pénale,  je  dois  insister  pour  qu'il  soit 
nommé  une  commission.  Il  y  a  un  temps  suffisant  pour  délibérer  dans  les  for- 
mes sages  et  lentes  que  le  règlement  nous  prescrit  avec  tant  de  raison.  J'insiste 
donc  de  nouveau  pour  la  nomination  d'une  commission  qui  vous  présentera  une 
rédaction  des  articles.  « 

Le  comte  de  Montesquiou  soutient  la  même  opinion. 

Le  baron  Qninette.  «  Gardons-nous,  messieurs,  d'exposer  par  lios  lenteurs 
la  représentation  nationale  à  se  diviser  en  deux  partis!  Quoi  !  la  Chambre  des 
Pairs  resterait  oisive ,  tandis  que  celle  des  Représentans  montre  une  noble  acti- 
vilé?  Quelle  raison  s'oppose  à  ce  que  nous  adoptions  sa  résolution  'f  11  s'agit  de 
déclarer  que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée  lorsque  l'enuemi  est  à  nos 
portes;  il  s'agit  de  nous  constituer  en  permanence  dans  une  circonstance  aussi 
critique,  et  de  déclarer  traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait  de  disfîoudre  la 
représentation  nationale.  Cette  proposition  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté. 
Quant  à  déclarer  que  nos  armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  qui  ne  se  ferait 
un  devoir  d'applaudir  i\  une  pareille  résolution  ?  Je  demande  que ,  ?ans  nommer 
une  commission,  nous  procédions  de  suite  à  l'adoption  dune  résolution  semMa- 
ble  à  celle  qui  a  été  prise  par  la  Chambre  des  Représentans.  n 
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La  Chambre  décide  qa'il  ne  sera  point  uommc  de  commission;  elle  prend  en 
coDsidéraiioQ  le  message  ,  et  l'adopte  quant  au  fond  :  il  sera  mis  aux  voii  arli- 
ele  par  article.  Thibaudeau  propose  une  rédaction  qui  est  admise]  elle  consiste 
à  transformer  la  résolutioa  des  représentans  en  une  déclaratiou  particulier  de 
la  Chambre  des  Pairs. 

Les  articles  I  et  5  ont  été  adoptés  sans  opposition.  La  disposition  tcndafiteà 
mauder  les  ministres,  combattue  par  Poolécoulant ,  a  été  rejetée  à  la  presque 
unanimité.  Une  longue  discussion  s'est  élevée  sur  l'article  2. 

Le  comte  Doulcet  de  PontécoiUant.  «  Je  ne  combats  pas  rarticic;  mais  il 
exige  une  sorte  de  discussion  qui  établisse  bien  que  ces  mesures  dérogent  à  l'acte 
constitutionnel.  Oui ,  messieurs,  c'est  une  dérogation  positive  à  cet  acte  que  le 
péril  imminent  de  la  patrie  peut  seul  excuser.  J'ai  entendu  dire  à  l'un  de  noua , 
dans  un  rapport  qu'il  nous  a  soumis  comme  ministre,  c'est  un  des  passages  qui 
m'a  le  plus  frappé ,  «  qu'il  serait  prêt  à  déclarer  par  quels  motifs  il  aurait  ex- 
»  cédé  les  bornes  de  son  pouvoir  dans  les  actes  de  son  ministère  envers  les  oi- 
>  toyens,  s'exposant  à  toutes  les  chances  de  la  responsabilité  ministérielle  plutôt 
»  que  de  compromettre  le  salut  de  l'éîat.  *• 

»  Et  moi  aussi  je  veux  encourir  la  même  responsabilité,  et  m'y  soumettrai  avec 
dévouement  ! 

»  La  permanence  des  Chambres  est  la  seule  ancre  de  salut  dans  la  tempête 
dont  nous  sommes  battus  depuis  si  peu  d'iostans ,  et  d'une  maBière  si  terrible  ! 

»  J'adopte  donc  les  articles  tels  qu'ils  sont ,  et ,  sachant  bien  qu'ils  sont  une  dé- 
rogation formelle  à  l'acte  constitutionnelle  déclare  que  je  les  adopte  sciemment. 

»  J'ai  dû  faire  sentir  à  la  Chambre  à  quel  point  la  résolution  qu'elle  allait 
prendre  était  contraire  à  la  Conitilution  ;  et  nous  tous ,  messieurs ,  nous  devons 
en  convenir  hautement,  afin  que  chacun  de  nous  réfléchisse  à  toute l'iroportaDoe 
d'une  semblable  résolution.  Quelles  que  soient  les  lois  établies,  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi  ;  et  aujourd'hui  l'existence  de  la  France ,  peut-être  même  le 
salut  de  toute  l'Europe ,  est  attaché  à  la  permanence  de  la  représentation  ni  • 
tionale.  » 

Le  comte  de  Valence.  "  J'adople  volontiers  la  permanence;  mais,  messieurs, 
considérez  que  la  résolution  a  tous  les  caractères  d'une  loi.  7'oms  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  d'une  tentative  pour  dissoudre  la  Chambre  seraient  jugés... 
Voilà  une  loi  pénale.  Il  faut  se  défendre  de  toute  précipitation  ,  de  cet  enthou- 
fiasme  que  les  ctrcoDstances  peuvent  faire  naître.  Oa  peut  adopter  le  premier 
et  le  troisième  article  ,  et  reoTOvor  le  surplus  du  second  à  l'examen  dune  com- 
mission ,  après  avoir  déclaré  la  perfbanence.  » 

Le  comte  de  Montcsquiou.  '  Oui ,  sans  doute,  toule  résolution  qui  Impose  des 
peines  a  le  caractère  d'une  loi.  Gard<»ns-nou8  de  prendre  une  délibération  por- 
tant des  dispositions  législatives ,  et  qui  ne  peut  être  liciierocnt  adoptée  que  par 
le  concours  des  deux  chambres  et  du  gauvernemf  nt.   * 

Le  comte  Thibaudeau.  •  C'est  rentrer  dans  la  discussion  d'ane  proposition 
rejetéc.  Quant  à  celle  de  suivre  le  règlement ,  comment  ponrrait-oo  y  donner 
quelque  suite  ?  Un  réglenieivl  est  fait  pour  des  clrcon«>tanres  ordinaires  ;  mais , 
dans  cellet  aussi  oxtraordinaii-ea  qai  nous  pressent,  est-il  possible  de  t'y  a«- 
treindre? 

>  Au  reste ,  la  marche  proposée  par  M.  de  Valence  ne  serait  pas  plus  régu- 
lière que  celle  d'adopter  sur-le-ebamp  la  resolution  ,  puisqu'on  ne  pourrait  pas 
suivre  la  forme  des  trois  lecture» ,  el  observer  des  délais. 

»  Lorsqu'on  ne  savait  pa»,il  y  a  <|«elques  heure»,  où  était  l'empereur  quand 
la  capitale  est  menacée ,  faudra-t-il  se  traîner  péniblement  sur  les  formes  ? 
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>.  DevoDs-nons  donc  hésifer  à  adopter  cette  résoliitron?  Ne  sommes-nous  pas 
tous  animés  du  même  esprit ,  tous  déterminés  à  nous  ensevelir,  s'il  le  faut ,  sôus 
les  ruines  de  là  patrie  ?  » 

Le  comte  de  Pontécoiilant.  «  Il  est  vraiment  inconvenant  de  revenir  sans  cesse 
sur  les  délibérations  ! 

»  La  résolution  est  adoptée.  En  continuant  à  la  discuter  nous  perdrions  l'atti- 
tude qui  convient  à  un  sénat ,  à  une  Chambre  des  Pairs.  Il  ne  s'agit  donc  plus 
qu'à  régler  la  forme  de  son  adoption. 

»  Adoptera-t-on  la  résolution  de  la  Chambre  des  Représentans  telle  qu'elle 
est?  En  prendra-t-on  une  cosforme?  l'une  et  l'autre  formes  sont  égale- 
ment bonnes  ;  mais  le  pire  de  tous  les  partis  serait  de  n'en  prendre  aucun  : 
ce  serait  abdiquer  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés;  ce  serait  renoncer  à 
concdurir  au  salut  de  la  patrie.  Par  là  nous  forcerions  en  quelque  sorte  la 
Chambre  des  Représentans  à  agir  toute  seule ,  à  s'emparer  du  pouvoir,  à  se 
constituer  en  Assemblée  nationale,  en  Convention  :  ce  serait  de  notre  part 
renoncer  à  la  mission  glorieuse  qui  nous  a  été  confiée  de  concourir  au  salut  de 
la  patrie  ;  car  il  n'y  a  de  mission  vraiment  glorieuse  que  dans  le  danger.  Se  re- 
fuser à  cette  mission ,  ce  serait  annuler  la  puissance  législative  établie  par  la 
Constitution  ;  cependant  nous  formons  une  partie  essentielle  du  pouvoir  légis- 
latif. Ce  sont  toujours  les  hommes  qui  ont  manqué  aux  circonstances  :  il  faut 
aujourd'hui  savoir  s'élever  à  leur  hauteur;  il  faut  que  la  Chambre  des  Pairs  se 
maintienne  dans  ses  principes ,  qu'elle  retienne  d'uce  main  sage  et  ferme  la 
portion  de  pouvoir  qui  lui  est  conCée.  Sans  doate  nous  avons  été  nommés  par 
le  chef  du  gouvernement  ;  mais  ne  pouvons-nous  pas  nous  dire  aussi  les  repré- 
sentans de  la  nation  ?  Car  à  quoi  sommes-nous  redevables  de  ce  choix ,  si  ce 
n'est  aux  services  que  nous  lui  avons  rendus,  les  uns  comme  militaires ,  ayant 
prodigué  leur  sang  pour  sa  défense  et  le  maintien  de  son  indépendance  ;  et 
nous,  citoyens  obscurs,  pour  nos  longs  services  dans  la  magistrature  et  l'ad- 
ministration ?  A  ce  noble  titre ,  messieurs ,  concourons  tous  au  salut  de  la  patrie  ; 
ne  souffrons  pas  que  le  pouvoir  soit  dans  les  mains  de  cette  tourbe  d'agens  qui 
s'arrogeaient  le  droit  d'arrêter,  d'exiler  les  individus  sans  en  rendre  compte,  et 
disposaient  ainsi  sans  motifs  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens! 

»  C'est  à  nous ,  qui  avons  eu  l'expérience  de  la  révolution ,  qui  l'avons  tra- 
versée au  milieu  de  tant  de  désastres  et  de  tant  d'illustres  naufrages,  à  main- 
tenir un  pouvoir  législatif  qui  paisse  rassurer  tous  les  citoyens. 

»  Je  reviens  à  la  question.  En  droit,  la  Chambre  ne  peut  revenir  sur  ses  dé- 
libérations ,  car  autrementJl  n'y  aurait  rien  de  fixe  ni  de  stable  dans  la  légis- 
lation. 

«En  fait,  la  résolution  est  sage  et  bonne,  et  l'on  ne  peut  mieux  faire  que 
d'adopter  cette  résolution  noble  et  française  de  la  Chambre  des  Repréientans.  >• 

Le  comte  de  Valence.  «  Mais  nous  avons  tout  le  temps  de  prendre  une  déter- 
mination !  (  Murmures.  )  L'empereur  va  tenir  le  conseil  de  ses  ministres ,  et 
comme  nous  n'en  connaîtrons  pas  le  résultat  avant  quatre  ou  cinq  heures  ,  il  est 
possible  que  pendant  ce  temps  une  commission  examine  le  message...  (  Mur- 
mures.) Je  cesse  d'opposer  mon  opinion  personnelle  à  celle  de  la  Chambre  ;  oui , 
je  consens  à  ce  qu'elle  déclare  sur-le-champ  que  l'indépendauôe  de  la  patrie  est 
menacée,  qu'elle  se  constitue  en  permanence,  qu'elle  déclare  enfin  que  l'armée  a 
bien  mérit"  de  la  patrie  ;  mais  je  soutiens  qu'on  doit  renvoyer  à  une  commission 
spéciale  l'examen  des  autres  articles  de  la  résolution. 

>•  Au  surplus,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas,  que  je  ne  comprendrai  jamais 
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comment  vous  déclareriez  traître  à  la  patrie  quiconque  tenterait  de  dissoudre 
la  représentation  nationale. 

»  Qui  nous  menace  d'une  pareille  mesure?  Qui?  Est-ce  le  gouvernement, 
qui  seul  eu  a  le  droit  par  la  Coustitntion  ?  > 

Le  comte  de  Poniccoulant  (avec  chaleur).  »  La  multitude,  égarée  par  nos 
euuemis  I...  Mais  je  h*  déclare ,  dans  le  danger  imminent  de  la  chose  publique, 
si  un  ministre  signait  un  pareil  acte,  je  me  porterais  ici  et  publiquemeui  son 
accusateur  !  » 

Le  cvmte  Boissij-d'Anglas.  >  Il  est  indécent  de  revenir  quatre  fois  sur  la  même 
proposition.  Je  demande  qu'on  passe  aux  voix,  et  (\uq  l'ox'ateur  qui  entravera 
encore  la  delibéraliofi  soit  rappelé  à  l'ordre.  » 

La  rédaction  proposée  par  Thibaudeau  est  déûniiivement  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Chambre  des  Pairs ,  après  avoir  pris  communication  du  message  qui  lui 
a  été  adressé  par  la  Chambre  des  lleprésentans  dans  la  séance  de  ce  jour,  arrête 
les  dispositions  suivantes  : 

•>  1  o  La  Chambre  des  Pairs  déclare  que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée. 

«  2"  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tentative  pour  la  «lissou  ire 
est  un  crime  de  hnute  trahison.  Quiconque  se  rendrait  coupable  de  celte  tt.n- 
tativo  sera  traîire  à  la  patrie  ,  et  sur-le-champ  jugé  comme  tel. 

.  »  ô'^  L'année  de  liiiue  et  les  gardes  nationales  qui  ont  combattu  et  combattent 
pour  défendre  la  liberté ,  l'indépendance  et  le  territoire  de  la  France  ont  l»ieu 
mérité  de  la  patrie. 

"  La  présente  déclaration  sera  transmise  par  un  message  à  S.  M.  l'empereur 
et  A  la  Chambre  des  Représentans.  » 

Le  pi  ince  Lucien  se  ipréseule  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  de 
l'empereur,  et  fait  à  la  Chambre,  en  comité  secret ,  la  communication  qu'il 
venait  de  faiie  aux  représentans  :  les  pairs  la  reçoivent  avec  calme.  A  la  suite 
du  comité  secret  une  commission  est  nommée  pour  s'entendre  avec  la  commis- 
sion de  la  Charijbre  des  Représentans ,  avec  les  ministres ,  etc.  ;  elle  est  composée 
des  comtes  Boissy-d'Auglas,  Thibaudeau,  Dejean,  Drouot,  Audréossy. 

Séance  des  commissions  de  la  Chambre  des  Représentans  et  de 
celle  des  pairs.  —  Négociations  secrètes  avec  Napoléon, 

Nous  lirons  chs  détails  de  l'/Zis/roire  de  Napoléon  par  Thibau- 
deau. Il  é'ait  inemb"e  de  la  cofinnission  nommée  par  les  pairs. 

«  En  sortant  de  la  séance  secrète,  Lucien  ne  dissimula  pas  qu'il  fallait,  ou 
dissoudre  les  Chambres,  ou  abdiquer.  ÎNapoléon  ne  {»renait  aucune  résolution  : 
il  flottait  enir»'  1rs  îivis  divers  de  ses  conseillers,  dont  la  majorité  cependant  in- 
clinait pour  labdicalion  (1). 

»  Les  deux  commissions  se  réunirent  à  onze  heures  du  eoir,  aux  Tuileries, 
avec  les  minislres  et  les  ministres  d'état,  sous  la  présidence  de  Cambacérès. 
Cette  grande  salle  du  conseil  délai,  témoin  de  tant  de  >icissitules,  ce  pa'ais 
désert ,  le  silence  de  la  nuit ,  et  la  gravité  des  circonstances ,  inspiraient  la  tris- 
tesse et  une  sortb  d'effroi.  A  la  discrétion  des  orateurs ,  à  la  modération  des  dis- 

(0  Le  21,  dans  la  matinée,  B.nrbicr.  bililiolliécairo  du  conseil  d'ét;jt,  fut  invité  à 
(h-psser  iiuinéJiateiaeiit  à  l'cnipoieiir  uu(i  nwlo  sur  I&> principaux  faits  historiques 
rialifs  à  des  cxciujjIcs  d'abdication  (rompereurs  ou  de  ruis. 
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cours ,  au  soin  avec  lequel  on  évitait  d'abord  de  prononcer  le  nom  de  l'empe- 
reur, on  eût  dit  qu'encore  tout  puissant  il  était  caché  pour  entendre,  ou  que  les 
murs  étaient  ses  espions  ;  son  génie  semblait  planer  sur  l'assemblée  pour  la  con- 
tenir plus  que  pour  l'inspirer.  Les  ministres  proposèrent  trauquillement  une 
levée  d'hommes,  une  loi  de  haute  police  et  des  mesures  de  finauces,  à  peu 
près  comme  on  demandait  autrefois  au  sénat  des  couscrits,  au  corps  législatif  de 
l'argent. 

»  Pas  un  mot  des  désastres  de  Waterloo,  de  leurs  causes,  de  leur  étendue,  de 
la  situation  de  l'armée,  des  ressources ,  de  la  question  agitée  dans  le  comité 
secret  sur  les  obstacles  qu3  pourrait  apporter  la  personne  de  Napoléon  à  la  paix. 

»  L'assemblée  était  divisée  en  deux  partis ,  celui  de  Napoléon  et  celui  des 
Chambres.  Ce  dernier  posa  pour  base  de  la  délibération  que  l'on  sacrifierait  tout 
pour  la  patrie  ,  excepté  la  liberté  constitutionnelle  et  l'intégrité  du  territoire.  Ce 
principe  emportait  l'abdication  de  Napoléon;  les  Chambres  y  étaient  décidées. 
Les  représentans  insistèrent  sur  l'urgence  de  faire  marcher  de  front  les  négo- 
ciations avec  les  mesures  de  défense ,  et  d'envoyer  à  l'ennemi  des  négociateurs 
au  nom  des  Chambres,  puisqu'il  ne  voulait  pas  traiter  avec  Napoléon.  Les  im- 
périaux objectiîient  que  ce  serait  prononcer  de  fait  la  déchéance  de  l'empereur; 
ils  avaient  ra  son  ;  un  reste  de  pudeur  empêchait  ses  ministres  d'y  consentir. 
Ce  scrupule  n'arrêtait  pas  Fouché  :  il  opinait  comme  les  représentans. 

»  Cette  discussion,  ayant  réchaulfé  les  esprits,  amena  la  question  de  l'abdica- 
tion. La  Fayette  rappela  ce  qui  s'était  passé  dans  le  comité  secret ,  et  proposa  à 
l'assemblée  de  se  rendre  tout  entière  auprès  de  Napoléon  ,  pour  lui  représenter 
que  son  abdicat  on  était  devenue  nécessaire  aux  intérêts  de  la  patrie.  Les  impé- 
riaux s'y  opposèrent.  Cambacérès  prudemment  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas 
mettre  aux  voix  des  propositions  de  cette  espèce.  D'ailleurs ,  les  impériaux  n'a- 
vaient qu'une  petite  majorité.  On  se  borna  donc  à  adopter  leurs  mesures  de  dé- 
fense ,  et  l'avis  qu'ils  ouvrirent  d'entamer  de  suite  des  négociations  au  nom  de 
la  nation  par  des  pléoipotentiaires  nommés  par  Napoléon  ;  mais  les  représentans 
manifestèrent  jusqu'à  la  fin  l'opinion  que  ces  mesures  ne  seraient  point  adoptées 
par  les  Chambres ,  l'intention  de  les  combattre ,  et  la  conviction  que  la  marche 
rapide  des  évéoemens  amènerait  le  lendemain  des  déterminations  violentes 
contre  Napoléon ,  telles  que  sa  déchéance ,  s'il  ne  la  prévenait  pas  par  son  abdi- 
cation. 

»  Pendant  le  res'e  de  la  nuit,  et  le  22  au  malin,  chaque  parti  se  prépara  au 
grand  événement  qui  devait  nécessairement  signaler  cette  journée.  AlaChaif<bre 
des  Représentans ,  si  elle  prononçait  la  déchéance  de  Napoléon ,  on  craignait 
d'offenser  l'armée  et  d'amener  quelques  déchiremens.  On  préférait  que  Napo- 
léon abdiquât  de  son  propre  mouvement  et  par  dévouement  à  la  patrie. 

»  A  l'ÉIvsée,  on  flottait  entre  la  violence  et  la  faiblesse;  courtisans,  ministres  , 
princes ,  Napoléon  lui-même ,  tout  était  dans  la  plus  grande  perplexité;  ou  sen- 
tait le  pouvoir  s'échapper,  on  n'avait  ni  la  volonté  de  le  rrmeltre,  ni  la  force  de 
le  retenir.  Lucien  seul  conseillait  d'en  finir  par  un  coup  d'état. 

>>  Les  Chambres  s'assemblèrent  et  demandèrent  le  rapport  de  leurs  commis- 
sion». Celle  de  la  Chambre  des  Représentans  retardait  tant  qu'elle  pouvait.  Elle 
attendait  l'issue  des  instances  qu'on  faisait  auprès  de  Napoléon  pour  le  décider 
à  un  sacrifice  qui  parût  spontané.  On  ne  put  arracher  de  lui  que  son  consente- 
ment à  C'j  que  les  Chambres  envoyassent  une  dcputation  pour  négocier  avec  les 
puissances ,  et  la  promesse  qu'il  abdiquerait  lorsqu'il  serait  constaté  qu'il  était 
le  seul  obstacle  à  la  paix,  et  si  elles  consentaient  à  assurer  à  ce  prix  l'indépen- 
dance de  la  nation  et  l'intégrité  du  territoire. 
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»  Piapporteur  deia  corcroission  des  représentaos,  le  général  Grenier  présenta 
ces  rési-tlulions  comme  le  résultat  de  la  del  béralion  de  la  nuit.  Au  point  où  l'on 
en  était  venu,  des  termes  moyens  ne  pouvaient  plus  suffire.  Duchesne,  La  Fayette, 
Sébastian!  exigeaient  l'abdication  ,  sinon  la  déchéance.  Les  moins  \iolens  insis- 
taient seulement  pour  qu'on  laissât  à  >".'poléon  le  temps  nécessaire  afin  que  l'ab- 
dication parût  du  moins  la  libre  eipression  de  sa  volonté.  La  Chambre  lui  accorda 
un  délai  d'une  heure,  et  suspendit  sa  séance. 

>  Re^nault,  le  général  Solignac  ,  Durbach,  Flaugergues  firent  successive- 
ment des  démarches  auprès  de  l'empereur  pour  le  décider  à  l'abdication  ;  il  résista 
Iqng-temps ,  se  promenant  extrêmement  agité  ,  à  grands  pas,  dans  son  cabinet, 
dans  le  jardin ,  et  disant  :  *'  Puisqu'on  veut  nie  faire  violence ,  je  n'abdiquerai 
*  point....  La  Chambre  n'est  qu'un  composé  de  Jacobins  et  d'ambitieux  !  J'aa- 

»  rais  dû  les  chasser Qu'on  me  laisse  réfléchir  en  paix  dans  l'intérêt  de  mon 

»  iils,  dans  celui  de  la  France Ma  tète  est  à  votre  disposition Quand 

D  j'aurai  abdiqué,  vous  n'aurez  plos  d'armée Dans  huit  jours  vous  aurez  ['é- 

»  trangcr  à  Paris.  »  Mais  Napoléon  parlait  à  des  sourds  et  criait  dans  le  désert. 
Son  frère  Joseph  ,  Lucien  lui-même,  ne  voyant  plus  moyen  de  résister,  le  con- 
jurèrent de  se  soumettre  à  son  de»tiu.  «  licrivez  à  ces  messieurs,  dit-il  à  Fouché 
»  avec  un  sourire  ironique,  de  se  tenir  tranquilles,  ils  vont  être  satisfaits.  »  Fou- 
ché n'y  manqua  pas  tt  èGri\it  à  Manuel.  ISapoléon  dicta  à  Lucien  sim  abdication 
en  ces  termes  : 

0  Déclaration  an  pe^ipïe  français. 

n  t'râoçais  !  en  conimcLçant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance  nationale, 
f>  je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  elTorls,  de  toutes  les  volontés  et  le  con- 
«  cours  de  toutes  les  autorités  nationales.  J  étais  fondé  à  eu  espérer  le  succès ,  et 
»  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances  contre  moi  ;  les  circonstances 
»  paraissent  changées  ;  je  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des  ennemis  de  la 
»  Fnincc.  Puissent-ils  cire  sincères  dans  leurs  déclarations  et  n'eu  avoir  jamais 
»  voulu  qu'à  ma  personne  !  Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  proclame  mon 
n  fils ,  S  tus  le  tiire  de  Napoléon  II,  empereur  des  Français.  Les  ministres  actuels 
n  formeront  proviscire*nient  le  conseil  de  gouvernement.  L'intérêt  que  je  porte 
»  à  mon  fils  ni'engnge  à  inviter  les  Chambres  à  organiser,  sans  délai,  la  régence 
1)  par  une  loi.  Unissez  vous  tous  pour  le  salut  public  et  pour  rester  une  nation 
»  indéprndanlc.  —  Donné  au  palais  de  l'Llysée,  le  22  juin  1815.  » 

N  Les  ministres  portèrent  Cette  déclaration  aux  Chambres. 

»  Fouché ,  qui  avait  le  plus  poussé  à  l'abdication ,  recommanda  Napoléon  aux 
égards  et  à  la  protection  des  Chambres.  Regnaud  émut  les  représcntam  par  un 
table;m  pathciiquc  de  tant  de  grandeur  déchue.  11  fut  arrêté  qu'une  dépuUllon 
irait  exprimer  à  Napoléon  ,  au  nom  de  la  nation  ,  le  respect  et  la  reconnaissance 
avec  lesquels  elle  acceptait  le  noble  sacrifice  qu'il  avait  fait  à  lindeiieudance  et 
au  boulieur  du  peuple  frauç-iii.'<. 

D  Les  bureaux  des  deux  Chambres  allèrent  à  l'Llysée;  il  y  régnait  une  grande 
solitude,  le  plus  profond  silence.  L  n  très-pei  tt  nombre  dhouimes  dévoués  y  était . 
tout  le  reste  en  était  sorti  avec  l'^biicalion  :  c'était  une  répétition  de  Funtaioe- 
bkau.  PourGi>Q*erveF  no  air  calme,  Napolcon  faisait  visiblement  de»  efforts;  il  y 
avait  diDS  ses  traits  de  l'altcraliou  et  de  raliottenu>ot.  La  députalion  de  la  Cham- 
lire  de<sRcpre}>tuUau»  vint  la  première.  Lorsqu'elle  eut  rempli  i>a  mis^iou,  Napo- 
léon lui  décUira  franchement  que  son  abdication  livrait  la  France  à  l'étranger,  lui 
recommauda  cepoi'iatit  de  reufwecr  ptompU-nieit  les  armées,  et  iasista  forte- 
ment sur  Us  droits  de  son  Iils.  Le  prébident  Lanjuinats  rfp«iHlil(|ue  la  Chauibie 
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avait  délibéré  seulement  snr  le  fait  de  l'abdication  ;  quMl  lui  rendrait  compte  du 
yœu  de  l'empereur  pour  son  fils.  Cette  entrevue  fut  froide  et  sèche. 

«  Par  un  jeu  bizarre  de  la  fortune,  un  de»  hommes  qui,  dans  ses  harangues, 
avait  le  plus  flatté  l'empereur,  Lacépède,  lui  porta  la  parole  au  nom  de  la 
Chambre  des  Pairs. ÎS'apoléon  était  debout,  seul,  sans  appareil; il répoudit avec 
une  aigreur  mal  dissimulée  et  sur  le  ton  d'une  conversation  animée  :  «  Je  n'ai 

»  abdiqué  qu'en  faveur  de  mon  fils Si  les  Chambres  ne  le  proclamaient  pas, 

>>  Hion  abdication  serait  nulle je  rentrerais  dans  tous  mes  droits D'après 

*  la  marche  que  l'on  prend ,  on  ramènera  les  Bourbons Vous  verserez  bien- 

»  tôt  des  larmes  de  sang On  se  flatte  d'obtenir  d'Orléans,  mais  les  Anglais 

»  né  le  veulent  pas  ;  d'Orléans  lui-même  ne  voudrait  pas  monter  sur  le  trône 
j  sans  que  la  branche  régnante  eût  abdiqué.  Aux  yeux  des  rois  de  droit  divin,  ce 
»  ferait  ausù  un  usurpateur.  > 

j»  Le?  pré»idens  convinrent  d'une  rédaction  de  la  réponse  de  Napoléon  pour 
la  p^piJQrîer  aux  Chambres  j  et  le  lendemain  on  l'inséra  dans  les  journaux  en 
ces  termes  : 

H  Je  vous  remercie  des  s^ntimens  que  vous  m'exprimez.  Je  recommande  aux 
Chambres  de  renforcer  les  armées ,  et  de  les  mettre  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense. Qui  veut  la  paix  doit  se  prépa»'er  à  la  guerre.  iS'e  mettez  pas  cette  grande 
naiioQ  à  h  merci  de  l'étranger,  de  peur  d'être  déçus  dans  vos  espérances.  Dans 
quelque  position  que  je  me  trouve,  je  «erai  heweiix  si  la  France  est  libre  et  in- 
dépendante. Si  j'ai  remis  le  droit  qu'elle  m'a  donné  à  mon  fils,  de  mon  vivant; 
ce  grand  «acrifice ,  je  ne  l'ai  fait  que  pour  le  bien  de  la  nation  et  l'intérêt  de  mon 
fils,  ^ue  j'ai ,  en  cooséqnence,  proclamé  empereur.  >» 

Les  événemens  qu'on  vient  de  lire  se  passèrent  en  partie  lâ 
«uit,  en  partie  dans  la  joui  née ,  pendant  la  dorée  de  la  séance 
qui  suit. 

Chambre  des  bf.présenta!«s. -^  5'eance  du  22  juin. 

A  B€uf  hi  ures  et  denaie ,  lit.  Bedocb ,  l'nn  des  secrétaires ,  occupe  la  place  de 
^.  le  |)rési<Ji«ut.  Plusieurs  merobi-cs  témoigceut  le  désir  que  la  séance  soit  rou- 
verie. 

Bedoch.  «  Measieurs ,  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  n'est 
pas  encore  termina  :  aus&itùt  qn'elte  sera  achevée,  il  vous  en  sera  donné  lec- 
4ure. 

»  l,e  rapport  de  la  commission  extraordinaire  que  vous  avez  nommée  à  l'ef- 
fet de  se  concerter  avec  le  conseil  des  ministres  pour  les  mesures  de  salut  po- 
Wie  n'étant  pas  prêt ,  je  ne  puis  qu'appeler  nn  autre  ordre  du  joor.  Si  un 
membre  a  une  proposition  à  fuire  .  pe  kii  accorderai  la  parole.  » 

M.  Leyraud  se  présente  à  la  tribune. 

On  cr.cde  toutes  parts  :  «  C'est  la  commission  quTil  fant  entendre ,  >•  et  cette 
disposition  de  réassemblée  ne  cesse  de  se  manifester  }asqtt'à  ce  que  M.  Leyraud 
ait  quitté  la  tribune. 

Bodoik.  t  II  parait  que  l'assemblée  ne  veut  s'occuper  d'aucune  espèce  do  tra- 
vail avant  le  rapport  de  sa  commis  ion  exlraordiuaire.»—//n  irk<t-çi'and  nombre 
tkruiiT.  *  Oui,  oui.  » 

M.  B«doch  déelare  «fue  tout  objet  étranger  au  trayait  de  la  commission  est 
tus'^xndu. 

A  dix  ïwottres  et  demie ,  PaascraWée  manifeste  fe  éé^  d^'enteiMlre  le  rapport 

Henri  Lacoste.  "  On  Ajourne  l»  moment  dé  sfltisftifre  an  rœude  la  f^ffmttfe: 
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c'est  un  temps  perdu  pour  les  intrrOts  de  la  patrie.  Je  demande  que  la  commis- 
sion soit  invitée  à  venir  faire  son  rapport  :  il  doit  être  prêt.  » 

L'n  membre.  «  La  Chambre  est  impatiente  d'entendre  le  rapport  de  sa  com- 
mission. » 

L'n  autre  membre.  «  La  commission  ne  vient  point  présenter  son  travail. 
Vous  êtes  responsables  à  la  patrie  de  tout  le  temps  que  vous  perdez.  » 

Clément  (du  Dou.  s)  fait  lecture  du  procès  verbal ,  dont  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

On  annonce  l'arrivée  du  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  presi.lent  l'iovite  à  monter  à  la  tribune. 

Grenier.  >'  Je  conçois  la  vive  impatience  que  montre  l'assemblée  de  connaître 
ce  que  nous  avons  fait  pour  remplir  la  tâche  importante  qu'elle  nous  a  confiée. 
Voire  comniiss'on  extraordinaire  s'est  réunie  à  celle  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
au  conseil  d'état.  La  délibération  a  duré  cinq  heures.  Je  vais  exposer  le  résultat 
de  cette  délibération.» 

^  Quelques  membres  demandent  un  comité  secret;  le  vœu  général  de  l'as- 
semblée s'y  oppose.  ) 

tt  Voici ,  coulinue  le  rapporteur,  deux  propositions  que  je  suis  chargé  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  : 

«  Les  commissions  réunies  ont  reconnu ,  à  la  majorité  de  seize  contre  cinq  , 
que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  que  l'empereur  consentit  à  ce  (jue  les  deux 
Chambres  nommassent  uue  commission  qui  serait  chargée  de  négocier  direc- 
tement avec  les  puissances  coalisées ,  aux  conditions  de  respecter  l'indépen- 
dance nationale,  l'intégrité  du  territoire  et  le  droit  qu'a  tout  peuple  de  se 
donner  les  constitutions  qu'il  juge  à  propos;  mais  elles  ont  pensé  en  même 
temps  qu'il  convenait  d'appuyer  ces  négociations  par  le  prompt  développe* 
ment  de  toutes  les  forces  nationales.  » 

"Eu  conséquence,  la  commission  propose  à  votre  délibération  cette  première 
disposition. 

«  Messieurs,  cet  article  me  parait  insuffisant;  il  ne  remplirait  pas  le  but  que 
la  Chambre  se  propose ,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  votre  députation  ne 
fut  pas  admise.  Mais  il  se  présente  un  moyeu  d'en  faciliter  le  succès  ;  j'ai  des 
raisons  de  croire  que  vous  recevrez  bientôt  un  message  par  lequrl  l'empereur 
doit  déchirer  que  ,  vu  les  circonstances  fâcheuses  où  se  trouve  la  France  et  les 
dispositions  des  puissances  coalisées,  il  trouvera  bon  que  l'assemblée  nomme 
l'ambassade  que  vous  voudrez  envoyer  pour  négocier  de  la  paix;  qu'en  même 
temps  cette  néîiocialion  serait  appuyée  par  le  plus  grand  développement  des 
forces  nationales;  et  que  si  eufin  lui  seul  était  un  obstade  invincible  à  ce  que  la 
nation  fut  admis  ;  à  traiter  de  son  indépendance ,  il  sera  prêt  à  faire  le  sacrifice 
cjui  lui  serait  demand*',  • 

«  Je  passe  à  l'autre  article. 

»  El  quant  au  8ec4ind  objet,  les  ministres  d'élat,  membres  de  la  Chambre, 
proïKJseront  à  rassemblée  les  mesures  propres  à  fournir  des  hommes,  des  che- 
vaux ,  de  l'argent ,  ainsi  que  lis  mesure*  qu'ils  cioienl  les  plus  propres  à  coute- 
nir  et  réprimer  les  ennemis  de  l'intérieur. 

«  Ce  dernier  objet ,  messieurs  ,  est  le  plus  urgent  :  en  effet ,  si  nous  ne  pré- 
venons pas  les  progrès  de  l'ennemi  par  uue  force  respectiible  ,  avant  huit  jours 
la  capitale  peut  être  de  nouveau  menacée.  Les  ministres  sont  prêts  à  proposer 
des  mesures  tant  pour  résister  à  l'ennemi  extérieur  que  pour  réprimer  ceux  de 
l'intérieur ,  contre  lesquels  vous  avez  sollicité ,  il  y  a  trois  jours ,  l'énergie  et  la 
vigilauce  du  gouvernement.  • 
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On  demande  la  parole. 

M.  Leyraud  paraît  à  la  tribune. 

iV....  «  Je  demande  que  la  Chambre ^se  forme  en  comité  secret.  «  (Non, 
l'ordre  du  jour.) 

En  ce  moment  l'assemblée  témoigne  le  désir  que  M.  le  président,  présent  au 
bureau,  reprenne  ses  fonctions. 

M.  Bedoch  lui  cède  le  fauteuil. 

Leyraud.  «  Et  nous  aussi  nous  avons  réfléchi  sur  les  circonstances  difficiles 
où  se  trouve  la  France. 

»  Le  résultat  des  derniers  événemens  a  déchiré  tous  les  cœurs  ,  et  nous  nous 
sommes  demandé  par  quels  moyens, nous  parviendrons  à  sauver  la  patrie.  A 
cette  queslion  sur  les  moyens  de  repousser  les  forces  des  puissances  coalisées , 
et ,  pour  tâcher  d'y  répondre ,  interrogeons  les  ressources  qui  nous  restent ,  et 
replions-nous  sur  notre  situation  intérieure. 

n  Si  nous  calculons  les  forces  des  armées  ennemies  ,  certes  l'imagination  s'en 
effraie....  > 

De  violens  murmures  éclatent  dans  l'assemblée.  On  ne  cesse  de  criera  l'ordre 
tant  que  l'orateur ,  malgré  l'improbation  générale ,  s'efforce  de  reprendre  la 
parole. 

A  la  voix  de  M.  Je  président  le  calme  se  rétablit. 

JV «  Nous  avons  encore  des  forces  à  opposer  à  nos  ennemis.  Nous  avons 

du  courage  et  la  volonté  d'être  libres  ;  nous  périrons  tous  plutôt  que  de  perdre 
notre  indépendance.  » 

M.  Crochon  pense  qu'il  est  nécessaire  d'adopter  pi  omptement  des  mesures 
pour  se  procurer  les  moyens  de  soutenir  la  guerre ,  en  même  temps  qu'il  sera 
ouvert  des  négociations  pour  obtenir  la  paix.  I!  soumet  à  la  délibération  de 
l'assemblée  le  projet  de  déclaration  suivant: 

«  La  Chambre  des  Représentans ,  interprète  des  sentimens  de  la  nation  ,  pro- 
clame ce  qui  suit  : 

»  La  nation  française  renonce  à  jamais  à  toute  conquête ,  à  toute  guerre  of- 
fensive et  d'ambition.  Elle  ne  prendra  les  armes  que  pour  défendre  son  terri- 
toire ,  pour  venger  les  outrages  faits  à  sa  dignité ,  si  elle  ne  pouvait  en  obtenir 
la  réparation  par  voie  de  négociation ,  ou  pour  défendre  un  allié  injustement 
attaqué.  La  nation  veut  conserver  la  monarchie  constitutionnelle  comme  ga- 
rantie de  sa  tranquillité  et  de  celle  de  l'Europe. 

»  11  sera  nommé  cinq  plénipotentiaires ,  trois  dans  la  Chambre  des  Repré- 
aentans  et  deux  dans  la  Chambre  des  Pairs,  pour  porter  la  présente  déclaration, 
et  négocier  la  paix  d'après  cette  reconnaissance  solennelle  ,  gag^  de  sécurité 
pour  tous  les  peuples.  » 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

Duchesne.  «  Je  ne  pense  pas  que  le  projet  proposé  par  "la  commission  puisse 
nous  faire  atteindre  le  but  désiré.  Nos  désastres  sont  grands,  on  ne  peut  le  nier; 
ils  sont  attestés  par  la- présence  même  du  chef  de  nos  armées  dans  la  capitale.  Si 
l'énergie  de  la  nation  u'a  pas  de  bornes ,  ses  moyens  en  ont.  On  nous  a  dit  que 
ces  moyens  équivalent  à  ceux  qu'elle  avait  ea  1791.  Plût  à  Dieu  qu'il  en  fût 
ainsi  !  mais  j'ai  trop  de  motif^pour  ne  pas  partager  cette  opinion.  On  nous  parle 
aussi  d'imiter  les  Espagnols  qui  ont  donné  un  si  grand  exemple  d'esprit  natio- 
nal ,  un  sentiment  si  profond  de  leur  indépendance.  Mais  n'est-il  pas  malheu- 
reusement trop  vrai  que  notre  situation  actuelle  est  bien  différente  de  la  leur? 
N'est-il  pas  malheureusement  vrai  qu'en  France  il  ne  règne  pas  la  même  una- 
nimité de  sentimens,  unanimité  qui  peut  seule...?  (  Des  murmures  interrompent 
T.    XL.  i;j 
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l'orateur,  )  Je  ne  pense  donc  pas  que  la  Chambre  puisse  offrir  des  négociations 
auï  puissances  allié#s.  Il  résulte  des  pièces  mêmes  qui  nous  ont  été  commuui» 
quées  la  preuve  qu'elles  ont  constamment  refuse  toutes  les  ouTertures  qui  leur 
ont  été  faites,  et  déclaré  qu'elles  ne  traiteraient  jamais  avec  tous  tant  que  tous 
auriez  à  votre  tête  l'empereur.    > 

Le  président.  «  On  vient  de  me  donner  l'assurance  qu'avant  trois  heures  la 
Chambre  recevra  de  l'empereur  un  message  qui  pourra  remplir  ses  vœni.  » 
iV....  f  On  veut  faire  perdre  le  temps  à  l'assemblée.  <• 

JV «  Je  demande  que  nous  nous  réunissions  en  bureaux.  »  {Un  grand 

vomhre  de  voix  :  «Non  ,  non.  ^  ) 
Souques.  «  Nous  ne  quitterons  pas.  » 
Durbach.  «  Il  ne  faut  par.  de  moyen  terme.  » 

La  propt  silion  de  se  réunir  eu  bureaux  est  écarlée  par  l'ordre  du  jour. 
Dnchesne.  •>  Il  faudrait  qi»p  nous  fussions  sûrs  de  trouver  dans  le  développe- 
ment des  forces  de  la  nation  une  défense  atsez  imposante  pour  appuyer  nos  né- 
gociations ,  et  traiter  avec  succi's  de  notre  honneur  et  de  notre  indépendance. 
Ces  deux  moyens  n'offrent  pas  la  certitude  que  nous  puissioos  mnutenir  nos 
Iib(  rlés.  Les  circonstances  peuvent  c'.mrner  eucore  pr^s  de  la  capitale  des  ar- 
mées victorieuses;  alors  ei  sous  leurs  auspices  reparaîtra  cette  ancienne  fauiille... 
(Jamais!  s'écrient  avec  Nivacité  plusieurs  membres,)  J'exprime  franchement  ma 
pensée.  Quelles  pourraient  être  les  conséquences  de  ces  événemens'i?  Nous  n'a- 
vons quun  parti  à  prendre:  c'ist  d'<  ngager  l'empereur,  au  nom  du  salut  de 
l'état ,  au  nom  sacré  d'uue  pat-  ie  qui  souf 're ,  de  déclarer  son  abdication.  " 
Quelques  roix.  «  Appuyé.  » 
(  Des  mouvemens  d'impatience  se  manifestent.  ) 

Le  président.  »  Je  ne  puis  espérer  d'arriver  à  un  résultat  si  je  ne  parfcnais 
à  contenir  l'agitation  de  l'aisemblée. 

»   Le  salut  do  la  patrie  sera  dans  le  rapport  de  la  commission.  Je  prie  la 
Chambre  d'attendre  le  message  de  l'empereur.  » 

Le  vénérai  Solignar.  «  Et  moi  aussi ,  je  partage  les  vives  inquiétudes  de  celui 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune.  Oui ,  nous  devons  nous  occuper  du  salut  de 
l'empire  et  du  maintien  de  nos  institutions  lil)érales  ;  et  tandis  que  le  gouverne- 
ment se  dispose  à  vous  présenter  des  mesures  qui  tendront  à  ce  but ,  il  nie 
semble  qu'il  importe  de  conserver  à  la  Chanjbre  l'tjonneur  de  n'avoir  paî  pro- 
posé (lle-mème  une  chose  qui  semble  devoir  être  respres>ion  libre  du  mo- 
narque. Je  demande  qu  une  députation  de  cinq  membres  soit  nommée  pour  se 
rendre  auprès  de  l'empereur,  laquelle  dépulalion  exprimerait  à  S.  M.  Pur- 
geuce  de  sa  décision.  Alors  votre  corami.  siuu  extraordinaire  reviendrait  au  sein 
de  la  Chambre  ;  et  je  ne  doute  pas  que  le  rapport  qui  uoui  serait  fait  ne  satisfît 
tout  à  la  fois  le  vœu  de  l'assemblée  et  celui  de  la  na'ion.  » 
On  demande  que  la  proposition  sot  misa  aux  voix. 
M.  le  président.  «  Il  y  a  des  membres  qui  ont  demandé  la  parole.  » 
M.  le  général  Solignae.  -  Je  viens  proposer  un  aniendenient  à  ma  proposition. 
Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  m'ont  fait  observer  (ju'il  est  hors  de  doute 
que  la  Chambre  ne  soit  bientôt  informée  de  la  détermination  prise  par  S.  M. 
Je  pense  donc  qu'il  est  convenable  que  nous  attendions  une  heure  le  qiessage 
qui  paraît  devoir  rtre  adresse  ^  la  Chambre,  o 
Los  avis  semblent  partagés. 
M.  Souques  demande  la  parole. 

M.  Solignar.  <- ilessieurs,  nous  voulons  tous  sauver  la  patrie  ;  mais  ne  pou- 
vons-nous p8S  concilier  ce  «eutiment  unanime  avec  le  désir  honorable  pour  la 
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Chambre  do  conserTer  l'honneur  dn  chef  de  l'état?  (Oai ,  oni ,  s'écrie  l'assem- 
blée presque  toot  entière.  )  Si  je  demandais  d'attendre  à  ce  soir  ou  demain ,  on 
pourrait  m'opposer  quelques  considérations;  mais  une  heure!  »  (Oui,  oui: aux 
Toix.  ) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition.  Elle  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue. 

Après  quelques  iostans ,  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  se  présente  dans  l'as- 
semblée. Il  est  invité  par  M.  le  président  è  monter  à  la  tribune. 

M.  le  maréchal  jjrince  d'Echmïilh.  «Messieurs,  hier  nous  avons  reçu  des  non- 
velles  de  l'armée.  Les  renseignemens  qui  nous  étaient  donnés,  sans  être  OfBciels, 
nous  portaient  à  croire  que  nos  désastres  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on 
a  pu  le  cra'ndre.  Aujourd'hui  ces  renseignemens  ont  acquis  le  caractère  ofûciel 
le  plus  certain,  et  je  les  garantis  à  la  Chambre  sur  mon  honneur. 

»  Un  officier  d'ordonnance  du  prince  Jérôme ,  parti  d'Avesnes  le  21  juin ,  a 
trouvé  la  route  couverte  de  soldats.  Il  doit  y  avoir  au  moins  vingt  mille  hom- 
mes ralliés.  Quelques  officiers  de  la  garde  ont  trouvé  sur  la  route  des  voitures 
de  fusils ,  et  ont  armé  de  suite  au  moins  cinq  mille  soldats.  On  a  rassemblé  de 
tous  côtés  des  canons ,  caissons  et  fourgons. 

«Des  émissaires  jetaient  partout  l'alarme  en  annonçant  l'ennemi.  Le  comman- 
dant de  La  Fère  a  donné  ordre  d'arrêter  tous  ceux  qui  répandraient  des  bruits 
fâcheux. 

»  La  garde  s'est  ralliée  à  Avesnes. 

»  Voici  l'extrait  d'une  dépêche  du  duc  de  Dalmatie  : 

»M.  le  maréchal  écrit  le  20,  de  Rocroy,  qu'avec  les  bataillons  de  Philippeville 
il  avait  rallié  deux  mille  hommes  de  la  vieille  garde  et  beaucoup  d'autres  déta- 
chemens. 

))Le  maréchal  Grouchy  annonce  qu'il  a  battu,  le  18,  les  restes  de  l'armée  prus- 
sienne. Les  communicalions  étaient  libres  avec  le  maréchal  Soult. 

n  Un  autre  officier  n'a  vu  aucun  ennemi  entre  le  maréchal  Grouchy  et  la  fron- 
tière. TNul  doute  que  M.  le  maréchal  n'y  soit  avec  son  corps  de  cavalerie. 

»  Ainsi  nous  avons  encore  une  armée  de  soixante  mille  hommes  à  la  frontière 
du  Nord.  On  peut  y  envoyer  en  outre  dix  mille  hommes  avec  de  la  cavalerie  e^ 
deux  cents  pièces  de  canon.  J'ajoute  que,  si  la  Chambre  prend  de  fortes  mesu- 
res, et  qu'elle  déclare  traître  à  la  patrie  tout  garde  national  ou  tout  militaire  qui 
abandonnera  ses  drapeaux ,  une  barrière  assez  forte  peut  être  opposée  à  l'inva- 
sion étrangère ,  et  vous  aurez  une  armée  assez  respectable  pour  appuyer  vos 
négociations  avec  un  ennemi  qui  a  prouvé  qu'il  ue  tenait  pas  toujours  fii^èle- 
ment  ses  promesses.  » 

Un  membre.  «Je  désirerais  que  le  ministre  voulût  bien  dire  à  la  Chambre  s'il 
est  vrai  que  l'ennemi  ait  des  troupes  légères  aux  environs  de  la  ville  de  Laon.  >» 

M,  le  prince  d'Echmidh.  «  Ces  rapports  sont  faux  comme  ceux  que  l'on  avait 
répandus  hier  que  je  faisais  marcher  des  troupes  contre  cette  assemblée  :  asser- 
tion odieuse  que  l'on  affecte  encore  de  répéter  aujourd'hui. 

j  Messieurs ,  je  le  déclare  ici ,  sur  mon  honneur,  tous  ces  bruits-là  sont  faux. 

Un  membre.  «  Les  communications  tardives  qui  sont  faites  à  la  Chambre....  » 
(A, l'ordre,  à  l'ordre,  s'écrie-l-on  de  toutes  parts.  ) 

A' «  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  a  l'ordre  avec  censure.  » 

Le  prince  d'EckmuUl.  «  Les  communications  que  je  viens  de  donner  à  la 
Chambre  ne  sont  point  tardives ,  ni  faites  p.  r  ruse  :  j'en  suis  incapable  ;  il  y  a 
peu  de  momens  que  je  les  ai  reçues,  et  M.  Ucgnault  de  Saint- Jean- d'Angélf 
était  présent  à  l'arrivée  des  dépèches.  » 
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Le  précédent  orateur  demande  qne  la  parole  lui  soit  continuée. 

Flauf;ergnes;.  «  L'assemblée  entière  a  le  droit  de  censurer  un  rainisire;  mais 
ce  dr  it  ne  peut  être  exercé  individuellement  par  ses  membres.  > 

Les  communications  du  minisire  de  la  guerre  seront  insérées  au  procès-ver- 
bal. La  s'^ance  ei>t  suspendue  à  une  heure  ;  elle  est  reprise  à  midi. 

Le  président  ordonne  aux  huissiers  de  faire  évacuer  les  couloirs  latéraux  aux 
étrangers  qui  s'y  sont  inlroduits. 

Le  gênerai  Solignac.  »  Je  demande  une  exceplion  pour  MM.  les  officiers  de  la 
garde  nalionale.  » 

Arnanlt,  «  Pour  tout  ce  qui  porte  l'habit  de  garde  national  de  service.  » 

Cct!e  proposition  est  de  suite  mise  à  exéculion.  Les  ministres  de  S.  M.,  le  duc 
d'Olrante,  le  comte  Carnot,  le  duc  de  Vicence  et  le  prince  d'Eckmûhl  sont  in- 
troduits. 

Le  président,  e  Je  vais  donner  lecture  d'an  acte  important  qui  m'est  commu- 
niqué par  MM.  les  ministres  de  S.  M.  Je  rappelle  les  termes  du  règlement,  qui 
défend  aucun  signe  d'improbation  ni  d'approbaUon. 

M.  le  président  lit  la  déclaration  au  peuple  français.  (  iS'ous  répétons  celle 
déclaration.  ) 

«  Déclaration  au  peuple  français. 

»  Français,  en  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance  nationale, 
je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  efforts ,  de  toutes  les  volontés  ,  et  le  con- 
cours de  toutes  los  autorités  nationales  :  j'él;iis  fondé  à  en  espérer  le  succès,  et 
j'avais  bravé  touîes  les  déc'aralions  des  puissances  contre  moi. 

»  Les  circonstances  me  paraissent  changées.  Je  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine 
des  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans  leurs  déclarations,  et 
n'en  avoir  réellement  voulu  qu'à  ma  personne  ^  Ma  vie  politique  est  terminée,  et 
je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  ÎS'apoléon  II,  empereur  des  Français. 

»  Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le  conseil  de  gouvernement. 
L'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter  les  Chambres  à  organiser 
sans  délai  la  réger.ce  par  uue  loi. 

»  Lnissez-vous  tous  pour  le  salut  public ,  et  pour  rester  une  nation  indépen- 
dante! 

«  Au  palais  de  l'Elysée,  ce  22  juin  1815.  Signé  îSapolkon.  » 

Le  duc  d'Otrante.  «  Messieurs ,  c'est  ici  le  moment  où  la  Chambre  des  repré- 
senlans  doit  se  prononcer  en  face  de  la  nation  et  de  l'Europe  pour  sa  liberté, 
son  indépendance,  et  pour  le  succès  des  principes  pour  lesquels  la  nation  verse 
son  satig  cl  s'épuise  en  sacrifices  depuis  vinpt-cioq  ans.  Ce  n'est  pas  devant  une 
assemblée  comj)Osée  de  Français  que  je  croirai  convenable  de  recommander  les 
égards  dus  à  l'empereur  Napoléon,  et  de  rappeler  les  senlimens  qu'il  doit  inspi- 
rer dans  son  malheur.  Les  repiésentaus  de  la  nation  n'oublieront  point  dans  les 
négociations  qui  devroiil  s'ouvrir  de  stipuler  les  intérêts  de  celui  qui,  pendant  de 
longues  années,  a  présidé  aux  destinées  de  la  patrie.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
délibérer  qu'une  comm  ssion  de  cinq  membres  sera  nommée  ,  séance  tenante 
quelle  sera  chargée  de  se  rendre  auprès  des  puissances  alliées  pour  y  traiter  des 
intérêts  de  la  Fjance  dans  les  circonstances  et  la  position  nouvelle  où  elle  se 
trouve,  et  soutenir  ses  droits  (  t  l'indépendance  du  peuple  français.  Je  demande 
qu"  ce'te  commission,  nom  née  aujourd'hui  ,  puisse  partir  demain.  » 

Cet  a>is  parait  obtenir  le  suffr.Jge  unanime  de  la  Chambre. 

M.  Dupin.  «  Messieurs,  l'abdication  de  l'empereur  Napoléon  était  nécessaire  '» 
mais  elle  est  grande  ,  généreuse;  elle  mérite  l'expression  de  la  reconnaissance 
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nationale.  Le  sacrifice  que  fait  en  ce*nioment  l'empereur  Napoléon  prouve  qu'en 
effet  il  voulait  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple  français  ;  et  c'est  aujourdhui , 
pour  que  cette  gloire  et  ce  bonheur  ne  soient  pas  compromis,  pour  que  l'indé- 
pendance nationale  ne  soit  pas  attaquée ,  qu'il  vient  de  se  dévousr.  Il  remet  au 
peuple  français  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conGés.  ^tre  premier  devoir 
est  donc  d'accepter  cette  abdication  au  nom  de  la  nation  que  vous  représentez.» 
»  Je  propose  la  délibération  suivante  : 

«  La  Chambre  des  Représentans,  considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la  su- 
prême loi ,  déclare  : 

;>  Art.  f .  Au  nom  du  peuple  français,  la  Chambre  des  Représentans  accepte 
l'abdication  de  Napoléon. 

»)  2.  La  Chambre  des  Représentans  se  déclare  assemblée  nationale (Des 

murmures  s'élèvent.  )  Des  députés  partiront  de  suite  pour  le  quartier-général 
des  alliés  pour  y  stipuler  les  droits  de  l'indépendance  naiionale ,  et  particulière- 
ment l'inviolabilité  de  la  personne  de  Napoléon. 

»  3.  Il  sera  nommé  une  commission  executive  de  cinq  membres ,  dont  trois 
nommés  par  la  Chambre  des  Représeutaus,  et  deux  par  celle  des  Pairs. 

«  4.  Cette  commission  no;iimera  de  suite  un  généralissime;  les  ministres  con- 
tinueront leurs  fondions. 

»  5.  Une  commission  spéciale  sera  chargée  de  préparer  le  travail  de  la  nou- 
velle constitution,  qui  devra  garantir  nos  institutions  nationales.  Elle  formera 
les  bases  du  pacte  et  des  conditions  auxquelles  le  trône  pourra  être  occupé  par 
le  prince  que  le  peuple  aura  choisi 

(  Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'assemblée.  ) 

M.  Dupin.  «  Je  demande  à  développer  ces  propositions.  Il  faut  d'abord  que 
l'abdication  soit  acceptée  :  c'est  la  sente  manière  légale  de  rompre  le  contrat  qui 
nous  unissait  à  l'empereur  Napoléon.  Les  circonstances  remettent  entre  les 
maius  de  la  nation  le  pouvoir  qu'elle  avait  assigné.  Il  faut  prendre  avec  sagesse , 
avec  calme,  les  mesures  nécessaires  pourreplacer  ce  pouvoir,  et  rendre  à  !a  na- 
tion un  gouvernement  qu'elle  n'a  plus. 

»  Votre  premier  besoin  est  ensuite  de  vous  adresser  aux  puissances  alliées, 
"et  de  leur  demander  si  leur  intention  sera  conforme  aux  promesses  qu'elles  eut 
faites.  Elles  ont  déclaré  solennellement  qu'elle  s  u'enlcndaie^ît  point  attenter  a 
riudépendance  de  la  nation  et  la  forcer  à  choisir  uu  gouvernemt  nt.  La  seule 
objection  qu'elles  faisaient  vient  de  disparaiîre.  Le  motif  d'inimitié  qu'elles  ont 
proclamé  n'existe  plus.  Nous  allons  donc  voir  si  leur  bonne  foi  sera  justifiée  ou 
démentie (  11  s'élève  un  murmure  favorable.  ) 

»  De  plus,  les  réoes  du  gouvernement  ne  peuvent  rester  ni  flottantes  ni  io- 
certaines.  Vous  ne  voulez  pas  les  garder  entre  vos  mains;  vous  voulez  que  le 
char  de  la  patrie  ne  s'égare  pas  dans  de  fausses  routes  ,  et  que  sa  conduite  soit 
remise  à  des  mains  fermes  et  prudentes  à  la  fois.  Il  faut  donc  nommer  uu  con- 
seil exécutif,  et  le  choix  appartient  sans  nul  doute  aux  deux  Chan.bres. 

»  La  paix  doit  être  le  Lut  de  voire  résolution,  et  l'objet  des  démarches  les 
plus  pressantes  de  ce  gouvernement  provisoire;  mais  une  paix  qui  garaniisse 
les  droits  et  les  institutions  uaùonales  ;  mais  une  paix  qui  nous  assure  la  jouis- 
sance de  cette  liberté  civile  et  politique ,  objet  si  conîtaut  de  nos  travaux  et  de 
nos  sacrifices. 

»  Il  faut  que  le  conseil  exécutif  nomme  un  généralissime ,  car  il  n'y  aurait  au- 
cun enscrabié  dans  l'emploi  des  moyens  de  défense  nationale. 

»  Eufin ,  les  ministres  de  l'empereur  n'ont  nullement  perdu  de  voire  confiance; 
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ils  l'ont  méritée,  et  ils  contiouentà  eo  joufr.  Ils  conliaueroot  de  servir  sous  le 
coQseil  executif. 

»  Nos  coDstitutiûDS  doivent  être  refondues  et  réunies  dans  an  seal  cadre;  ce 
travail  doit  vous  occuper  sans  relâche  ;  ce  n'est  qu'en  le  leroiinant  que  nous 
pourrons  être  cert^u^de  ne  [)as  recevoir  la  loi,  et  de  faire  nos  conditions  quand 
il  s'agira  d'appeler  au  trûoe  celui  qoi  doit  y  monter. En  effet,  s'il  y  avait  una- 
nimiié  telle  que  les  deui  Chambres,  les  villes ,  les  campagnes  ,  toute  la  nation 
enfin  appelât  le  même  homme,  certes  la  volonté  publique  serait  la  vôtre;  mais 
cette  volonté,  il  faut  la  consulter  pour  la  connaître.  En  vous  occupant  de  la  dé- 
fense commune,  vous  saurez  prévenir  les  déchiremens  et  les  prétentions  con- 
traires à  la  volonté  nationale.  La  voix  publique  le  manifestera,  et  vous  en  per- 
lerez l'expression  dans  les  négociations. 

'  On  a  proposé  de  réunir  la  Chambré  des  Pairs  à  cette  assemblée...  »  (  Des 
mnrmnres  s'élèvenf.  ) 

Plusieurs  voix.  «  Qui  cela?  Personne! ^ 

M.  Dupin.  '  Je  ne  crois  pas  la  chose  possible.  La  Chambre  des  Pairs  partaj^e 
Tos  intentions;  elle  se  voue  comme  vous  à  la  cause  de  l'indépendance  nationale; 
elle  mettra  le  sceau  à  vos  délibérations ,  et  marchera  de  concert  aNecrous.  Seo- 
lemtnt  je  voudrais  qu'il  y  eût  une  commission  qui  fût  un  lien  commun  d'har- 
monie entre  les  deux  Chambres,  et  qui  nous  mit  à  même  d'apporter  de  Tcn- 
semble  et  de  la  régularité  dans  nos  travaux.  Voici,  messieurs,  Texpresiioa 
libre  du  vœu  d'un  citoyen  qui  n'a  d'autre  but  que  le  bo;  heur  de  sa  patrie,  et 
d'autre  volonté  que  celles  que  lui  prescriront  vos  délibérations.  - 
M.  Dupin  donne  lecture  de  sa  proposition  rédigée. 

M.  Mourgucs.  Hier  était  le  jour  de  la  prudence,  aujourd'hui  e<t  le  jour  de 
l'action.  L'ennemi  s'avance,  les  discoui'd  usent  la  patience ,  ils  arrêtent  le  Œou- 
▼ement  :  plus  de  discours.  • 

»  Voici  mes  propositions  : 

»  Art.  1.  La  Chambre  des  Représentans  acc^*pte  labdicalion  de  Napoléon 
Bonaparte  ,  et  déclare  le  trône  vacant  jusqu'à  l'émission  du  vœu  du  peuple. 
»  2.  La  nation  place  sn  personne  sous  la  sauvegarde  de  1  hoonrnr  national. 
"  5  La  Chamljre  des  Représentans  se  déclare  assemblée  constituante,  pour 
faire  sans  délai ,  et  réunir  dans  un  seul  code ,  les  lois  constitutives  de  l'état. 

»  4.  Elle  nomme  cinq  membres  ,  pris  dans  sOn  sein  ,  pour  aller  sur-le-champ 

uégocirr  avec  les  puissances  alliées  pour  U  garantie dâ  l'Indépendance  nationale. 

«  5.  Elle  confie  le  gouvernement  provisoire  de  l'état  aux  ministres  actuels , 

qoi  travailleront  avec  une  commission  cle  cîn^î  membf-es,  prise  dans  son  sein ,  et 

sous  la  présidence  du  président  de  la  Chambre. 

»  6.  Le  maréchal  M;icdonald  est  nommé  provisoirement  généralissime  des 
arméps  de  terre  et  de  mer. 

.  t.  Elle  nomme  le  géuérr.l  La  Fayette  général  en  chef  provisoire  des  fi»Tà€S 
nationales  de  France .  et  le  maréchal  Oudinot  pén(^ral  en  second  de  ces  forces. 
(  Des  murmures  s'é!^ve^!.  ) 

»  8.  Elle  ordonne  que  les  ministres  feront  conuai:re,  par  les  télégraphes  et 
des  courriers  extraordinaires,  les  présentes  dispositions  aux  généraux  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  anx  préfets.  • 

Le  tumulte  augmente.  On  demande  TÎvement  l'ordre  du  jour;  l'agilation  de 
l'assemblée  redouble. 

W.  Garreau,  r  Ao  milieu  despran  Is  objets  qui  vous  i>crupent,  je  n'en  ai  qu'un 
à  soumettre  à  vos  mé«litations ,  c'est  Tarlicle  67  de  l'acte  additionnel.  •  —  L'opi- 
Dint  en  commence  la  lecture. 
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Le  président.  «  L'assemblée  reconnaît  votre  intention  ;  l'article  est  bien 
connu.  » 

Vne  foule  de  voix.  «  Cessez.  Lisez...  » 

M.  Garreau  lit  l'article  67.  «  Messieurs ,  s'écrie-t-il ,  je  n'avais  qu'à  vous  lire 
cet  article.  Je  dois  avoir  été  entendu.  » 

Une  foule  de  voix.  «  Oui,  oui...  Appuyé. 

M.  Dupio  reparaît  à  la  tribune.  —  On  demande  vivement  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnault.  «  Je  viens  appuyer  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons ,  il  faut  accélérer  la 
marche  de  l'assemblée  et  du  gouvernement.  Quel  en  est  le  moyen?  C'est  de  con- 
server, autant  que  possible,  l'organisation  politique  et  administrative,  et  la 
forme  de  gouvernement  qui  existe.  Tout  ce  qui  porterait  une  atteinte  inutile 
aux  formes  établies ,  tout  ce  qui  tendrait  à  briser  les  instrumens  créés  et  au- 
jourd'hui en  mouvement ,  pour  en  substituer  d'autres ,  nous  Jetterait  dans  tout 
le  dédale  d'une  désorganisation  complète. 

*  Et  que  vous  propose-t-on  ?  de  vous  déclarer  assemblée  nationale,  en  conser- 
vant la  Chambre  des  Pairs  !  Ainsi  vous  changeriez  votre  titre  de  votre  plein 
gré ,  et  vous  conserveriez  celui  de  la  deuxième  Chambre  de  la  législature. 

»  Une  seconde  proposition  a  été  faite,  tendant  à  vous  déclarer  assemblée  con- 
stituante ,  c'est-à-dire  de  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  d'établi ,  qu'il  n'y  a  point  de 
droits  reconnus,  point  de  principes  posés ,  et  que  les  citoyens  ne  savent  plus  sur 
quelle  base  de  gouvernement  ils  reposent.  De  sorte  que,  la  proposition  faite  à 
midi ,  discutée  à  une  heure ,  adoptée  à  deux ,  la  nation  entière  est  livrée  à  un 
bouleversement  complet... 

»  Je  n'attache  ici,  messieurs,  aucun  intérêt  personnel;  ici  je  n'appartiens 
pins  à  aucun  parti ,  je  n'appartiens  plus  à  personne.  Je  ne  vois  que  la  patrie  et 
ses  dangers  ;  je  vois  que  notre  premier  besoin  est  de  conserver,  de  maintenir  et 
de  réorganiser;  et  je  vois  qu'on  vous  propose  de  faire  table  nette,  de  vous  livrer 
à  ane  création  entière  d'élémens  nouveaux ,  et  de  vous  entourer  de  débris  pour 
vous  occuper  ensuite  à  reconstruire.  Et  cependant ,  n'avons-nous  pas  eu  assez 
de  peines  pour  établir  ce  qui  existe ,  pour  parvenir  à  fixer  les  principes  libéraux 
qui  font  la  base  de  notre  état  actuel  ?  Recommencerons-nous  la  carrière  des  inno- 
vations et  de  l'inexpérience? 

»Non,  messieurs;  et  qu'y  a-t-il  à  faire?  Le  voici.  Nos  Constitutions  n'ont 
pas  toute  la  perfection  désirable.  Les  pensées  des  amis  de  la  liberté  n'y  sont  pas 
toutes  exprimées.  Provoquez  la  réunion  de  la  commission  chargée  de  les  revoir 
et  de  les  coordonner  :  vous  satisferez  au  vœu  de  tous  les  cœurs ,  vous  remplirez 
les  idées  de  toutes  les  têtes  patriotiques. 

»  Vous  aurez  rempli  ainsi  le  premier  de  vos  devoirs ,  car  c'est  ici  que  doit 
naître,  c'est  ici  que  doit  exister  l'iniiiative  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand ,  de  pa- 
triotiqae  ,  de  généreux;  la  Ctiambre^des  Pairs  s'empressera  de  le  saoctioaner. 
Voilà  pour  l'autorité  législative ,  dont  votre  conseil  exécutif  sera  lui-même  une 
branche  constitutionnelle.  Le  conseil  exécutif  remplacera  l'autorité  qui  vous 
manque.  Il  doit  être  organisé  sans  délai  pour  opposer  une  vive  résislauce  aux 
ennemis  qui  nous  menacent ,  aux  factieux  qui  veulent  les  seconder  et  leur  livrer 
passage. 

•  Les  ministres  ont  votre  confiance  ;  je  puis  le  dire ,  messieurs,  je  ne  suis  plus 
ministre:  je  suis  citoyen ,  je  suis  représentant  du  peuple,  et  j'ai  le  droit  d'invo- 
quer ce  litre ,  car  je  l'ai  invoqué  dans  le  cabinet  même  du  prince ,  à  l'égard 
duquel  il  vous  reste  à  remplir  un  devoir.  Et  ici,  messieurs,  j'en  suis  certain» 
penonae  ne  désavouera  les  sentimeos  que  je  vais  expriiuer. 
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»  Représeotans  du  peuple ,  il  o'y  a  qu'on  moment ,  tous  aviez  à  TOire  tète  un 
homme  que  vous  avez  proclamé  grand  ;  cet  homme  ,  la  postérité  le  jugera.  II 
était  revêtu  par  le  peuple  du  pouvoir  souverain  :  il  Tient  d'en  faire  la  remise  sans 
réserve ,  sans  condition  personnelle.  (  La  vois  de  l'orateur  est  ici  altérée  par  la 

plus  profonde  émotion L'assemblée  reste  long-temps  dans  le  silence.)  Je 

pense  que  la  Chambre ,  à  son  égard  .doit  se  rendre  l'interprète  des  sentimens 
qui  lui  sout  dus,  et  que  lui  conservera  la  nation...  {i'ne  foule  de  voix."  Oui,  oui, 
appuyé.)  Peut-être  même  est-ce  ici  le  moment  de  vous  révéler  ce  qui  s'e^t  passé 
dans  le  sein  de  son  cabinet.  Hier,  messieurs  ,  quand  je  l'ai  abordé,  je  lui  ai  dé- 
claré que  rien  n'égalait  la  fidélité  que  je  lui  avais  jurée  ;  mais  que  ,  répondant  à 
sa  confiance ,  je  devais  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  plus  défendre  l'indépendance  et 
les  droits  de  la  nation  j  je  lui  ai  répété  que  ,  comme  ministre,  je  mourrais  autour 
de  son  trône  pour  le  défendre;  mais  que,  comme  repré«entant  du  peuple,  et 
plein  des  devoirs  que  ce  tiire  m'impose ,  je  devais  à  ma  patrie  de  lui  tenir  le  lan- 
gage im;iéi  ieusement  commandé  par  le  salut  de  l'état. 

»  Il  ra'api;  artient  donc,  messieurs ,  après  avoir  rempli  le  devoir  d'homme  d'é- 
tat, de  remplir  celiù  que  mon  cœur  m'impose. 

»  Je  demande  l'ordre  du  joui' sur  les  propositions  qui  tous  sont  faites;  je  dc- 
macde  que  la  journée  ne  se  passe  pas  sacs  que  le  conseil  exécutif  soit  nommé  ;  et 
je  demande  que  le  bureau  soit  chargé  de  se  rendre  auprès  de  l'empereur  pour 
lui  exprimer  la  reconnaissance  du  peuple  français  pour  le  sacrifice  qu'il  a  jugé 
nécessaire  de  faire  à  l'indépendance  nationale.  » 

La  proposition  est  unanimement  appuyée.  —  On  demande  de  toutes  parts  à 
aller  aux  voix.  —  La  proposition  est  rédigée  et  adoptée  à  l'unanimité  dans  les 
termes  suivans  ; 

«  La  Chambre  des  Représentans  : 

■>  Considérant  que  le  premier  intérêt  do  peuple  français  est  le  maintien  des 
lois  qui  assurent  l'organis  îtion  de  tous  les  pouvoirs, 

»  Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  qui  ont  été  faitts  de  la  former 
en  assemblée  nationale  ou  en  assemblée  constituante. 

»  La  Chambre ari-éte que  le  président  et  son  bureau  se  retireront  vers  Napoléon 
pour  lui  exprimer,  au  nom  de  la  nation,  la  reconnaissance  et  le  respect  avec  les- 
quels elle  accepte  le  noble  sacrifice  qu'il  a  fait  à  l'indépendance  et  au  bonheur 
du  peuple  français. 

>•  La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé  sans  délai  une  commission  de  cinq 
membres ,  dont  trois  seront  choisis  dans  la  Chambre  des  Représentans  et  deux 
dans  la  Chambre  des  Pairs,  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  du  gou- 
vernemout  ;  et  que  les  ministres  continueront  leurs  fonctions ,  sous  l'autorité  de 
cette  commission. 

M.  le  général  Solignac  et  M.  Durbach  demandent  la  parole. 

L'n  membre,  o  A  condition  qu'on  ne  dira  rien  contre  ce  qui  fient  d'être  dé- 
cidé. » 

M.  le  gênerai  Solignac.  <  \  ous  avez  arrêté  la  nomination  d'un  conseil  exécn- 
tif:  je  demande  l'envoi  de  commissaires  au  quartier-général  de  lord  >A  cllingloo, 
pour  lui  faire  connaître  la  nouvelle  situation  de  la  France...» 

(ne  foule  de  loix^  «  La  nomination  de  la  commission.  » 

M.  Durbach.  «  Si  les  étrangers  qui  menacent  notre  territoire  sont  de  bonne 
foi,  comme  e  me  plais  à  le  croire;  s'ils  ont  dit  dans  leur  déclaration  ce  qu'ils 
pensent  en  effet;  s'ils  ne  veulent  point  attenter  t\  l'indépendance  nationale,  dès 
que  votre  nouvelle  siîualion,  dvs  que  l'acceptation  de  l'abdication  de  Napoléon 
leur  sera  connue,  la  guerre  doit  cesjer.  Nous  avons  éprouvé  des  pertes  considé- 
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râbles  ;  mais ,  messieurs,  la  perte  d'une  bataille  n'est  pas  l'anéantissement  de  la 
France,  et  ne  peut  la  faire  passer  sous  le  joug  de  l'étranger.  Malgré  les  efforts 
de  notre  éternel  ennemi,  l'Angleterre »  (  De  violens  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  «  Fermez  la  discussion La  nomination  de  la  commis- 
sion  » 

Un,  membre.  «  Vous  êtes  sans  gouvernement  :  avant  tout  il  faut  en  nom- 
mer UD.  » 

D^aiitres  membres.  «  Pius  de  discours  ;  n'entendez  aucun  orateur  avant  la  no- 
mination. » 

La  clôtm'c  de  la  discussion  est  ordonnée  à  l'unanimité. 

M.  le  général  Solignac.  «  Je  demande  la  formation  de  la  commission  au  scru- 
tin de  liste,  et  à  la  majorité  absolue.  » 

M.  le  président.  «  Je  rappelle  quil  est  nécessaire  de  voter  l'acceptation  de 
l'abdica  ion  de  l'empereur.»  -  L'assemblée  vote  cette  acceptation  à  l'unanimité , 
la  formule  de  celto  acceptation  sera  comprise  dans  le  message  qui  sera  porté  à 
S.  M.  par  les  membres  du  bureau. 

M.  Sibuet  de  Seine-ei-Oise.  («Point  de  discours,  point  de  prétentions  oratoires; 
des  faits  et  une  prompte  exécution,  ^'ou8  venez  d'arrêter  la  nomination  d'une 
commission  executive  provisoire  de  cinq  membres  ;  on  vous  a  proposé  d'en 
choisir  trois  dans  la  Chambre ,  et  de  laisser  la  nomination  des  deux  autres  à  la 
Chambre  des  Pairs  ;  je  m'oppose  à  ce  qu'aucun  des  membres  du  pouvoir  exécutif 
soit  choisi  dans  notre  seia.  Si ,  au  lieu  de  nous  occuper  instamment  des  intérêts 
du  peuple,  nous  songeons  à  nos  intérêts  particuliers  ;  si  nous  profitons  person- 
nellement des  circonstances  pour  nous  emparer  de  l'autorité  suprême  ;  si  nous 
mettons  daus  les  mêmes  mains  le  pouvoir  législatif  et  une  portion  quelconque  du 
pouvoir  exécutif,  prenez-y  bieu  garde,  représentdns ,  nous  perdons  la  considé- 
ration pjblique  que  nous  avons  méritée  jusqu'à  présent,  et  sans  laquelle  il  nous 
est  impo:sible  de  faire  le  bien.  Je  demande  donc  que  les  trois  membres  de  la 
conmnission  executive  provisoire  soient  nommés  par  la  Chambre ,  mais  qu'ils 
soient  choisis  hors  de  son  sein.  » 

M.  Henri  Lacoste.  «  Je  dois  interrompre  cette  discussion  d'intérêt  général 
par  une  considération  importante.  Les  ministres  de  la  police  et  de  la  guerre 
sont  présens.  lis  peuvent  nous  donner  des  explications...  J'ai  reçu,  et  plusieurs 
de  mes  collègues  ont  reçu  également ,  des  lettres  contenant  des  révélations  im- 
portantes ;  en  voici  une  où  je  lis  :  «  Il  est  instant  que  la  Chambre  prenne  des 
»  me^ures.  Des  ordres  secrets  sont  donnés  :  dix  mille  hommes  arrivent  en  poste 
»  à  Paris.  On  se  plaint  que  la  garde  nationale  soit  commandée  par  des  officiers 
»  de  troupe  de  ligue;  on  désire  qu'elle  soit  commandée  par  un  général  dévoué. 
»  On  provoque  un  iô  vendémiaire,  un  18  brumaire...  »  (  Les  murmures  les  plus 
violens  interrompent.  ) 

Une  foule  de  membres  interpellent  l'orateur  en  ces  termes  :  «  Qu'est-ce  que 
cela? La  lettre  est-elle  signée?...  »  Le  tumulte  augmente. 

Le  ministre  de  la  guerre,  à  la  tribune  «  Je  m'empresse  de  donner  des  expli- 
cations à  l'assemblée;  et  celles  que  je  vais  donner  répondront,  je  l'espère,  à 
toutes  les  dénonciations  de  cette  nature,  et  rendront  d'autres  explications  in- 
utiles. J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'assemblée  que  toutes  les  troupes  destinées 
a  la  défense  de  Paris  sont  sous  les  ordres  de  généraux  qui  tont  membres  de  la 
Chambre  des  Représentans  ou  des  Pairs  ;  leurs  postes  soiit  assignés  :  ce  sont  les 
généraux  Grenier,  Sébastiani  et  Valence.  Des  troupes  qui  étaient  sur  la  Somme 
ont,  à  raison  des  circonstances,  reçu  l'ordre  de  revenir  sur  lii  Seine.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  ajouter.  Messieurs,  tant  que  j'aurai  un  commandement,  aucun 
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Français  D'anra  à  craindre  aneaae  trahison...»  (  Les  plus  vifs  applaadisseroeBS 
éclatent  de  toutes  parts.  ) 

M.  le  président.  «  La  discussion  va  se  rétablir  SBr  le  choii  de  la  commission 
eiécatiTe.  Ponrra-t-on  choisir  dans  les  Chambres?  Cet  amendement  est  dune 
haute  importance.  Il  y  a  un  sous-amendement  portant  que  les  membres  nommés 
l'abstiendroDk  de  leurs  fooclions  lëgislalives  pendant  leurs  fonctions  eiécu- 
lires.  • 

M.  Flttugcrgues.  «  Vous  ne  devez  astreindre  à  voter  ni  dans  les  Chambres 
ni  hors  des  Chambres.  Vous  avez  besoin  de  noms  nationaux  ,  de  noms  euro- 
péens; jamais,  en  effet,  mission  ne  fut  plus  importante  que  celle  du  gouverne- 
ment provisoire.  Un  homme  du  plus  grand  mérite ,  mais  d'un  nom  peu  connu , 
pourrait  ne  pas  avoir  cette  conBance  qu'il  faut  niériter  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope ;  le  droit  populaire  doit  être  exercé  ici  dans  toute  sa  latitude.  • 

M.  Cambon.  •  Vous  venez  de  rendre  hommage  à  la  division  des  pouvoirs;  ne 
laissez  pas  de  prétexte  à  la  malveillance.  J'ai  vu  souvent  l'assemblée  manifester 
des  préventions  contre  les  perionnes  chargées  de  l'autorité  executive.  Si  des  rô- 
pré^entans  on  des  pairs  étaient  nomnaés  ,  il  faudrait  qn'ils  optassent.  Mais  quel 
est  le  représentant  qui  voudrait  quitter  son  poste,  confie  par  le  peuple ,  poiir 
nne  autre  fonction?  Je  demande  que  le  choix  ne  paisse  tomber  sur  on  membre 
des  Chambres.  » 

Un  membre.  >  Je  combats  la  proposition.  • 

Plusieurs  voix.  <■  Elle  n'est  pas  appuyée.  ' 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  formation  de  la  commission  exito- 
Utc.  —  11  est  arrêté  que  trois  membres  seront  choisis  par  la  Chambre  des  Re- 
présentans  et  deux  par  celle  des  Pairs.  —  Les  membres  des  deux  Cbambres  qui 
feront  partie  de  la  commission  du  gouvernement  ne  pourront,  pendant  là  dorée 
de  leurs  fonctions  dans  c^lte  commission  ,  exercer  aucune  fonction  lé.iislatiTe^ 
—  Ln  message  portera  cette  délibération  à  la  Chambre  des  Pairs. 

BL  Regnault  rappelle  la  proposition  de  l'envoi  d'une  commission  ant  alliét. 

Un  membre.  «  La  commission  executive  la  nommera.  > 

M.  Regnault.  «  Mon  opinion  personnelle  serait  que  voos  devez  laister  celte 
nomination,  quelque  importante  qu'elle  soit ,  au  pouvoir  exécutif...  Toute»  les 
fois  que  vous  ponrrez  sans  inconvénient  ne  pas  vous  écarter  des  formes  comti- 
hitionnelles ,  vons  y  trouverez  un  immeuse  avantage.  ^ 

M.  FlaugergwÊS.  >•  J'appuie  cette  observation.  Votre  premier  motif ,  en  de- 
mandant aux  alliés  de  respéêler  Pindépendance  nationale,  sera  de  présenter  h 
leur  idée  les  formes  d'un  gouvernement  conâtilué.  Or  vous  iriez,  si  vons  nom- 
miez des  commissaires  parmi  vous ,  v»»us  présenter  à  I  Europe  avec  des  formes 
anarchiques  :  on  ne  vouilrait  pas  les  rcsonnaitre.  Le  conseil  exécutif  respectera 
Tos  pouvoirs;  vous  respecterez  son  inHépeiidanoe;  sans  cols,  n'ayant  ni  règle  ni 
frein,  vous  serez  demain  assemblée  nationale,  après-demain  convention,  et  fous 
serez  dévorés  par  l'anarchie.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  nomme  les 
commissaires  qui  seront  envoyés  aux  alliés.  «—Cette  propi^ition  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

M.  Giroâ  de  l'Ain.  "  Il  importe  que  l'opinion  du  peuple  et  de  l'armée  ne  soit 
pas  incertaine  sur  les  événemens  qui  viennent  de  se  passer.  Je  demande  l'eilToi 
d'une  adresse  au  peuple  rt  aux  armées.  •  (  Des  murmures  selèvent.) 

M.  Flauqergues.  t  Ceci  est  encore  contraire  à  la  division  des  p;ni^oirs  :  faites 
des  adresses  aujourd'hoi ,  demain  vous  exécuterez  ,  et  il  n'y  aura  pas  de  fou- 
vernemenl.  Messieurs ,  empréssez-vons  de  former  le  vôtre.  Les  |Oumaox  wnt 
partis  ce  malin ,  et  la  France  nous  toit  eacore  moeU  ttir  mi  plus  grandi  intè- 
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rets.  Il  fant  que'  le  courrier  qui  apportera  votre  délibération  de  ce  jour  ap- 
prenne à  la  France  qu'elle  a  un  gouvernement.  >>  —  L'assenriblée  arrête  qu'elle 
va  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  former  le  scrutin. 

Le  ministre  de  la  guerre.  «  Messieurs ,  il  est  une  mesure  très-importante  à 
prendre,  et  je  presse  l'assemblée  de  l'adopter.  La  malveillance  s'agite  pour  dés- 
organiser l'armée,  et  pour  porter  les  gardes  nationales  à  la  désertion.  Je  de- 
mande que,  par  une  déclaration  solennelle,  la  Cbarabre  rappelle  à  leur  posté 
tous  les  militaires  de  tout  grade  sous  peine  d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  » 

Un  membre.  «  Déclarez  que  tout  citoyen  est  appelé  à  soutenir  la  guerre  de 
i'indépendauce.  » 

Un  membre.  «  Le  renvoi  à  la  commission  executive.  » 

M.  Manuel.  «  Ce  n'est  point  une  mesure  de  détail ,  mais  un  acte  très-impor- 
tant. Déclarez  à  la  France  que  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  est  ap- 
pelé à  la  défense  de  la  patrie  ;  annoncez  à  l'Europe  que ,  pour  maintenir  votre 
indépendance,  il  n'est  pas  de  sacrifices  auxquels  les  Français  ne  soient  prêts.  Le 
conseil  ordonnera  les  mesures  d'exécution.  » 

Le  général  Mouton-Duvernet.  «  Messieurs ,  vous  avez  entendu  le  ministre  çfe 
la  guerre  :  le  conseil  exécutif  remplira  son  devoir  ;  mais  déclarez  que  les  appels 
dés  gardes  nationales,  des  fédérés,  des  volontaires ,  continuent  pour  la  défense 
de  la  patrie,  et  croyez  que  les  Français  y  répondront.  Tous  avez  sous  les  armes 
de  nondbreux  soldats.  J'arriTC  ^  Lyon.  Là,  j'ai  vu  douze  bataillons  armés  et 
équipés  ;  quinze  autres  étaient  prêts  à  l'être  ;  les  gardes  nationales  rurales  s'or- 
ganisent :  l'éspi'it  est  excellent,  l'érithousiasme  général. Quoi  qu'on  ail  dit  du 
midi  dé  la  France  ,  vous  y  trouverez  encore  les  Français  disposés  à  combattre 
pour  leiirs  foyers.  J'ai  passé  la  revue  de  la  garde  nationale  dé  Marseille  ;  elle 
portait  avec  orgueil  la  cocarde  nationale  ;  elle  a  prêté  avec  enthousiasmé  ser- 
riieiit  dé  fidélité;  en  mé  quittant  tous  m'ont  dit  :  «  Nous  sommes  Français  ,  et  si 
l'ennemi  se  présente,  nous  saurons  le  combattre.  »  —  On  applaudit  très-vive- 
iriehf. 

M.  Flaugergues.  «  Je  propose  de  déclarer  que  la  guerre  est  nationale ,  et  que 
tous  les  Français  sont  appelés  à  la  défense  commune.  >> 

Le  ministre  de  la  guerre.  «  J'ai  des  motifs  pour  demandet*  la  mesure  dont  il 
s'agit  :  des  rapports  m'annoncent  que  des  émissaires  cherchent  à  entraîner  les 
gardes  nationales  qui  sont  dans  les  places  à  la  désertion.  Prenons  garde  à  ne 
pas  renouveler  la  faute  dn  gouvernement  provisoire,  et  de  laisser  désorganiser 
l'armée.  »  —  La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  ministre  de  la  guerre.  «  Je  reçois  one  lettre  qui  confirme  les  détails  que 
j'ai  déjà  donnés  ce  matin  à  l'assemblée  ;je  vais  ea  donner  lecture.  * 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de-camp  baron  Bonnemain.  au 
lieutenant  -  général  gouverneur  de  Giiet,  et  transmise  au  minisire  de  la 
guerre  par  le  lieutenant- général  gouverneur  de  la  2^  division  militaire. 

»  Dînant,  le  29  juin  <8I5. 

€  Monsieur  le  g^cnérâl ,  je  pense  qu'il  vous  sera  agréable  d'avoir  des  nouvelles 
de  ce  qui  se  passe  de  ce  côté,  et  je  m'empresse,  en  arrivant  à  Dinant  avec  mes 
troupes,  de  vous  mander  que  j'y  suis  depuis  midi,  et  que  M.  le  maréchal  comte 
de  Gronchy  est  à  Namnr  avec  les  corps  d'armées  sous  ses  ordres  (ceux  com- 
mandés par  MM.  les  généraux  Gérard  et  Vandamme).  Il  serait  bien  essentiel 
pour  nous  de  connaître  le  quartier-général  de  l'empereur  et  la  position  de  son 
ftrmée;  vous  sentirez  ,M.  le  général,  combien  cela  est  nécessaire  pour  défèrèii- 
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lier  les  raouvemens  ultérieurs  de  notre  armée.  —  Je  vous  prie  d'agréer,  elc.  Le 
général  de  cavalerie ,  baron  Bo>>emai>.  » 

Lettre  d'envoi  au  ministre. 

«  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe.  une  lettre  de  M.  le  raare- 
cbal-de-camp  Bouacmain,  qui  vient  de  m'étre  envoyée  par  M.  le  lieutenant- gé- 
néral gouverneur  de  Givet. 

»  J'ai  jugé  son  contenu  d'une  trop  grande  importance  pour  ne  pas  la  trans- 
mettre sur  le-champ  par  estafette  à  V.  Exe. 

»  J'aurai  l'honneur  d'ajouter  que  M.  le  gouverneur  de  Givet  a  transmis  de 
suite  au  général  Bonnemain  les  nouvelles  dispositions  sur  remplacement  des 
troupes,  pour  les  communiquer  de  suite  au  général  maréchal  Grouchy.  — ^J'ai 
•'honneur,  etc.  Le  lieutenant- général  commandant  la  deuxième  division  mili- 
taire,  comte  Di.M0.\ctAL.  » 

Le  général  Mouton-Duvernet.  «  Plusieurs  membres  m'engagent  à  donner  plus 
de  détails  sur  Lyon.  J'en  suis  parti  le  19  à  minuit;  tout  y  était  tranquille  et  en 
bon  état  de  défense  ;  deux  lignes  sont  établies  et  complétemeut  aimées  sur  le 
Rhône;  les  faubourgs  et  les  vilbges  voisins  sont  en  état  de  défense.  Les  travaux 
sur  la  Saône  sont  achevés,  et  l'artillerie  destinée  à  les  armer  débarque.  Il  y  a  de 
l'armée  des  Alpes  des  nouvelles  également  satisfaisantes.  J'ai  vu  arriver  à  Lyoçi 
trente  sept  officiers  et  huit  cents  prisonnier^iémontais.  Le  maréchal  Suchet 
continue  ses  succès  dans  la  Mauricnne;  ou  assure  même  dans  la  Tarentaise.  Les 
Autrichiens  ne  s'étaient  point  encore  monlréi  sur  la  crête  des  Alpes;  leur  maiche 
par  la  Sui.-se  ne  s'était  point  vérifiée.  A  Lyon,  la  garnison  est  sulfisante;  lesca- 
nonniers  sont  nombreux  ;  la  garde  nationale  est  à  ses  postes  assignés  ;  les  mili- 
taires sout  cautouncs  aux  lieux  qu'ils  doivent  défendre  ;  ^e^prit  public  est  bon  ; 
l'état  des  choses  est  tel  que ,  pour  prendre  L^on,  il  faudrait  un  siège  eu  règle.» 
(  On  applaudit  vivement.  ) 

La  séance  est  suspendue  pour  attendre  la  réponse  aux -messages  tuvoyés  à  la 
Chambre  des  Pairs. 

A  quatre  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  de  Larochefaucaidt-Liancourt.  «  Vous  allez  nommer  un  gouvernement 
provisoire;  j'espère  qu'il  sera  de  courte  durée  ;  il  faut  que  le  travail  de  la  révi- 
sion de  la  Couslilution  marche  de  front,  et  que  celui  que  la  France  choisira  pour 
prince...  » 

Lue  foule  de  voix.  «  Il  est  choisi.  » 

M.  le  prc6ident.  «  L'assemblée  n'est  point  assez  nombreuse  pour  de  telles  dis- 
cussions. » 

M.  le  président,  après  que  l'assemblée  s'est  complétée,  prend  la  parole.  Il 
annonce  que  le  président,  les  vice-présideus  cl  les  quatre  secrétaires  se  sont 
transportés  auprès  de  S.  M.  l'empereur  ISapoléon;  qu'ils  ont  été  reçus  aussitôt 
et  ont  rempli  liur  mis.sion.  S.  M.  a  répondu  en  téinoigmnt  le  plus  touchant  in- 
térêt pour  la  nalion  française,  le  plus  vif  désir  de  la  voir  assurer  ya  liberté, 
son  indépendance  et  son  bonheur.  S.  M.  a  surtout  insisté  sur  le  motif  qui  avait 
déterminé  son  abdication,  et  elle  a  recomman.lé  à  la  Chambre  de  ne  point  ou- 
blier qu'elle  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils. 

M.  Durbach.  «  Vous  avez  ent.-ndu  le  rapport  de  votre  président.  La  Cham- 
bre a  reconnu  et  accepté  l'abdication  de  .Napoléon;  mais  une  Constitution  exis- 
tera :  la  loi  d'hérédité  u'eat  point  écartée.  Le  fils  de  Napoléon  est  mineur.  Ainsi 
c'est  un  conseil  de  régence...»  Loe  vive  agitaùoa  interrompt  l'orateur...  Une 
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foule  de  voix.  «  Ce  n'est  pas  le  moment...  »  On  demande  l'ordre  du  jour.  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Pairs  annonce  que  dès  ce  moment  une  com- 
mission est  chargée  de  lui  faire  un  rapport  sur  l'abdication  de  l'empereur  Na- 
poléon. 

M.  Jay.  «  Le  message  relatif  à  votre  détermination  n'est  pas  encore  répondu. 
Je  demande  que  vous  n'en  procédiez  pas  moins  à  l'élection  qui  vous  concerne. 
Kul  doute  que  la  Chambre  des  Pairs  n'adopte  votre  résolution.  Il  est  même  bon 
que  votre  élection  précède  la  sienne  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  double  .choix. 
Cette  Chambre  entendra  un  rapport  sur  l'abdication.  Vous  devez  lui  faire  con- 
naître par  un  message  que  votre  détermination  a  été  prise  à  cet  égard.» 

M.  le  président.  «  Le  message  sera  envoyé.  »  —  On  procède  à  l'appel  nominal 
pour  la  formation  de  la  commission  executive.  —  M.  Flaugergues  occupe  le 
fauteuil.  —  Il  donne  lecture  de  deux  messages  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  an- 
nonce avoir  adopté  les  résolutions  de  celle  qui  déclare  la  guerre  nationale,  et 
qui,  sur  l'acte  d'abdication  de  Napoléon  Bonaparte ,  prescrit  la  formation  d'une 
commission  de  gouvernement.  —  Sur  l'observation  de  M.  Flaugergues,  la 
Chambre  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  celle  des  Pairs  pour  lui  annoncer 
que  c'est  par  erreur  que,  dans  l'expédition  de  cette  dernière  réiOlution,  il  est 
dit  que  trois  des  membres  de  cette  commission  seront  dans  la  Chambre  des  Re- 
présentans,  le  texte  de  la  résolution  portant  que  ces  trois  membres  seront 
nommés  par  la  Chambre. 

L'appel  nominal  étant  terminé,  le  nombre  des  votans  est  reconnu  de  5H .  La 
majorité  absolue  est  de  256  voix.  — "M.  Lanjuinais  reprend  le  fauteuil  et  pro- 
clfftne  le  résultat  du  dépouillement  des  bulletins.  » 

«  Le  comte  Carnot  a  eu  524  voix  ;  le  duc  d'Otran^e ,  295;  le  général  Grenier, 
204  ;  le  maréchal  Macdonald,  157 ;  M.  La  Fayetie  père ,142;  M.  Flaugergues, 
46;  M.  Lambrechts,  42.  Je  proclame  M.  le  comte  Carnot  et  M.  le  duc  d'O- 
trante  membres  de  la  commission  du  gouvernement. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  la  nomination  du  troisième  membre.  — 
Le  président  annonce  qu'après  que  ce  scrutin  sera  terminé ,  la  séance  sera  ren- 
voyée au  lendemain,  dix  heures.— Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
reste  permanente. 

Quelques  voix.  «  Un  message  à  la  Chambre  des  Pairs  pour  lui  faire  con- 
Dailre  ces  nominations.  » 

Le  président.  «  Il  est  fait.  » 

A  huit  heures  le  président  annonce  que  M.  Labbey  de  Pompières ,  l'un  des 
membres  de  la  commission  d'administration ,  l'invite  à  se  réunir  à  l'instant  au 
lieu  de  ses  séances. 

M.  Régnault.  «  Il  est  impossible  de  prolonger  plus  long-temps  la  séance.  On 
sait  assez  combien  celles  de  nuit,  quand  elles  ne  sont  point  iudi&peosables ,  ont 
d'inconvéniens.  Je  demande  donc  qu'avant  d'ouvrir  le  scrutin,  on  annouce  qu'à 
son  issue  la  séance  sera  levée  et  ajournée  à  demain.» 

Cette  proposition,  quoique  appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix,  et  l'appel  nomi- 
nal commence.  —  Au  u^i:iiu  de  l'appel  nominal ,  un  membre  prend  la  parole 
de  sa  place  et  dit  :  u  J'invite  chacun  des  membres  à  prendre  sa  place ,  et  à  être 
prêt  aux  mesures  que  peuvent  exiger  les  circonstances.  » 

M.  le  général  Solignac.  «  Je  demande  que  notre  collègue,  qui  vient  de  faire 
cette  interpellation ,  donne  les  motifs  qui  la  lui  ont  dictée.  On  dit  qu'il  y  a  un 
mouvement  ;  il  n'y  en  a  aucun.  J'invite  l'assemblée  à  entendre,  avant  de  rien  faire, 
la  commission  d'administration  ,  qui  viendra  bien  l'instruire,  s'il  en  est  besoin.  » 
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L'a|)pfel  DOflaionl  continue.  Lorsqu'il  est  temwné ,  on  procède  au  dépoaille- 
menl  du  scru:iQ.  —  Le  nombre  des  votaus  est    reconnu  de  504  :  majorité ,  253. 

M.  le  président.  «  M.  le  général  Grenier  a  réuni  550  suffrages.  Je  le  proclame 
membre  de  la  coniniissioii  du  gouvernement.  > 

Ou  demande  qu'il  soit  fait  un  message  à  la  Chambre  des  Pairs. 

M.  le  président  annonce  que  le  message  est  expédié.  — La  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  vkiBs.  —  Séancc  permanente  du  22  jffin. 

Le  ministre  de  l'iatéricur,  Carnot,  donne  lecture  de  la  déclaration  de  Napoléon 
au  peuple  français.  —  8u"  la  demande  de  plusieurs  membres,  le  ministre  fait 
UM  secoDde  lecture  de  cette  i  ièce ,  qui  est  ensuite  renvoyée  à  la  commission 
aommée  la  veille  pour  s'ejitendre  avec  les  représentîins  et  les  nlinislres. 

Caroot,  reprensut  la  parole,  consmuniqué  à  la  Chambre,  au  nom  du  mi- 
lii:»:re  de  la  guerre,  une  note  dont  le  prince  d'Eckmûhl  avait  donné  lui-même 
connaissance  aux  rcpre^entans.  Carnot  finissait  à  peine  cette  nouvelle  lecture, 
que  iNey,  dans  ua  niou\iuient  impétueux,  avait  déjà  élevé  la  voix,  et  fait  en- 
tendre ces  mots  :  CWa  n'esl  pan  !... 

le  maréihaî  prince  de  la  Moshowa.  «  La  nouvelle  que  vient  de  vous  lire 
M.  le  ministre  de  rinléiieurisl  f.usse,  fausse  sous  tous  les  rapports  l  ;  Agitation. 
Kcoutez  !)  L'ennemi  est  vainqueur  sur  tous  les  points.  J'ai  vu  le  désordre,  puisque 
je  commandais  sous  k s  ordres  de  1  empereur.  D'après  les  résultats  des  désas- 
treuses journées  du  1 6  et  du  1 8,  on  ose  nous  dire  que  l'on  a  achevé  de  battre  l'en- 
nemi le  18,  qu'il  nous  reste  eucore  ifujour^l'hui  surla  frontière  soixante  mille  hqfp- 
mcs  !  Le  fait  est  faux  ;  c'est  tout  au  plus  si  le  maréclial  Grouchs  a  pu  rallier  de 
dix  h  quiLïc  mille  hommes  ;  et  l'on  a  été  battu  trop  à  plat  pour  qu'ils  soient  en 
état  de  résister  à  l'ennemi.  Tous  les  génoruux  qui  s.»ut  ici,  et  qui  commaDdaienl 
avec  moi,  peuvent  l'attester.  Au  surplus,  il  sulfit  d'être  un  peu  homme  de  guerre 
pour  apercevoir  que  le  rappori  que  >icnt  de  nOns  Ure  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  .se  contredit  sur  tous  les  points  :  il  est  certain  que  le  maréchal  Grouchy  a 
été  battu  le  16  aussi  bien  que  iious  :  si  sa  division  eût  été  intacte,  U  eut  pu  cou- 
vrir la  retraite  de  l'armer;  il  eût  pu  aider  l'empereur  à  railleries  débris;  et 
l'empereur  serait  re.Nlcsur  la  frontière,  au  lieu  de  se  dirjger  sur  Paris.  Ce  que 
je  vous  dis  là  est  la  vérité  la  plus  positive ,  la  vérité  claii-e  comme  le  jour. 

1)  Ce  que  M.  le  ministre  de  liniérieur  nous  a  lu  concernant  la  position  du  due 
de  Dalmatie  est  faux  :  il  n'a  pas  été  possible  de  rallier  un  seul  homme  de  la 

garde. 

»  Voilà  notre  veritab'e  position  :  l'ennemi  est  à  "Nivelle  avec  quatre-vingt 
mille  hommes.  Quand  on  nous  dit  que  l'armée  prussienne  est  délruite,  cela 
n^'est  pas  vrai  :  la  plus  grandi*  portion  d2  cette  armée  ne  s*e*t  pas  bjttue.  Çans 
six  ou  sept  jours  Vennemi  peut  être  dan>  le  soin  de  la  capitale.  Il  n'y  a  plus 
d'autre  moyeu  jwur  le  salut  public  que  de  faire  des  proposilious  à  l'ennemi.  » 
(Vive  et  longue  agitation.  ) 

Le  comte  de  Latour-Manbourg.^  11  ne  s'agit  ici ,  en  elfel,  ni  d'un  rapport  d'ua 
général  en  chef  ou  duo  officier  géueral  de  l'armée ,  ni  d  mie  communicatioa 
olficielle  d;i  gouvernement:  lo  jiapier  qui  vicut  d'être  lu  peut  être  assimile  aui 
joui'oaux  :  ce  n'est  que  le  rapport  piirtiailit r  de  deux  officiers ,  qui  n'ont  pu 
counaitre  reosemble  <les  opérations  subséquentes  de  l'armée.  Pour  que  cotte 
note  lût  ofijcielle,  il  faudrait  qu'elle  fût  siguee  par  le  ministre.  » 

Le  ministre  de  l'intiricw,Cainot.  «  La  lettre  cstuon-seulementsigoeepar  le 
niinistre  de  la  guerre ,  mais  écrite  en  entier  de  sa  main.  Il  a  puisé  le>  faits  dan» 
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es  rapports;  il  a  porté  ces  faits  à  la  connaissance  de  l'empereur,  qui  en  a  ap- 
prouvé la  communication,  b 

Le  comte  de  Latour-Maiiboiirg.  «  Si  les  faits  ne  sont  pas  vrais ,  je  demande 
que  le  raiolstre  de  la  guerre  soit  mis  en  état  d'accusation  pour  avoir  voulu  trom- 
per la  Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Représentans.  » 

Le  comfe  de  Flahaut.  «  Cette  lettre  est  conforme  à  la  vérité;  c'est  sur  mon 
rapport  qu'elle  a  été  rédigée.  Le  18,  le  maréchal  Groucby  avait  remporté  un 
grand  avantage  et  battu  l'armée  prussienne  aux  ordres  du  maréchal  Blùcher  ; 
jl  doit  avoir  quarante  mille  hommes  au  moins  sous  ses  ordres.  » 

Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa.  «  Son  corps  d'armée  n'est  pas  de  dix 
mille  hommes  d'infanterie.  D'ailleurs  Grouchy,  qui  n'était  qu'à  une  distance  de 
trois  lieues  de  l'empei  eur,  aurait  dû  savoir  ce  qui  se  passait  ;  il  aurait  dû  avoir 
des  nouvelles  de  la  bataille.  » 

Le  comte  Donlcel  de  PnrAécoulani.  «<  Je  demande  la  fin  de  cette  discussion,  pé- 
nible pour  nous  tons.  Ce  que  j'y  ai  remarqué  ,  c'est  que  le  prince  a  paru  blâmer 
les  opérations  du  maréchal  Grouchy.  J'ai  l'honneur  d'être  son  parent ,  et  je  suis 
ainsi  appelé  à  défendre  sa  réputation .  Le  maréchal  s'est  battu  en  bon  Français  , 
eu  bon  soldat ,  en  bon  généra!.  Il  est  étonnant  que  l'on  se  permette  de  jeter  du 
blâme  sur  ^a  conduits  sans  avoir  une  connaissance  positive  des  faits.  » 

Le  mavtchul pince  de  la  Moshoua.  «  Je  ne  pré:ends  pas  iuculper  le  maré- 
chal Grouchy.  Il  ne  pouvait  prendre  l'initiative  des  manœuvres;  et  je  suis  le 
premier  à  i*econnaître quH  a  f a  t  sou  devoir  comme  bon  Français  et  comme  gé- 
néral ;  mais  j'^itleste  qu'il  ne  peut  avoir  en  ce  moment  quarante  mille  Tiommes 
sous  ses  ordres.  Si  l'on  a  en  tout  vingt-cinq  mille  hommes ,  c'est  beaucoup.  » 

La  discussion  est  fermée  et  la  séance  suspendue.  —  A  la  repnse  de  la  séance, 
vers  quatre  heures ,  la  Chambre  reçoit  des  représentans  une  résolution  tendant 
à  accepter  l'abdication  de  l'empereur,  à  exprimer  à  Napoléon  la  reconnaissance 
du  peuple  pour  ce  noble  sacrifice  fait  à  l'indépendance  nationale ,  à  nommer 
une  commission  d2.  cinq  membres  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  du 
gouvernement,  etc.  —  Quelques  membres  votaient  l'adoption  de  cet  acte;  une 
discussion  s'élève. 

le  comte  Labédorfrc.  <■>  Je  d  mande  que  nous  déclarions  si  c'est  Napoléon  II 
que  OOU8  proclamons ,  ou  bieu  si  c'est  un  nOaveaft  gouvernement  que  nous  vou- 
lons adopter.  C'est  pour  son  fils  que  Napoléon  a  abdiqué.  Quel  est  donc  ce  nou- 
veau gouvernement  que  l'on  voudrait  établir?  Souvenons-nous,  messieurs,  du 
gouvernement  provisoire  et  de  ses  suites  désastreuses  ! 

«  Fâudra-t-il  que  le  sang  français  n'ait  encore  coulé  que  pour  nous  replacer 
sous  le  joug  odieux  de  l'étranger  que  pour  nous  faire  courber  la  tête  sous  un 
gouvernement  avili  que  pour  voir  nos  braves  guerriers  abreuvés  d'humiliations 
et  d'amertOines,  et  privés  de  rexistence  due  à  leurs  services,  à  leurs  blessures , 
à  la  gloire  de  la  nation  ? 

*  Il  faut  s'expliquer  franchement  sur  la  forme  de  gouvernement  que  l'on  pré- 
tend adopter.  L'empereur  s'est  expliqué  :  son  abdication  est  indivisible;  elle  est 
nulle  si  on  ne  reconnaît  pas  son  fils.  Tel  est  du  moins  mon  avis.  > 

Le  comte  Eoissy-d'Angfas.  <  La  proposition  du  préopicant  est  impolitique  et 
intempestive.  11  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  nous  occuper  de  la  résolution 
souQjiieà  la  délibération. 

»î>mperenr  a  fait  à  la  patrie  le  plus  noble  des  sacrifices.  Il  nous  amène  à  des 
mesures  politiques  de  la  plus  haute  imporlance,  et  qu'il  est  imposbible  de  déci- 
der ici  en  ce  mumcat.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  >• 

Le  comie  de  Segnr,  »  Ou  ne  peut  cependant  passer  d'une  manière  pure  et 
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simple  à  l'ordre  da  jour.  La  proposition  est  inlerapestive,  j'en  coûTiens;  mais 
passer  simplement  à  l'ordre  du  jour  serait  en  quelque  sorte  déclarer  qu'on  ne 
veut  plus  s'cii  occuper.  jNous  recevons  le  sacrifice  de  l'empereur,  mais  sans  rien 
préjuger,  car  tout  ceci  demande  un  examen  réfléchi.  ' 

Le  comte  Boissij-d'Anglas.  «  Cette  observation  n'est  pas  appuyée.  » 

Le  comte  Thibaïukau.  «  J'adhère  à  tous  les  principes  des  membres  de  la 
Chambre.  La  proposition  ne  peut  être  examinée  en  ce  moment  ;  mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  déclarer  que,  lans  rien  préjuger  sur  l'indivisibihté  de  l'abdica- 
tion de  rs'apoléon,  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts  delà  nation,  et  même  con- 
traire au  vœu  de  la  Chambre ,  d'admettre  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  de 
manière  à  ne  laisser  aucune  latitude  à  la  nation  sur  l'exercice  de  son  pouvoir. 

))  IS'i  la  nation  ,  ni  le  gouvernement  provisoire  que  nous  formerons ,  ni  le 
peuple ,  ni  personne  au  monde  ne  pourrait  vouloir  ramener  le  gouvernement 
oppressif  et  avilistant  sous  lequel  nous  avons  gémi  pendant  une  année.  L'aiii 
ticle  67  de  l'acte  additionnel  est  toujours  en  vigueur;  il  fait  encore  la  loi  des 
deux  Chambres. 

»  Toutes  ces  questions  sont  de  la  plus  haute  importance;  et  l'ordre  du  jour 
doit  laisser  les  choses  entières ,  afin  de  faire  pressentir  que  nous  sommes  dispo- 
sés à  repousser  un  gcuvernement  rfjeté  par  la  naiiou  et  dont  personne  ne  veut. 

»  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  rédaction  proposée  par  le  comte  de 
Pontécoulant.  »  (  Appuyé.  ) 

D'après  celte  rédaction,  la  Chambre  des  Pairs,  au  lieu  d'adopter  la  résolution 
des  Représentans ,  se  bornait  à  y  donner  son  adhésion;  elle  arrêtait  en  outre 
que,  «  pénétrée  de  reconnaissance  envers  l'empereur  pour  la  manière  illustre 
dont  il  terminait  un  j  illustre  vie  politique ,  son  bureau  se  transporterait  auprès 
de  Napoléon  pour  lui  exprimer,  elc.  «  —  La  rédaction  de  Pontécoulant  est  im- 
médiatement adoptée. 

On  reçoit  un  nouveau  message  des  représentans  contenant  la  résolution  qui 
déclare  la  guerre  nationale,  etc.  —  La  Chambre  adopte  ceUe  résolution  et  sus- 
pend la  séance.—  Elle  est  reprise  à  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

Les  princes,  frères  de  l'empereur,  Lucien,  Joseph  et  Jérôme;  le  cardinal 
Fesch;  d'autres  membres  grands  dignitaires  de  l'empire,  au  nombre  de  dix- 
huit  (1),  tous  revêtus  de  leurs 'décorations,  entrent  ensemble  dans  la  salle.  La 
chambre  entière  prend  une  attitude  imposante  et  sévère  :  chaque  membre  sait 
qu'il  est  appelé  à  prononcer  sur  le  sort  de  la  dynastie  de  Napoléon.  L'initiative 
en  quelque  sorte  impérieuse  qu'exercent  les  représentans  laisse  peu  d'influence 
à  la  Chambre  des  Pairs ,  privée  d'ailleurs  de  la  force  de  l'opinion  ;  toutefois  c'est 
sa  décision  qui  réglera  la  conduite  de  Napoléon.  S'il  a  pour  lui  une  Chambre ,  il 
ressaisit  son  épée ,  afin  de  faire  respecter  le  texte  de  sou  abdication;  mais  la 
Chambre  des  Pairs,  comme  celle  des  Représentans ,  saura  éluder  la  reconnais- 
sance de  Napoléon  IL 

Le  président,  Laccpède.  «  Nous  nous  sommes,  le  bureau  et  moi,  rendus  chez 
l'empereur,  et  lui  avons  remis  la  déclaration  de  la  Chambre.  Il  nous  a  répondu 
qu'il  acceptait  avec  plaisir  nos  seniimons  ;  mai«,  a-t-il  ajouté,  «je  vous  répète  ce 
que  j'ai  dit  au  président  de  la  Chambre  des  Représentans ,  je  n'ai  abdique  que 
pour  mon  (ils.  » 

Lc])rince  Lucien.  «  Il  s'agit  d'éviter  la  guerre  civile,  de  savoir  si  la  France 
est  une  nation  indépendante ,  une  nation  libre.  L'empereur  est  mort ,  ripe  l'em- 

(0  A  Li  fin  de  la  discussion  on  verra  pourquoi  et  nombre  «le  dix-huit  est  positive- 
ment in(li(iué. 
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pereur!  l'empereur  a  ahdiqiié,  vive  l'empereur!  Il  ne  peut  y  avoir  d*mtervalle 
entre  Tempereur  qui  meurt ,  on  qui  abdique ,  et  son  successeur.  Telle  est  la 
maxime  sur  laquelle  repose  une  monarchie  constitutionnelle.  Toute  interruption 
est  anarchie. 

»  Je  demande  qu'en  conformité  de  l'acte  constitutionnel,  qui  vient  d'être  sanc- 
tionné pour  la  seconde  fois  par  le  vœu  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  celle  des 
Représentans  ;  je  demande  que  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a  juré  fidélité  à  l'em- 
pereur et  aux  Constitutions,  qui  naguère  dans  le  Champ-de-Mai,  à  la  face  delà 
France  et  de  l'Europe  entière,  a  de  nouveau  proclamé  ces  Constitutions  ;  que  la 
Chambre  des  Pairs ,  sans  délibération,  par  un  mouvement  spontané  et  unanime, 
déclare  devant  le  peuple  français  et  les  étrangers  qu'elle  reconnaît  Napoléon  II 
comme  empereur  des  Français.  (Quelques  murmures.) 

»  J'en  donne  le  premier  l'exemple,  et  lui  jure  fidélité.  (Mouvemens  divers.) 

»  Suivrons-nous  des  suggestions  étrangères ,  ou  la  ligne  de  la  Constitution  ? 
L'empereur  a  abdiqué  en  faveur  de  son  fils;  qu'attendrions-nous  pour  recon- 
naître la  légitimité  du  droit  qu'il  a  exercé  ?  S'il  est  des  traîtres  autour  de  nous , 
s'il  est  des  Français  qui  pensent  nous  livrer  au  mépris  des  autres  peuples,  à  l'i- 
gnominie de  ne  savoir  défendre  ce  que  nous  avons  entouré  de  respect  et  d'a- 
mour ;  si  une  minorité  factieuse  voulait  attenter  à  la  dynastie  et  à  la  Constitu- 
tion, ce  n'est  pas  dans  la  Chambre  des  Pairs  que  l'on  trouverait  des  traîtres  ;  ce 
n'est  pas  dans  la  Chambre  des  Pairs,  qui  a  donné  l'exemple  du  dévouement,  que 
les  factieux  trouveraient  un  appni  !  »  (Agitation.  ) 

Le  comte  de  Fontécoulanî.  «  Il  m'est  pénible,  messieurs,  d'avoir  à  proposer  . 
une  opinion  contraire  à  celle  du  préopinant. 

»  Ce  que  je  n'aurais  pas  dit  dans  la  prospérité  de  l'empereur,  je  le  dis  aujour- 
d'hui ,  que  l'adversité  l'a  frappé.  Napoléon  est  mon  bienfaiteur  j  je  lui  dois  tout. 
Je  lui  suis  resté  fidèle  jusqu'au  moment  où  il  me  délie  de  mes  sermens  ;  et  ma 
reconnaissance  de  ses  bienfaits  ne  cessera  qu'à  mon  dernier  soupir. 

»  Mais  on  nous  propose  le  contraire  de  ce  qui  est  l'usage  d'une  assemblée  dé- 
libérante. Si  j'ai  bien  entendu,  on  veut  nous  faire  adopter  une  proposition  sans 
délibération. 

))  Je  le  demande  au  prince,  à  quel  titre  parle-t-il  dans  cette  Chambre  ?  Est-il 
Français?  Je  ne  le  reconnais  pas  comme  tel.  Sans  doute  je  le  trouve  Français 
par  ses  sentiraens ,  ses  talens,  par  les  services  qu'il  a  rendes  à  la  liberté ,  à  l'in- 
dépendance nationale  :  je  veux  bien  l'adopter  pour  Français  ;  mais  lui ,  qui  in- 
voque la  Constitution ,  n'a  pas  de  titre  constitutionnel;  il  est  prince  romain,  et 
Rome  ne  fait  plus  partie  du  territoire  français...  » 

Le  prince  Lucien,  a  Je  vais  répondre  à  ce  qui  m'est  personnel.  >> 

Le  comlede  Ponlccoulant.  «  Vous  répondrez  après,  priace;  respectez  l'éga- 
lité ,  dont  vous  avez  tant  de  fois  donné  l'exemple. 

n  Le  préopinaqt  a  demandé  une  chose  inadmissible.  INous  ne  pouvons  l'adop- 
ter sans  renoncer  à  l'estime  publique ,  sans  trahir  nos  devoirs  et  la  pairie,  dont 
le  salut  est  entre  nos  mains. 

»  On  doit  d'abord  délibérer.  La  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si,  lors- 
qu'une résolution  a  été  prise  par  une  Chambre  et  adoptée  par  l'autre,  elle  peut 
être  changée  par  une  des  fractions  de  la  puissance  législative ,  lorsqu'il  s'agit 
seulement  de  l'exécuter. 

).  La  délibération  que  nous  avons  prise  ce  niaUn  e.4  conforme  aux  lois,  à  la 
déclaration  de  l'empereur,  à  l'inlérct  du  peuple  franç.iis. 

»  Que  veut  le  préopinant?  Qu'où  proilame  Napoléon  II.  Je  suis  loin  de  me 
déclarer  contre  ce  parti  ;  mais  je  déclare  fermement ,  quel  que  soit  mon  respect 
T.    XL.  16 
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et  mon  dévouement  pour  l'empereur,  que  je  ne  reconnaîtrai  jamais  pour  roi  un 
enfant,  pour  mon  souverain  celui  qui  ne  résiderait  pas  en  France. 

«  On  iraii  bientôt  retrouver  je  ne  sais  quel  sénalus-consuUe;  oa  nous  dirait 
que  l'empereur  doit  ctrc  considéré  comme  éîranger  ou  captif;  que  la  régence  est 
étrangère  ou  captive ,  et  l'on  nous  donnerait  une  autre  régence  qui  nous  amè- 
nerait la  guerre  civile. 

»  Je  dcmanfle  que  l'on  délibère  sur  cette  question  ,  si  toutefois  elle  n'est  pas 
de  nature  à  être  écarlée  par  l'ordre  du  jour,  qui  ne  préjuge  rien. 

n  On  nous  parle  de  minorité  factieuse  ?  Où  cst-el'e  cette  minorité  factieuse  ? 
Sommes-nous  des  factieui ,  nous  qui  voulons  la  paix?  Je  sois  loin  de  croire  que 
ce  soit  un:-  minorité  qui  repousserait  une  réso'ulion  fermant  la  porte  à  toute  né- 
gociation ,  et  qui  tendrait  à  nous  faire  reconnaître  puu*  souverain  un  individu 
non  résidant  en  France.  Je  demande  la  discussion  ou  l'ordre  du  jour.  « 

Le  prince  Lucien.  «  Si  je  ne  sliis  pas  Français  à  vos  yeux ,  je  le  suis  aui  yeui 
de  la  naiion  entière. 

»  Du  nîoment  on  Napoléon  a  abdiqué,  son  fila  lui  a  succédé. 

n  11  u'y  a  pas  de  délibération  à  prendre ,  mais  une  simple  déclaration  à  faire. 
L'empereur  a  abdiqué  en  faveur  de  son  fils  :  nous  avons  accepté  son  sacrifice  : 
faut -il  ;;ujau;d-;ui  lui  en  faire  perdre  le  fruit?  Nous  ne  demandons  pas  l'avis 
des  éîrangerîî.  En  reconnaissant  ÎS'npoléon  II ,  nous  faisons  ce  que  nous  devons 
faire  ,  nous  appelons  au  trône  celui  que  la  Constitution  et  la  volonté  du  peuple 
y  appellent.  » 

Le  comte  Boissij-d'  Angîas.  *(  Tayais  prévu  la  difficulté  qui  s'élève;  mais  j'avais 
cru  que  no're  arrêté  de  ce  malin  l'aurait  fait  ajourner.  L'arrêté  n'a  rien  préjugé, 
mais  il  termine  la  question. 

»  N'est-ce  point  assez  de  la  guerre  étrangère  ?  Veut-on  nous  donner  la  guerre 
civile?  Ne  nous  dindons  point  !  • 

»  Ou  a  adopté  à  l'unanimité  l'abdication  ;  il  ne  s'agit  que  de  nommer  un  gou- 
vernement provisoire.  J'espère  que  nous  arrêterons  l'étranger  ;  mais  il  ne  faut 
pas  risquer  de  nous  ôter  les  moyens  de  traiter  avec  lui.  > 

Le  comte  Labfdoijire.  «  Je  répéterai  ce  que  j'ai  dit  ce  matin.  Napoléon  a  ab- 
diqué en  faveur  de  son  fils  ;  son  abdicaîion  est  nulle ,  de  toute  nullité ,  si  l'on  ne 
procliime  pas  à  l'instant  Napoléon  II. 

»  Eb  !  qui  s'oppose  à  cette  résolution? Ce  sont  ces  individus  constans  à  adorer 
le  pouvoir,  et  qui  savent  se  détacher  d'un  monarque  avec  autant  d'habileté  qu'ils 
en  montrèrent  à  le  fiatter.  Je  les  ai  vus  autour  du  trône,  aux  pieds  du  souverain 
heureux  ;  i's  s'en  éloignent  quand  il  est  d.^.ns  lo  malheur  î  Ils  repoussent  aussi  N,i- 
poléoa  II,  parce  qu'ils  sont  pressés  de  recevoir  la  loi  des  étrangers ,  à  qui  déjfi 
ils  donnent  le  titre  d'alliés,  d'amis  peut-être...  (Murmures.) 

»  Oui,  l'abdication  de  Napoléon  est  indivisible  ;  si  l'on  refus»  de  proclamer  le 
prince  impérial ,  je  le  déclare ,  Napoléon  doit  tirer  l'épée  !  Il  se  verra  A  la  tète 
d'une  armée  de  cent  mille  hommes  ;  tous  les  crrurs  généreux  viendront  à  lui;  il 
sera  entcuré  de  ces  braves  ^luerricrs  couverts  de  l.lerMircs  et  prêts  encore  à 
sacrifier  pour  sa  cause  la  deruière  goutte  de  leur  sang  !  Malheur  à  ces  généraux 
vils  qui  l'ont  déjà  abandonné ,  et  qui  peut-êlre  en  ce  moment  méditent  de  iiou- 
veîlca  trahisons!  (  Les  murmures  redoublent.  ) 

»  Napo'éon,  en  abdiquant  sa  puissance  pour  sauver  la  pairie,  a  fait  ce  qu'il 
se  doit  à  lui-même;  mais  1 1  nati;  n  serait-elle  iligne  de  lui ,  si ,  pour  la  seconde 
fois,  elle  l'abandonnait  dans  les  revers?  (Vive  agitaiion.)  Ne  l'avons-nous  [.es 
déjù  abandonné  une  fois  ?  L'abar.donncrons-nous  encore?  Qnoi  !  il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  à  la  face  de  l'Europe,  devant  la  France  assemblée,  vous  juriez  de 
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le  défendre  !...  (La  Chambre  manifeste  tonjours  son  impatience.)  Où  sont  donc 
ces  sermeos,  cette  ivresse,  ces  milliers  d'électeurs,  organes  de  la  volonté  du 
peuple  ?  ÎS'apoIéon  les  retrouvera ,  si ,  comme  je  le  démande ,  on  déclare  que 
tout  Français  qui  désertera  ses  drapeaux  sera  jugé  selon  la  rigueur  des  lois;  que 
son  nom  soit  déclaré  infâme,  sa  maison  rasée,  sa  famille  proscrite  !...  (Violentes 
exclamations.)  Alors  plus  de  traîtres,  plus  de  ces  manœuvres  qui  ont  occasionné 
les  dernières  catastrophes,  et  dont  peut-être  quelques  auteurs  siègent  ici!...  » 
(En  prononçant  ces  mots,  l'orateur  a  jeté  les  yeux  sur  le  maréchal  Ney;  mais 
la  Chambre  ealière  est  debout,  et  demande  une  réparation;  les  cris  à  l'ordre 
éclatent  réitérés  de  toutes  parts.  —  Écoutez-moi  !  répète  plusieurs  fois  l'orateur. 
—  Le  comte  de  Valence.  «  Je  n'écoute  plus  rien  ;  désavouez  ce  que  vous  avez 
dit.  »  —  t  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'adresse ,  monsieur  le  comte  l  ^^  —  Le 
prince  d'Eding.  «  Jeune  homme ,  vous  vous  oubliez  !»  —Le  comte  de  La- 
meth.  «  Vous  croyez  encore  être  au  corps-de-garde  !  »  —  L'orateur,  ne  pouvant 
conserver  la  parole,  termine  par  ces  mots  :  «  Il  est  donc  décidé,  grand  Dieu! 
qu'on  n'entendra  jamais  dans  cette  enceinte  que  des  voix  basses!  (Mouvement 
d'indignation.  —  A  l'ordre!  )  Oai ,  depuis  dix  ans  il  ne  s'est  fait  entendre  ici  que 
des  voix  basses  !  »  —Les  cris  à  l'ordre  sont  presque  unanimes  ;  plusieurs  mem- 
bres adressent  à  l'orateur  de  vifs  reproches  (  Tumulte.)  Le  calme  ce  se  rétablit 
qu'aorès  quelques  instans,  lorsque  le  président  a  prononcé  le  rappel  à  Tordre  de 
Labédoyère  ;  et  la  discussion  continue. 

Le  comte  Cnrnudet.  «  Nous  disputons  ici  sur  des  mots.  Le  procès-verbal  a 
consacré  l'abdication  de  iS'apoléon;  il  constatera  la  réclamation  du  prince  Lu- 
cien. Cette  précaution  sufSra  pour  consacrer  les  droits  de  Napoléon  IL  Mais  il 
est  hors  de  France;  tranchons  le  mot,  il  est  captif.  Dans  cette  circonstance 
qu'avez-vous  à  faire?  qu'exige  la  sûreté  publique  et  l'indépendance  nationale? 
L'établissement  d'un  gouvernement  provisoire,  capable  de  prendre  les  moyens 
de  salut  public.  » 

Le  prince  Lucien.  «  Je  déclare  que  je  n'entends  pas  m'opposer  à  la  nomina- 
tion des  membres  de  ce  gouvernement.  » 

Le  comte  de  Ségur.  «  Il  est  à  regretter  que  cette  discussion  ait  été  entamée, 
on  aurait  dû  la  réserver  pour  un  moment  plus  opportun,  et  laisser  ainsi  le  temps 
nécessriire  pour  négocier  dans  les  intérêts  delà  nation.  Mais  le  voile  est  déchiré. 
N'oublions  pas,  messieurs,  que  nous  marchons  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle. Suivons  le  code  de  nos  lois  :  ne  nous  exposons  pas  à  être  méconnus , 
ou  traités  de  factieux,  en  sortant  des  attributions  que  ces  lois  nous  donnent. 
D'aillenrs,  il  n'y  a  plus  de  tempérament  à  garder,  puisque  Napoléon  a  répondu 
au  président  que  son  abdicaiion  cfoit  nulle  si  nous  ne  proclamions  pas  son 
fils » 

Le  président.  <>  Je  n'ai  pas  dit  cela.  L'empereur  m'a  répondu  qu'iZ  n'avait  ab- 
diqué que  pour  son  fils.  » 

Le  comte  de  Ségur.  <•  Que  deviendrons-nous  si  nous  sortons  de  la  Cons'itu- 
tion?  Au  nom  de  qui  le  gouvernement  parlera-t-il  ?  Nous  ne  sommes  pas  une 
Convention  nationale,  mais  une  assemblée  constitutionnelle.  Le  gouvernement 
est  composé  de  trois  branches  :  l'une  meurt ,  nous  la  retrouvons  dans  la  Consti- 
tution. Que  risquons-nous  en  disant  ce  qui  est?  NapoL'on  est  mort  politique- 
ment, quand  il  pouvait  encore  défendre  son  trône  ;  il  ne  faut  pas  que  son  sacri- 
fice soit  inutile  :  son  successeur  est  Napoléon  IL  Le  gouverncmmt  provisoire 
traitera  en  son  nom.  Je  demande  que  ce  gouvernement  prenne  le  titre  de 
régence. » 

Le  comte  Cornudet.  «  Je  le  répèle,  nous  disputons  sur  dfs  mots.  JLc  gouver- 
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nement  provisoire  remplacera  la  régence  ;  mais  pourquoi  pousser  à  une  décla- 

ralion  qui  peut  faire  couUnuer  la  guerre?  >> 

Le  duc  de  Bassmo.  «  Messieurs,  nous  nous  réduisons  dans  un  instant  d'alar- 
mes à  traiter  une  question  de  la  plus  haute  importance;  et  cependant  le  bien 
reste  à  faire,  la  patrie  à  sauver  1  Vous  voulez  savoir  quel  nom  prendra  votre 
commission  de  gouveruemeut  :  interrogez-  la  Constitution.  Cette  Constitution 
n'a-t-tlle  pas  été  faite  d^ns  cette  enceinte?  IV'e  savez-vous  plus  que,  le  prince 
absent,  elle  éiablit  qu'il  régne  par  la  régence,  el  la  régence  par  uu  conseil?  Les 
représentans  ont  formé  leur  part  de  ce  conseil  national  ;  achevons  leur  ouvrage  : 
si  nous  iufirmons  leur  acte  par  notre  inertie ,  si  nous  élevons  une  sorte  de  dis- 
cussion entre  les  Chambres,  connaissez-vous  un  plus  inévitable  moyen  d'exciter 
la  guerre  civile  ? 

»  Un  membre  a  dit  qu'il  ne  reconnaîtrait  point  un  prince  absent,  qu'il  n'obéi- 
rait pas  à  un  souverain  hors  de  France...  Hé  bien  :  ce  prince  ne  régnera  pas, 
mais  son  pouvoir  sera  exercé.  Le  cas  est  prévu  par  la  Constitution.  La  proposi- 
tion do  prince  Lucien  est  donc  bonne,  juste  et  constitutionnelle. 

«  Si  vous  sortez  de  la  Constituliou,  messieurs,  au  nom  de  qui  agirez-vous?  A 
qui  renverrez-vous  vos  actes?  Le  pouvoir  ne  se  compose-t-il  plus  de  trois  volon- 
tés? Et,  sans  un  pouvoir  exécutif  immédiat  et  reconnu,  chacun  des  départemens 
n'obéira-t-il  pas  à  une  impulsion  divergente?  Quel  sera  le  cri  de  ralliement  de 
vos  soldais,  si  la  commission  ne  représente  pas  un  monarque,  n'administre  pas 
au  nom  de  la  dynastie  constitutionnelle?  Crieront-ils  vive  le  (jouvernemcnt  pro- 
7'ïsoire?  De  quel  droit  régnerait  ce  gouveruemeut,  et  quelle  confiance  inspire- 
rait-il ?  Mais  si  les  propositions  de  paix  sont  rejetées ,  s'il  faut  repousser  l'étran- 
ger, je  ne  puis  en  douter,  nos.braves  crieront  vive  .\apolcon  II!  Ils  se  rallieront 
à  ce  nom,  auquel  se  rattachent  tant  de  souvenirs  honorables  i 

•>  Pour  qui  la  nation  a-t-elle  fait  tant  de  sacrifices  ?  Pour  elle  sans  doute,  mais 
aussi  pour  le  gouvernement  consacré  par  uu  million  cinq  cent  mille  votes ,  et 
par  les  acclamalions  unauimes  de  toute  la  nation  ! 

>«  Il  est  donc  urgent  de  nomjuer  cette  commission,  ce  conseil  de  régence. 
(  Mouvement  d'impatience.  )  Vous  croyez-vous  le  temps  de  négocier  ?  Elle  mar- 
che cette  armée  avec  qui  vous  voulez  traiter  pendant  que  vous  délibérez  !  le 
sang  coule  peut-être,  sans  doute  même  !  Et ,  si  vous  sortez  de  la  Constitution , 
vos  ennemis  eux-mêmes  voudront-ils  vous  reconnaître?  » 

Le  comle  A.  de  Lumcih.  «  Dans  la  situ^ition  critique  où  se  trouve  la  France  , 
il  faut  pouvoir  se  réserver  de  juger  avec  maturité  quel  est  l'emploi  que  la  na- 
tion devra  faire  de  ses  droits.  Quand  le  territoire  est  livré  aux  armées  étrangè- 
res, ce  sont  de  grandes  réso'ulious  ou  des  négociations  honorables  qui  peuvent 
amener  d'heureux  résultats  pour  les  intérêts  du  pays  ;  et,  lorsque  la  guerre  ne 
parait  avoir  pour  prétexte  que  les  pré'.entions  ou  la  personne  même  de  ISapo- 
|éon,  ce  serait  détruire  tout  moyen  de  conciliation  que  de  vouloir  traiter  au  uom 
de  sa  dynastie,  et  d'adopter  pour  chef  un  enfant  placé  sous  la  main  de  l'étran- 
ger, tandis  que  le  père  ,  précipitamment  éloigné  du  trône,  pouvait  donner  en- 
core quelque  espuir  de  salut...  (Plusieurs  membres ,  places  près  du  prince  Lu- 
cien, donnent  des  narques  d'improbation?)  Du  reste,  à  quoi  nous  arrêtons- nous? 
Le  gouvernement  provisoire  est  proclamé.  La  Chambre  des  Représentans  a  déjà 
nommé  trois  membres;  nous  devons  en  nommer  deux.  Nous  nom  désunirons 
•si  la  Chambre  des  Pairs  donne  au  gouvernement  une  autre  dénomination  que 
celle  déjà  adoptée.  Nous  jugerons  la  qurstiim  plus  tard.  Il  s'agit  maintenant 
d'aller  au  scrutin  ;  (jucl  que  soit  le  litre  que  doive  prendre  Iç  gouveruemeut ,  il 
faut  le  nommer.  » 
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Le  prince  Joseph.  «  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  nommer  ;  mais  il  faut  l'auto- 
riser à  gouverner  au  nom  de  Napoléon  II,  pour  qui  seul  l'empereur  a  abdiqué.  » 

Cornudet  reproduit  l'opinion  qu'il  a  déjà  émise. 

Le  duc  de  Bassano.  «  Quel  est  le  principal  objet  de  la  formation  du  gouver- 
nement provisoire  ?  De  nommer  des  envoyés  pour  traiter  de  la  paix.  Quoi  de 
plus  pressant  !  Attendrez-vous  que  l'ennemi  soit  aux  portes  de  la  capitale?  Et 
cependant  à  queltitre  enverra-t-on  traiter?  Au  nom  de  qui  les  députés  seront- 
ils  envoyés  ?  La  déclaration  qui  vous  est  proposée  doit  donc  marcher  de  front 
avec  la  nomination  de  la  commission  de  gouvernement.  » 

Le  baron  Quineite.  «  Tout  est  décidé  par  l'arrêté  de  ce  malin  et  la  sanction 
de  la  délibération  de  la  Chambre  des  Représentans.  Complétez  d'abord  la  no- 
mination du  gouvernement  provisoire;  ensuite  la  Chambre  des  Représentans, 
à  qui  appartient  l'initiative  des  mesures  de  sûreté  générale ,  sera  consultée  ;  le 
gouvernement  provisoire  lui  demandera  pour  qui  il  gouverne.  » 

Le  comte  Rœderer.  «  Proposer  de  mettre  le  gouvernement  sous  ïe  nom  de 
l'héritier  de  la  couronne  est  une  motion  amie  de  la  paix  sous  tous  les  rapports. 
A  l'intérieur,  elle  est  agréable  à  l'armée,  en  plaçant  devant  elle  le  nom  de  Na- 
poléon, auquel  est  attaché  son  dévouement  :  ce  talisman  salutaire  doublera  ses 
forces  ;  c'est  une  condition  de  la  victoire.  Voyez  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la 
Lorraine ,  les  Trois-Evêchés ,  la  Bourgogne,  l'Isère ,  la  Champagne  !  à  qui  ces 
provinces,  déjà  dévastées  par  les  ravages  de  l'ennemi,  ont-elles  prodigué  de 
nouveau  leur  sang  et  leur  fortune ,  si  ce  n'est  à  Napoléon  ?  Leur  enthousiasme 
ne  sera-t-il  pas  éteint  si  ce  nom  n'est  plus  à  la  tète  de  la  loi  qui  les  gouverne?  A 
l'extérieur,  le  parti  proposé  nous  rattache  à  l'Autriche  :  cette  puissance  pourra- 
t-elle  voir  en  nous  un  ennemi  quand  nous  adopterons  pour  souverain  l'enfant 
issu  de  son  sang?  Je  conclus  que  rien  n'est  plus  utile  dans  les  circonstances  qu'un 
gouvernement  provisoire  gouYcrnant  au  nom  de  Napoléon  II.  » 

Le  comte  de  Valence  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Le  comte  Cornudet.  «  Ce  qui  est  loi  doit  être  exécuté  :  ou  ii  n'y  a  plus  à 
délibérer,  si  la  question  est  jugée  ;  ou  l'on  doit  faire  une  nouvelle  proposition , 
si  elle  est  encore  indécise.  « 

Le  comte  de  Scgur.  «  Les  résolutions  ne  sont  lois  que  quand  elles  sont  a;^op- 
tées  par  la  troisième  branche  de  la  puissance  législative.  L'empereur  a  abdiqué 
constitutionnellcment  pour  son  fils;  vous  devez  nommer  son  fils.  Je  deiDande 
l'ajournement,  motivé  sur  ce  que  la  Chambre  a  entendu  ordonner  la  nomina- 
tion d'un  conseil  de  régence,  puisqu'on  ne  peut  adopter  que  ce  qui  est  constitu- 
tionnel. » 

Le  comte  Thibaiideaii.  «  La  proposition  qu'on  tous  a  présentée  est  du  plus 
haut  intérêt  ,•  j'avoue  que  mon  premier  sentiment  m'a  porté  à  l'adopter.  Et  ea 
effet,  nous  n'avons  pas  à  choisir  entre  un  grand  nombre  de  partis.  Conserve- 
rons-nous la  dynastie  impériale  établie  par  nos  constitutions;  ou  rétablirons- 
nous  ce  gomcrnement  qu'on  a  appelé  légitime  ,  comme  on  a  appelé  l'étranger 
noire  allié?  A  la  maison  de  Bourbon  nous  répondrons  par  l'article  67  de  l'acte 
additionnel. 

»  Mais  comment  admettre  cette  proposition  après  la  délibération  par  laquelle 
on  a  adopté  une  commission  de  gouvernement  ?  Déjà  celte  délibération  a  été 
exécutée  par  l'une  des  deux  Chanjbres  ;  nous  n'avons  plus  qu'à  l'exécuter  aussi  ; 
c'est  pour  compléter  la  nomination  des  membres  de  celte  commission  que  nous 
sommes  réunis. 

»  J'entends  argumenter  sur  les  constitutions  de  l'empire;  hé  bicnl  que  por- 
tent-elles? Il  faut  les  lire;  qu'y  verrons-nous?  Rien  de  ressemblant  à  ce  qu'on 
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a  fait  ;  on  ne  les  a  nullement  r^ectées.  Voulons-nous  rentrer  dans  la  ligne 
constitutionnelle?  C'est  une  nouvelle  question;  il  faut  qu'on  le  propose  formel- 
lement ;  car  tous  avez  beau  appeler  la  coraniisbion  de  gouvernement  régence , 
ce  ne  sera  pas  une  régence  coubtitutiounelle. 

»  Je  pense  qu'il  est  imprudent ,  vu  notre  situation  vis-à-vis  la  Chambre  des 
Repréientans  ,  de  revenir  spontanément  sur  la  résolution  adoptée  par  les  deui 
Chambres.  Sans  rien  préjuger  sur  la  question  proposée ,  question  qu'il  est  dan- 
gereux de  rejeter,  dangereux  d'adopter,  occupons-nous  ce  soir  de  compléter 
la  nomination  des  membres  du  gouvernement ,  car  avons-nous  un  gouverne- 
ment? Si  nous  n'en  avons  pas,  que  ferons-nous  dans  un  moment  où  rinacliou 
est  le  pire  des  partis?  Marchons;  ne  défaisons  pas  à  nous  seuls  un  commence- 
ment d'édilice  où  s'appuiera  le  salut  de  tous.  Que  se  passera-t-il  demain  ,  cette 
nuit?  Sans  un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  où  est  la  garantie  des  lais ,  la 
sauve- garde  nationale  ? 

»  Ajournons  à  demain  la  discussion  de  la  proposition  du  prince  Lucien.  -• 
Le  comte  de  Pontecoulant.  >  Le  préopinant  a  laissé  peu  de  chose  à  dire. 
»  La  proposition  a  changé  de  forme  ;  il  s'agit  à  présent  de  donner  une  déno- 
mination à  la  commission  du  gouvernement.  Ce  n'e.-t  point  le  cas  delà  déiermi- 
ner  :  on  s'est  fjit  illusion  en  croyant  que  nous  sommes  une  assemblée  législa- 
tive. TSous  sommes  saisis  d'une  résolution  de  la  Chambre  des  Représenlans  ; 
nous  lavons  adoptée  d'un  sentiment  i;nanime  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  com- 
pléter la  nomination  faiie  par  cette  Chambre  :  il  ne  peut  ici  cire  question  de 
dénomination  à  donner  à  la  commission. 

»  On  dit  qu'elle  doit  agir  au  nom  d'une  autorité  reconnue....  Qu'on  laisse  sur 
ce  point  riuilialive  à  la  Chambre  des  Représentans;  elle  ne  peut  pas  tarder  a  la 
prendre.  Il  y  aurait  pour  nous  de  l'inconvénient  à  préjuger  la  justice,  et  nous 
ne  la  préjugerons  pas;  car  le  résultat  de  notre  délibération  serait  qu'il  n'y  au- 
rait plus  de  résolution  :  ce  serait  faire  un  amendement  à  la  résoluiion  de  la 
Chambre  des  Repréientans  ;  l'adopterait-elle  ?  Si  elle  ne  l'adoptait  pas ,  plus  de 
résolution,  point  de  gouvernement,  et  alors  anarchie. 

«  Laissons  donc  toute  aulre  question  que  celle  de  la  nomination.  Sans  doute 
l'autre  proposition  est  patriotique  et  française;  mais  elle  estintenipesti>e  :  pour- 
quoi ,  pour  des  disputes  de  mots,  laisser  Paris  et  la  France  sans  gouvepuemect? 
»  Je  demande  que  la  Chambre  s'oceupe  de  nommer  les  membres  du  gouver- 
nement. » 

Le  comte  de  Flahaut.  —  <>  Si  l'empereur  avait  clé  tué,  n'est-ce  pas  son  fils 
qui  lui  succéderait?  Il  a  abdiqué;  il  est  mort  politiquement;  pourquoi  son  fils 
ne  lui  succéderait- il  i-as?  » 

Le  dur  Décris  (^vec  véhémence.)  •  Est-ce  le  moment  de  s'occoper  des  per- 
sonnes? Avant  tout  la  patrie:  Elle  est  en  danger;  ne  perdons  pas  un  moment 
pour  prendre  les  mesures  que  son  falut  exige.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  «  (Appuyé.) 

La  clôture  de  l;i  discussion  est  nrsc  su\  voiv  et  adoptée  ;"i  une  grande  ma- 
jorité. —  L'ajournement  de  la  proposition  dn  pr  nce  Lucien  est  également 
prononcé. 

Un  message  des  représentans  annonre  le  choi\  qu'ils  ont  fait  des  trois  mem- 
bres à  leur  nomination  pour  la  commission  de  gouvernement  :  ce  sont  MM.  Car- 
not,  Grenier,  Fouché. 

La  Chambre  .  consultée  par  le  président .  décide  (in'elle  procédera  immédia- 
tement à  la  nomination  deî  deux  membres  qui  doivent  compléter  cette  cora- 
m'issioD. 
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Le  duc  de  Vicence  et  le  baron  Quinette  sont  proclamés  membres  du  goaver* 

nement  provisoire.  Sur  soixante-dix  votans,  le  premier  avait  réuni  cinquante^ 

deux  suffrages ,  et  le  second  quarante-huit. 
A  chaque  tour  de  scrutia  le  prince  Lucien  a  obtenu  dix-huit  voix  :  nombre 

égal  aux  membres  qui  l'accompagnaient  en  entrant  dans  la  salle.  (Voyez  plus 

haut.) 
La  Chambre  des  Pairs  se  sépare  après  cette  délibération.  Il  était  trois  heures 

du  matin. 

La  Chambre  des  Pairs  était  dans  ces  circonstances  complète- 
ment à  !a  remorque  des  représentans.  Quant  à  la  chambre  élec- 
tive, elle  avait  fait  preuve  d'un  courage  et  d'une  habileté  dont 
personne  ne  croyait  une  assemblée  capable  après  les  quinze 
années  de  despostisme  qui  avaient  démoralisé  la  France.  ïl  y  avait 
encore  du  danger  à  s'attaquer  à  NapvOiéon  :  il  était  toujours  l'em- 
pereur aux  yeux  de  la  garnison  de  Paris  et  d'une  partie  du  peu- 
ple. Depuis  son  retour,  l'Elysée  était  devenu  le  centre  de  rassem- 
blemens  considérables,  qui  ne  cessaient  de  ciier  Vive  l'empereur! 
et  qui  le  saluaient  lorsqu'on  venait  à  l'apercevoir  soit  sur  les 
terrasses ,  soit  dans  le  jardin.  On  disait  que  lui-même  hésitait  ;  et 
que,  même  après  avoir  signé  sa  déclaration,  il  montrait  encore 
des  velléités  de  reprendre  le  pouvoir.  Le  reste  de  la  ville  était 
dans  la  stupeur,  mais  tranquille. 

Cependant  la  commission  du  gouverneiîient  se  constitua. 
Carnot  eut  deux  voix  pour  la  présidence,  et  Fouché  trois,  y  corâ- 
pris  la  sienne.  Fouché  en  fut  donc  déclaré  président.  Beilier  ca 
fut  nommé  secrétaire.  La  commission  pourvut  de  suite  aux  mi- 
nistères vacans.  Le  général  Carnot  remplaça  son  frère  à  l'inté- 
rieur ;  Bignon  eut  les  relations  extérieures  ;  Peltt ,  de  la  Lozère, 
la  police  ;  Boulay^  le  ministère  de  la  justice,  en  remplacement  de 
Cambacérès.  En  outre,  la  commission  nomma  Masséna,  prince 
d'Esling,  duc  de  Piivo'.i,  comn^andant  de  la  rjprde  naiionale  de 
Paris  :  Andréossy  fut  promu  au  poste  de  commandant  de  la  pre- 
mière division  ;  et  DrouoX  à  celui  de  général  en  chef  de  la  garde 
impériale. 

La  commission  reçut,  ce  jour  même,  une  dépêche  du  général 
Grouchy,.  qui  annonçât  qu'il  avait  évacué  Namur,  et  qu'après 
avoir  repoussé  les  Prussiens  dans  un  engag-  mî^iit  heu?  eux  où 
l'ennemi  perdit  quelques  milliers  d'homnics  et  des  prisonniers, 
il  ramenait  son  corps  d'armée  intact.  On  l'évaluait  à  vingt  cinq 
mille  hommes. 

Reprêsemans.  —  Séance  du  25  j«m. 
La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie. 
Lt président.  «  M.  le  général  Carnot,  représentant,  informe  la  Chambre  que 
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la  commission  excculiye  l'ayant  nommé  par  interivi  au  département  de  l'inté- 
rieur, il  ne  reprendra  sa  place  dans  l'assemblée  qu'aussitùt  que  ses  fonctions 
temporaires  seront  terminées.  —  «  L'assemblée  veut-elle  qu'il  soit  pourvu  au 
remplacement  au  pcnéral  Carnot ,  comme  secrétaire  ?  La  durée  des  nouvelles 
fonctions  de  ce  représentant  paraissant  devoir  être  d'un  terme  très-rapproché , 
je  pense  qu'il  est  mieux  de  nous  occuper  de  choses  plus  essentielles.  « 

licgnault.  <•  INous  avons  un  rèfzlement ,  il  faut  le  suivre  :  je  demande  que  les 
lois  ne  soient  pas  violées  pas  des  considérations  particulières,  et  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  nouveau  secrétaire  par  la  voie  du  scrutiu.'» 

Ij"  i)résidcnt.  <>  Le  règlement  particulier  de  la  Chambre  n'étant  oblijjaloire 
que  pour  elle-même,  elle  peut  y  déroger  lorsqu'elle  le  croit  nécessaire  et  qu'elle 
eu  maulfeste  évidemment  la  volonté  :  voilà ,  je  crois ,  le  principe.  » 

Jiegnanlt.  *'  Je  demande  parJon  à  la  Chnmbre,  aux  avis  de  laquelle  je  ferai 
toujours  gloire  de  me  ranger;  je  demande  pardon  à  M.  le  président,  pour  qui 
je  professe  une  estime  toute  singulière  ;  mais  la  volonté  de  la  Chambre  réside 
tout  entière  dans  le  règlement  qu'elle  a  arrêté,  et  je  demaude  que  ce  règle- 
ment et  les  lois  soient  strictenîent  exécutées.  De  l'ordre  que  nous  mettrons  dans 
nos  délibéralioDS,  messieurs ,  dépendra  le  salut  de  la  patrie.  Celle  considération 
est  trop  importante  p;îur  que  nous  la  perdions  de  vue  un  seul  instant.  Pour  la 
régularité  ,  je  deiraude  donc  le  remplacement  du  général  Carnot.  » 

Le  2)rcsident.  «  Il  me  serait  facile  de  répondre  ;  mais  je  vais  mettre  aux  voïx 
le  remplacement  de  M>I.  Carnot  et  Grenier.  » 

Un  vumbrc.  'i  De  plus  grands  intérêts  doivent  nous  occuper.  » 

DumoIariL  "  Je  partage  l'avis  de  notre  collègue  M.  Kegnaull;  ne  nous  écar- 
tons pas  des  principes ,  mais  aussi  mettons  notre  temps  à  proGt ,  et  je  demande 
que  provisoircmeat  le  plus  jeune  d'âge  remplace*  M.  Carnot.  —  Adopté. 

Le  prisklcnt,  <■  'J'invite  le  plus  jeune  de  la  Chambre  à  prendre  provisoire- 
ment la  place  de  M.  C;irnot. 

Dumo  ard  donne  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des  Pairs  contenant  son 
assentiment  aux  résoluUons  prises  par  la  Chambre  des  Représentans  dans  sa 
séance  d'hier,  et  présentant  aussi  le  résultat  du  scrutin,  qui  a  nommé  membres 
de  la  commission  executive  MM.  le  duc  de  Vicencc  et  le  baron  Quinette. 

Il  donne  également  lecture  d'une  lettre  du  général  Grenier ,  par  laquelle  ce 
représentant  adresse  ses  remercimensà  la  Chambre  sur  le  choix  dont  elle  a  bien 
voulu  l'honorer,  et  l'informe  que  ce  sera  avec  le  plus  grand  plaisir  qu'il  revien- 
dra siéger  dans  son  sein. 

Le  j)résident.  «  Mention  sera  faite  au  procès-verbal  et  du  message  de  la 
Chambre  des  Pairs  er  de  la  lettre  du  général  Grenier. 

Le  prcsidcnl.  L'ordre  du  jour  appelle  :  1"  une  motion  sur  l'établissement  d'un 
joiirnal  de  la  Chcmbre,  intitulé  Logo-tarhigraphiqne  ;  2°  une  motion  sur  la 
confiscation  des  biens  ;  3"  une  autre  enfm  relative  aux  objets  à  traiter  en  comité 
secret. 

Félix  le  Pelletier.  «  Il  n'est  aucun  de  nous,  messieurs,  qui  ne  soit  frappé  de 
l'indécence  avec  laquelle  certains  journalistes  se  pennetlcnt  de  rendre  nos  séan- 
ces; il  n'est  aucun  de  nrus  qui  ne  soit  frappé  d'un  semblable  rannquc  de  res- 
pect à  l'une  des  premières  autorités  de  la  nation.  iSe  serait-on  pas  autorisé  à 
C'oire.àla  lecture  de  ces  feuilles  infidèles,  qu'il  existe  chez  leur  auteur  une 
tendance  à  la  désorganisation,  it  le  dtsir  de  f.tire  perdre  à  la  Chambre  la  con- 
sidération qu'elle  mérite  à  tant  de  titres.  Le  Journal  de  Paris  annonce  formel- 
lement que  le  ministre  de  la  guerre  a  été  rappelé  à  l'ordre ,  quand  l'assemblée 
tout  entière  a  couvert  la  yoÏa  de  l'orateur  ,  qui  avait  commencé  par  les  mots 
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renseîgnemens  tardifs,  quand  un  de  nos  collègues  a  pris  la  parole  pour  rendre 
justice  au  caractère  noble  et  moral  du  ministre  ;  quand,  je  le  répète  ,  l'assem- 
blée tout  entière  a  comblé  ce  ministre  d'applaudissemens  universels.  Je  prie 
la  Chambre  de  déclarer  s'il  est  vrai  que  le  ministre  ait  été  rappelé  à  l'ordre.  — 
(rson,  non,  non  I)  —  Le  même  journal  rapporte  aussi  infidèlement  ce  qui  a 
eu  trait  à  la  lecture  de  l'article  37  de  l'acte  additionnel  aux  coustitutions  de 
l'empire. 

»  Pour  remédier  à  de  semblables  inconvéniens,  je  propose  le  projet  de  loi 
suivant  :  . 

»  Un  journal  logo-tachi graphique  sera  spécialement  attaché  à  la  Chambre  ; 
des  extraits  conformes  seront  délivrés  aux  journaux. 

»  Loin  de  vous  la  pensée  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ;  si  la  cen- 
sure vous  en  faisait  un  reproche ,  vous  y  répondrez  par  votre  courage  :  vous 
marcherez  fidèles  au  salut  de  la  patrie. 

»  Je  recommence  la  lecture  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
ifleWre. 

»  i°  Il  sera  établi  un  journal  logo-tachigraphique  spécialement  attaché  à  la 
Chambre. 

n  I"  11  sera  délivré  par  les  serétaires  de  la  Chambre  des  extraits  conformes 
aux  différons  journalistes. 

•>  5°  Aucun  journaliste  ne  pourra  insérer  les  séances  de  la  Chambre  sans  avoir 
reçu  les  extraits  conformes  des  secrétaires. 

»  4°  La  Chambre  nommera  deux  de  ses  membres  chargés  de  diriger  la  ré- 
daction de  ses  séances  et  la  distribution  des  extraits  conformes. 

>>  3°  Tout  journaliste  qui  se  permettrait  de  contrevenir  à  la  présente  loi  sera 
puni. 

M.  Souques ,  de  sa  place.  «  Votre  commission  s'est  déjà  occupée  de  cet  objet, 
et  vous  présentera  ses  vues  à  cet  égard.  » 

M.  Dumolard.«  La  proposition  de  M.  Félix  Lepelletier  est  contraire  au  règle- 
ment. Loin  de  justifier  les  journalistes,  je  pense  qu'il  importe  de  prendre  des 
mesures  pour  la  répression  des  abus  qui  sont  reprochés  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  Après  cette  profession  de  foi,  je  vais  m'expliquersur  la  proposition. 

»  La  liberté  est  le  droit  de  tous ,  et  chaque  représentant  peut  émettre  son  opi- 
nion. La  divergence  des  journaux  est  la  première  preuve  de  la  liberté.  Si  vous 
adoptez  un  journal  officiel,  et  que  vous  imposiez  aux  journalistes  l'obligation  de 
ne  rendre  compte  de  vos  séances  que  d'une  manière  textuelle,  au  compte  qui 
en  aura  été  rendu  dans  votre  journal ,  la  liberté  disparaît.  Indépendamment  de 
cette  atteinte  portée  à  l'une  des  plus  belles  prérogatives  de  tout  citoyen  français, 
vous  vous  exposez  à  perdre  le  plus  beau  de  vos  titres ,  celui  de  défenseurs  des 
droits  du  peuple.  Dans  une  assemblée  politique ,  la  différence  des  opinions  con- 
stitue le  droit  de  la  majorité.  Votre  journal  deviendrait  donc  le  journal  de  la 
majorité?  Et  si,  ce  qui  arrive  dans  les  assemblées  les  plus  pures,  les  vues  de 
cette  majorité  se  trouvaient  en  opposition  avec  les  véritables  intérêts  du  peu- 
ple, voudrifz-vous  que  la  décision  fût  sans  réplique '/  Je  me  résume  dans  cette 
pensée  :  l'établissement  d'un  journal  spécialement  attaché  à  la  Chambre  est 
un  système  destructif  de  toute  liberté  nationale.  » 

M.  Lrpellelier.  «  Comment  a-t  on  pu  vous  dire  qu'un  journal  logo-tachi- 
graphique pouvait  être  un  journal  départi,  puisqu'il  ne  pourra  exprimer  que 
ce  que  vous  aurez  dit  dans  cette  assemblée?  » 

Elusieurs  membres.  ><  Le  renvoi  à  la  commission.  « 
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M.  Dupin,  <'  Je  demande  la  division  de  la  raolioa.  L'assemblée  doit  d'abord 
décider  s  il  y  aura  un  journal  tachigrapbique.  ■» 

Vu  membre.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour  contre  la  censure.  * 

Le  renvoi  à  la  commission  du  règ[lemeut  est  ordonné. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  commission  du  rè- 
glement. 

M.  Bérengcr  demande  et  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  —  «  Ce 
n'est  point,  dit  l'orateur,  une  proposition  nouvelle  que  j'ai  l'intention  de  sou- 
mettre à  la  Chambre ,  mais  des  idées  puisées  dans  notre  Constitution.  Il  s'agit 
de  consolider  la  mesure  que  nous  avons  prise  et  a  laquelle  la  Chambre  des  Pairs 
a  donné  son  adhésion ,  la  nomination  d'une  commission  de  gouvernement.  Je 
prie  h  Chambre  de  m'accorder  son  atlcution.  Le  sojet  dont  j'ai  à  l'entretenir 
lui  paraîtra  la  mériter  par  son  importance. 

»  Messieurs,  un  grand  sacrifice  a  été  consommé  hier  :  il  l'a  été  par  le  plus 
grand  des  héros  avec  une  magnanimité  digne  de  lui  et  de  la  nation  qui  en  est 
l'objet;  car  c'est  pour  les  intérêts,  le  salut  de  la  France,  que  l'empereur  a 
montré  cette  abnégation  de  lui-même,  le  plus  beau  trait  de  U's  siècles  moder- 
nes ,  et  qui  fera  bénir  son  nom  dans  la  postt rite  avec  ceux  des  Titus  et  des 
Marc-Aurèlc. 

»  L'histoire  des  anciens  peuples  chez  lesquels  de  si  grandes  révolutions  se 
sont  opérées  n'offrit  jamais  à  notre  admiration  une  résolution  aussi  grande , 
aussi  mémorables  que  celle  qui  a  été  sauctionnée  hier  par  l'assemblée  et  où  elle 
a  manisresté  un  si  juste  respect  pour  la  gloire  malheureuse. 

>  Après  avoir  accepté  au  nom  du  peuple  français  l'abdication  du  monarque 
qu'elle  avait  choisi ,  vous  avez  établi  une  commission  de  gouvernement  :  elle 
justifiera  votre  confiance  et  remplira  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Mais 
peut-être  avons-nous  aujourd'hui  à  examiner  une  question  qui  se  serait  présen- 
tée sur-le-champ  à  tous  les  esprits  sans  la  rapidité  entraînante  des  évéuemens. 

»  Qu'était  le  gouvernement  avant  Tabdicaiion  de  l'empereur?  Il  se  compo- 
sait de  deux  parties  :  la  première ,  le  chef  de  lolat ,  jouissait  de  l'inviolabilité  la 
plus  entière;  le  caractère  respectable  dont  il  était  revêtu  plaçait  sa  personne 
hors  (le  toute  atteinte  ,  afin  d'empêcher  les  entreprises  des  factieux. 

i  La  seconde  offrait  des  ministres  responsables,  dont  tous  les  actes  dcTaient 
être  signés ,  et  qui  seuls  pouvaient  être  attaqués  si  ces  actes  avaient  clé  rcpré- 
hensiblcs. 

•»  Je  demande  si  le  gouvernement  que  vous  avez  substitué  à  celui  qui  existait, 
remplit  cntièrrraent  et  sous  tous  les  rapports  ks  mêmes  conditions?  Je  trouve 
bien  la  première  partie  confiée  à  cinq  membres  nue  vous  avcT  choisis;  la 
deuxième  est  attribuée  à  des  ministres.  Mais,  messieurs,  dans  le  gouverne- 
ment d'un  jcul ,  «i  le  monanpie  est  inviolable ,  en  peut-il  être  de  même  du  gon- 
Tcrnement  confié  à  phiiieurs  membres*/  Vremière  question. 

•  Si  des  raisons  d'état  TcuUnt  que  le  chef  de  l'éiat  soit  inviolable ,  il  faut  que 
la  nation  puisse  demander  compte  à  un  gouvernement  éphémère ,  composé  de 
plusieurs  personnes.  KMc  a  bo>;oin  d'une  garantie  de  leur  gestion.  Leur  respon- 
sabilité est  nécessaire.  Mais  sera-t-elle  coUeclivc  ou  individoelle?  Deuxième 
question. 

'>  Si  je  consulte  l'opinion  ,  la  responsabilité  doit  être  collective.  L'immensité 
des  rapports,  la  facilite  deseliyrerii  l'arbitraire  et  d'échapper  individuellement 
au  b!;îme  ,  ne  permettent  pas  qTie  cette  responsabilité  pèse  séparément  sur  au- 
cun membre  pour  des  actes  qui  émanent  de  tous  :  chacun  apportant  son  tribut , 
tous  sont  responsables  à  la  chose  générale. 
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»  Vous  Toyez ,  messieurs ,  que  ma  proposition  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  elle 
est  la  conséquence  de  ce  qui  s'est  passé  hier  ;  et  je  l'exprime  ainsi  : 

»  Je  demande  que  le  gouYernement  provisoire  soit  déclaré  responsable  col- 
lectivement. » 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Dupin.  «  Il  serait  bien  extraordinaire  que  l'assemblée  passât  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  proposition  aussi  importante. 

»  Si  la  responsabilité  n'est  pas  exigée  du  chef  de  l'état  c'est  pour  éviter  des 
abus  graves;  mais  il  est  nécessaire  de  l'imposer  à  un  gouvernement  purement 
provi;oire.  Quoique  da*s  une  monarchie  elle  ne  pèse  pas  avec  auiaat  d'étendue 
sur  la  personne  qui  possède  rantorité  suprême ,  il  est  pourtant  une  première 
garaolie  que  la  nation  en  exige ,  celle  du  serment.  J'en  propose  la  formule  à 
l'assemblée  :  Obéissance  aux  lois ,  et  fidélité  à  la  nation.  Et  je  demande  que  îe 
gouvernement  provisoire  y  soit  soumis  ,  parce  que  le  salut  du  peijple  français  le 
réclame  ;  et  que  depuis  plusieurs  jours  il  est  de'ïenu  uotre  suprême  loi.  » 

M.  Durbach.  «  Quel  est  le  caractère  politique  de  la  commission  de  gouver- 
nement ?  Elle  remplace  l'empereur  ;  elle  n'a  pas  d'autres  fonctiocs  que  celles  qui 
doivent  être  exercées  par  une  régence.  La  responsabilité  s'applique  aux  mi- 
nistres à  portefeuille ,  à  chacun  dans  son  département.  Qu'entend-on  par  une 
responsabilité  collective?  ce  serait  obliger  à  tenir  registre  de  toutes  les  délibé- 
rations. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Valentin.  «  La  proposition  de  notre  collègue  Dupin  est  de  la  plus  grande 
sagesse;  mais  cette  proposition  n'est-elle  pas  intempestive  ?  Elle  doit  faire  l'obr 
jet  d'un  projet  de  loi.  Je  ne  me  permettrai  pas  d'entrer  dans  la  discussion  du 
fond  j  et ,  conformément  au  règlement  que  vous  avez  adopté ,  j'en  demande  le 
renvoi  dans  les  bureaux.  > 

M.  Defermon.  «  Messieurs  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  notre  collègue 
Bérenger  a  paru  arrêter  toute  l'attention  de  rassemblée. 

>  Cette  proposition  est  fondée  sur  le  principe  que  la  Constitution  doit  être 
exécutée;  que  la  marche  executive  ,  comme  les  lois  elles-mêmes ,  ne  peut  être 
mise  en  action  que  sous  la  garantie  d'une  signature  :  là  en  effet  se  trouve  la 
garantie. 

1)  Si  la  commission  de  gouvernement  tendait  à  s'égarer,  il  faut  trouver  dans 
les  ministres  une  opposition  telle  qu'elle  ne  puisse  sortir  de  la  ligne  constitu- 
tionnelle qui  lui  est  tracée.  Je  crois  donc  que  la  question  n'a  pas  été  convena- 
blement résolue ,  autrement  il  faudrait  violer  les  principes  constitutionnels  que 
nous  professons  tous.  .    f 

»  Mais,  messieurs,  en  écoutant  la  proposition  ,  une  réflexion  m'est  venue. 

sSima  mémoire  ne  me  trompe  point,  on  propose  que  votre  commission  exe- 
cutive prête  serment  d'obéissance  aux  lois  et  de  fidéliîéà  la  nation.  Mais  qui  de 
nous  a  te  caractère  pour  recevoir  ce  serment  ?  a  qui  la  commission  le  prolera- 
telle,  si  nous  ne  déterminons  pas  au  nom  de  qui  nous  voulons  faire  marcher 
notre  système  constitutionnel?  Que  feront  aussi  dans  cet  étfit  de  choses  nos  au- 
torités administratives,  judiciaires?  Je  le  demande,  messieurs,  avons-nous  ou 
n'avons-nous  pas  un  empereur  des  Français?  II  n'est  p(rsonne  d'entre  nous  qui 
ne  se  dise  à  lui-même  :  nous  avons  un  empereur  dans  la  personne  de  Napo- 
léon II.  (  Oui,  oui ,  s'écrient  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée.)  Bien  con- 
vaincu de  cette  vérité .  je  me  suis  demandé  si  les  ennemis  du  dehors  pourraient 
se  jouer  des  efforts  de  la  nation ,  lorscju'ils  verront  (jue  la  Constitution  est  noire 
étoile  polaire  et  qu'elle  a  pour  point  fixe  Napoléon  H.  (  Une  foule  de  voix  : 
Oui I  oui.) 
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Un  membre.  »  Je  demande  que  l'asserablôe  suspende  cette  discussion  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  instruite  du  résultat  des  négociations.  »  —  ?Son,  non  1  A  l'ordre  I 
—  Continuez. 

M.  Dcfermon.  «  Je  suis  comme  vous  représentant  du  peupJe ,  comme  tel  dé- 
voué à  ses  intérêts.  Je  dis  que  nous  devons  nous  rallier  aux  constitutions.  Que 
paraîtrions-nous  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  nation  si  nous  n'observions  pas 
Cdèlement  nos  lois  fondamentales?  Napoléon  I^^r  a  régné  en  vertu  de  ces  lois. 
Napoléon  II  est  donc  notre  souverain.  (Même  assentiment  de  l'assemblée.) 
Lorsqu'on  verra  que  nous  nous  rallions  forteaicat  à  nos  constitutions,  que  nous 
nous  prononçons  en  Oiveur  du  chef  qu'elles  nous  avaient  désigné  ,  on  ne  pourra 
plus  dire  à  la  garde  nationale  que  c'est  parce  que  vous  attendez  Louis  XVIII 
que  vous  ne  délibérez  pas.  (TS'on,  non.)  iSous  rassurons  l'armée,  qui  désire  que 
nos  constitutions  soient  conservées  :  il  n'y  aura  plus  de  doute  sur  le  maintien 
constitutionnel  de  la  dynastie  de  INapoléon » 

Un  mouvement  d'enlhousiasme  se  manifeste  rapidement  dans  toute  l'assem- 
blée. Long-temps  les  cris  de  vive  l'empcrew\!  se  font  entendre  avec  énergie.  Un 
grand  nombre  de  députés  élèvent  leurs  chapeaux  eu  répétant  cette  acclamation. 

On  demande  que  le  mouvement  général  de  l'assemblée  soit  mentionné  au  pro- 
cès-verbal. Adopté. 

M.  Dcfermon.  «  Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  délibérer  à  l'instant 
même.  » 

M.  Bérenger.  «  Ce  n'est  poiiit  par  des  acclamations  et  de  l'enthousiasme  que 
cette  question  importante  doit  être  décidée.  Non  que  je  sois  étranger  au  senti- 
ment qui  vient  d'éclater  dans  cette  enceinte;  mais  c'est  précisément  parce  que 
je  reconnais  INapoléon  II  pour  successeur  de  son  auguste  père ,  c*e>t  parce  que 
je  le  reconnais  poir  chef  de  la  nation  '"rançaise,  que  je  n'ai  pu  attribuer  à  voire 
commissiou  executive  la  haute  prérogative  de  l'involabilité  ;  c'est  parce  qu'elle 
se  trouve  placée  à  côté  de  cetle  grande  figure  de  ÎSapoléon  II,  que  j'ai  dû  vous 
demander  que  les  membres  qui  composent  le  gouvernement  provisoire  soient 
déclarés  responsables.  Ce  que  j'exprime  doit  être  senti  par  vous,  rcprésentans 
du  peuple.  Vous  n'avez  pas  encore  institué  la  régence  qui  seule  pourrait  jouir 
de  l'irresponsabilité. 

«  Je  dis,  en  me  résumant,  que  la  question  soumise  à  la  Chambre  ne  peut  être 
décidée  sur-le-champ  :  elle  demande  au  moins  la  réflexion  de  la  nuit.  Parce  que 
la  patrie  est  livrée  en  ce  moment  à  une  grande  dictature,  déclarerez-vous  invio- 
lables ceux  à  qui  vous  avez  confié  le  pouvoir  jusqu'à  ce  que  le  moment  de  le  dé- 
poser scit  venu?  Qu'arriverait-il  si  l'un  d'eux  ,  infidèle  à  ses  devoirs,  venait  à 
perdre  ^olre  confiance?  Je  livre,  messieurs ,  cette  pensée  à  vos  méditations.  >» 

Boulaij  de  la  Mcurlhc.  «Je  ne  viens  pas  discuter  une  question  grave ,  ou  com- 
battre la  proposition  de  notre  collègue  Bérenger.  Mais,  comme  cette  proposition 
a  donné  lieu  à  une  observation  d'un  grand  intérêt,  c'eisl  sur  elle  que  je  vais 
m'expliquer  avec  franchise. 

»  J'ai  remarqué  avec  surprise  du  silence,  de  l'hésitation.  Cependant  notre  col- 
lègue a  niani'^cslé  une  opinion  franche  et  loyale.  Je  crois  qu'il  n'est  aucun  de 
nous  (|ui  ne  professe  que  Napoléon  II  est  noire  empereur  ;  mais  hors  de  celte 
enceinte,  il  en  est  qui  parlent  d'une  autre  manière.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
des  journalistes  affectent  de  considérer  le  trône  comme  vacant.  Or,  je  le  dé- 
clare, 1  assemblée  serait  perdue,  la  France  périrait, "si  le  fait  pouvait  être  mis  en 
doute.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  question  à  cet  égard.  N'avons-nous  pas  une  mo- 
narchie constitutionnelle?  L'empereur  mort,  l'empereur  vil.  Napolécm  F'  a  dé- 
clare son  abdication,  vous  l'avez  acceptée  :  par  cela  seul ,  par  la  force  des  cho- 
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ses,  par  une  conséquence  irrésistible,  Napoléon  II  est  empereur  des  Français. 
Vous  ne  pouvez  pas  même  délibérer  :  nos  lois  fondamentales  ont  décidé  la  ques- 
tion. L'extinction  seule  de  la  dynastie  pourrait  iaterrompre  cette  marche  natu- 
relle. Au  reste,  hier  je  ne  doutais  pas  qu'il  ne  fût  bien  entendu  que  Napoléon  II 
était  notre  souverain ,  car  la  proposition  ayant  été  faite  de  déclarer  le  trône  va- 
cant, vous  l'avez  réprouvée. 

))  L'abdication  de  l'empereur,  telle  que  vous  l'avez  reçue,  est  indivisible,  et 
ne  peut  pas  être  admise  en  partie  seulement.  J'irai  plus  loin,  car  je  n'ai 
point  de  porte  de  derrière,  point  d'arrière-pensée  ;  j'acquitte  ma  conscience 
en  présence  de  la  nation.  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  chacun  de 
mes  collègues  ;  mais  enfin  j'ai  les  yeux  ouverts  au  dehors.  Je  vois  que  nous  som- 
mes entourés  de  beaucoup  d'intrigans,  de  factieux,  qui  voudraient  faire  déclarer 
le  trône  vacant,  afin  de  réussira  y  placer  les  Bourbons.  (Non,  non.  )  Messieurs, 
si  le  trône  était  censé  vacant  vous  pourriez  compter  sur  la  perte  absolue  de  la 
France  :  elle  ne  tarderait  pas  à  éprouver  le  misérable  sort  de  la  Pologne.  (  Uae 
voix ,  et  de  l'Espagne.  )  Les  puissances  alliées  se  partageraient  nos  plus  belles 
provinces  ;  et ,  si  elles  pssignaient  aux  Bourbons  un  coin  de  l'easpire ,  ce  serait 
dans  l'espoir  de  s'emparer  de  cette  dernière  portion. 

»  J'en  appelle  aux  senlimens  de  tous  les  bons  Français.  Rien  ne  pourra  me 
détourner  de  dire  la  vérité.  Je  ne  crains  rien.  Depuis  long-temps  j'ai  fait  le  sa- 
crifice de  ma  vie.  Je  veux  aller  plus  loin,  et  mettre  le  doigt  sur  la  plaie  1  II  existe 

nne  faction  d'Orléans;  oui,  je  sais On  a  beau  m'interrompre ,  je  parle 

d'après  des  renseignemens  certains;  je  sais  que  cette  faction  est  purement  roya- 
liste. Je  sais  que  son  but  secret  est  d'entretenir  des  intelligences  même  parmi  les 
patriotes.  Au  reste,  il  est  douteux  que  le  duc  d'Orléans  voulût  accepter  la  cou- 
ronne, ou  s'il  l'acceptait,  ce  ne  serait  que  pour  la  restituer  à  Louis  XVIII.  (  Un 
membre.  Je  puis  l'assurer  positivement.  )  Je  demande  que  l'assemblée  déclare  et 
proclame  qu'elle  reconnaît  Napoléon  II  pour  empereur  des  Français.  »  (  Oui , 
oui ,  s'écrie-t-on.  )  Un  mouvement  tumultueux  agite  quelques  moments  l'as- 
semblée. 

Beaucoup  de  membres  demandent  en  même  temps  la  parole.  Plusieurs  par- 
lent de  leur  place. 

M.  le  président  déclare  qu'il  donnera  la  parole  dans  l'ordre  successif  où  elle  a 
été  demandée. 

MM.  Penières  et  le  lieutenant-général  Mouton-Duvernet  se  présentent  con- 
curremment à  la  tribune. 

M.  Péniéres.  «  Mon  intention  n'est  pas  d'examiner  la  question  de  savoir  si  Na- 
poléon I»^"^  est  dj^venu  plus  grand  par  son  abdication  en  faveur  de  son  fils;  mais 
un  article  de  l'acte  constitutionnel  déclare  que  sa  famille  sera  maintenue  sur  le 
trône,  et  cet  article  mérite  le  même  respect  que  tous  les  autres. 

»  Quand  les  représentans  de  la  nation  se  prononcent,  ils  ne  doivent  pas  le 
faire  ù  demi.  I!  faut  qu'ils  ne  redoutent  rien. 

)•  Je  propose  que  les  commissaires ,  qui  seront  chargés  de  la  mission  impor- 
tante de  négocier  au  nom  de  la  nation  avec  les  souverains  alliés,  rendent  cette 
mission  plus  imposante  encore  en  redemandant  cet  enfant,  qui  n'est  plus  ù  son 
père,  mais  qui  appartient  à  la  nation,  cet  enfant  destiné  au  trône  de  l'empire 
français;  que  cette  demande  soit  faite  spécialement  à  reniporcur  d'Autriche 
pour  qu'il  accorde  aux  vœux  de  la  France,  comme  un  gage  de  la  paix,  le  jeune 
Napoléon  et  sa  mère.  > 

M.  le  président  résume  les  différentes  propositions  qui  ont  été  faites. 

M.  Péniéres  propose,  par  motion  d'ordre,  que  l'assemblée  renvoie  dans  ses 
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bureaux  les  questions  de  si  haute  importance,  soumises  à  la  délibération  ,  afin 
qu'elles  Foient  mûr 'ment  examinées  et  non  décidées  comme  par  improvisation. 
Des  miirmures  accueillent  la  motion  de  M.  Pénicres. 
M.  Rc.jnault.  «  Veut-on  ajourner  la  délibération  jusqu'à  ce  que  "VTellingtori 
soit  à  nos  portes.  « 
M.  Pénières  insiste. 

M.  le  général  Moiilon-Duiernet.  «  Messieurs,  je  ne  suis  pas  orateur,  je  suis 
soldat.  L'ennemi  marche  sur  Paris  ;  il  faut  que  vous  ayez  des  armées  à  lui  oppo- 
ser. Proclamez  >iapoléon  II  eirpt-reur  des  Français  :  à  ce  nom,  il  n'y  aura  pas 
un  Français  qui  ne  s'arme  pour  défendre  l'indépendance  nationale,  c'est-à-dire 
le  souverain  pour  lequel  ils  ont  déjà  versé  tant  de  sang  et  fait  tant  de  sacriBces. 
Les  armées  seront  à  la  disposition  de  la  nation,  pour  le  service  de  Napoléon  II.  -» 
M.  Flaitgcrgncs.  «  Tous  les  militaires,  l'empereur  et  vous  êtes  au  service  de 
la  nation.  » 

M.  Moufon-Dnicrnct.  <-  Je  me  suis  mal  expliqué.  Je  reprends,  et  je  disque 
la  voîontc  de  la  aation,  la  vo'onté  des  soldats,  est  d'avoir  un  gouvernement  na- 
tional et  non  celui  de  l'éiranger.  L'arnàée  de  la  nation  se  rappelle  que  sous 
Louis  XVIII  elle  a  été  profondément  humiliée.  Elle  se  rappelle  qu'on  a  traité  de 
bri;^andagc  les  services  qu'elic  a  rendus  à  la  patrie  depuis  vingt-cinq  ans.  Vou- 
lez-yous  lui  rendre  tout  son  courage  et  l'opposer  avec  succès  à  l'ennemi?  pro- 
clamez Nnj  olcon  H.  ' 

M.  MalleviUc.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  de  MM.  De- 
fermon  et  Boulay  ;  vous  l'avez  déj^  prononcé  hier,  et  les  circonstances  n'ont  pas 
changé  depuis.  Comment  ne  craignez-vous  pas  devons  coniproraetlre  vis-à-vis 
de  vos  commettans,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  ?  Que  l'on  n'accuse  pas 
mon  langage,  on  sait  que  je  suis  ami  de  la  liberté.  Messieurs  ,  nous  avions  prèle 
serment  de  fidélité,  nous  avons  dû  le  tenir.  Quels  que  fussent  nos  sentimens,  il 
suffisait  que  la  nation  fù;  en  danger  pour  ne  plus  songer  qu'à  être  Français.  Au- 
jounl  hui  tout  est  changé  :  celui  que  nous  avions  choisi  pour  chef  a  senti  lui- 
même  que  sî  présencs  était  un  obstacle  à  la  paix,  et  il  a  fait  le  noble  sacrifice  de 
son  autorité. 

»  Vous  avez  dit  que  vous  acceptiez  purement  et  simplement  son  abdication. 
(Non,  non,  vous  calomniez  l'assemblée.)  Il  est  possible  que  je  me  sois  servi 
d'un  mauvais  argument;  mais  lorsque  vous  avez  accepté  l'abdicition  de  Napo- 
léon I"'  vous  n'avez  pas  déclaré  foruKllemcnt  que  vous  acceptiez  son  suc- 
cesseur. » 

L'or'.tciir  termine  en  proposant  l'ajournement  jusqu'au  retour  des  ncgccia- 
fpurs  qui  doivent  être  envoyés  près  des  souverains. 

M.  BcgnauU  de  Saint -Je  an-d'AngéJij.  <■  Je  ne  pense  pns  que^lp  discussion 
puisse  être  ajournée.  L'empereur  a  abdique  hier,  et  d^s  hier  on  vous  a  proposé 
devons  former  en  assemblée  constituante.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si  cette 
amorce  dangpreusc  eut  pu  séduire  les  amis  de  la  patrie  ,  on  vous  proposait  de 
déclarer  le  trône  vacTnl ,  on  vous  proposr'it  de  designer  le  souverain  qui  devra 
régner  sur  vous,  et  la  patrie  était  perdue;  mais  votre  sagesse  et  votre  attache- 
ment inviolable  aux  principes  constitutionnels  ont  détourné  le  danger.  Vous 
avez  remplacé  le  chef  que  vous  n'avez  plus  et  la  répence  que  vous  n'avez  pss 
encore.  Vous  avez  créé  une  ;;u'orité  chargée  de  tenir  les  rênes  du  gouver- 
nement. 

«  C'est  cpitc  autorité  scu'o  (;a' ,  de  concert  avec  vous ,  et  en  suivant  1rs  prin- 
cipes coDstilutionLcIs ,  peut  sauver  l'é-at.  Mais  pour  sauver  l'état ,  il  faut  qu'elle 
agisse  et  contre  les  ennemis  extérieurs  auxquels  il  f  lut  opposer  la  plus  vive  ré- 


CENT-JOURS.  2oS 

sislance  ,  et  contre  îes  ennemis  intérieurs ,  qui  appellent  l'étranger  et  aspirent  à 
subir  le  joug ,  et  contre  ces  Vendéens  égarés  qu'il  faut  éclairer  sur  l'abus  qu'on 
fait  de  leur  courage ,  et  ramener  dans  le  sein  de  la  grande  famille  nationale. 

Cela  posé ,  je  le  demande,  messieurs  ,  au  nom  de  qui  agira  cette  autorité  que 
TOUS  avez  mise  à  la  place  du  chef  de  l'état  qui  n'est  plus  ?  Elle  ne  doit  et  ne  peut 
agir  qu'au  nom  de  rsapoléon  TI.  Sans  cela  l'armée  ne  sait  plus  à  qui  elle  obéit, 
sous  quels  drapeaux  elle  combat,  et  pour  qui  elle  verse  son  sang...»  (Des 
murmures  interrompent.  ) 
Plusieurs  voix  «  Peur  la  nation.  » 

M.  Regnault.  «J'espère  que  lorsque  j'exprime  cette  idée,  la  Chambre  me 
rend  bien  Ja  justice  de  croire ,  qu'autant  que  personne  je  sais  qu'une  armée 
française ,  qu'une  armés  nationale  telle  que  la  nôtre ,  ne  se  bat  pas  pour  un 
homme  ,  mais  poir  son  pays  ;  mais  ce  pays  a  une  Constitution ,  cgtte  Consti- 
tution veut  un  chef  au  nom  duquel  les  !ois  se  rendent ,  au  nom  duquel  l'armée 
combat  pour  Tindépendancs  du  terri; oire  et  le  maintien  de  la  liberté.  Daas  un 
état  constitué  comme  le  nôtre,  il  ne  faut  pas  que  le  trône  soit  un  seul  moment 
regardé  comme  vacant;  je  dis  plu.-:,  il  ne  peut  l'être,  à  moins  de  l'extinction  ab- 
solue de  la  dynsstie  régnante.  C'est  en  ce  sens  que  j'ai  dit  que  les  soldats  ne 
sauraient  pas  pour  qui  ils  verseraient  leur  sang ,  c'est-à-dire  au  nom  de  qui  les 
ordres  leur  seraient  donnés  r;our  la  défense  de  la  patrie. 

»  Ne  vous  y  trompez  pas ,  représentons  du  peuple  :  si  vous  ne. déclarez  pss  à 
quel  titre  vos  lois  seront  promulguées,  à  quel  nom  se  rattacheront  les  dealiaées 
de  l'empire ,  l'élat  est  livré  au  plus  affreux  danger  :  vous  perdez  même  le  fruit 
de  vos  plus  gages  mesures;  car  enfin,  ces  négociateurs  qui  doivent'élre  déjà 
partis  pour  se  rendre  auprès  des  puissances  alliées ,  et  dont  le  gouvernement 
vous  fera  sans  doute  connaître  les  noms  aujourd'hui ,  ces  négociateurs,  au  nom 
de  qui  parieront-ils?...  » 
Les  mêmes  voix.  «  Au  nom  de  la  nstion.  » 

M.  Ucgnault.  «  A  la  même  interruption,  messieurs  ,  je  me  dispenserai  de  ré- 
pondre par  un  raisonnement  qui  ne  pourrait  être  que  le  même,  et  que  vous  ave^ 
déjà  pu  apprécier  et  dans  mes  intentions  et  dans  son  véritable  sens.  Je  n'ajoute 
qu'un  mot  :  si  vous  ne  vous  prononcez  pas  de  suite ,  la  malveillance  s'agite ,  les 
factions  peuvent  s'irriter,  et  vous  mettez  en  doute  votre  délibération  si  utile  et 
si  sage  prise  dans  votre  séance  d'hier.  Je  demande  que  dans  cette  séance  vous 
proclarai<  z  Napoléon  II  empereur  des  Français ,  et  que  tous  les  actes  publics  et 
privés  soient  rédigés  en  son  nom.  » 
T'ne  foule  âe  voix.  «  Appuyô,  appuyé.  » 

M.  Dupin.  «  Les  dangers  paraissaient  plus  grands  qu'ils  ne  le  sont.  La  renom- 
mée les  avait  agrandis;  et  cependant  la  discussion  étant  plus  calme,  plus  ré- 
fléchie ,  et  la  liberté  d'opinion  encore  plus  grande,  je  réclame  toute  la  laiilude 
qui  convient  ù  un  représentant  du  peuple. 

»  Pourquoi  Napoléon  a-t-il  abdiqué?  pourquoi  sa  grande arae  s'est-elle  déter- 
minée à  ce  sacrifice  ?  C'est  que,  m-lgré  le  vœu  du  peuple  et  de  l'armée,  malgré 
tous  ses  laîcns  militaires ,  il  a  reconnu  qu'après  l'événement  qui  vient  d'arriver, 
il  ne  pouvait  espérer  d'être  utile  à  son  pays.  S'il  avait  cru  pouvoir  l'être,  aurait- 
il  abandonné  l'honneur  de  le  sauver?  Non  messieurs,  nous  serions  insensés  d'a- 
bandonner ce  que  nous  pourrions  encore  e  pérer  d'un  héros  pour  l'altendre 
d'uneiifant;  ainsi  dans  une  telle  circonstance,  il  faut  autre  those  pour  délibérer, 
qu'une  acclamation  et  un  mouvement  d'enttîousiasme. 

n  II  faut  sauver  la  patrie ,  arrêter  l'effort  de  l'étranger,  être  maître  chez  nous. 
Il  faut  sauver  la  patrie  par  des  moyens  dignes  de  nous.  Le  prince  s'est  rendu 
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digne  de  cette  patrie  par  son  abdication  ;  il  l'a  donnée  librement,  par  honneur, 
par  dignité ,  pour  nous ,  pour  lui  ;  car  la  postérité  lui  eu  saura  î^ré ,  et  déjà  vous 
lui  avez  témoigué  votre  reconnaissance  de  ce  grand  sacrifice. 

»  Actuellement  voulez- vous ,  sans  murmurer,  écouter  mou  opinion  ?  car  si  vous 
murmurez,  ce  n'est  pas  mon  opinion  qui  sera  mauvaise,  mais  c'est  que  vous 
n'aurez  pas  voulu  l'entendre.  Je  demande  si  Napoléon  II  pourra  faire  ce  que 
son  père  reconnaît  n'avoir  pu  faire  par  l'acte  de  son  abdication  ? 

»  Le  prince  qui  a  pris  la  parole  a  parlé  de  la  nécessité  de  l'union  ;  elle  est  né- 
cessaire au  salut  public;  avec  elle  les  Français  se  lèveront  et  déploieront  des 
forces  encore  imposantes.  Il  faut  unanimité  dans  l'esprit  public ,  ensemble  dans  les 
moyens ,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  dit  :  Gardons-nous  dinterpréter  le 
vœu  de  la  nation  et  de  lui  dicter  un  choix. 

»  Qu'avons-nous  à  opposer  aux  efforts  des  ennemis  ?  la  nation.  C'est  au  nom 
de  la  nation  qu'on  se  battra,  qu'où  négociera;  c'est  d'elle  qu'on  doit  attendre 
le  choix  du  souverain;  c'est  elle  qui  précède  tout  gouvernement  et  qui  lui 
survit » 

Une  vokc.  «  Que  ne  proposez-vous  la  république...  »  (  Une  \i\e  agitation  se 
manifeste.  Les  gestes  de  M.  Dupin  à  la  tribune  annoncent  qu'il  repousse  l'inter- 
pellation. ) 

M.  Bigonnd.  «  La  magnanimité  de  l'empereur  laisse  le  trône  à  son  fils  :  ce 
fils  est  appelé  à  y  remplacer  son  père.  Vous  avez  un  gouvernement  provisoire...» 

Plusieurs  voix.  »  Lu  gouvernement.  » 

M.  Bigonnet.  i>  Des  commissaires  partent  pour  le  quartier-général  des  alliés.^ 
Ils  proposent  la  paix  ;  ils  disent  que  1  abdication  lève  l'obitacle  annoncé  ;  mais 
cet  acte  est  tout  pour  nous,  rien  pour  eux.  Qu'y  opposeront-ils  ?  l'abdicalioo 
de  181  i  et  ce  qu'ils  appellent  la  violalion  de  ce  traité.  Ils  diront  que  c'est  cette 
violation  qui  les  a  faits  s'armer  pour  l'exécution  d'un  traité  qui  excluait  du  trône 
Napoléon  et  les  siens.  Je  livre  cet  objet  à  vos  méditations.  » 

M.  Diichesne.  «>  On  a  dit  que  sans  la  déclaration  proposée  l'armée  ne  pourrait 
combattre,  les  négociations  ne  pourraient  être  ouvertes  ,  le  gouvernement  ne 
pourrait  agir.  Si  Napoléon  II  était  ici,  je  u'hésiterais  pas  un  moment  à  pronon- 
cer; nos  vœux  les  plus  ardens  le  rappellent;  mais  il  est  loin  de  nous,  et  la  ques- 
tion a  une  nutre  face.  Je  sais  bien  que  les  intérêts  de  l'Autriche  sont  liés  à  son 
avènement  au  Irôuc  ;  mais  qui  peut  connaître  et  apprécier  les  vues  secrètes  des 
cabinets,  et  calculer  avec  justesse  ce  que ,  sous  ce  rapport ,  nous  avons  à  espé- 
rer? Ainsi,  sans  examiner  si  le  traité  de  Fculaincblonu  a  été  ou  nou  violé  ,  il 
suffit  de  dire  que  Napoléon  II  n'est  point  au  milieu  de  nous ,  et  que  la  question 
ne  sera  éclaircic  que  lorsque  l'Autriche,  connaissant  enfin  ses  véritables  inlé- 
rèls,  vous  aura  rendu  ce  prince  et  son  auguste  mère.  IMais  ,  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat ,  pour  négocier  avec  succès  ,  il  serait  indispensable  qu'à  un  grand  sacri- 
fice Napoléon  enjoignit  uu  autre,  qui,  après  le  premier,  ne  doit  rien  coûtera  sa 
grande  Ame.  II  scr.nit  uc'cessaire  (|ue  les  étrangers  fussent  bien  persuadés  que 
nous  sommes  libres  dans  celle  capitale  de  ti)ute  inllueuce.  L'homme  qui  a  été 
assez  magîianime  pour  se  dévouer  au  salut  public  voudra  achever  son  ouvrage  ; 
l'acte  que  je  regarde  comme  nécessaire  s'effectuera.  Je  demande  l'ajournemeut; 
et  qu'on  attende  que  les  commissaires  envoyés  près  les  puissances  aient  fait  con- 
naître les  premières  dispositions  (jue  les  nt'^ociations  pourront  présenter.  » 

A'...  émet  l'opinion  qu'on  se  borne  à  la  déclaration,  que  l'article  07  de  la  con- 
stitution est  fondamental  et  obligatoire,  que  les  négociations  aient  lieu  au  nom 
de  la  nation ,  et  qu'on  s'occupe  sans  relâche  du  travail  de  la  Constitution. 
M.  Manuel  des  Hai^ses-Alpes.  «  Messieurs ,  un  des  orateurs  qui  m'a  précédé  à 
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cetfe  tribune  vous  a  dit  que  la  proclamation  de  Terapereur  Napoléon  II  était  né- 
cessaire et  prescrite  par  la  Constitution.  D'autres  membres,  sans  s'y  opposer, 
pensent  qu'un  retard  peut  être  utile  ;  qu'il  faut  attendre  les  premières  explica- 
tions et  le  moment  où  des  ouvertures  de  négociatioQs  seront  venues  nous  éclai- 
rer et  sur  notre  position  véritable ,  et  sur  nos  véritables  intérêts.  On  vous  a  fait 
remarquer  que  les  puissances  alliées  ont  déjà  manifesté  la  résolution  de  ne  point 
traiter  avec  Napoléon  ;  et  l'on  craint  que  son  fils  n'éprouve  de  leur  part  la  même 
opposition.  Mais,  je  le  demande ,  s'agit- il  ici  d'un  homme,  d'une  famille  ?  Non, 
messieurs  :  il  s'agit  de  la  patrie ,  il  s'agit  de  ne  rien  compromettre ,  de  ne  point 
proscrire  l'héri lier  constitutionnel  du  trône,  et  de  se  livrer  à  l'espérance  que  les 
alliés  n'auront  pas  contre  ce  fils  d'un  père,  dont  leur  politique  n'a  point  voulu 
reconnaître  l'existence  sur  le  trône  de  France,  et  la  même  politique ,  et  les 
mêmes  intérêts  ;  à  l'espérance  que  si  vous  formez  le  gouvernement ,  qui  agira 
en  son  nom ,  d'hommes  éclairés ,  dévoués  à  leur  patrie ,  et  capables  de  tenir 
les  rênes  de  l'état  d'une  main  ferme  et  prudente,  il  sera  possible  d'élever  le  fils 
sur  le  trône  dont  le  père  vient  de  descendre ,  en  lui  remettant  tous  ses  droits. 
»  C'est  en  ce  sens  que  je  crois  qu'on  doit  établir  les  bases  de  cette  discussion , 

de  cette  discussion  que  je  regarde,  je  l'avoue,  comme  une  grande  calamité 

(  Une  foule  de  voie.  Oui ,  oui  !  c'est  vrai.)  N'est-ce  pas  en  effet  un  grand  mal- 
heur que  d'être  obligé  de  divulguer,  de  proclamer  à  la  face  de  l'Europe,  jusqu'à 
quel  point  des  considérations  politiques  ont  influé  ou  pourraient  avoir  influé  dans 
la  décision  de  Napoléon ,  et  dans  celle  que  vous  avez  à  prendre  relativement  à 
son  fils  ? 

»  Mais  la  discussion  s'est  ouverte  :  il  faut  établir  et  résoudre  fa  question.  Vous 
n'êtes  point  en  révolution  ;  aucun  événement  hors  de  la  marche  ordinaire  des 
choses  n'a  eu  lieu  ;  sans  entrer  dans  le  motif  et  dans  l'examen  des  circonstances 
qui  ont  amené  l'abdication,  l'abdication  existe  et  les  constitutions  ont  parlé.  Ah  I 
certes,  s'il  y  a  deux  jours  nous  avions  envoyé  l'abdication,  si  un  acte  de  dé- 
chéance eût  été  prononcé ,  si  enfin  nous  nous  étions  trouvés  en  révolution  ,  il 
pourrait  dépendre  de  nous,  après  avoir  renversé  l'édifice ,  de  le  rétablir.  Mais 
l'abdication  a  eu  lieu  librement  ;  cette  abdication  emporte  avec  elle  une  condi- 
tion  en  faveur  du  fils  de  Napoléon.  Vous  avez  accepté  l'abdication;  vous  avez 
donc  accepté  les  conditions  qu'elle  emporte  avec  elle.  Ainsi  les  choses  ont  suivi 
leur  cours  naturel.  Le  chef  .de  l'état  a  disparu,  mais  non  par  un  mouvement 
révolutionnaire;  le  chef  de  l'état  doit  être  reconnu;  la  question  est  tout  en- 
t  ière  sous  l'empire  des  principes  constitutionnels. 

»  Je  la  traiterai  sous  un  autre  point  de  vue ,  celui  des  circonstances,  et  elles 
m'offriront  le  même  résultat.  Crainiriez-vous  de  montrer  des  inquiétudes  sur 
l'attitude  des  puissances  étrangères  ?  Mais  cette  crainte  n'est  plus  un  motif  puis- 
qu'elle est  connue  :  le  but  est  manqué.  J'aurais  pu  hésiter  sur  la  question;  je 
n'hésite  plus  aujourd'hui  après  les  débats  qui  se  sont  ouverts  devant  nous. 

a  Nous  avons  fait  hier  un  grand  acte,  un  grand  pas  ;  mais  est-il  assez  grand, 
assez  assuré ,  assez  complet  pour  en  obtenir  les  résultats  que  nous  devons  en 
attendre?  Je  ne  le  pense  pas.  Nous  avons  un  gouvernemeni  :  il  le  fallait  pour 
l'action  et  la  célérité  de  toutes  les  mesures  prises;  cela  fait ,  il  faut  que  le  gou- 
vernement agisse ,  et  qu'il  agisse  au  nom  d'une  puissacce  quelconque. 

»  Au  nom  de  la  nation  ,  a-t-on  dit  ;  oui ,  sans  doute ,  c'est  au  nom  de  la  na- 
tion qu'on  se  battra  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  du  pays; 
c'est  pour  la  nation  que  les  pères  et  les  fils  redoubleront  et  de  sacrifices  et  de 
courage  ;  mais  au  sein  de  cette  grande  nation  agitée  par  tant  de  mouvemens 
divers,  en  proie  à  tant  d'intérêts  opposés,  livrée  A  tant  de  souvenirs ,  à  tant 
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d*espérûnc€s  différentes,  n'y  a-t-il  qu'nne  opinion ,  qu'an  vœu  ,  qa'nn  partir 
Certes,  s'il  n'y  avait  qu'une  opinioa  ,  l'objection  serait  sans  réplique  :  la  nation 
se  battrait  pour  la  nstioa.  Si  personne  ne  rêvait  le  retour  de^  Bourbons ,  ou 
si  tous  les  intérêts  et  tous  les  senliœens  étaient  sacrifiés  à  la  patrie,  s'il  n'eiistait 
point  d'hommes  épris  de  vaines  dignités,  et  jaloui  de  conserver  ou  de  recouvrer 
de  vains  titres,  si  mille  prétentions  différentes  ne  s'élevaient  et  ne  se  croisaient 
à  la  fois ,  H  n'y  aurait  qu'un  intérêt  et  qu'un  vœu  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Tel  PU  fond  du  cœur  aurait  porté  toute  sa  vie  le  culte  éguré  de  la  liberté  et  de 
la  pairie,  qui  a  sucé  le  poison  des  grandeurs ,  de  la  richesse ,  du  pouvoir ,  et  ne 
se  trouve  plus  accessible  au  langage  delà  vérité.  Il  est  assurément  à  cette  rcg!e 
générale  d  honorables  eiceplions,  et  j'en  citerais  facilement,  messieurs  ,  au  mi- 
lieu de  vous  ;  mais  des  eiceplioris  ne  sont  pas  la  loi  commune  ;  et  celle  que  je 
déplore  ici  est  malheure-scnient  justifiée  par  l'eipérience  des  siècles.  Ce  n'est 
pas  que  ie  croie  \os  partis  ni  si  nombreux  ni  ji  forts  qu'on  pourrait  le  craindre. 
Le  parii  républicain?  je  ne  vois  riea  qui  donne  lieu  de  penser  qu'il  existe,  soit 
dans  des  tt*tes  encore  dépourvues  d'expérience,  soit  encore  dans  celles  que  l'cx- 
péiieuce  a  mûries.  Le  parti  d'Orléans?  penserait-on  qu'il  rc'urît  benucoup 
d'opinions ,  parce  qu'il  paraîtrait  admettre  plus  de  chances  pour  la  liberté  (  t  le 
bonheur  du  p?up!e  par  la  garantie  des  principes  et  des  hommes  de  la  révolu- 
tion? Je  croirais  au  moins  très-oiseux  de  discuter  cette  question.  Les  royalistfs 
enfin  ?  A  leur  égard  je  me  hâte  de  repousser  l'induction  qui  pourrait  être  tirée 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce;te  enceinte;  cous  pouvons  avoir  entre  nous  quelques 
nuances  d'opiuion  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  vœu  et  (ju'une  peuf^e  parmi  vous  sur  le 
but  el  les  mcijens  de  ce  parti,  et  snr  les  destinées  qu'il  rendrait  à  la  France. 
Cependant  il  a  de  nombreux  sectateurs  que  je  suis  loin  de  calomnier;  beaucoup 
de  Français  ont  embrassé  cette  opinion  par  souvenir,  par  sentiment ,  par  ha- 
bitude :  1  idée  de  la  paix  qu'on  a  crue  attachée  eux  Bourbons,  l'idée  que  le  ca- 
ractère de  cette  famille  présentait  une  garantie  aux  citoyens  dans  la  possession 
de  leurs  jouissances  paisibles,  ont  séduit  beaucoup  d'esprits  irxapables  de  s'éle- 
ver au-delà  de  leurs  intérêts ,  de  leors  préjugés ,  de  Irurs  vues  parliculières ,  et 
inc^'ipables  de  les  sacrifier  à  l'intérêt  ^éucral  d'une  nation  qui ,  a<^ant  tout,  a  be- 
soin d'être  libre ,  forte  et  respectée  au  dehors ,  d'a?oir  au  dedans  un  gouverne- 
ment fort  et  vigoureux. 

a  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'existence  de  ces  partis,  et  du  nombre  de  cen\  qui  les 
embrassent,  toujours  est-il  qail  y  a  divergence  d'opinion  ;  tout  le  monde  veut 
se  sauver  et  jauvcr  Vc.al ,  mais  par  des  moyens  coniraires  et  par  des  routes  di- 
verses, menant  à  un  but  opposé.  Dans  un  tel  moment  pouvez-vous  avoir  un  g  u- 
vernemeut  provisoire  ?  un  trône  vacant  ?  Laisserez-voos  chacun  s'agiter ,  les 
alarmes  se  répandre,  les  prrteniions  s'élever?  Voulez-vous  qu'ici  on  arbore  le 
drapeau  des  lis .  là  le  drapeau  tricolore  ?  Voulfz-vous  laisser  dire  à  chaqne 
pirti  :  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  :  on  bénite ,  il  faut  agir:  l'assemblée  par:iit 
incertaine,  il  faut  l'aider  :  il  faut  donner  un  coup  de  collitr,  se  déclarer  enfin... 
Voilà,  voilà,  messieurs,  les  calamités  dont  nous  sommes  menacés,  si  non?  lais- 
sions ropioion  floltinte  et  sans  un  point  fixe  pour  se  rallier;  et  au  milica  de 
l'agitation  et  des  troubles  qui  naiiraient  d'un  tel  él;it  de  chos^'s ,  que  devien- 
drait le  salut  de  la  patrie?  où  seraient  les  moyens  de  la  sauver? 

»  Je  répète  que  par  c^la  seul  qu'on  l'a  mis  en  question  ,  Napoléon  II  doilélrc 
reconnu:  que  s'il  y  a  des  iiiconvéniejis  du  côté  de  l'étranger,  il  y  a  aussi  d- s 
avantages  qui  les  balancent.  Différeiiez-vo.is  pour  voir  si  les  ouvertures  de  né- 
gociation sei  aient  favorablis  à  Napol'On  II  ?  Mais  si  elles  ne  l'claîent  pas,  ce 
délai  prouve  que  vous  seriez  forcés  def^ocriOer  votre  vœu  le  plot  cher  aux  int^- 
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rèls  de  la  patrie  ;  et  dans  ce  cas ,  puisque  vous  éles  décidés  à  ne  pas  reconuaîlre 
les  intérêts  d'un  homme  au-dessus  de  ceux  di  la  patrie ,  îe  sacrifice  ne  serait-il 
pas  toujours  le  résultat  de  ce  sentiment  suprême  du  salut  de  l'état?  Mais  jus- 
que là,  et  quoi  qu'ii  en  puisse  êlre,  il  faut  rallier  la  France  entière;  il  faut 
rallier  les  amis  de  la  patrie  à  une  opinion  Gxe  et  déterminée. 

»  Mais  d'un  autre  côté,  il  est  des  mesures  de  prudence  et  de  garantie  qui  sont 
indispensables.  Il  est  impossible  de  ne  pas  porter  ici  une  atteinte  à  une  partie 
des  formes  constitutiouDelles  dans  l'inlérét  de  la  patrie ,  et  pour  atteindre  le 
but  proposé,  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  influence  qui  ne  serait  pas  entière- 
ment nationale,  et  l'expression  du  vœu  du  peuple,  l'autorité  que  tous  venez  de 
former.  Vous  avez  voulu  que  celte  autorité  fût  confiée  à  des  hommes  éprouvés, 
capables  de  siéger  dans  un  conseil  organe  de  la  souveraineté  nationale.  Il  faut 
que  le  vœu  soit  rempli ,  et  il  faut  éviter  qu'on  puisse  réclamer  relativement  à  ce 
conseil  les  principes  de  la  Constitution  qui  appelleraient  tel  ou  tel  prince  à  la 
tutelle  du  souverain  mineur,  et  qui  donneraient  à  sa  famille  une  influence  im- 
médiate sur  la  marche  du  gouvernement. 

»  Je  n'accuse  et  ne  désigne  personne;  mais  je  demande  une  garantie;  et 
quand  la  nat'on  est  prête  à  s'exposer  à  de  nouveaux  efforts  et  à  de  nouveaux  sa- 
crifices pour  le  mainnen  de  sa  Constitution  et  de  la  dynastie  de  Napoléon ,  il 
faut  une  garantie  de  la  manière  dont  nos  destinées  seront  réglées  sous  ce  nom. 
Il  ne  faut  rien  laisser  au  hasard  ,  aux  circonstances  ;  et  c'est  ce  qui  arriverait,  si 
la  ConstiLution  en  cette  partie  était  observée  littéralement. 

»  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  la  délibération  suivante  : 

»  La  Chambre  des  Représentans,  délibérant  sur  les  diverses  propositions  faites 
dans  sa  séance  et  mentionnées  dans  son  procès-verbal ,  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé , 

»  i°  Sur  ce  que  rsapoléon  II  est  devenu  empereur  des  Français  par  le  fait  de 
l'abdication  de  Napoléon  pf,  et  par  la  force  des  constitutions  de  l'empire; 

)'  2^  Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et  entendu,  par  leur  arrêté  à  la 
date  d'hier,  portant  nomination  d'une  commission  de  gouvernement  provisoire, 
assurer  à  la  cation  les  garanties  dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires où  elle  se  trouve  ,  pour  sa  liberté  et  son  repos ,  au  moyen  d'une  admi- 
nistration qui  ait  toute  la  confiance  du  peuple. 

>»  Le  présent  acte  sera  transmis  à  la  Chambre  des  Pairs  par  an  message.  * 

La  proposition  est  unanimement  appuyép.  De  toutes  parts  on  demande  à  aller 
aux  voix. 

On  demande  a  grands  cris  la  clôture  de  la  discussion  ,  et  elle  est  fermée  à  l'u- 
nanimité. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  rédaction  de  la  délibération  proposée.  Il  la 
met  aux  voix. 

L'assemblée  se  lève  tout  entière. 

M.  le  président.  <-  La  proposition  est  adoptée.  » 

A  ce  mot,  le  cri  de  rire  l'empereur!  éclate  à  la  fo-'s  dans  l'assemblée  et  les 
tribunes;  ce  cri  se  prolonge  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisseraens. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Manufl... 

L'assemblée  invite  M.  Manuel  à  rédiger  son  discours,  et  en  ordonne  l'impres- 
sion à  six  exemplaires. 

M.  Solignac.  «  Je  demande  cctaellement  que  vous  arrêtiez  que  les  membres 
du  gouvernement  prêteront  serment  d'obéissance  aux  conslitulions  de  l'empire, 
et  fidélité  à  l'empereur.  - 
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Un  membre.  <•  Je  demande  l'envoi  d'uQ  message  à  l'empereur,  pour  lui  faire 
connaître  la  délibcralion  de  la  Chambre.  » 

On  demande  l'ajournement  jusqu'après  la  délibération  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Jaij.  «  La  délibération  que  vous  venez  de  prendre  aura,  je  l'espère,  la  plus 
heureuse  inQuence  sur  l'esprit  public.  Elle  va  donner  à  tous  les  citoyens  un  guide 
et  un  point  de  ralliement.  Il  est  une  autre  mesure  qui  concourra  puissamment 
au  même  but  ;  c'est  de  vous  occuper  des  travaux  constitutionnels.  Rien  ne  peut 
plus  rallier  les  citoyens  que  de  vous  voir  dans  votre  sagesse  travailler  à  leur 
assurer  l'exercice  de  leurs  droits  acquis  par  tant  d'anuées  de  sacriOccs.  Nous 
sommes  dans  une  crise,  mais  il  est  de  l'essence  de  la  liberté  de  croître,  de  gran- 
dir, de  se' fortifier  dans  les  tempêtes  politiques;  nous  éprouvons  un  moment 
cruel  d'adversité;  nous  la  consacrerons  surtout  en  nous  comportant  en  fidèles 
mandataires  du  peuple.  Je  deman  Je  que  la  commission  de  neuf  membres,  qui 
doit  être  prise  parmi  les  quatre-vingt-sept  membres  des  dépulations  ,  soit  sans 
délai  mise  en  activité.  >> 

Cette  proposition  est  appuyée.  L'heure  de  la  réunion  des  bureaux  est  indiquée. 
—  La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  onze  heures. 

Chambre  des  Pairs.  —  Suite  de  la  séance  en  permanence  du  23  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par  le  prince  archi-chancelier. 

On  donne  lecture  du  procès -verbal,  sur  la  rédaction  duquel  il  est  fait  deui 
observations. 

La  première  par  M.  le  comte  de  Lamelh.  Il  est  défendu  par  le  règlement  de 
faire  mculion  d'aucun  des  noms  des  opiuaus.  Les  noms  du  prince  Lucien  et  de 
M.  le  duc  de  Bassano  s'y  trouvent  rappelés.  Je  demande  que  ces  noms  soient  re- 
tirés du  procès-vcrb:îl. 

La  seconde  par  un  membre  qui  rappelle  que  le  règlement  porte  qu'il  ne  doit 
poiut  être  fait  mention  d'aucun  rappel  à  l'ordre  que  la  Chambre  ne  l'ait  expres- 
sément adopté.  «  Je  demande  que  cette  partie  du  procès-verbal  soit  retranchée, 
quoique  le  membre  ne  soit  pas  uomrcé.  ■> 

Ces  doux  propositions  étant  appuyées ,  elles  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  comte  Drouot.  «  Messieurs ,  mon  service  ne  m'ayant  pas  permis  de  me 
trouver  hier  malin  à  la  Chambre  des  Pairs,  je  n'ai  pu  connaître  que  par  les 
journauv  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  cette  séance.  J'ai  vu  avec  cha- 
grin ce  qui  a  été  dit  pour  diminuer  la  gloire  de  nos  armes .  exagérer  nos  dés- 
astres et  diniimicr  uos  ressources.  Mon  étonuement  a  été  d'autant  pins  grand 
que  ces  discours  étaient  prononcés  par  un  grnéral  distingué,  qui  ,  par  sa  grande 
valeur  et  ses  connaissances  militaires,  a  tant  de  fois  mérité  la  reconnaissance  de 
la  nation.  J'ai  cru  m'aperce' oir  qu'  l'intention  du  maréchal  avait  été  mal  com- 
prise ,  que  sa  pensée  avait  été  mal  entendue.  L'entrelicu  que  j'ai  eu  ce  matin 
avec  lui  m'a  convaincu  que  je  ne  m'étais  point  trompé. 

«  Je  vous  prie ,  messieurs,  de  me  permettre  de  vous  exposer  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'cbt  passe  daus  ceitc  trop  courte  et  trop  malheureuse  campagne.  Je  dirai 
ce  que  je  pense,  ce  que  je  craius,  ce  que  j'espère.  Vous  pouvez  compter  sur  ma 
franchise.  Mon  attachement  à  l'cnipcrcur  n  •  peut  être  douteux;  mais  avant  tout 
et  par  dessus  tout  j'aime  ma  patrie.  Je  suis  amant  enthousiaste  de  la  gloire  ua- 
lionale,  cl  aucune  affection  ne  pourra  jamais  me  faire  trahir  la  vérité. 

>  L'année  franc  ise  a  franchi  la  frontière  le  1.5  juin.  Elle  était  composée  de 
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plusieurs  corps  de  cavalarie,  de  six  d'infanterie  et  de  la  garde  impériale.  Les  six 
corps  d'infanterie  étaient  commandés  ; 

1)  Le  premier  par  le  comte  d'Erion  ;  le  deuxième  par  le  comte  Reille  ;  le  troi- 
sième par  le  comte  Vandamme  ;  le  quatrième  par  le  comte  Gérard  ;  le  cinquième 
par  le  comte  le  Marrois  ;  le  sixième  par  le  comte  de  Lobau. 

»  Elle  rencontra  quelques  troupes  légères  en  deçà  de  la  Sambre ,  les  cubulta 
et  leur  prit  quatre  à  cinq  cents  hommes  ;  elle  passa  ensuite  la  rivière. 

»  Le  premier  et  le  deuxième  corps  à  Marchiennes-au-Pont. 

»  Le  reste  de  l'armée  à  CharTleroi. 

»  Le  siiième  corps,  qui  était  resté  en  arrière,  n'effectua  le  passage  que  le  len- 
demain. 

»  L'armée  se  porta  en  ayant  de  Charleroi.sur  la  route  de  Fleurus.  Le  corps 
de  Vandamme  attaqua  ,  vers  quatre  heures  du  soir,  une  division  ennemie  qui 
paraissait  forte  de  huit  à  dix  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  soutenue  de 
quelques  pièces  de  canon,  et  qui  se  tenait  à  cheval  sur  la  route  de  Fleurus. 

»  Cette  division  fut  enfoncée  ;  les  carrés  d'infantcrie.furcnt  culbutés  par  notre 
cavalerie  ;  l'un  d'eux  fit  entièrement  pas?é  au  fil  de  l'épée. 

))  Dans  une  des  charges  de  cavalerie,  la  France  perdit  mon  brave  et  estimable 
camarade,  le  général  Letort,  aide-de-camp  de  l'empereur.  (Ici  le  général  s'in- 
terrompt un  moment  :  on  remarque  quelques  larmes  tomber  de  ses  yeux.  ) 

»  Nos  avant-postes  se  portèrent  sur  Fleurus.  Le  lendemain  matin,  l'armée 
française  entra  dans  la  plaine  de  Fleurus,  que  vingt  et  un  ans  auparavant  nous 
avions  illustrée  par  les  plus  beaux  faits  d'armes  :  l'armée  ennemie^ paraissait  en 
amphithéâtre  sur  un  coteau,  derrière  les  villages  de  Saint-Amand  et  de  Ligny  ; 
la  droite  paraissait  s'étendre  peu  au-delà  de  Saint-Amand,  la  gauche  se  prolon- 
geait sensiblement  au-delà  de  Ligny. 

»  Vers  midi ,  le  cinquième  cori  s  d'infanterie,  soutenu  par  son  artillerie,  atta- 
que le  village  et  s'empare  du  bois  qui  le  précédait  et  pénètre  jusqu'aux  premiè  - 
res  maisons. 

')  Bientôt  ilcsi  ramené  vigoureusement.  Soutenu  par  de  nouvelles  baltcries, 
il  recommence  l'attaque  et  après  plusieurs  tentatives  très-opiniàlres,  il  finit  par 
se  rendre  ciaître  du  village,  qu'il  trouva  rempli  de  morts  et  de  blessés  prus- 
siens. 

<»  Pendant  ce 'temps,  le  quatrième  corps  attaquait  le  village  de  Ligny;  il  y 
trouva  beaucoup  de  résistance  ;  mais  l'attaque  fut  dirigée  et  soutenue  avec  la 
plus  \ive  opiniâtreté. 

>)  Des  batteries  occupaient  toat  l'intervalle  des  deux  villages  pour  contre-battre 
rarlilleriequereunemi  avait  placée  en  regard  tt  sur  le  penchant  du  coteau. 

»  Je  voyais  avec  complaisance  se  prolonger  cette  canonnade  à  notre  avantage. 
Les  troupes  destinées  à  protéger  nos  batteries,  étant  éloignées  et  masquées  par 
les  sinuosités  du  terrain,  n'éprouvaient  aucun  dommage.  Celles  de  rcnnemi,  au 
contraire,  étant  disposées  par  masses  et  eu  amphilhtàtre,  derrière  ces  batteries, 
éprouvaient  les  plus  grands  ravages.  Il  paraît  que  rfntention  de  l'empereur  était 
de  porler  une  réserve  au  delà  du  ravin  et  sur  la  position  de  rcnnemi,  aussitôt 
que  nous  serions  entièrement  maîtres  du  village  de  Ligny. 

»  Cette  manœuvre  isolait  entièrement  la  gauche  des  Pruss-icns  et  la  mettait  à 
notre  discrétion.  Le  moment  de  l'exécuter  n'est  arrive  qu'entre  quatre  et  cinq 
heures,  lorsque  l'empereur  fut  informé  que  le  maréchal  Ncy,  qui  se  trouvait  loin 
de  notre  gauche  i\  la  tète  du  premier  et  du  deuxième  corps,  avait  en  tète  des  for- 
ces anglaises  très-considérables  et  avait  besoin  d'être  soutenu.  S.  M.  ordonna 
que  huit  bataillons  de  chasseurs  de  la  vieille  garde  et  uqc  grande  partie  des  r^ 
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serres  de  l'artillerie  se  portassent  à  la  gauche  du  village  de  Saint-Ainand,  au  se- 
cours des  deux  premiers  corps;  mais  bientôt  on  reconnu!  que  ce  renfort  n'élait 
pas  nécessaire,  et  il  fut  rappe'é  vers  le  vilhge  de  Ligny,  par  lequel  l'armée  de- 
vait déboucher.  Les  grenadiers  de  !a  garde  traversèrent  le  vi  lage,  culbutèrent 
l'ennemi,  et  l'armée,  cbaritaot  l'hymne  de  la  vicîoire,  prit  position  au-delà  da 
ravin,  sur  le  champ  qu'elle  venait  d'illustrer  par  les  plus  beaux  faits  d'armes. 

»  J'ignore  quels  sont  les  autres  trophées  qni  illustrèrent  cette  grande  joarnée, 
mais  ceux  que  j'ai  vus,  sont  plusieurs  drapeaux  et  vingt-quatre  pièces  ennemies 
rassemblées  sur  le  même  point,  . 

»  Dans  aucune  circonstance,  je  n'ai  ',u  les  troupes  françaises  combattre  avec 
un  plus  noble  en  housiasme;  leur  élan,  leur  valeur  faisaient  concevoir  les  plus 
grandes  espérances.  Le  lendemain  malin,  j'ai  parcouru  le  champ  de  bataille  :  je 
l'ai  vu  couvert  de  morts  et  de  blessés  ennemis.  L'empereur  fit  donner  des  se- 
cours et  des  consolations  à  ces  derniers.  11  laissa  sur  le  terrain  des  officiers  et 
des  troupes  chargées  spécialement  de  les  recueillir. 

«  Les  paysans  emportaient  les  Franç3is  blessés  avec  le  plus  grand  soin.  Ils 
s'empressaient  de  leur  apporter  des  secours;  mais  on  était  forcé  d'employer  les 
menaces  pour  les  obliger  d'enlever  les  Prussiens,  auxquels  ils  paraissaient  porter 
beaucoup  de  haine. 

«  D'après  les  rapports  des  reconnaissances,  on  apprit  qu'après  la  baîaille  l'ar- 
raée  ennemie  s'était  partagée  en  deux  ;  que  les  Anglais  prenaient  la  route  de 
Bruxelles,  que  les  Prussiens  se  dirigeaient  vers  la  Meuse.  Le  maréchal  Grouchy, 
à  la  tête  d'un  gros  corps  de  civalerie  et  des  troisième  et  quatr.ème  corps  d'in- 
fanterie, fut  charge  de  poursuivre  ces  derniers.  L'emp::reur  suivit  la  route  des 
Anglais  avec  les  premier,  deuxième  et  sixième  corps  et  la  garde  impériale. 

»  Le  premier  corps,  qui  était  en  tète,  attaqua  et  culbu! a  plusieurs  fois  l'arrière- 
garde  ennemie,  et  la  suivit  jusqu'à  la  nuit  qu'elle  prit  position  sur  le  plateau  en 
arrière  du  village  de  Mont  Saint-Jeao;  sa  droite  s'étcndaut  vers  le  \illage  de 
Braine,  et  sa  gauche  se  prolongeant  indéfiniment  dans  la  directiou  de  Yavrcs.  II 
faisait  un  temps  affreux.  Tout  le  monde  était  persuadé  que  l'ennemi  prenait  po- 
sition pour  donner  à  ses  convois  et  à  ses  parcs  le  temps  de  traverser  la  forêt  de 
Soignes;  et  que  lui-même  exécuterait  le  même  mouvement  à  la  pointe  du  jour. 
»  Au  jour,  l'ennemi  fut  reconnu  dans  la  même  position.  Il  f  jisait  un  temps  ef- 
froyable, qui  avait  tellement  dénaturé  les  chemins,  qu'il  était  impossible  de  ma- 
nœuvrer avec  l'artillerie  dans  la  campagne.  Vers  neuf  heures,  le  temps  s'éleva , 
le  vent  sécha  un  peu  la  campagne  ;  et  l'ordre  d'atl::quer  à  midi  fut  donné  par 
l'empereur. 

»  Fallaiî-il  attaquer  l'ennemi  en  position  avec  des  troupes  fatiguées  par  plu- 
sieurs journées  de  grandes  marches,  une  grande  bataille  et  des  combats?  ou  bien 
fallait-il  leur  donner  le  temps  de  se  remettre  de  leurs  fatigues,  et  laisser  l'ennemi 
se  retirer  tranquillement  sur  Bru\»^llf  s  ? 

'  Si  nous  avions  été  heureux,  tous  les  militaires  auraient  déc'aré  que  c'eût  été 
une  faute  impardonnable  de  ue  pas  poursuivre  une  armée  en  retraite,  lorlqu'elle 
n'é:ait  plus  qu'à  quelques  lieues  de  sa  capitale  ,  où  nous  étions  appelés  par  de 
nombreux  partisans. 

>  La  fortune  a  trahi  nos  efforts  ;  et  alors  on  regarde  comme  une  grande  im- 
prudence d'avoir  livré  bataille.  La  postérité,  p'ui  juste,  prononcera. 

»  Le  deuxième  corps  commença  l'altaquc  à  midi.  La  division  commandée  par 
le  prince  Jérôme  attaquait  le  bois  qni  était  pl?c('  en  avant  de  la  droite  de  l'en- 
nemi. Il  s'avança  d'abord,  et  fut  repoussé,  et  n'en  resta  entièrement  raailre 
qu'après  plusieurs  heures  de  combat  opiniâtre. 
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»  Le  premier  corps,  dont  la  gauche  était  appuyée  à  la  grande  route,  attaquait 
en  même  temps  les  maisons  de  Mont-Saiot-Jeau,  s'y  établissait,  et  se  portait  jus- 
que sur  la  position  de  l'ennemi.  Le  maréchal  IS'ey,  qui  commandait  les  deux 
corps,*se  trouvait  de  sa  personne  sur  la  grande  route ,  pour  diriger  les  mouye- 
mens  suivant  les  circonstances. 

»  Le  maréchal  me  dit,  pendant  la  bataille,  qu'il  allait  faire  un  grand  effort 
sur  le  centre  de  Tenneoii,  pendant  que  la  cavalerie  ramasserait  les  pièces  qui 
paraissaient  n'être  pas  beaucoup  soutenues.  Il  me  dit  plusieurs  fois,  lorsque  je 
lui  portais  des  ordres ,  que  nous  allions  remporter  une  grande  victoire. 

»  Cependant  le  corps  prussien,  qui  s'élait  joint  à  la  gauche  des  Anglais,  se 
mit  en  potence  sur  notre  flanc  droit ,  et  commença  à  l'attaquer  vers  cinq  heures 
et  demie  du  soir.  Le  sixième  corps ,  qui  n'avait  pas  pris  part  à  la  bataille  du  16, 
fut  disposé  pour  lui  faire  face ,  et  fut  soutenu  par  une  division  de  la  jenne  garde 
et  quelque  batteries  de  la  garde.  Vers  sept  heures  on  aperçut  dans  le  lointain  , 
yers  notre  droite,  un  feu  d'artillerie  et  de  mousqueterie.  On  ne  douta  pas  que 
le  maréchal  Grouchy  n'eût  suivi  le  mouvement  des  Prussiens  et  ne  vînt  prendre 
part  à  la  victoire.  Des  cris  de  joie  se  font  entendre  sur  toute  notre  ligne.  Les 
troupes,  fatiguées  par  huit  combats,  reprennent  vigueur  et  font  de  nouveaux 
efforts.  L'empereur  regarde  cet  instant  comme  décisif.  Il  porte  en  avant  toute 
sa  garde  ;  ordonne  à  quatre  bataillons  de  passer  près  le  village  de  Mont-Saint- 
Jean,  de  se  porter  sur  la  position  ennemie,  et  d'enlever  à  la  baïonnc  tle  tout  ce 
qui  résisterait.  La  cavalerie  de  la  garde  et  tout  ce  qui  restait  de  cavalerie  sous 
la  main  seconda  ce  mouvement.  Les  quatre  bataiilods,  en  arrivant  sur  le  pla- 
teau ,  sont  accueillis  par  le  feu  le  plus  terrible  de  mousqueterie  et  de  mitraillé. 
Le  grand  nombre  de  blessés  qui  se  détache  fait  croire  que  la  garde  est  en  dé- 
route. Une  terreur  panique  se  communique  aux  corps  voisins,  qui  prennent  la 
fuite  avec  précipitation.  La  cavalerie  ennemie,  qui  s'aperçoit  de  ce  désordre, 
est  lâchée  dans  la  plaine  ;  elle  est  contenue  pendant  quelque  temps  par  les  douze 
bataillons  de  la  vieille  garde  qui  n'avait  point  encore  donné ,  et  qui ,  entraînés 
eux-mêmes  par  ce  mouvement  inexplicable ,  suivent ,  mais  en  ordre,  la  marche 
des  fuyards. 

Toutes  les  voitures  d'artillerie  se  précipitent  sur  la  grande  route  ;  bientôt  elles 
s'y  accumulent  tellement  qu'il  est  impossible  de  les  faire  marcher  :  elles  sont , 
pour  la  plupart  ,  abandonnées  sur  le  chemin  et  dételées  par  les  soldats  qui  en 
emmènent  les  chevaux. 

»  Tout  se  précipite  vers  le  pont  de  Charleroi  et  celui  de  Marchiennes  ,  d'où 
les  débris  furent  dirigés  sur  Philippcville  et  Avesnes. 

»  Tel  est  l'exposé  de  cette  funeste  journée.  Elle  devait  mettre  le  comble  à  la 
gloire  de  l'armée  française  ,  détruire  toutes  les  vaines  espérances  de  l'eunemi , 
et  peut-être  donner,  très-prochainement,  à  \a  France ,  la  p  jix  si  désirée  ;  mais 
le  ciel  eu  a  décidé  autrement  :  il  a  voulu  qu'après  tant  de  catastrophes  notre 
malheureuse  patrie  fût  eocore  une  fois  es  posée  aux  ravages  des  étrangers. 

»  Quoique  nos  pertes  soient  consiiérables ,  noire  positîoa  n'^st  cependant 
pas  désespérée.  Les  ressources  qui  noqs  restent  sont  bien  grandes  si  lious  vou- 
lons les  employer  avec  énergie. 

n  Le  corps  commandé  par  le  maréchal  Grourhy,  et  composé  du  Tt"  et 
du  4«  corps  d'iofanlerie  et  d'an  grand  corps  de  cavalerie ,  vient  d'effectuer  sa 
retraite  par  Psamur  ;  il  est  rentré  en  France  par  Givet  et  Rocroy  :  sou  malériel 
est  intact.  Les  débris  des  corps  battus  à  Mont-Saint-Jean  forment  déj  i  uoe 
masse  respectable,  qui  s'augmente  de  jour  eu  jour.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
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annoncé  à  la  Chambre  qu'on  pouvait  disposer  de  vingt  mille  hommes  pris 
dans  les  dépôîs.        ' 

»  Les  mesures ,  prises  par  les  Chambres  ,  pour  appeler  à  la  défense  de  ja  pa- 
trie tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes ,  donneront  bientôt  un  grand 
nombre  de  bataillons,  si  l'on  presse,  avec  toule  l'activité  possible,  la  levée  et 
l'embrigadement,  et  la  formation  de  ces  bataillons. 

»  Le  reste  du  matériel  peut  être  facilement  réparé;  nous  avons  à  Paris  trois 
cents  pièces  de  balaille  avec  le-ir  approvisionnement*.  La  moitié  de  ces  pièces 
suffit  pour  remplacer  celles  que  nous  avons  perdues.  Il  sufOt  que  les  Chambres 
prennent  des  mesures  pour  avoir  les  chevaux  et  les  conducteurs ,  ce  qui ,  dans 
une  ville  comme  Paris ,  peut  être  effectué  en  vingt-quatre  heures. 

»  Je  ne  puis  assez  le  répéter  à  la  Chambre  :  la  dernière  catnslrophe  ne  doit 
pas  décourager  une  nation  grande  et  noble  comme  la  nôtre,  si  nous  déployons, 
dans  celle  circonstance ,  toute  l'éKergie  nécessaire.  Ce  dernier  malheur  ne  fera 
que  relever  notre  gloire.  Et  quel  est  le  sacrifice  qui  coûterait  aux  vrais  amis  de 
la  pairie,  dans  un  moment  où  le  souverain  que  nous  avons  proclamé  nagnère, 
que  nous  avons  revêtu  de  toute  notre  confiance ,  vient  de  faire  le  plus  grand  et 
le  plus  noble  de  tous  les  sacrifices? 

»  Après  la  bataille  de  Cannes,  le  sénat  romain  vota  des  remerciemens  au  gé- 
néral vaincu ,  parce  qu'il  n'avait  pas  désespéré  du  salut  de  la  république  ;  et 
s'occupa  sans  rehk he  de  lui  donner  des  moyeus  de  réparer  les  désastres  qu'il 
avais  occasionnés  par  son  entêtement  et  ses  mauvaises  dispositions. 

»  Dans  une  circonstance  infiniment  moins  critique ,  les  représentans  de  la 
nation  se  laisseront-ils  abattre  et  oublieront-ils  les  dangers  de  la  patrie  pour 
s'occuper  de  discussions  intempestives,  au  lieu  de  recourir  au  remède  qui  assure 
le  salut  de  la  France?   > 

Le  discours  de  Drouot  était  à  peine  terminé  que  Ney  se  leva,  annonçant 
l'intention  de  parler.  Les  personnes  qui  l'environnaient,  cherchèrent  à  le  calmer; 
et  les  cris  Vimpression ,  poussés  avec  force,  lui  apprirent  qu'on  ne  voulait  pas 
l'entendre.  En  conséquence  il  se  tait  et  se  rassied. 

On  ordonne  l'impression  à  six  exemplaires  ;  mais  comme  le  général  n'avait 
pas  écrit  son  discours,  il  est  invité  à  le  rédiger  de  suite. 

La  séance  est  suspendue. 

Elle  est  reprise  à  cinq  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  Lacépède. 

Ou  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  Représentans. 

M.  le  comte  Thibaudeau  en  donne  lecture.  (C'est  celui  relatif  à  l'empereur 
Napoléon  IL  )  Voyez  Chambre  des  Ueprcscntans. 

Plusieurs  membres.  «  Aux  voix.» 

M.  le  eomte  Boissij.  «  Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela.  » 

M.  le  comte  Lameth.  «  Est-ce  une  simple  adhésion  qu'on  demande,  ou  Teut- 
on nous  faire  prendre  une  résolution  en  forme?  >^ 

M.  le  comte  Boissrj.  «  La  Chambre  des  Représentans  a  pnssé  à  l'ordre  du  jour 
motivé.  Elle  a  jugé  à  propos  do  nous  en  donner  communication.  Il  n'a  pas  été 
fait  de  proposition  à  la  Chambre  :  nous  n'avons  aucune  délil)rr.itiou  à  prendre.') 

M.  le  comte  Thibaudeau.  *  Il  semble  qu'en  effet  la  Chambre  des  Pairs 
ne  peut  délibérer  sur  l'aclc  (pii  lui  est  r n\oyé  ;  aussi  je  ne  veux  pas  faire 
de  proposition  tendant  à  établir  une  délibération  sur  cet  acte.  Je  saisis  seule- 
ment la  circonstance  pour  rappeler  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  cette  Chambre. 
Il  n'a  pas  été  fait,  dit-on,  de  proposition  ,  par  conscniuent  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

>  Je  dis  qu'il  a  été  fait  une  proposition,  formelle,  la  mcnic  sur  latiuellc  la  Cham- 
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bre  des  Représentans  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  rappellerai  l'état  dans  lequel 
la  Chambre  a  laissé  la  séance. 

n  La  proposition  a  été  faite  de  reconnaître  que  par  le  fait  de. l'abdication  de 
Napoléon  I"  Napoléon  II  était  empereur. 

»  Une  discussion  s'est  élevée.  Tous  se  sont  réunis  pour  l'ajournement  :  aussi 
a-t-il  été  prononcé.  Tel  est  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  question.  Maintenant 
je  propose  que  la  discussion  soit  reprise. 

>)  Il  s'agissait  d'une  prcposiiion  semblable  à  celle  sur  laquelle  la  Chambre  des 
Représentans  a  passé  à  l'ordre  du  jour  motivé ,  propotilion  qui  avait  devancé 
celle  des  Représentans.  Il  ne  s'agil  plus  que  de  prendre  une  délibération. 

«Parlant  sur  le  fond  de  la  proposition ,  je  dis  que  le  voile  dont  on  parlé  hier, 
sans  doute  avec  des  intentioùs  pures ,  est  levé  aujourd'hui  ;  il  est  levé  à  la  salis- 
faction  des  amis  de  la  patrie,  parce  que  les  ennemis  de  la  France  pensaient 
qu'il  cachait  le  gouvernement  que  les  étrangers  voulaient  nous  donner  ;  ce  gou- 
vernement qu'une  minorité  factieuse  voudrait  nous  imposer  ;  ce  gouvernement 
destructif  des  vrais  intérêts  de  la  nation;  ce  gouvernement  qui  n'est  en  harmo- 
nie avec  aucune  de  nos  existences  depuis  viiigt-cinq  ans ,  qui  n'est  d'accord  avec 
aucune  de  nos  institutions  ni  militaires  ni  civiles. 

»  Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit,  par  une  délibération  aussi  solennelle  que 
celle  de  la  Chambre  des  Représentans,  non  pas  adhérer  à  sa  délibération ,  mais 
en  prendre  une  sem'olable. 

«  J'en  fais  la  proposition.  -  (Appuyé.) 

M.  le  comte  de  Latour-Maubourg.  «  Il  n'y  a  qu'un  fait  à  vérifier.  Y  a-t-il 
eu  ajournement?»  On  lit  le  procès-verbal  :  il  constate  qu'il  y  a  eu  ajournement. 

M.  le  président.  <•  Alors  je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Thibaudeau.  » 

Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  résolution  sera  envoyée  à  la  Chambre  des  Représentans.—  La  séance  est 
levée  à  cinq  heures  trois  quarts  et  remise  à  demain  midi. 

A  peine  l'énergique  conduite  des  Représentans  dans  !a  séance 
du  22  fut-elle  connue  dans  Paris,  que  la  population  sortit  de  la  stu- 
peur Quelle  était  plon{jée.  Tous  les  souvenirs  révolutionnaires  se 
réveillèrent  à  la  l'ois;  et  si,  dans  quelques  classes  de  la  société,  ils 
excitèrent  des  craintes ,  dans  le  plus  {jrand  nombre  au  contraire, 
ch(z  la  jeunesse,  dans  la  masse  du  pciiple,  ils  ranimèrent  les  espé- 
rances. Oncrut  encore  une  fois,  que  la  nation  pourrait  conquérir 
le  droit  de  disposer  d'elle-même,  au  prix  d'un  (^rand  sacrilice  ; 
et  chacun  était  disposé  à  le  faire.  On  se  rapppla  !e  temps  où  une 
autre  assemblée  administrait  la  France  et  or{;anisaIt  la  victoire  : 
on  pensa  que  ce  temps  pouvait  revenir.  On  se  disait  qu'enfin  l'on 
allait  combattre,  non  pour  un  homme  ou  une  dynastie,  mais  pour 
la  patrie  et  pour  la  patrie  toute  seule.  Mais  ces  dispositions  éner- 
giques d^  la  population ,  qu'il  suffisait  d'aider,  furent  refroidies 
par  la  décision  du  25.  Malgré  les  assertions  des  orateurs  bona- 
partistes ,  il  n'était  pas  vrai  que  le  nom  de  l'empereur  eût  l'in- 
fluence (iue  Ton  supposait.  Sa  conduite  depuis  le  20  mars ,  ses 
revers  avaient  désenchanté  les  masses  ;  elles  regrettaient  déjà  de 
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s'être  si  imprudemment  jetées  dans  ses  bras,  par  haine  des  Bour- 
bons. Et  (]ue  leur  faisait  la  dynastie  impéria'e?  Elles  pouvaient 
respecter  un  grand  ho'nme  de  guerre,  aimer  le  compagnon  de 
leur  gloire  nationale;  mais  depuis  longtemps  les  préjngos  de  la 
race  et  du  sang  étaient  effacés  dans  les  cœurs  français  ;  l'héré- 
dilé  des  fonctions  politiques  nous  était  odieuse.  Le  nom  de  Na- 
poléon Il  ne  représentait  donc  rien,  excepté  pour  ceux  qui  te- 
naient à  la  cour  impérial^. 

Cependant  la  commission  du  gouvernement  avait  nommé  La- 
fayette,  d'Argenson,  Sébasliani,  Pontécoulant  et  Laforêt  pléni- 
potentiaires pour  négocier  avec  les  coalisés.  Benjamin  Constant 
leur  fut  adjoint  comme  secrétaire.  D'après  leurs  instruciions, 
leurs  cégociaiions  devaient  avoir  pour  but  d'abord  d'obtenir  un 
armistice.  Quant  au  traité  définitif,  deux  points  essentitls  de- 
vaient en  former  la  base:  l'iniégralité  du  territoire,  l'éloignement 
des  Bourbons  et  la  reconnaissance  de  N.ipoléon  II.  Mais,  pen- 
dant que  les  plénipotentiaires  recevaient  ce  mandai  de  la  com- 
mission ,  Fouclié  entaniait,  de  son  côté,  des  négociations  secrè- 
tes, par  le  moyen  de  Yiirolîes,  commissaire  de  Louis  XVIH,  qu'il 
avait  fait  mettre  en  liberté,  et  de  l'ex-oratorien  Gaillard ,  ami  de 
Taîleyrand  ,  de  l'abbé  Louis  et  de  laucouri.  En  même  temps,  il 
rassurait  tous  les  partis,  en  leur  promettant  la  sati^faction  de 
leurs  désirs.  La  police  recevait  ordre  de  faii  e  disparaître  des  éta- 
lages des  marchands  ks  caricatures  anli-royaliàtes.  Le  café  Mon- 
lansier,  espèce  de  club  où  se  réunissaient  les  bonapartistes  pour 
entendre  chanter  des  couplets  patriotiques,  était  fermé  pour 
cause  de  tranquillité  publique. 

Le 2 i  juin,  la  commission  du  gouvernement  publia  la  procla- 
mation suivante  : 

Proclamation  de  la  commission  du  gouvernenu;nl  aux  Français.  Parti , 

le  2i  juin  \S\5.  ' 

t  Français  ;  dans  l'espace  de  quelques  jours ,  des  succès  glorieux  et  un  revers 
affreux  ont  rie  nouveau  agité  vos  destinées. 

».  Un  grand  sncridce  a  pnru  nécessaire  à  votre  paix  et  à  celle  du  monde  : 
Napoléon  a  abdiqué  le  pouvoir  impérial  ;  son  abdication  a  été  le  terme  dé  sa  vie 
politique;  son  fils  est  proclamé. 

»  Votre Conslilulion  nouvelle,  qui  n'avait  encore  que  de  bons  principes,  vâ 
recevoiV  tous  ses  développemens;  et  ses  principes  mêmes  vont  être  épurés  et 
agrandis. 

»  Il  n'existe  plus  de  pouvoirs  jaloux  l'un  de  l'autre  ;  l'espace  est  libre  au  pa- 
trioiisme  éclairé  de  vos  représentans ;  et  les  pairs  sentent,  pensent  et  volent 
comme  vos  mandataires. 

*  Après  vingt-cinq  années  de  tempêtes  politiques ,  voici  le  momenl  où  tout  ce 
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qui  a  été  conçu  de  sage,  de  sublime ,  sur  les  iuslilutions  sociales ,  peut  être  per- 
fectionné encore  dans  les  vôtres. 

>)  Que  la  raison  et  le  génie  parlent;  et  de  quelque  côté  que  se  fasse  entendre 
leur  voix ,  el!e  sera  écoutée. 

»  Des  pléDipotediaires  sont  partis  pour  traiter  au  Eom  de  lasaîion;  et  né- 
gocier avec  les  puissances  de  l'Europe  cette  paix  qu  elles  ont  promise  à  une 
condition  qui  est  aujourd'hui  remplie. 

>>  Le  monde  entier  va  élre  attentif  comme  vous  à  leur  réponse;  leur  réponse 
fera  connaître  si  la  justice  et  les  promesses  sont  quelque  chose  sur  la  terre. 
»  Français ,  soyez  unis  ;  raliiez-vous  tous  dans  des  circonstances  si  graves. 
»  Que  les  discordes  civiles  s'apaisent;  que  les  dissentimens  même  se  taisent 
dans  ce  moment  où  vont  se  discuter  les  grand  intérêts  des  nations. 

»  Soyez  unis  du  nord  de  la  France  aux  Pyrénées,  de  îa  Vendée  à  Marseille. 
«  Quel  qu'ait  été  son  parti,  quels  que  soient  ses  dogmes  politiques,  quel  homme, 
né  sur  le  sol  de  la  France  ,  pourrait  ne  pas  se  ranger  sous  le  drapeau  national 
pour  défendre  l'indépendance  de  la  patrie  ? 

»  On  peut  détruire  en  partie  des  armées;  mais  l'expérience  de  loiis  les  siècles 
et  de  tous  les  peuples  le  prouve ,  on  ne  détruit  pas ,  on  ne  soumeL  pas  surtout , 
une  nation  intrépide  qui  combat  pour  la  justice  et  pour  sa  liberté. 
>)  L'empereur  s'est  offert  en  sacrifice ,  en  abdiquant. 

')  Les  membres  du  gouvernement  se  dévouent  en  acceptant  de  vos  représeû- 
lans  les  réaes  de  l'état. 

Signé,  le  duc  û'Otbàme ,  président. — Pour  copie  conforme,  le  secrétaire 
adjoint  au  ministre  secrétaire-d'état.  Signé , T.  Berlier.  » 

«  La  commission  du  gouvernement,  vu  la  résolution  des  Chambres  por- 
tant que  tous  les  Français  sont  appelés  à  la  défense  de  la  patrie ,  arrête  ce  qui 
snit  : 

»  Abt.  \  ^"".Les  jeunes  gens  de  1 8 1 3,  restant  des  cent  soixante  mille  hommes,  dont 
la  levée  a  été  ordonnée  le  9  octobre  1815,  seront  sur  le  champ  mis  en  activité. 

«  2.  Les  jeunes  gens  de  1815,  mariés  antérieurement  à  la  publication  du  pré- 
sent arrêté ,  sont  dispensés  de  l'appel. 

»  5.  Les  individus  faisant  partie  des  bataillons  de  gardes  nationales,  de  grena- 
diers ou  de  chasseurs  mobilisés  qui  appartiennent  aux  classes  levées  en  1815  et 
années  antérieures,  sont  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  être  em- 
ployés dans  l'armée  de  ligne,  soit  en  corps  de  bataillons,  soit  par  leur  incorpo- 
ration dans  les  cadres  de  l'armée. 

»  4.  Les  individus  mariés,  compris  dans  l'article  précédent,  resteront  dans 
les  bataillons  de  garnison. 

»  5.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  qui  auront  ainsi  fourni  des  hommes 
à  l'armée  seront  complétés  par  l.s  départemeus  auxquels  ils  appartieuneut. 

»  6.  Les  autorités  adranistraîives  chargées  d'opérer  ce  complètement  appel- 
leront d'abord,  à  cet  effet,  les  hommes  non  mariés  ou  les  hommes  veufs  sans 
enfans. 

»  7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrété,",qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  Signe  le  duc  D'Otbame;  comte  Greniebj  CAULAncoiRT,  duc  de  Vicence  ; 
C*R>OT  ;  QLiMnTK.  —  Pour  expédition  conforme,  le  secrétaire- adjoint  au 
ministre  secrétaire  d'état,  signe  T.  Berlier. 
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Les  élèves  de  l  école  polytechnique  à  MM.  les  membres  de  la  commission 

exèciitite. 

•  Messieurs,  soumis  au\  décisions  de  ceux  qui  sont  ioTeslis  des  pouvoirs  et 
de  la  confiance  du  peuple,  nous  demandons  à  servir  la  cause  nationale,  et  à 
marcher  les  premiers  à  la  rencontre  de  l'ennemi  pour  venger  nos  frères  ou 
mourir  comme  eux  sous  les  drapeaux  de  l'indépendance.        '' 

»  TSous  sommes  avec  respect.  •  (Suivent  deux  cent  vingt-cinq  signatures.) 

Garde  natJOJj«/c  de  Paris.  —  État-major  général.  —  Ordre  du  jour.  —  Paris  . 

le  24  juin  I8lo. 

«  La  commission  dn  gouvernement  vient  de  me  faire  l'honneur  de  me  nom- 
mer commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Cette  preuve  de  confiance  me 
flatte  infiniment,  et  je  désire  d'autant  plus  la  jusiifier,  que  je  regarde  ce  com- 
mandemi'ut  comme  l'un  des  plus  importans  que  j'aie  eus  dans  ma  carrière  mi- 
litaire. 

y  L'ins'.itiilion  des  gardes  nationales  a  pour  objet  de  maint-.UT  l'ordre  inté- 
rieur tt  de  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés.  Celle  de  Paris  a  tou- 
jours donné  l'exemple  d'un  zèle  qui  l'honore  aux  yeux  de  la  patrie.  Dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  elle  maindendra  la  réputation  de  dévoue- 
ment qu'elle  s'est  justement  acquise;  et  clic  me  verra  toujours  joindre  mes  ef- 
forts aux  siens  pour  un  si  noble  résultat.  Ces  mêmes  circonstances  ont  déterminé 
la  Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Rcprésentans  à  créer  nue  commission  de 
gouvernement.  Défendons,  respeclons  et  faisons  respecter  les  actes  qui  en  éma- 
nent; rappelons-nous  sans  cessj  que  le  rétablissement  de  la  pair,  el  la  conserva- 
tion de  la  Iranquill.té  publique,  sont -le  sujet  des  travaux  de  nos  premières  au- 
torités. Rallions-nous  autour  d'elles  et  secondons  les  de  tous  dos  moyens. 

'k  L3  garde  nationale  de  Paris  apprendra  avec  satisfaction  que  M.  le  lieute- 
nant-général ,  comte  Durosjiel ,  conserve  la  place  de  conmiandant  en  second  ; 
elle  trouvera  dans  la  lettre  ci-après ,  qui  lui  a  été  écrite  en  cette  occasion ,  uce 
digne  récompense  dis  services  qu'il  a  rendus. 

«  La  commission  du  gouvernement  vous  prévient ,  M.  le  comte,  qu'elle  vient 
»  de  nommer  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  M.  le  m-^ré- 
«  chai  prince  d'Esling;  vous  conserverez  la  place  de  commandant  en  second. 

'•  La  commission  se  plaît  à  vous  donner  cette  preuve  de  la  confiance  du  gou- 
»  vernement  ;  elle  désire  que  vods  le  regariiez  comme  un  témoignage  authen- 
»  tique,  qu'on  est  satisfait  des  services  que  vous  n'avei  cessé  de  rendre  à  la 
«'  patrie.  —  Le  maréchal  duc  de  Rivoli,  pair  de  France,  commandant  en  chef 
»  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  signé  prince  d'E>sli>g.  » 

La  garde  nationale  de  Paris  montiait  des  dispositions  excel- 
lentes :  elle  était  dtjà  tliaigCL'  d'un  service  considérable  dont  elle 
s'acijiiittait  avec  zèle.  Onire  le  service  de  police  de  !a  ville,  elle 
fournissait  chaque  jour  des  piquets  considérables  aux  mairies , 
aux  Chambi'es  et  aux  principaux  élablissemens  publics.  Elle  fit 
plus;  elle  demanda  à  être  employée  activement  hors  de  la  vi!le.  Des 
députaiions  d'un  ({rand  nombre  de  bataillons  se  rendaient  à  l'é- 
lat-major  pour  solliciter  cette  fjNcur  :  aussi,  dans  sou  ordre  du 
jour,  Masséna  crut  devoir  lui  rappeler  qu  elle  était  uniquement 
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chargée  de  maintenir  L'ordre  intérieur.  On  dit  que  cette  modéra- 
tion extraordinaire  et  incompréhensible,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait  avait  été  inspirée  au  vieux  maréchal  par  Fouché, 
qui  ne  craignait  rien  de  plus  qu'un  mouvement  national.  Il  tra- 
vaillait en  effet  en  faveur  des  Bourbons  :  il  était ,  comme  nous 
l'avons  vu  déjà ,  en  correspondance  avec  eux.  Quoi  qu'il  en  soit , 
les  dépuiations  de  la  garde  nationale  continuèrent  à  affluer  à  la 
commission  du  gouvernemcntet  chez  le  commandant  générai.  On 
leur  répondait  :  Restez  tranqiiiUes ,  mes  amis,  quand  il  en  sera 
temps  on  vous  avertira:  et,  ajoute  Thibaudeau,  l'on  se  moquait 
d'elles  quand  elles  étaient  sorties  des  Tuileries  ,  ou  de  chez  leur 
général.  On  aurait  pu  tirer  de  la  garde  nationale  de  Paris  au 
moins  quinze  mille  hommes  en  état  d'entrer  en  campagne,  com- 
posés d'anciens  militaires  et  déjeunes  gens  pleins  d'ardeur;  car 
tous  ceux  de  ces  derniers  qui  ne  s'étaient  point  inscrits  dans  les 
bataillons  de  fédérés  étaient  entrés  dans  les  légions. 

Reprèsentans.  —  Séance  du  24  juin. 

M.  Dupont  de  l'Eure  occupe  le  fauteuil. 

M,  Regnault.  «  Je  demande  que ,  nonobstant  les  travaux  d'urgence  auxquels 
la  Chambre  est  appelée ,  elle  continue  à  s'occuper  du  travail  relatif  à  la  révision 
de  nos  constitutions  ;  cet  objet  est  trop  important  pour  !e  négliger.  —  Je  de- 
mande ,  en  conséquence  ,  que  les  quatre-vingt-sept  membres  qui  ont  dû  être 
nommés  par  les  députalions  soient  réunis  ;  et  qu'il  suit  procédé  immédiatement 
à  la  division  des  membres  en  bureaux.  > 

M.  Bedoch ,  l'un  des  secrétaires.  «  Vingt-neuf  députations  n'ayant  pas  encore 
fait  connaître  les  membres  qu'elles  ont  choisis,  il  ne  peut  être  en  ce  moment 
donné  suite  à  la  motion  de  M.  Regnault.  > 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  de  la  commission  de  gouverne- 
ment, qui  notifle  qu'elle  s'est  constituée  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d'O- 
trante ,  et  qu'elle  a  fait  choix  de  M.  le  prince  d'Essling  pour  le  commandement 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Ces  notiGcatious  seront  mentionnées  au  procès-verbal. 

Le  même  secrétaire  communique  à  la  Ctiambre  un  message  de  M.  le  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  des  Pairs,  portant  envoi  de  l'acte  par  lequel  la  Chambre 
a,  dans  sa  séance  d'hier,  proclamé  iNapoléon  II  empereur  des  Français.  Men- 
tion au  procès-verbal. 

M.  Clément  duDoubs  fait  lecture  du  procès-verbal. 

La  mention  du  mouvement  manifesté  par  l'assemblée  en  faveur  de  rs'apo- 
léon  II  dans  la  séance  d'hier,  mention  qui  avait  été  votée  par  la  Chambre,  donne 
lieu  à  une  observatiou  de  M.  Henry  Lacoste. 

En  convenant  qu'il  a  lui-même  partagé  ce  mouvement  général,  son  opinioQ 
est  que,  pour  ne  pas  contredire  le  règlement  qui  interdit  toute  marque  d'ap- 
probation ou  d'iraprobation ,  il  serait  convenable  de  ne  pas  constater  cet  inci- 
dent au  procc'-verbal. 

«  Ou  demande,  dit  M.  Jacotot,  que  le  procès-verbal  ne  dise  pas  que  l'assem- 
blée a  donné  des  signes  d'approbation  défendus  par  le  règlement.  Nous  n'avons 
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pas  donné  âc  signes  d'appro'vifioD.  Nous  ayons  crié  vive  rempei*enr  !  On  peut 
exprimer  dans  le  procèj-verbal  que  nous  avous  crié  vive  l'empereur  !  mais  que 
cet  élan  était  contraire  à  notre  règlement.  -»  —  L'ordre  du  jour  est  demandé. 

M.  Duiuolard  rappelle  qu'en  effet  l'assemblée  s'est  levée  en  masse  aux  cris  de 
yive  l'empereur  !  et  qu'il  a  été  demandé  que  ce  mouvement  d'enthousiasme  fût 
consigné  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  président  fait  cesser  la  discussion  en  déclarant  que  la  circonstance  qui  a 
donné  lieu  à  la  réclamaliou  de  M.  Lacoste  ne  sera  pas  mentionnée. 

Un  membre  élève  quelques  doutes  sur  l'exactitude  de  la  transcription  au  pro- 
cès-verbnl  de  la  réponse  faite  par  l'empereur  à  M.  le  président ,  organe  de  la 
commiss'on  chargée  par  la  Chambre,  dans  sa  séance  d'avant-hier,  de  se  rendre 
auprès  de  S.  M. 

M.  Dupont  fait  observer  que  M.  Lanjuinais  a  rendu  fidèlement  à  l'assemblée 
la  réponse  de  l'empereur,  quant  au  sens ,  çiais  non  pas  peut-être  absolument 
dans  1(  s  même  termes. 

M.  Laojîiinais  et  les  autres  membres  du  bureau  se  concerteront  pour  quel'in* 
sertion  de  la  réponse  de  S.  M.  au  procès-verbal  puisse  offrir  toute  la  fidélité 
désirable. 

M.  Dubois,  de  la  Seine.  Le  grand  acie  de  dévouement  qui  vient  d'avoir  lieu,  le 
sacrifies  magnanime  fait  par  l'empereur  en  face  de  l'Europe  pour  satisfaire  au 
vœu  des  natioop....  («  Une  voix:  Il  n'est  pas  question  des  nations  »  )  Cet  acte, 
messieurs,  est  un  {;rand  exemple  pour  vous  d'être  justes;  vous  dire  un  mot  de 
cette  belle  page  de  l'histoire  de  ÎN'apoléon,  c'est  tourner  naturellement  vos  es- 
prits et  vos  cœurs  vers  le  déîeloppcir.ent  d'une  conception  généreuse,  l'aboli- 
tion de  la  confiscation  des  biens. 

»  Celte  mesure  entrait  absolument  dans  les  vues  du  cabinet  ;  je  dis,  messieurs, 
qu'il  faut  abolir  la  confiscation  des  biens.  C'est  dans  les  momens  de  trouble  qu'il 
fiiut  recourir  aux  mesures  de  sagesse  et  de  pacification  ;  c'est  surtout  dans  ces 
ninmens  qu'il  faut  empêcher  que  des  familles  entières  s'arment  contre  nous.  Les 
proscriptions ,  les  confiscations  ne  sont  plus  dignes  de  notre  siècle;  elles  furent 
long-temps  inconnues  chez  les  Ro nains.  Ce  fut  le  dictateur  Scylla  qui  imagina 
les  proscriptions,  les  confiscations.  Mais  les  Anlonin,  les  Trajan,  les  Marc- 
Aurèle,  les  abolirent.  On  les  vit  reparaître  sous  notre  régime  féodal.  Sous 
Philippe-Auguste  ,  elles  reçurent  un  accroissement  de  sévérité  que  dicta  l'ava- 
rice. Les  seigneurs  féodaux  s'approprièrent  ce  droit  sur  leurs  vassaux,  et  cette 
source  de  richesses  pour  eux  f  n  fut  une  nouvelle  de  malheurs  pour  le  peuple. 

))  C'est  ainsi  que  dans  quelqi^es  coutumes  de  Fr?ncc,  on  avait  consigné  ce 
principe  ,  que  ,  qui  confisque  te  corps  confisque  les  biens  :  la  peine  de  mort  en- 
traînait U  confiscation  des  biens  du  condamné,  au  préjudice  de  sa  veuve ,  de  son 
fils,  de  son  petit-fils,  de  son  arrièjepelil-nis,  de  sa  génération  tout  entière. 
A  l'époque  de  la  révoca'iou  de  l'édit  de  Nantes ,  voyez  quels  effets  ont  produits 
les  confiscations  !  nos  arts,  nos  manufactures  quittèrent  la  France  et  se  réfu- 
gièrent clie/l'élranger;  le  souvenir  ne  s'en  est  point  encore  effacé.  Tout  menrl, 
tout  s'oublie,  c'est  une  li  i  de  nature  ;  le  jenliraeut  de  la  mort  d'un  père  s'affai- 
blit.  la  perte  des  biens  r.e  peut  s'oublier.  Souvenez-vous,  messieurs,  que  h 
Convention  nationale  ne  fut  jamais  plus  grande,  plus  généreuse,  que  le  jour  où 
elle  décréta  la  remise  des  biens  aux  condamnés.  Oh  !  combien  Lcgeudre  fut 
imposent  au  monienl  où  il  dit,  en  parlant  du  propriétaire  d'un  bien  de  con- 
danwié  :  «  ÎSe  croira-t-il  pas  voir  dans  chaque  goutte  de  rosée  qui  tombera  snr 
la  trace  de  ses  pas ,  une  larme  de  l'innocence  ?  » 

»  Ce  n'est  pas  dans  le  siècle  de  l'abolition  de  la  traile  des  nègres  qu'on  <loit 
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entendre  parler  de  cQnfiscationa.  Je  le  répète  :  cette  mesure  est  injuste  et  odieuse. 
A-t-elle  pour  but  d'enrichir  le  trésor  ?  la  nation  est  trop  grande  pour  vouloir 
d'une  semblable  source  de  fortune.  Les  produits  des  conGscations  sont-ils 
destinés  à  aliaoenier  les  veuves  et  orphelins  des  militaires?  ce  serait  rendre  bien 
peu  de  justice  à  la  noblesse  des  sentimens  qui  animent  les  veuves  et  ks  orphelins 
des  braves  morts  au  ch^mp  d'honneur,  que  de  penser  qu'ils  ne  rejetteraient 
point  avec  dédain  de  tels  secours.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

»  La  peine  de  la  confiscation  des  biens,  mobiliers  et  immobiliers ,  est  abolie 
pour  toule  espèce  de  crimes  ou  délits,  excepte  pour  cas  de  contrebande.  » 

M.  le  président.  «  La  proposition,  développée  par  M.  Dubois,  étant  appuyée, 
je  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  la  prend  en  considération.  » 

Un  meoibre  demande  le  renvoi  à  la  commission  de  Constitution. 

B'autres  demandent  rajourncraent. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Un  membre  demande  que  la  queslion  soit  posée  de  nouveau,  et  se  plaint  que 
la  délibération  ait  été  en  quelque  sorte  enlevée. 

M.  le  président.  «  Je  dois  déclarer  que  l'immense  majorité  de  l'assemblée  a 
voté  l'ajournement:  à  cet  égard  l'avis  du  bureau  est  unanime.» 

M.  Jay.  «  Je  ne  viens  point  combattre  la  décision  prise  par  la  Chambre,  mais 
proposer  un  amendement  motivé  ,  pour  assurer  le  complément  d'une  résolu- 
tion qui  peut  avoir  uue  si  grande  iniluenc?  sur  l'opinion  pubiijue  ;  je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  et  son  renvoi  à  la  commission  de  Constituiion, 

Le  renvoi  est  ordonné  presque  unanimement. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  des  communications  suivantes  qui  lui  sont 
adressées  par  la  commission  de  gouvernement. 

«  Paris,  ie2'i juimSiS. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  copies  de  deux  lettres  qui  viennent  d'être 
envoyées  à  M.  le  directeur  de  la  guerre.  —  Signé  duc  d'Otrame.  > 

A  S.  A.  S.  le  ministre  de  la  guerre. 

*  Monseigneur,  j'ai  l'hoimeur  de  rendre  compte  à  Y.  Exe,  que  par  suite  des 
affaires  de  Thouars  et  de  Pont-de-Yrines,  M.  Auguste  de  Laroche-Jacquelin 
Di'a  demandé,  par  sa  lettre  de  ce  jour,  une  suspension  d'armes  jusqu'au  25  com- 
pris. 

»  J'ai  le  plus  grand  espoir  de  réussir;  mais.  Monseigneur,  je  prie  Y.  A.  de 
m'honorer  de  ses  ordres  pour  tracer  ma  conduite  dans  celte  affaire  délicate.  — 
Signé  le  baron  Delaage.  » 

«  Clissoo,  leSS  juin  i845. 

♦Monseigneur,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  V.  A.  de  ma  marche 
sur  Palluau  et  sur  Légé.  Moa  but  a  été  d'aller  au-devant  des  grands  rassemble - 
mens  qui  se  formaient  dans  le  Bocage  pour  s'avancer  vers  la  côte  et  favoriser 
un  nouveau  débsr.iueiuent.  Le  17,  l'avant-garde,  placée  ù  Saint-Ktienne-des- 
Bois  ,  dispersa  deux  à  trois  mille  hommes  qui  s'étaient  portés  de  Sainl-Fulgenl 
sur  Baufous  :  le  19,  la  première  brigade,  commandé  par  le  général  E^ève,  eut 
ordre  de  faire  une  reconnaissance  sur  la  Roche-Servière ,  où  on  anuonyail  que 
les  corps  de  Suzanet ,  d'Au'.ichamp,  Sapinault,  Sainl-Hubert,  etc.  s'étaient 
réunis. 

»  Malgré  les  dispositions  des  chefs,  qui  avaient  ordre  de  ne  rien  engager,  les 
corajiagnies  de  vo'tigeurs  des  8'  léger,  27*^  et  M  de  ligne ,  emportées  par  une 
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ardeur  que  rien  ne  put  contenir,  s'élancèrent  au  milieu  d'nne  avant-garde  de 
douze  à  quinze  cents  hommes,  et  soutenues  à  propos  par  deux  compagnies  de 
gendarmes ,  elles  renfoncèrent  et  lui  firent  éprouver  une  perte  considérable. 

»  Assuré  de  la  présence  de  l'ennemi  sur  ce  point ,  je  réunis  dans  la  nuit ,  à  la 
division  du  général  Brayère ,  la  première  brigade  du  général  Travot. 

).  Le  20,  à  la  pointe  du  jour,  les  troupes  se  mirent  en  marche ,  et  l'on  ren- 
contra une  avant-garde  de  trois  mille  hommes  embusquée  entre  Légé  et  la 
Kochc-Servières.  Elle  fut  prompteinent  repliée  par  le  S*"  léger,  que  soutenaient 
deux  bataillons  de  voltigeurs  et  de  tirailleurs  de  la  jeune  garde;  et  nous  arri- 
vâmes devant  leurs  fortes  positions  de  la  Rocbe-Servières,  qui  dans  le  bocage  le 
plus  épais  de  toute  la  Vendée ,  et  couverte  par  la  rivière  de  Boulogne ,  qui  dans 
ce  moment  offrajt  un  grand  volume  d'eau ,  présentait  de  grandes  difficultés  à 
surmonter.  Le  général  Brayère  lit  de  très-bonnes  dispositions.  Nous  aurions 
perdu  beaucoup  de  monde  en  cherchant  à  forcer  le  pont  principal  que  domi- 
naient, à  portée  de  pistolet,  les  maisons  de  la  ville  et  les  ruines  d'un  vieux  châ- 
teau. Ou  se  borna  à  déployer -t]uelques  troupes  en  face  de  ce  point  et  à  y  établir 
une  forte  fusillade ,  tandis  que  le  brave  '«7*^,  appuyé  par  les  gendarmes ,  se 
portait  sur  notre  gauche,  et  profitait  d'un  moulin  pour  traverser  la  rivière^ 
et  que  le  27*=  et  un  bataillon  de  la  jeune  garde  forçaient  sur  notre  droite  le  pas- 
sage ,  en  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 

»  L'ennemi  qui  garnissait  le  \illage  ne  s'aperçut  que  tard  des  mouvemens 
qui  lui  coupaient  toute  retraite  ;  et  au  moment  où  il  songeait  à  se  retirer,  le 
8^  léger  et  le  reste  de  la  division  formée  en  colonne ,  traversèrent  le  pont  aux 
cris  de  rire  V empereur  !  et  lui  firent  éprouver  une  grande  perte.  Ce  qui  se  sauva 
fut  obligé  de  défiler  sous  le  feu  des  deux  colonnes  cernantes ,  et  plusieurs 
des  chefs  y  périrent.  Une  compagnie  du  12"^  de  dragons  et  quelques  gendarmes 
s'élancèrent  sur  la  cavalerie  ennemie ,  qui  n'osa  pas  les  altcn(irc  et  augmenta  le 
désordre  de  ces  grandes  masses  qui ,  prises  dans  tous  les  sens ,  se  mirent  dans 
une  déroule  complote ,  et  s'enfuirent  dans  diverses  directions.  La  perte  de  l'ea- 
nemi ,  dont  le  nombre  ,  d'après  tous  les  rapports ,  s'élevait  de  dix-huit  à  vi-igt 
mille  hommes,  doit  èlre  de  douze  à  quinze  cents  hommes  tués  ou  blessés.  De 
notre  côté  ,  les  mouvemens  ont  eu  tant  d'ensemble  et  de  rapidité  que  nous  n'a- 
vons eu  que  dix  morts  et  une  soixantaine  de  blessés.  —  Signet  Lamarqle. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces ,  la  chambre  reçoit  une  seconde  communication 
du  gouvernement  provisoire  :  elle  consiste  dans  une  arrêté  dont  la  teneur  suit  ; 

<i  Paris,  lc2U"'n  4915. 

«  Monsieur  le  président, quand  la  loi  du  budget  vous  a  été  proposée,  les  be- 
soins étaient  moins  pressans,  les  ressources  plus  grandes,  le  crédit  plus  étendu. 

n  Aujourd'hui ,  il  faut  des  moyens  effi'clifs,  prompts ,  infaillibles.  ^ 

»  La  voie  des  rc'quisitions  est  sacs  doute  fâcheuse  ,  sujette  à  des  abus;.mais 
les  circonstances  sont  impérieuses  et  le  salut  de  la  patrie  commande. 

»  Toutefois,  le  gouvernement  a  considéré,  d'un  côté  ,  que  le  rispect  pour  la 
propriété  ne  lui  permettiit  pis  de  faire  des  réquisitions  sans  l'intcrycntiou  delà 
loi;  d'un  autre  cô!é  ,  qu'il  fallait  les  régulariser  pour  empêcher  qu'elles  ne  de- 
vinssent un  moyen  de  dilapidation  dans  les  mains  des  subalternes,  et  pour  assu- 
rer le  paiement  des  citoyens,  sur  qui  les  réquisitions  auront  été  exercées. 

F»  Pour  en  assurer  le  paiement ,  on  fera  l'estimation  des  objets  fournis,  et  on 
délivrera  aux  citoyens  des  bordereaux  (jui  seront,  ou  payes  avec  le  produit  de 
l'emprunt  proposé  au  budget ,  ou  reçus  en  paiement  de  cet  emprunt. 
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»  La  commission  de  gouvernement  vous  propose  le  projet  de  loi  ci-joint. 
»  Agréez ,  M.  le  président,  les  nouvelles  assurances  de  ma  plus  hante  consi- 
dération. 

»  Le  président  de  la  commission  du  gouvernement,  signé  le  duc  d'Otbantiî.»» 

«  Paris,  le  24  juin  1S(5. 

»  La  commission  de  gouvernement  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  projet  de  loi  ci  après  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres,  et  immé- 
diatement transmis  A  celle  des  reprcsentans. 

0  Art.  1 .  Le  gouvernement  est  autorise  à  assurer,  par  voie  de  réquisition  , 
les  subsistances  des  armées  et  les  transports  militaires. 

»  2.  Le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  que ,  dans  rcxercice  de 
ces  réquisitions,  on  suive  des  formes  et  on  prenne  des  précautions  pro- 
pres à  prévenir  et  réprimer  les  abus,  et  qu'on  prenne  des  dispositions  pour  les 
punir. 

»  5.  Les  objets  requis  seront  e.'timés  selon  les  formes  accoutumées ,  ou  d'a- 
pi ^s  les  mercuriales ,  si  ce  sont  des  denrées  qui  se  vendent  sur  les  marchés.  Il 
sera  délivré  des  reconnaissances  au  bas  des  bordereaux,  énonçant  la  nature ,  la 
quantité  et  la  valeur  des  objets  requis.  Cos  l)ordereauK  seront  reçus  pour  comp- 
tant en  paiement  de  l'emprunt  ordonné  par  la  loi  du  buîget,  ou  payés  sur  ses 
produits. 

»  4.  Il  sera  nommé  ,  dans  lescharabrrs,  une  commission  qui  recevra  toutes 
les  plaintes  qui  lui  seront  adressées  contre  les  tbus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  l'exercice  des  récjuisitions,  et  provoquera  près  du  gouvernement  la  vérifi- 
cation des  faits  et  la  punition  des  coupables.  —  Signé,  le  duc  d'OTBANTK,  pré- 
sident. —  Pour  copie  conforme  ,  le  secrétaire  adjoint  au  ministre  secrétaire- 
d'état,  sigyié  T.  Beulieii.  » 

On  propose  le  renvoi  aux  bureaux. 

Un  membre  «  Une  secoude  lecture  :  et  qu'en  raison  de  l'urgence,  l'assemblée 
se  prononce  sans  désemparer.» 

M.  Camion.  «  Le  projet  d'arrêté  qui  vous  est  soumis  doit  être  examiné  avec 
attention.  Vous  avez  créé  une  commission  de  gouvernement  qui  doit  suivre 
dans  la  marche  executive  les  formes  conslilutionnclles  ,  et  présenter  à  la  nation 
une  responsabilité  dans  le  contre-seing  des  ministres.  Il  me  paraît  que  cette 
proposition  de  loi  n'est  pas  signée  du  gouvernement  provisoire ,  et  ne  porte  le 
tontre-seiog  d'aucun  des  ministres.  (  On  murmure.)  Le  salut  des  étr,ts  tient  à 
•  l'observation  rigoureuse  de  cette  formalité,  dont  l'abseuce  a  peut  être  été  une 
des  premières  causes  qui  ont  fait  crouler  l'ancien  gouvernement:  tout  projet 
soumis  à  la  Chambre  doit  être  signé  parlm  ministre  ayant  département.  » 

M.  Valentin.  «  La  signatuie  est  néjessaire  poia-  les  actes,  et  non  pour  les  pro. 
jets  de  loi.  »  —  On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président,  u  On  a  df  mandé  le  renvoi  du  projet  dans  les  bureaux.  -> 

Tn  membre.  «  Le  saint  public  doit  être  notre  loi  suprême.  Je  demiude  que 
l'assemblée  passe  de  suite  à  une  seconde  lecture.  » 

M.  Barillon.  u  La  commission  du  gouvernement  vous  adresse  une  mesure 
d'une  urgence  ^îres^aute.  Je  pense  que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, il  peut  être  permis  de  déroger  aux  règles  ordinaires.  Je  demande  que  la 
déliltération  ait  lieu  à  l'instant  même.  >•  (Ou  murmure.  ) 

M.  Flaugcrgucs.  «  Je  sens  tout  ce  qu'on  peut  opposer  A  la  demande  d'une  dé- 
libi^ratiou  précipitée,  mais  les  circoublauces  sont  urgentes;  il  f.mt  que  l'état 
marche.  Ou  peut  nommer  une  commission  séance  tenante.  En  ce  moment  la 

T.     LX.  i^ 
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division  des  bureaux  est  impossible  :  oa  n'y  aurait  aucun  document  à  discoler^ 
d'aillears,  vous  n*aTez  qu'une  seu'e  minute  du  proj?t  de  loi. 

'  Qusnt  à  l'observation  de  noire  collègue  Cambon,  je  partage  son  avis  ;  et 
je  pense  que  vous  devez  exiger  que  les  actes  du  gouverceraent  provisoire  soient 
contresignés  des  ministres.  Des  lois  d'urgpnce  vous  seront  proposées.  E  les  se- 
ront motivées  îur  les  circonstances,  mais  il  vous  faut  une  garantie  des  faits.  Les 
formes  qu'on  réclame  sont  un  d<  s  principes  foudamenlaux  de  la  monirchie  ;  les 
viî.ler  ce  serait  se  remettre  en  couvenlion  nationale. 

•  Mais,  Me.-sieurs,  j'appelle  votre  attention  sur  une  ejpression  qui  se  trouve 
daus  le  projet  de  loi.  J'y  trouve  que  ces  projets  sont  soumis  à  votre  sanction;  ce 
mot  n'est  pas  le  mot  propre  ,  et  ici  les  mots  tout  iirportans.  Un  projet  de  loi 
vous  est  proposé;  vous  êtes  appelés  à  délibérer  et  à  voter.  Te's  sont  les  prin- 
cipes cansiitulionnels  ;  toute  autre  forme  cutrainerait  à  des  habitudes  dange- 
reuses. 

«Je  pense  au  surplus  que  l'assemblée  doit  délibérer  promptemcntsur  le  pru 
jet  de  loi.  ■ 

M.  IkgnauH.  «  U  est  très-possible  d'rvoir  promptement  des  copies  du  projei 
de  loi  et  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  délibérer.  J'ajouterai  un  mot  sur  la 
forme  daus  laquelle  ce  projet  e.^t  présenté  ;  tout  projet  de  loi  doit  être  signt*  par 
nn  ministre  secré'airc-d'état  responsable.  ' 

Oa  dcmacdc  la  formation  en  bureaux. 

M.  Gourlay  de  la  Loire-Inferieurc.  •<  Je  demande  que  la  commission  soit 
nommée  sur-le-champ  ;  il  n'y  a  rien  de  pins  urgent.  Vous  ne  pouvez  ajourner 
les  besoins  des  dc-ren^eurs  de  la  pairie.  Je  saisis  cette  occasion  de  vous  rappelei' 
le»  lettres  dont  vous  venez  d'enlendre  la  lecture,  et  pour  vous  inviter  à  faire 
mention  honorable  de  la  conduite  de  l'armée  de  la  Loire  et  de  ses  braves  chefs , 
les  générnux  L'îmarque  et  Trcvot.  >• 

MM.  Ca.nbon  et  Souiues  demandent  la  parole. 

M.  Camion.  <>  Je  propose  d'entendre  une  nouvelle  Itcîure  du  projet  de  loi  et 
de  discuter  de  suite.  • 

M.  le  président  annonce  un  nouveau  message  de  la  commiss'on  de  gouverne- 
ment. Un  sccréîaire  en  donne  lecture;  il  est  ainsi  conçu  : 

«.  Mons'eur  le  président,  les  chambres  ont  ordonne,  le  21  de  ce  mois,  que 
des  commissaires  pris  dans  leur  se'n  se  réunirai: nt  avec  'e-  mlni>trr<;  pjur  pro 
jwser  des  mesures  de  saint  public. 

*  Daus  celto  réunion  ,  on  a^ait  «irrèlé  un  prcjot  de  loi  pour  la  levée  iln  hom- 
mes dcs'.incs  au  recrutement  de  l'armé?. 

»  Mais  la  résolution  par  laquelle  les  Chambres  ont  déclaré  la  guerre  nalio- 
na'e ,  et  appelé  tons  les  Français  en  état  do  porter  les  Armes  à  la  drfc  use  de  l.i 
pairie,  dispense  la  coinniission  du  gouvcrotmenl  de  proposer  d'.Tutro  projet  de 
loi  sur  cette  matière. 

)  D'rprès  ccllo  que  les  chambres  ont  rendue,  le  gouvernement  nppeKe,  pour 
comploter  les  corps  dont  les  dépôts  sont  près  de  la  caji  aie,  Us  hommes  de  la 
classe  de  1815;  les  mesures  ayaient  été  piises  précédemment  pour  préparer  la 
lovée  de  ces  hommes ,  et  le  gouvernement  en  accélérera,  le  plus  possible,  l'ar- 
rivée. 

»  A  celte  mesure  de  défense  contre  les  étrangers ,  il  faut  joindre  des  mesures 
contre  les  agitetcurs  du  dedjus ,  con'rc  ceux  qui  atti^fut  le  feu  de  la  guérie  ci- 
vile, contre  ceux  (jui  vendraient  l'aHimier  là  où  clic  n'existe  pns  encore. 

r^  Mais ,  autant  qu'il  est  possible ,  les  mesures  doivent  teodre  à  prévenir,  à 
réprimer,  à  empéchfr  le  mal.  Il  faut  investir  la  police  d'an  grand  pouvoir, 
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plutôt  qu'armer  la  justice  d'une  nouvelle  loi  plus  sévère  que  celle  qui  existe  ;  il 
faut  qu'au  moment  où  l'on  tente  des  voies  de  pacification  ,  où  des  commissaires 
vont  porter  des  paroles  de  paix  aux  puissances  alliées ,  tous  les  malveillans  se 
taisent ,  que  tous  les  partis  cessent  de  s'agiter  et  attendent  dans  le  calme  l'avenir 
meilleur  qu'on  prépare  ;  ou  il  faut  qu'on  force  au  respect  de  l'ordre  par  une 
surveillance  sévère  ,  par  une  détention  répressive,  les  hommes  qui  voudraient 
provoquer  le  trouble. 

»  Le  gouvernement  propose  aux  chambres,  pour  ces  motifs,  le  projet  de  loi 
ci-joint.  —  Paris ,  le  24  juin  1815.  —  Le  président  de  la  commiss'wn  de  gouver- 
nement :  Sijïoé  le  duc  d'OiRAME.  » 

<•  La  commission  de  gouvernement  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  projet  de  loi  ci-après  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres ,  et  immé- 
diatement transmis  à  celle  des  représentans. 

»  Projet  de  loi . 

«  La  t&mraission  de  goavernenient  prendra ,  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique, tontes  les  mesures  conformes  aux  lois;  et  en  outre  elle  pourra,  pendant 
trois  mois,  crJonner  contre  les  personnes  prévenues  de  correspondance  avec 
les  ennemis ,  de  provoquer  ou  favoriser  les  troubles  civils ,  d'avoir  arboré  d'au- 
tres couleurs,  daatres  signes  de  ralliement  que  les  couleurs  nationales  ,  d'avoir 
publié  de  fausses  nouvelles,  d'engager  à  la  désertion  ,  d'empêcher  les  militaires 
appelés  à  rejoindre , 

->  Soit  la  mise  en  surveillacce  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  leur  résidence  ; 

»  Soit  même  l'arrestation  sans  être  obligé  de  traduire  les  personnes  arrêtées 
devant  les  tribunaux  dans  ie  délai  fixé  par  les  lois.  —  Signé  le  duc  d'Otbame  , 
président.  —  Pour  copie  conforme,  le  secrétaire-adjoint  au  ministre-secrétaire- 
d'état  ,  signé  T.  Bfri  1ER.  » 

On  demande  le  renvoi  à  la  même  commission  :  d'autres  le  renvoi  à  une 
autre  commis>ion. 

M.  Dtipin.  «  Une  loi  de  cette  importance  ne  peut  être  rendue  d»ns  des  formes 
contraires  au  règlemciit.  » 

M.  Flaiigergnes.  «  Sur  le  premier  projet  de  loi ,  j'ai  demandé  la  formatioa 
d'one  commission  :  sur  le  second ,  je  m'oppose  à  ce  que  cette  forme  soit  suivie. 
Dans  le  premier  projet  il  n'est  question  que  de  sacrifices  pécuniaires;  ici  il  s'a- 
git de  la  liberté  publique  et  de  celle  des  citoyens ,  et  vous  devez  attacher  à  l'a- 
doption de  cette  dernière  loi  d'autant  plus  d'examen  et  de  maturité  qu'il  y  a 
plus  de  différence  entre  des  sacrifices  pécuniaires  et  celui  de  la  liberté.  Je  ré- 
ponds au  surplus  à  l'opinant  que  c'est  vous  qui  avez  fait  votre  règlement  ;  que 
vous  avez  le  droit,  dans  des  cas  très-urgens,  de  l'enfreindre;  et  que,  quand 
même  ie  ^^glement  ne  serait  pas  ici  observé,  la  loi  que  vous  allez  rendre  n'en 
devrait  pas  avoir  moins  de  force ,  ci  mériter  moins  d'obéissance.  » 

On  demande  l'impression  et  la  distribution.  —  La  Chambre  procède  d'abord 
à  la  formation  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
fournitures  militaires.  —  C-elte  commission  sera  composée  de  MM.  Bessay 
Monseigii;:t,  Dauchy  (de  l'Oise),  Sorbier,  Bertier(de  la  Meurlhe). 

Le  gênerai  Solignar.  k  On  a  dit  dans  le  Journal  général  qu'il  n'existait  plus 
personne  d:;  l:i  f»ardc  impériale;  je  viens  au  contraire  déclarer  à  la  Chambre 
quf ,  d'après  un  rapport  du  duc  de  D^lmatie,  en  date  du  2.3  ,  il  y  avait  de  trois 
à  six  mille  hommes  de  la  garde  impériale  réunis,  sur  lesquels  il  y  a  quinze 
cents  chevaux.  On  a  dit  aussi  que  l'armée  du  iSord  était  entièrement  détruite. 
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isP  nu'mn  rnpport  du  duc  ôo  DaliPntîo  porte  les  forces  iVunies  de  l'armée  du 
îS'ord  à  envirou  soixante  îiiille  hommes  ,  dont  douze  mille  clievanx.Il  faut  njou- 
tcr  «jii'il  y  a  cent  ciiuiuatilc  bon  lies  à  feu  avec  tous  leurs  é(]uipag<^s  de  guerre.  » 

On  denjandc  la  menliou  rsn  procès-verbal. 

M.  Buchcsoc  propose ,  et  rassemblée  arrête  qu'elle  s'occupera  du  projet  sur 
les  finances dnns  les  bureaux,  et  qu'elle  entendra  le  rapport  de  sa  connuission 
dans  les  premiers  jvjrs  de  la  somninc  prochaine. 

Sur  la  proposili<)n  du  même  meni!)re,  la  Chand)re  se  retire  dans  ses  hur.aus 
pour  Tcxanien  du  projet  fur  les  mesures  de  salut  puMic  préparées  par  le  gou 
vernemcnt.  —  L'asspmbh'e  se  r('Minira  de  nouveau  lorsque  le  rapport  qu'elle 
doit  entendra;  sera  f.iit.  —  A  cinq  hcuics  la  iéance  est  reprise. 

M.  Daurhjj.  <>  ^.ïessicrirs ,  votre  commission  ,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  fourniturps  militaires  s'est  réunie  de  suite;  elle  a  exarrinc  c^  projet, 
et  cil  -•  a  reconnu  à  l'unaninvilé  qu'il  était  d'une  nécessité  indispensable  de  l'a- 
dopter; mais  il  y  a  quelques  renstigucmensà  recueillir  et  quelquî^s  changemens 
à  f.iire  à  la  rédaction. 

n  Votre  comiuission  m  vous  piéseulera  donc  sou  lapport  qu'à  l;i  w\incc  de 
demain.  Toiitcfois,  messieurs,  vous  ne  devez  concevoir  aucunesorte  d'inciuiéludes 
sur  ic  service.  Quoique  la  mesure  soit  urgente,  r.ijournemeut  ù  demain  ne  la  fera 
pas  souffrir  d'une  heure;  car  les  mesures  \»roposées  ont  déjà  été  prises  depuis 
pîusitlirs  muiSjdaiis  différées  lieux ,  en  vertu  des  ordres  du  gouvernement. 
Ainsi ,  il  n'y  a  aucune  inquiétude  à  avoir  à  cet  égard.  » 

I.a  chambre  arrê'e  qu'elle  entendra  demain  le  rapjmrt  de  sa  commi>sioD  A 
''ouvrrlure  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  plus  des  deux  tiers  des  bureaux  ont  examine  le 
projet  do  loi  sur  les  m'surcs  de  sûreté  générale  ;  qu'ain.'i ,  aux  t(  rmes  du  règle- 
uK-ut ,  il  cousu  te  ra^send)lée  poi:r  savoir  si  cllo  se  croit  a:>sez  instruite  pour 
ouvrir  la  discussion,  ou  si  cile  veut  entendre  U'\  rapport  de  lu  commisbion  ccn- 
tralc  d<  s  îturcaux  dans  la  séance  de  drmain.  » 

A'....  «  Le  règlement  v:^us  réserve  la  f.icuUé  de  délibérer,  si  vous  croyez  être 
assez  éclairés  sur  des  m.il'èrcs  urg'Tjilcs,  sans  rapjiort  préal.-îble;  mais  j'()!>serve 
que  pliisieni's  bureaux  n'ont  pas  terminé  leur  liMVtil.  Ainsi  r«!ian)t'!j  ne  parait 
pas  sss.  z  mùii ,  tiurtont  cpiand  il  s'agit  d(»  prononc.r  sur  une  exception  aux  lois 
fond.iitirulaîes  de  la  Constitution  ,  lorscju'on  vous  propose  l'exeeption  \\  pins 
n'doul;d>le...  »  —  (Des  nuu'mui es  interrompent.) 

i7i(.si/'jtr.v  îol.r.  «  jNc  discutez  pas  le  tond,  ce  n'est  pas  la  question.  » 

i\....  «  Aui  voix  ;  le  rapport  domaiij  malin.  « 

A'....  «  Aux  voix  sur  la  qurslion  de  s.ivoir  si  Ki  rapport  est  nécessaire.  • 

Après  des  dibats  assez  prolongés  et  plusieurs  épreuves  douteuses,  la  Cham- 
bre .'inê'.c  qu'elle  friendra  un  rapport  sur  le  projet  de  loi. 

.Sur  la  pr(»posi!ion  de  M.  Di.'|iiu,  les  <teux  projets  seront  impriuiés  et  distri 
biiés  avant  l'ouverture  de  la  séance  de  demain. 

Un  secrétaire  dotme  lertin-e  de  la  lettre  suiv.-lnle  : 

•  M.  le  président,  le  gouveriiement  élu  pnr  les  représenlans  de  la  nation 
nous  a  cha- géi  d'être  auprès  des  puif.sanccs  alliées  les  orgine:*  des  intentions 
pieifîipies  ,  cl  de  l'inaltérable  indéjeuilance  du  p«iple  fraMçais. 

»  1:0  nous  dévouant  A  ces  nouvelles  foncliosis ,  nous  avons  besoin  de  l'appro- 
bation de  la  Chambre ,  (t  nous  vous  p?  icns,  M.  le  pràiident,  d'avoir  la  bonté  de 
ja  lui  (lemander. 

»  ÎNojs  r.'jivelbnn  que  celte  absence  inlejrompe  iwiic  pariicipaiion  aux  tra- 
vaux de  la  (ili.imbre,  au  moment  surlotjt  où  ,  prcss.'c  par  Ks  plus  chers  iulOrèls 
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de  la  pittrie ,  elle  va  recueillir  dans  nos  diverses  constitutions ,  comme  dans 
nos  droits  naturels  et  sociaux  ,  tout  ce  qui  peut  constater  et  assurer  la  liberté 
publique;  et  présenter  à  nos  amis  toutes  les  garauiies ,  à  nos  adversaires  toute» 
les  résistances  natiouales. 

»  Agréez  ,  M.  le  président ,  l'expression  de  notre  profond  respect. 

»  lignes  L\  Fayette,  Hok\ce  Sébastum  ,  d'Auuenson  ,  Lafouest. 

ï  Paris,  le  2'»  juin  1815.  » 

La  Chambre  a  ordonné  la  mention  de  cette  Icltre  au  pi  ocès-verbaï,  et  accorde 
l'autorisation  dont  elle  contennit  la  den^audc. 

La  séance  de  la  Chambre  dcrf  Pairs  du  24  fut  occupée  par  les  couitaunioalions 
du  gouvernement  que  l'on  a  trouvées  dans  la  narration  d  :  ce  qui  se  pasia  daug 
rassemblée  des  représcntaîif . 

Représentans.  —  Séance  du  25  jaiîi. 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  un  quar«. 

AL  Duinolard  donne  rcc'urc  du  prorcs-verbal  do  !a  séance  d'hier. 

Un  membre.  î  Je  c'cni^ndc  que  !e  nvA  ccclamcAiov  roit  snbsîiiue  dans  le  pio- 
ces-verbal  au  mot  mouvement,  au  passage  de  ce  procès- verbal  (jui  j  apporte 
l'éli-a  de  ra*^semb!éc,  au  niora.nt  où  INapcléon  II  a  éié  proclamé  empereur  dcu 
Frauçais.  » 

M.  Dttmolard.  «  J.?  pari-îgi'l'a'.is  du  prt'o.îinanr  dnns  î'obscrvatioii  qu'il  vient 
do  vous  faire.  La  vérité  est  que  les  mots  de  vice  Napol'On  II !  oat  été  suivis 
d'une  acclamation  générale;  !a  vcrilé  Cît  q^ie  vous  i'.Viz  liit-r  décide  qu'il  serait 
fait  mention  au  procès-verbal  de  ce  mouveincjit  d'enthousia-^me ,  par  le  nuit 
d'accîomation  ;  la  vérité  est  (.;uc  plusieurs  jourcaux  n'o:;t  pas  bieu  rendu  ccllo 
partie  de  voire  délibération.  Je  demande  en  conséquence  que  la  tubstilulio  j  ait 
lieu.» 

M.  le  jyrésidtnl.  «  Le  mot  acclamiiion  -.or?,  employé  dam  le  pj-ocèsAcrha".  » 

M.  Duniolard  aanituco  une  ache^sc  de  la  Icdér  tlon  p^.risiooac  i)  la  (;ba;iib'C  . 
par  b:quelle  les  mcnibrcr^  de  celte  asocir.tiou  gênerons-.^,  dccla-cijt  (|u'il3  soi-.t 
prêts  à  servir  la  patrie  partout  où  !g  gouveriiemcnt  j':gei-a  cimvenable  de  les  ap- 
peler, soit  sur  les  frontières  ,  soit  sur  les  haucurs,  soit  daus  i'inléiicur  de  la 
cipilale.  » 

;»i.  le  prcsklcnt.  «  L  s»ra  fait  meuiiofi  ii)i;oral)Ie  do  cclio  anr:s',o  au  procèo- 
vcrbaî.  La  Chand)rc  vetjt-elle  entendre  h  lecture  d'une  adri.tse  qui  iui  càt  faiic 
par  M.  les  éièves  de  l'Lcolo  de  Médecine  ?  Je  dois  Un  faire  observer  qu'elle  sera 
.souvrni  <!aui  le  ca.'î  d'en  cntondr;-  «le  scirbîii^l.s ,  et  qn'i'  ocrait  ytc.t  cirn  couve- 
uable ,  attendu  rimportance  des  objets  (!out  eic  a  »  s'occiiper,  qu'oîic  décidât , 
«ne  fois  p.îùr  toutes  ,  c;a'clle  se  !)i)rncra  dGP-îîavjiîd.  à  entendre  le  LUinn:a:rc  des 
adresses  «jui  lui  seront  faites.  » 

M.  Dumolard.  «  Je  crois  que  M.  le  p'ésidesit  ('Généralise  une  propi^silion  qu'd 
serait  peut-être  à  propos  de  parlicu'ariser.  Los  mcni'orcs  de  la  févicration  [la- 
risicune  Tout  nnc  oflie  b'  -n  î^.onorabîe  son?  doiîle  ;  m.ii-j  il  est  crr':::in  (ii;e  si  les 
circonstances  deve.iajeut  grav<;;,  on  vou'i  proven'.ernit  biteuco;;p  d'adresses, 
beaucoup  de  pétitions ,  et  cpie  si  îi  CIjTudw  a-.i  dé.iJcdt  à  no  prcn  're  C(>nn;ns- 
sance  (]uc  du  simniiiirc  ,  e'Ic  crtirrait  h»  (lan::îer  d'i^norrr  f;cg  ci  i  constances  in- 
tcrcbsanîes  ,  parce  (jue  les  antcuro  des  adr<»sses  ou  des  pélit'ons  ,  étaid  des  |iar!i- 
culiers  ou  (1  s  corp'ralio  »s  fn\u\  les  S'^'wlifne?}:^  pei'so'Mi  "Is  et  particuliers  les 
auraivnl  dictées  ,  leurs  écrits  pounaient  rcnrer.uer  des  iloeuiiu-ns  (pie  ks  som- 
maires les  plus  précis  ne  préseutcraieut  pas.  Je  pense  (ju'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  i|ue  la  Cham'ie  ciéci'Jc  qu'il  lui  sera  donné  conà'^i'îsancc  des  s. mu- 
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maires  de  chaque  adresse  ou  de  chaque  pétition  ,  sauf  à  elle ..  d'après  la  nature 
du  sommaire ,  à  demander  la  lecture  entière  de  l'écrit. 

M.  le  général  Bêcher,  rapporteur  de  la  commission.  «  Voire  commission  ad- 
ministrative croit  dCToir  vous  faire  connaître  ,  messieurs,  qu'en  ce  moment  el 
jusqu'à  nouvel  ordre,  les  postes  de  la  représentation  nalionnle  seront  composés 
d'un  fort  détachement  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  en  exécution  des  ordres 
de  M.  le  prince  d'Essling,  et  de  vingt-cinq  tirailleurs,  ainsi  que  l'offre  généreuse 
en  a  été  faite  par  les  membres  de  cette  corporation.  Si  1»  malveillance  tentait 
de  troubler  l'ordre  de  vos  délibérations,  vous  trouveriez  de  courageux  défen- 
seurs dans  ces  zélés  citoyens.  .. 

»  .V.  le  président.  <  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès -verbal,  de  l'offre 
de  MM.  les  tirailleurs  de  Paris. 

«  Je  pose  la  question  suivante  :  La  Chambre  veut-elle  qu'il  lui  soit  donné 
lecture  des  adresses,  ou  ^impleraenlde  leurs  sommaires  ?  ■ 

«  Un  membre.  "  J'observe  à  l'assemblée  que  quand  la  garde  nationale  a  pré- 
senté une  adresse ,  la  Chambre  a  décidé  de  ne  prendre  connaissance  que  du 
sommaire.  » 

Un  membre.  «  11  n'y  a  aucuu  de  nous  qui  n'applaudisse  aux  nobles  sentimens 
qui  ont  dicté  l'adresse  de  la  garde  nationale  ;  et  il  me  semble  qu'il  y  aurait  con- 
tradiction dans  le  fait  de  la  Chambre  à  se  décider  pour  la  lecture  entière  des 
adresses  dont  elle  sera  appelée  à  prendre  connaissance.  ■' 

.V.  Arnaud.  «  Je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis  du  préopinant.  Dans  les  circon- 
stances pareilles  à  celles  où  nous  sommes ,  où  nous  avons  besoin  de  tous  les  bras 
et  du  concours  de  tous  les  efforts,  je  crois  que  ce  serait  faire  une  injure  aux  bra- 
ves fédérés  que  de  ne  pas  donner  lecture  entière  de  l'expresiion  de  leurs  nobles 
dispositions;  et  l'on  s'appuie  sur  un  tort,  si  l'ou  s'appuie  sur  la  déteriijiuatiou 
prise  par  la  Chambre ,  relalirement  à  l'adresse  de  la  garde  nationale  de  Paris.  » 

M.  Bonj  de  Saint-Vincent.  .  Non  seulement  les  fédérés  vous  offrent  de  dé- 
fendre la  représentation  nationale,  maii  ils  vous  ofTronf  encore  de  marcher 
contre  l'ennemi  ;  je  demande  la  lecture.  »» 

V.  le  président.  <-  Je  désire  concailre  l'opinion  de  la  Chambre  sur  la  question 
proposée.  » 

Un  membre.  «  Je  demande  la  lecture  de  l'adresse  de  la  garde  nationale  de 
Paris ,  avant  tout. 

Un  autre  membre.  «  Il  n'y  a  pas  eu  d'adresse  de  la  garde  nationale  de  Paris  , 
mais  simplement  une  lettre  d'un  grenadier  de  cette  garde.  Si  la  garde  nationale 
avait  présenté  une  adresse  ,  elle  serait  lue  avec  empressement. 

M.  Dumolard  donne  lecture  de  l'adresse  des  fédérés. 

"  Messieurs  les  représentans ,  la  patrie  était  menacée  ;  les  Bretons,  les  Lyon- 
nais ,  les  r>ourguignons  se  sont  fédérés  pour  repousser  nos  agresseur.s.  Mus  par 
lei  mêmes  sentimens,  les  Parisiens,  qui  dans  tous  les  temps  donnèrent  l'exemple 
du  patriotisme,  se  sont  levés  aussitôt,  et  indépendanmicnt  des  fédérations 
Saiot-Antoiue  et  Saint-Marceau  ,  la  capitale  a  vu  se  former  dans  son  sein  la  fé- 
dération parisienne. 

«  Tandis  que  nos  armées  s'étendaient  sur  nos  lignes  ,  et  se  préparaient  aux 
combats  ,  la  fédération  parisienne  s'organisait,  se  fortifiait,  rattachait  à  elle  tou.s 
ceux  qu'appelait  sa  nobL'  iostitulion  ,  et  élevait  au  midi  de  la  ca[Mta1e  une  re- 
doute qui  portera  son  nom  ,  et  qu'elle  a  juré  de  défendre. 

De  gr  nds  évéuomcns  viennent  d'éclater;  do  plus  grands  peut-être  se  pré- 
parent  Les  représentans  de  la  nation  appellent  à  la  défense  de  la  patrie  tous 

'es  Français  capables  déporter  lc;i  armes.  La  fédération  parisieuuc  a  cnteodu 
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cet  appel  ;  la  fédération  parisienne  se  présente  tout  entière.  Elle  compte  parmi 
ses  membres  un  grand  nombre  d'anciens  militaires  de  tous  grades ,  des  aràlleurs 
et  des  citoyens  jeunes  et  robustes ,  qui  tous  brûlent  du  désir  de  se  porter  sur  les 
points  menacés ,  et  de  frapper  les  ennemis  de  notre  indépendance.  Les  fédérés 
sollicitent  des  armes ,  une  organisation  militaire ,  et  l'honneur  de  servir  ulile- 
ment  leur  pays,  soit  aux  frontières  ,  soit  sur  les  hauteurs  ,  ou  dans  l'ictérieur 
de  la  capitale ,  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  que  la  malveillance  chercherait 
vainement  à  troubler. 

n  La  fédération  parisienne  manifeste  un  vœu  unanime  ;  elle  ne  connaît  point 
d'efforts  au-dessus  de  son  zèle  pour  la  sainte  cause  de  la  liberté.  Son  espoir  le 
plus  cher,  en  faisant  cette  demande  solennelle,  est  d'être  mise  à  portée  de  prou- 
ver bientôt ,  par  des  actions ,  son  dévouement  et  son  patriotisme.  » 

»  Les  membres  du  bureau  de  la  confédération  parisienne ,  Carret,  président, 
chevalier  de  la  Légion- d'Honneur,  maître  en  la  cour  des  requêtes-,  —  Chéby, 
trésorier;  — Quinet,  secrétaire-général. 

M.  le  président.  «  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'adrebse 
des  fédérés;  et  attendu  que  ceite  adresse  contient  une  demande,  elle  sera  en- 
voyée au  gouvernement.  " 

M.  Dumolard  donne  lecture  du  sommaire  d'une  adresse  des  fédérés  arriégeois 
à  la  Chambre.  Cette  adresse  renferme  l'expression  d'un  dévouement  saus  bor- 
nes à  la  patrie. 

M.  le  président.  «  Il  sera  fait  mention  honorable  de  cette  adresse  au  procès- 
verbal  ,  et  elle  sera  renvoyée  au  gouvernement,  attendu  qu'elle  contient  une  de- 
mande. Je  prie  la  Chambre  de  nouveau  de  décider  positivement  si  elle  entend 
que  les  adresses  lui  seront  lues  ainsi  qu'elles  seront  conçues,  ou  simplement 
leurs  sommaires.  J'appelle  toute  son  attention  sur  le  soin  qu'elle  doit  prendre  de 
ne  pas  perdre  un  moment;  et  sur  le  danger  de  la  précipitation  à  donner  lecture 
d'écrits  provenant  d'auteurs  qui  pourraient  être  ennemis  de  la  chose  publique.^) 

M.  Cambon.  «  Je  suis  d'avis  que ,  pour  encourager  les  bonnes  dispositions,  la 
Chambre  prenne  connaissance  du  texte  des  adresses  ou  pétitions,  j» 

M.  Dumolard.  "  Il  me  semble  que  les  observations  de  M.  le  président  sont  ex- 
trêmement sages,  et  je  vous  demande ,  messieurs  ,  la  permission  de  les  appuyer 
de  quelques  réflexions.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture  de  l'adresse  des 
fédérés.  Cette  adresse  est  un  modèle  de  patriotisme;  il  pourrait  se  faire  cepen- 
dant que  dans  ces  sories  d'adresses ,  il  se  trouvât  quelques  expressions  qui  ce 
convinssent  pas  touj(>urs  à  la  dignité  de  la  Chambre,  ti  la  dignité  de  ia  nalion. 
11  importe  que  par  rapport  à  ces  adresses,  vous  vous  reportiez  sur  le  choix  que 
pourra  en  faire  votre  bureau.  On  vous  lira  sans  contredit  avec  bien  du  plai>ir, 
lorsque  vous  en  manifesterez  M  désir,  toutes  les  adresses  qui  ne  respireront  qu'a- 
mour et  dévouement  à  la  patrie;  mais  il  peut  y  avoir -des  hommes,  comme  M.  le 
président  l'a  ob  ervé,  il  peut  y  avoir  des  hommes  de  caractères  mal  iateulionnés 
qui  écrivent  à  la  Chambre  des  choses  que  vous  seriez  fâchés  qu'une  trop  grande 
précipilatiLU  eût  divulguées  ;  ainsi,  outre  la  perte  de  temps  qui  suivrait  la  lecture 
du  texte  des  adresses,  puisque  nous  avons  à  nous  occuper  d'un  grand  nombre 
d'objets  importans,  nous  pourrions  encore  nous  exposer,  sans  une  première  lec- 
ture, à  des  surprises  dangereuses.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  d'arrêter  que  son  bureau  prendra  connaissance  des  adresses  ou  pé- 
titions, et  que  lecluic  lui  sera  faite  des  sommaires.  » 

Celte  proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le  président,  est  adoptée. 

M.  Dumolard.  «  D'après  le  principe  que  vous  venez  d'adopter,  j'ai  l'honneur 
de  TOUS  annoncer  qu'il  résulte  des  adresses  présentées  à  la  Chambre  par  les  élè- 
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ves  fédérés  de  l'tcole  de  fuédecine,  de  celle  de  droit,  de  celle  des  élèves  du  Ijcéc 
rs'apoléou  ,  que  C€s  jeunes  geus  déclarent  se  meltre  aux  ordres  de  rassemblée 
pour  défendre  la  pairie.  » 

M.  le  président.  «  Il  icra  f.ut  mention  honorable  de  ces  adresses  au  proc*"»- 
veibal,  et  elles  seront  rcuvojécs  au  gouvernement,  alieudu  «ju'tllcs  contiennent 
des  den)aiides.  » 

Le  président  do melecture  de  la  IcKre  suivante  ; 

»  M.  le  président ,  j'ai  rc^u  la  lettre  par  la(jiiello  vous  miulormcz  que  la 
Chambre  désire  conuaitrc,  d'une  manière  somniail'C,  ks  circouïtauces  (jui  pour- 
I  aient  survenir. 

>•  J'ai  riiouneur  de  vous  informer  que  la  conunission  de  ponvemcm- nt  vous 
adressera  ,  tous  les  matins,  un  bullciin  de  siltiulion  de  nos  ciffaires  {toliliijues  rt 
militaires.  Agréez,  njon^ieur  le  président,  les  assumnces  de  ma  plus  liauUicou- 
siJéralion.  Le  président  du  gouveiucmcnt  provisoire,  le  duc  d'OTUA>Tt.  — 
Paris,  le  25  juin  1815. 

M.  Lvfcvrc,  au  nom  i!e  la  cjnmiission  d'adniiuittra'.ion.  «  Il  a  élé  diitrib^é  a 
chacun  de  vous  des  m'i.ailles;  mais  la  commission  trouve  beaucoup  d'inconvé- 
uicns  à  ce  im'elles  soient  le  seul  5iî,'ne  d'admission  dans  la  Chambre.  Il  est  uu 
siguc  de  rallienieiit  chéri  de  tous  les  Frauçais,  c'est  l'usiigc  des  cf>uleurs  trico- 
lores. Nous  vou.">  proposons  de  poi  ter  une  échaipe  aux  Ir^is  couleurs.  » 

M.  Sibuct  demande  si  uue  cclïarpy  au  bras  no  sutlirait  p:is  ? 

C'iite  proposition  n'a  pas  de  suite,  et  celle  de  la  commission  d'administraliou 
cstadjplée. 

M.  le  président  atinoucc  que  l'ordre  du  jour  aj)pelle  le  nipport  sur  le  prcjvt 
de  loi  reliUif  aux  r<'!jni.silionscu  nalure;  mais  (jue  le  rapporteur  n'élant  pas  pré- 
sent, l'asscuddéc  onlendra  c .lui  tur  le  projet  de  loi  c<3:)lenanL  des  mesures  pour 
assurer  la  traïKjuiliité  publi(]ne. 

M.  Meynaud  de  Paucemont  coimiienc:'î  it  finit  sou  rapport.  —  La  discussion 
est  ouverte.  —  Un  orateur  était  à  la  tribune. 

Un  message  du  {ioavciuomeat  est  apporl'i,  cl  le  préiidi.'nl  iit  le  bulliliu  sui- 
vant : 

Commission  de  (joiivcnicmenl.  —  Du  22  ji(inl8:3. 

Armée  du  IS'ord.  «  Le  maréchal  (iromliy  auuonue  son  arrivée  à  Uocroy  avec 
plus  de  vingt  mille  hommes  d'infanterie,  cin^  ;"»  s;n  mile  chevaux  ,  et  une 
art'.II  rii  bi.  n  attelée  (jui  se  réappriH  isioiuie  a  Mézières. 

M  Par  mtclcttre  du  19  le  major-général  annonce  que  leiineml  sera  dans  trois 
jours  ani)rès  de  Lv.n. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  a  communitpié  ce  inatio  à  la  commission  de  gou- 
verne'.neut  une  lettre  du  mîirécbalGrouGhy,  qui  douuc  dtsdé'ail.s  iujportans  tur 
la  situation  de  l'armée. 

»  Les  rapports  des  commandans  de  place  aMUoncrut  uu  grand  désordre  cl 
beaucoup  de  fuyards. 

»  Le  major-géneral  emploie  tout  ce<;ui  e  t  en  son  pouvoir  pour  rallier  l'armcc 
et  retremper  son  ecnnage.  • 

»  .■Irmécdc  la  Moselle—  Le  25  juin,  à  deux  heures  et  demie  du  soir,  l'ennemi 
a  attaqué  et  forcé  avec  trois  à  (|u.<tre  milh-  Imitimips  le  j  .)s(e  de  Sain'-Jean.  iNo-s 
troupes  se  sont  re'.iroes  sur  lM)rba(h  et  pn)l>al)lement  sur  Saiut-AvoM ,  oii  le 
général  Belliard  a  envoyé  deux  balaillons  et  deux  pièc-  s  de  canon  ,  alln  d'ap- 
puyer le  général  Meriage  <iui  s'y  trouvait.  (  Déptche  tclégrapliique  du  généra' 
Belliard  ,  du  2i  juin.)  « 
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<«  Armée  du  fi/iin.  —Rica dans  la  correspondance  qurraérite d'être  analysé.  >> 

«  Corps  d'obscnation  du  Jura.  —  Idem.  » 

t  Corps  d'obsercalion  du  Var.  —  Idem.  » 

«  Armée  des  Alpes.  —  Par  dépêche  du  22  l'ennemi  s*était  forlifié  sur  le  pont 
de  la  Dranse  eu  avant  de  Thonon  ;  le  général  Dessaix  a  été  chargé  d'envoyer  un 
bataillon  du  42«  pour  tourner  l'ennemi ,  tandis  que  le  colonel  Beaucbaton  du 
55e,  avec  un  détachement  de  son  régimmt,  marchait  pnr  Thonou. 

»  Le  21 ,  à  sept  heures  du  mîttin,  le  colonel  a  marché  droit  au  pont  après  avoir 
fait  tirer  un  seul  coup  de  canon.  Les  voltigeurs  se  sont  fiancés  au  pas  de  charge 
sans  tirer  un  coup  de  fusil  ;  le  pont  a  été  enlevé,  les  barricad(^s  rouversées ,  l'en- 
ucnii  a  pris  la  fuite,  le  pont  a  éié  débarrassé;  \m  détachement  de  cinquante - 
huit  dragocs  a  pu  déboucher,  et  cent  ciuquaute  hommes  et  cidq  officiers  ont 
déposé  les  armes  ;  un  plus  grand  nombre  a  été  tué  ou  blessé,  » 

B  Armer.  desPijrénèes  Orïcutalf s.  — Uin'.  îeitre  du  21  juia  donne  des  informa- 
lions  satisfaisantes  sur  l'esprit  du  dénartemcnt  du  Gers.  » 

»  Le  général  Decaén  s'entend  avec  le  général  Gilly  pour  étouffer  Us  geriues 
de  l'insurrection.  11  ajoute  que  le  préfet  de  Tara  et  Garonne  fait  c.^^pérer  que 
ce  département  marchera  mieux  à  l'avenir.  » 

La  discussion  est  reprise  sur  les  mesures  pour  assurer  la  Irnu  luililé  publique. 
El:e  fut  longue.  Enfin,  après  des  débats  prolongés,  la  Chambre  passe  à  l'appel 
norainsl  sur  l'ensemble. 

Deux  cent  qualre-viagt-dix-neur  membres  volent  pour  le  projet  ci  soixante 
contre.  Il  e^t  adopté  et  renvoyé  à  la  Chambre  des  Pairs. 

En  voici  la  rédaction  définitive. 

«  La  Chambre,  délibéraut  sur  la  pronosi:ion  de  loi  i-réf-entéo  p  ir  la  commis- 
sion de  gouvernement ,  après  avoir  entendu  le  rai.porl  de  la  ci;)m mission  cou- 
Irale  composée  des  rapporteurs  de  ses  bureaux  ,  adopte ,  avec  les  ameudcmeus 
et  articles  addi;ionneIs  indiques,  la  proposition  dout  suit  la  leucur  ; 

»  AiiT.  1er.  La  rommisbion  de  gîuvcrncmont,  pour  assurer  la  liauquJliié  pu- 
blique dans  les  ciroonstaDCcs  actueiUs,  pourra,  outre  les  mesures  délermiuces 
par  les  lois ,  ordonner  contre  les  personnes  prévenues  ôo  c(urespi)ndre  avec  les 
ciîtieniis,  de  provoquer  les  troubles  civils,  d'avoir  arboré  d'autres  cimlcurs  , 
d'autres  signes  de  ralliement  que  les  couleurs  nation. ;îes,  d'avx.ir  publié  des 
nouvelles  fausses  et  alarmantes,  (J'engagcr  à  la  désertion  ,  (l'enipécher  les  luili- 
laires  appelés  à  rejoindre  :  s  it  la  mise  en  surveillauce  daus  un  autre  lieu  (pie 
celui  dt:  Icj-r  résidence ,  soit  njèmc  l'arrestaiicn  ,  sJns  être  obligé  de  iioduirc  les 
personnes  rirrciées  devant  bs  tribunaux  daus  les  délais  fixés  par  Us  luis. 

»  2.  La  pîésenlc  loi  cessera  de  recevoir  hon  cxécutiou ,  ei  dans  luules  ses  dis- 
positions daus  le  délai  de  deux  ujois  ;  et  à  cette  épo]ue  ,  ioutes  les  mises  en  i^ur 
veillance  seront  lovées,  et  les  personnes  qui  auraient  pu  è!re  arrôtces  seront 
mises  eu  liberté  ou  trailuitcs  devant  les  tribunaux,  s'd  y  a  lieu. 

»  5.  Les  ujandiiîs  soit  de  mise  en  survciilonci^,  s(.>it  d'.u-icatution ,  en  cou- 
t'cndront  les  moti!s;  et  il  eu  sera  délivré  copie  dans  les  Aingt-ijua'.re  heures ,  à 
la  personne  mise  en  iurveillanco  ou  m  arrestation. 

»  i.  Il  S'ira  ci'cé une  comjuission  da.;s  cbacmio  des  deux  Chruiibres ,  à  !a(pu Ile 
toutes  les  personnes  mises  eu  surveillauce ,  ou  arrêtées ,  pourront  adrcNser  leurs 
réclamations. 

t  La  préseule  l'csolution  sera  adressi  e  par  uu  meiS.ige  à  la  Chambio  des 
Pairs  et  à  la  commission  de  gouvcrucoieiit.  > 
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Actes  dugoucernement.  —  Paris,  le  26  juin  1815. 

La  commission  de  gouYernement. 

Sai'  le  rapport  du  miolstre  d'état,  chargé  provisoirecuent  du  portefeuille  du 
ministère  de  la  justice. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  arrêts  et  jugemens  des  cours  et  tribunaux ,  les  actes  des  notaires ,  seront 
provisoirement  intitulés  :  Au  nom  du  peuple  frani-als. 

Le  ministre  d'ét  t  ayant  le  p  jrtefeuiHe  du  ministère  de  la  justice  ,  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  iusiTe  au  Bulletin  des  Lois. 

—  Par  arrêté  du  24  juin,  la  commission  de  gouvernement  a  nommé  M.  le  ma. 
réchal  Jourdan ,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

l'aris ,  le  24  Juiu  181  o- 

La  commission  de  gouvernement  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  maréchal  prince  d'Eckniûhl,  ministre  de  la  guerre,  est  charge  de 
prendre  toulesles  dispositions  relatives  à  la  défense  de  Paris. 

2.  Le  ministre  est  autorisé,  pendant  celle  mission,  à  donner  ia  signature  à 
M.  le  baron  Marchant ,  secrétaire-général  du  ministère. 

Paris,  le  25  juin  181  o 

La  commission  de  gouvernement  arrête  ce  qui  suit  : 

Tous  les  militaires  absens  de  leurs  drapeaux  se  réuniront  sur-le-champ  au 
corps  d'armée  le  plus  voisin;  et  si  ce  corps  Cii  trop  éloigné,  ils  devront  se  rendre 
à  Paris. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  tiendront  !a  main  à  ce  que  ces  diipositions 
soient  observées. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inlérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Représentans.  —  Séance  du  2Gjiu». 

Dans  cette  séance  on  discuta  et  on  vota  le  projet  de  loi  qui 
autorisait  le  {gouvernement  à  assurer  par  voie  de  réquisition  le^ 
subsistances  et  les  transports  militaires.  La  chambre  reçut  du 
gouvernement  les  commimicaiions  suivantes. 

Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  bulletin  de  situa- 
tion du  26  juin. 

La  commission  de  gouvernement  croit  devoir  assurer  la  Chambre  qu'elle  ne 
cesse  de  prendre  des  mesures  pour  appuyer  les  négociations  de  paix  par  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  forces  nationales.  Les  généraux  travaillent  sans  re- 
'àche  à  rallier  les  troupes  et  à  réorganiser  l'armée  du  ÎSord.  Elle  présente  déjà 
une  masse  imposante  ;  elle  s'augmente  chaque  jour  des  nouveaux  corps  qui  y 
sont  dirigés  :  on  complète  sou  matériel.  La  coinmisi-ion  de  gouvernement  utilise 
pour  la  défense  de  l'indépendance  nationale  le  patriotisme  et  le  dévouement  des 
citoyens.  Taudis  qu'elle  soutiendra  leur  énergie,  elle  comprimera  les  agitations 
de  la  malveillance  dans  l'iutcrieur;  clic  n'exagérera  ni  ne  dissimulera  les  dan 
lïers ;  et  quels  qu'ils  soient,  c'.le  sera  toujours  fidèle  à  la  patrie. 

Agréez  ,  je  vous  prie,  monsieur  le  pré.-idcnt.  Us  nouvelles  assurances  de  ma 
plus  haute  considération.  —Le  président  de  la  commission  de  gouvernement , 
le  duc  D*OTRi>TE.  —  Paris,  le  26  juin  1815. 
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Année  du  Nord.  —  Par  une  lettre  du  25,  le  duc  de  Dalmatie  écrivait  que  l'ar- 
mée commençait  à  se  rallier;  le  24,  le  major-général  annonce  que  les  troupes 
du  maréchal  Grouchy  doivent  faire  leur  jonction  le  25.  Les  avant-postes  de 
l'ennemi  étaient  à  Marie ,  et  l'en  disait  qu'une  partie  de  son  armée  était  à  Yer- 
vins. 

Une  dépèche  télégraphique  du  25,  insiruit  que  des  détachemens  de  cavalerie 
ennemie  rôdent  autour  de  Condé  et  places  voisines;  qu'il  s'en  est  présenté  devant 
Cambrai  ;  qu'un  parti  ennemi  est  enirc  à  Caîcau-Carabresîs. 

D'après  ces  dépèches ,  une  lettre  du  général  Corbineau ,  du  25 ,  fait  connaître 
que  l'armée  se  réorganiiC  du  côté  de  Soissons ,  et  que  notre  situation  devient 
meilleure. 

Le  maréchal  Grouchy  a  décidément  fait  sa  jonction  ;  ce  maréchal  était  à 
Rhételle2i. 

Armée  de  la  Moselle.  —  Le  général  Belliard  rend  compte  que  pendant  que 
l'ennemi  opérait  sur  Sarrebruck ,  une  des  colonnes  venant  de  Blisbrucken  agis- 
sait sur  Bitch.  Le  générai  a  pris  des  dispositions  pour  arrêter  ce  mouvement. 

Le  général  Duraonceau  annonce  ,  d'après  un  rapport  du  général  Laurent, 
qu'un  corps  hessois  se  trouvait  le  22  à  trois  lieues  de  Montmédy.  Tout  était  pré- 
paré pour  s'opposer  à  ses  progrès ,  et  le  général  Laurent  espérait  beaucoup  des 
dispositions  qu'il  avait  prises. 

L'ennemi  semble  aussi  approcher  de  Sedan. 

Année  du  Rhin.  —  Rien  de  direct;  mais  dans  sa  dépêche  du  24  juin  ,  le  gé- 
néral Beiliard  annonçait  que  le  général  Rapp  pourrait  bien  être  attaqué  ce  jour- 
là  ou  le  lendemain ,  les  Autric'niens  et  les  Wuriembergeois  passant  le  Rhin  de- 
vant lui  depuis  le  22  au  malin. 

Armée  de  l'Ouest.  —  Le  maréchal-de-carap  Delaage  rend  compte ,  à  la  date 
du  20  juin ,  d'un  avantage  qu'il  a  remporté  sur  les  insurgés ,  en  les  chsssant  de 
Thouars ,  dont  ils  s'étaient  emparés  ;  il  a  fait  de  favorables  propositions  à  cens 
qui  l'aideraient  à  pacifier  le  pays. 

Autres  armées  et  corps  d'observation. 

Rien  qui  soit  assez  important  pour  être  analysé. 

Les  plénipotentiaires  français  attendent  à  Laon  les  passeporis  qu'ils  ont  de- 
mandés. Le  général  commandant  i'avant-garde  prussienne  a  envoyé  leur  de- 
mande au  quartier-géLéral  des  alliés. 

Il  eiiale  sur  ce  point  une  convention  tacite  entre  les  avant-postes  pour  ne 
point  s'attaquer  sans  se  prévenir. 

Pendant  ce  temps ,  la  Chambrp  des  Pairs  discutait  et  votait 
des  ameitdeniens  au  projet  que  la  Chambre  dis  Dépuîos  hi  avait 
adressé  sur  les  mesures  de  tranquilliié  publique.  Pour  acqjjérir 
lorcedeJoi,  il  fallait  que  ce  proj<t,  ainsi  amendé,  reîouir.ât  à 
la  Chambre  des  Députés  ,  et  qu'elle  raccrptàt  tel  qu'il  lui  serait 
tr.'insmis  :  autrement,  il  eut  été  nccesraire  qu'il  repassât  encore 
Sùijs  les  yeux  des  Pairs,  et  ûelix  sous  ceux  des  Reprcsenlans  ;  et 
ainsi  de  suite.  Celait  à  n'en  pas  finir.  Cette  obli^ption  sin^ju- 
lière  montrait  clairemerU  les  in<:onvéni^:ns  {jraves  d'un  pouvoir 
législaiiC  scimii  en  deux  corps  dans  les  circonstimcf  s  pressaL!es 
où  l'on  se  Itouvait.  Mais  arrcloni-r.ous  un  in.slant  pour  jeter  un 
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coup  d*œil  sur  les  travaux  cxira-parlcmeniaircs,  tl  sur  les  iiitri- 
i';uf:s  qui  avaicnl  Ijit  dévier  la  Cliainbre  des  Kepréseiiians,  et 
qui  siibsliuiai»:iii  a  i'aciivilo  nécessaire  dans  uu  moment  de  dau{;er 
la  liiiieur  verbeuse  drs  débals  (jue  ion  u'obberve  ei  ne  supporte 
que  dans  'es  tPin[)s  calmes. 

Tous  les  coniciuporaius  qui  ont  pris  une  part  (juelconque  aux 
alfains  publKjues  pendaul  les  e«nt-jours,  et  surtout  à  l'époque 
un  noire  histoire  est  j)arvenue,  accu^^ent  unanimement  Fouclié 
d'avoir  travaillé  poui"  Louis  XV 111. 

Ce  lui  lui  tjui  diiierniin;!  !a  Chambre  des  Keprésentar  s  à  rc- 
to.'jnaîlre  ?s'apoléou  II.  1!  eraiijiiait  eu  ce  inomenKjue  Napoléon, 
iniiéde  la  ri^irehe  des  aliaircs,  ne  se  détrrnnnàt  à  sortir  de 
riJys<'<'  Cl  à  ieiît<'r  un  coup  d'étal.  Kn  eonséi|ucnce,  d  réunit 
chez  lui  uu  certain  nombre  (1<;  r^présenians  qu'il  [>ouvait  comp- 
ter pour  ses  amis  ,  ou  sur  jei(|Uv'is  il  (  xerçuii  une  iiillacne  '  (ju'il 
devait  à  son  litr^'  d'rx-c  »:;venlionnel  et  de  ré^^icide;  el  il  leur  fit 
connaître  ses  moti!<.  L'un-on  de  ceux-ci  aux  bonapariistes  lorma 
fa  majorité  qui  vola  pour  Napoléon  H.  Puis  ayant,  par  colle 
mesure,  rassuré  l'ox-empereur,  il  lui  fit  insinuer  (jue  sa  présence 
a  I^aris  était  uau[;ereuse.  Napoléon  quitta  lElysée  ei  se  relit  a  à  la 
Maluiai.son.  Làeeiui-ci  adressa  à  l'armée  rudre>se  suivante  : 

i\ai)oUon  aux  braies  soldais  de  l'crmcc  devant  rans.  —  2'S  juin  1815. 

t'  Solihils,  qu.iiKi  je  civicfi  h  iicciisUc  (]:ji  me  force  de  iu'c'!i>i{;iier  t'e  la  brave 
iirijiec  (iaii(;i}h.c ,  j'cmporic  avec  moi  l'heureuse  cerlllude  qu'elle  jusliliera  ,  |>ar 
les  services  emiDCiis  que  la  patrie  atlcud  d'elle.  Ic:i  cluges  que  uos  caueuiis  cux- 
iiièiues  ne  pv uvtut  pts  lui  refu^-  r . 

"  S  'luaîs.  j'!  suivrai  \os  pas  qut)ique  absent  ;  je  conuais  tous  les  corps,  et  au- 
cun d'eux  uc  remportera  uu  ava:!tage  signidé  sur  reuui.mi  que  je  no  rende  jus- 
licc  au  c<>iii;:};c  «lu'il  aura  déplojé. 

«  Vous  cl  moi  nous  avons  ùlc  c.'loinu'és.  D^s  lîonuues  indigues  d'>.p,>rocicr 
vos  travaux  ont  vu  d^ins  les  luarqucs  d'altacbciiieutquu  vous  m'avez  données  uu 
zèle  ditul  j'etrtis  le  î»eMU)l>jct  ;  (jue  mjs  .^uceès  futurs  leur  appreiiLout  que  c'etoil 
|j  |)aine  pai-dessus  tout  (^ue  vuii»  serviez  en  m'obciss^^nt ,  el  t^ue  .m  j'ai  (juel  jue 
part  a  votre  alfccâou  Je  le  iluis  à  mon  ardeui  atuour  pour  la  Frauce,  notre  mère 
commune  I 

>  Soldats  encore  (lueiijm  s  efforts ,  cl  h  C(»2litiou  est  dissoute  1  Majjoléou  vous 
reconnaîtra  aux  coui  s  que  vous  allez  porter. 

•  Sauvez  l'bonneuj-,  l'in^lepeuil  mce  drs  Fr.îuçaisl  So)CZ  jus;iu'à  la  fia  tels 
que  je  vous  ai  conuus  depuis  Aiugt  ans,  el  vous  serez  iiiviucibles.  » 

Fouehé  n'eut  pas  de  ))(  ine  à  dél<  rjuiuer  la  eomniiss'.on  de{;ov- 
Viriiemcutà  tenir  cite  adresse  seirèie  :  en  eou^e'pun*  c,  «  lie  ne 
lui  pas  pubhee.  Ct;lie  mesure  appiii  à  Napoléon  qu  il  ne  pouvait 
plus  compter  sur  personne. 
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Le  lendemain ,  Fouché  eut  encore  moins  de  peine  h  obtenir  de 
ses  collèjTfues  l'ordre  qui  por(a!t  que  tous  les  actes  publies  com- 
menceraient pnr  ces  mois  :  Au  nom  du  peuple  françau.  Celait  un 
moyen  facile  d'effacer,  autant  que  possible,  les  traces  de  la  déci- 
sion des  chambres  relatives  à  INapoIconlI,  et  d'opérer  la  tran- 
sition de  ce  nom  à  un  autre. 

Le  27,  Fosicbé écrivit  la  lettre  suivante  à  D;ivoust  qui ,  dit- on, 
afçissaiî  complètement  sous  sa  direction. 

>•  Monsieur  le  maréchal ,  les  circonstances  sont  telles  qn'il  est  indispensable 
que  Napoléon  se  décide  à  partir  pour  se  rendre  à  l'île  d'Aix.  S'il  ne  s'y  rt'sout 
pas  à  la  notification  que  vous  lui  ferez  faire  de  rarrèlo  ci-joint,  vous  devrez  le 
faire  surteiller  à  la  Malmaison ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'en  évader.  En 
conséquence,  vous  mettrez  à  la  disposilinn  du  général  Eecker  la  gendarmerie  Cj 
les  troupes  nécessaires  pour  garder  les  avenues  qui  aboutissent  de  toutes  parts 
vers  la  !^Ialmaison.  Tous  donnerez  h  cet  effet  des  ordres  au  premier  inspecteur 
général  do  la  gendarmerie.  Ces  mesures  doivent  demeurer  secrètes,  atilant  qu'il 
sera  possible. 

»  Cette  lettre,  monsieur  le  maréchal,  est  pour  vous;  mais  le  général  Becker, 
qui  sera  chargé  de  remettre  l'arrêté  à  Napoléon  ,  recevra  de  Votre  Excellence 
des  instructions  particulières,  et  lui  fera  sentir  qu'il  a  été  pris  dans  l'intérêt  de 
l'état  et  pour  la  sûreté  do  sa  personne;  que  sa  prompte  cxécnlion  est  indispen- 
sable; enfin  que  l'intérêt  de  Napo^cou  pour  son  sort  futur  le  commande  impé- 
rieusement. Signé  duc  d'Otrante  ,  etc.  » 

Ce  fut  le  {général  Becker  qui  fut  cliar^jé  de  la  mission  de  sur- 
veiller Napoléon.  Ses  instj  uctions  portaient ,  qu'il  se  rendrait  à 
la  Malmaison  «  pour  veiller  à  la  conservât  on  do  l'empereur,  au 
»  respect  qui  lui  était  dû,  et  empèchs  r  les  malvcillans  de  se  ser- 
»  vir  de  son  nom  pour  occasiotmer  «l(  s  troubles.  > 

Cependant  le  ihr>n;cr  albit  croissant  :  la  f^n  rre  se  rapprochait 
r.'jpidement  de  Paris  :  l'ennemi ,  prt'sséde  terminer,  poussait  une 
pointe  sur  !a  capitale.  Les  Ae/^lo-Prussiens  ne  voulaient  pas  par- 
lùoer  avec  leurs  alliés  la  fjloire  d  imposer  la  paix  à  la  France.  Ils 
s'avançaient  donc  à  m:irches  forcées  sans  attendre  l'appui  dcS 
masr.es  russes  ,  autrichiennes,  (germaniques,  qui  se  préparaient  à 
envahir  nos  frontières.  On  prétend  que  Uliicher,  en  Sc*  pjécipitant 
en  avant,  se  proposait  d'enlever  l'empereur.  On  assure  même 
qu'il  avait  dit  :  a  Si  je  puis  attraper  lîonaparte,  je  le  ferai  pen- 
dre à  la  tète  de  mes  colonnes.  •  Quoi  (ju'd  en  soit ,  ce  mouve- 
ment était  imprudent.  S'en{ja{][er  ainsi  en  pays  ennemi ,  laissant 
derrière  soi  des  places  fortco  bien  pourvues,  ayant  sur  sou  lîjne 
une  armée  ralliée  de  soixante  mille  hommes  qu'on  pouvait  l'a^ih- 
ment  porter  à  quatre-vin(|t  mille,  était  unt*  .j;rave'  imprudence. 
Cette  circonstance  frappa  Napoléon  :  il  sentit  la  p«>ssd>ililé  de 
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prendre  une  saufjlante  revanche.  En  conséquence  il  écrivit  à  la 
commission  de  {youvernemenî,  et  chnr^^ea  le  générai  Becker  de  sa 
lettre. 

Dans  ca:e  lettre  il  disait  :  «  Kn  abJiqmnt  le  pouvoir  je  n'ai 
point  renoncé  aw  plus  noble  droit  du  citoyen,  au  droit  de  dé- 
Tendre  mon  p:iys.  L'approche  des  ennemis  de  la  capitale  ne  laisse 
plus  de  doute  sur  leurs  intentions,  sur  leur  mauvaise  foi.  Dans 
ces  graves  circonstances,  j'offre  mes  services  comme  général,  me 
regardant  encore  comme  le  premier  soi  lat  de  la  patrie.  >  On  as- 
sure qu'après  avoir  lu  celle  lettre  à  haute  voix  ,  le  duc  d'Otranie 
s'écrii  :  Scmnquc-t-il  de  nous?  Carnol,  au  contraire,  voulait, 
dit  on  ,  qu'on  acceptât  la  proposition  de  Napoléon  ;  mais  le  pré- 
sident de  la  commission  fit  observer  que  «  le  rappel  de  Napoléon 
serait  à  jamais  destructif  de  tout  espoir  de  conciliation;  que  les 
enne.rjis ,  im^ignés  de  notre  foi  puniqne  ,  ne  voudraient  plus  nous 
accorder  ni  ijuiriier  ni  trêve  ;  que  le  caractère  de  Napoléon  ne 
permettait  point  d'avoir  confiance  dans  ses  promesses  ;  que  s'd 
f)arvenait  à  obtenir  quelques  succès,  il  voudrait  remonter  sur  le 
trône  et  s'ensevelir  :  ons  ses  débris  plutôt  que  d'en  descendre 
une  seconde  lois,  etc.  >  La  commission  se  rendit  unanimement 
à  ces  Oijserv  liions,  et  répondit  à  Napoléon  :  t  Que  le  devoir  en- 
vers la  patrie,  et  les  engagemens  pris  pnr  les  p'énipotenlia'res 
avec  les  puissances  étrangères,  ne  permeltaienl  point  d'accepter 
son  olïre.  —  J'en  étais  sûr!  dit  Napoléon  en  recevant  cette 
réponse  du  général  Becker;  ces  gens-là  n'ont  point  d'énergie! 
lié  l)icn  ,  général ,  puisque  (fesi  ainsi ,  partons!  »  En  effet ,  Na- 
poléon, qui  auparavant  s'était  fort  occupé  du  lieu  de  sa  retraite, 
et  avait  fait  mille  projf  ts,  se  mit  en  route  le  î29,  à  cinq  heures 
de  l'après-midi.  Pa;  excès  de  prudence,  il  voulut  que  ses  aides- 
de-camp  montassent  dms  la  voilure  qu'on  lui  avait  préparée: 
lui-inènic  se  cach  »  dans  l'une  des  voitures  de  sa  suite.  Il  avait  à 
p'ine  quitté  la  Mdmaison  qu'un  parti  de  Prussiens  y  fit  irrup- 
tion. Napoléon  arriva  à  BocIh  fort  sans  accident,  accueilli,  disent 
la  plupart  de  ses  historiens ,  partout  où  il  fut  reconnu,  par  le 
r-ri  de  Vive  l'niipcrcnv!  Il  s'embarqua  ,  le 8 juillet,  sur  la  frégate 
qui  lui  était  destinée.  Le  15.  i!  passa,  de  son  propre  mouvement, 
sur  le  vaisseau  anglais  le  BclUrcphon  y  qui  le  conduisit  à  Ply- 
inouih.  Là,  il  apprii  qu'il  c:;jit  pr  sonnier.  En  vain  il  réclama  : 
il  fiit  ininslvré  sur  le  Aityihumhcrlaml ,  et  conduit  à  Sainte-Hé- 
lène, où  on  le  débarqua  le  U\  octobre. 

Mais  nous  avons  anticipe  sur  les  cvénemens  :  revenons  uu 
^7  juin ,  et  exposons  ce  qui  se  passait  dans  une  sçance  de  In  corn- 
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mission  de  gxmvernenienl  qui  précéda  l'ouverture  de  la  séance 
d<?s  Ileprésentans.  Nous  allons  laisser  parler  Thibaudeau.  N'ou- 
blions pns  qu'il  dut  être  peïsonncî'ement  témoin  de  la  scène 
qu'il  va  raconier.  11  prend  les  ëvénemens  à  partir  de  la  bataille 
de  Waterloo. 

»  Blûcher  et  Wellinpfon  ,  victorieux  le  18,  s'occupèrent  moins  du  corps  de 
Groucliy  que  de  marcher  sans  perdre  de  temps  sur  Paris ,  bien  assurés  qu'une 
fois  maîtres  de  la  capitale,  ils  dicteraient  la  loi  à  foute  la  France.  Grouchy  fit 
donc  sa  retraite  en  bon  ordre;  il  rejoignit,  le  23  ,  entre  Laon  et  Soissons  ,  le 
rrsle  de  l'armée  ;  et ,  sur  le  refus  de  Soult  déjà  acquis  aux  Bourbons ,  il  prit  le 
commandement  en  chef.  Des  bruits  peu  rassurans ,  fondés  sur  sa  conduite  pen- 
d.nnt  la  bataille  de  AYaterloo ,  circulaient  sur  son  compte.  L'armée  était  forte 
d'au  moins  soixante  mille  hommes.  Cependant  l'ennemi  s'avançait  toujours, 
pour  ainsi  dire,  sans  obstacle  ni  résistance.  Des  deux  côtés,  ou  ne  s'occupait 
qu'à  presser  le  mouvement  sur  Paris;  c'était  à  qui  y  arriverait  le  premier.  Si 
les  généraax  en  chef  faisaient  si  beau  jeu  à  l'ennemi ,  il  est  vrai  que  la  commis- 
sion de  pouvcrneiuent  semblait  avoir  déjà  passé  condamnation  sur  la  question 
militaire.  Elle  avait  sous  sa  main  près  de  dix  mille  hommes  tirés  des  dépôts  , 
douze  mille  fédérés  qu'elle  pouvait  armer.  Le  bon  sens  lui  indiquait ,  aGn  de 
retarder  la  marche  de  l'ennemi,  d'envoyer  des  détachemens  sur  l'Oise  pour  gar- 
der et  disputer  les  passages.  Il  ne  sortit  pas  un  homme  de  Paris. 

))  L'arrêté  de  la  commission  de  gouvernement  portant  que  les  fréf^ates  rie 
mettraient  pas  à  la  voile  avant  que  les  saufs-conduits  fussent  arrivés  ,  Napoléon 
ne  crut  pas  devoir  te  rendre  à  Rochefort  pour  y  rester  en  rade.  L'approche  de 
l'ennemi,  et  surtout  de  l'armée  française,  îilarma  la  commission.  Elle  (remblait 
que  l'empereur  se  mît  à  la  tête  de  l'armée.  Sous  le  prétexte  de  sa  sûreté ,  elle 
dérida  que  les  frégatrs  pourraient  sortir  sans  attendre  les  saufs-condiiils ,  et  le 
pr.^ssa  de  partir.  Mais  le  moindre  événement  apportait  de  nouveaux  conseils  , 
chaque  moment  une  décision  nouvelle. 

.)  Afin  de  réiablir  de  l'accord  dans  le  sein  de  la  commission,  ds  suppléer  à  son 
impuissance ,  do  se  décharger,  autant  que  possible,  de  sa  responsabilité,  et  de 
sonder  l'opinion  des  Chambres ,  elle  convoquait  parfois  leurs  bureaux  pour  dis- 
cuter des  objets  importans.  Dans  nne  de  ces  réunions,  le  27  au  malin ,  Davoust 
présent,  Fonché  commcnei  par  exprimer  le  désir  qu'avait  la  commission  de 
s'environner  d'hommes  éclairés,  fit  de  la  siluaîion  drs  affaires  un  exposé  dont 
le  résultat  implicite  était  qu'il  y  avait  très-peu  d'espoir  de  pouvoir  se  défendre, 
et  finit  par  inviîer  les  riifférens  membres  à  donner  leur  avis  sur  le  parti  qui  pa- 
raîtrai le  plus  opportun. 

"  Des  n:embres  des  Chambres ,  qui  n'étaient  chargés  ni  de  l'administration  ni 
du  gouvernem"nt ,  appelés  pour  improviser  leur  opinion,  ne  pouvaient  que 
divaguer.  Les  ans  demandaient  der,  éc'airci5sf;îicns  sur  lesquels  chaque  membre 
de  la  commission  répondait,  suivant  l'esprit  dont  il  était  animé;  les  autres  .se 
dorcndnierjt  de  délibérer  sur  des  choses  qisi  n'étaient  pas  de  ku;r  compétence  et 
pour  lesquelles  ils  n'avaient  aucun  mandat  dp  leur  Chambre. 

)'  Davoust  prit  la  parole  d  dit ,  d'un  ton  pénétré  ,  que,  «  d'après  la  connais- 
n  sanc.î  qu'il  avaii.  acquise  d"s  ressoiuc."":.  dirponiblos  et  1rs  ran[)oils  qu'il  rece- 
0  vnit  sur  la  situation  tt  l'esprit  de  l'arm 'e  ,  il  él;tit  iiitimem-nt  persuadé  qu'il 
»  n'y  avait  aucun  moyen  de  résister  à  l'ennemi ,  et  que ,  pour  éviter  de  plus 
»  grands  malheurs ,  il  fallait  nécessairement  recevoir  les  Bourbons  et  enyover 
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n  propo<;cr  an  roi  :  \'  d'rntror  {\  Paris  «ins  garde  »^tranp«'re;  2"  de  prendre  la 
»  cocardo  tricolore  ;  ô^  de  garantir  les  propriétés  et  les  personnes ,  quels 
»  qu'eussent  éic  leurs  f  jnclions ,  places ,  voles  et  opinions  ;  V'  de  maintenir  les 
•  deux  Clianibres  ;  o"  d'assurer  aux  foDCtionnaircs  la  conservation  de  leurs 
X  places  et  à  l'armée  celle  de  ses  grades  ,  pcDsious,  honneurs  et  prérogatives; 
»  6"  de  maintenir  la  Légion-d'IIonneur.  « 

')  Comparativement  à  la  funoiste  issue  qu'eut  la  crise  où  se  trouvait  la  France, 
la  proposition  de  Dr.voust ,  si  on  avait  pu  espérer  de  la  voir  acceptée  par  les 
Rom'hons  et  l'étranger,  aur.;it  clé  pour  le  plus  grand  nombre  un  résultat  ma- 
gnilique.  Mais  pour  l'obtenir  il  ne  suffisait  pas  de  le  demander,  il  f.illait  se 
rendre  assez  redoutable  pour  que  l'ennemi  se  prêtât  h  une  transaction.  Davoust, 
i\  qui  (les  ouverluri's  avaient  éié  faites,  au  nom  de  Louis  XVIII ,  par  le  maré- 
chnl  Oudinot  et  Vitrolles,  s'était  évidemment  entendu  avec  Fouché.  Celle  pro- 
p'isition,  aussi  désespérée  qu'imprévue,  jeta  la  consternation  dans  la  réunion. 
Plusieurs  opinais  I  j  combattirent  vivement  et  insistèrent  pour  qu'on  laissât  un 
libre  cours  aux  négotialioiis  ,  et  surtout  qu'on  réorganisât  fûrlemcnt  l'armée  et 
qu'on  fit  boHue  contenance.  Cependant  la  rc:ijorilé  découragée  semblait  se  ré- 
signer à  ce  qu'on  présentait  comme  une  nécessité.  Sans  qu'il  y  eût  de  délibéra- 
lion,  Fouclié,  comme  si  la  queslion  eût  été  décidée,  invita  les  présidens  Lan 
juinais  et  Cambacérèj,  qui  ne  s'en  défendiitut  pas,  à  préparer  les  Chambres 
au  rappel  (ies  Bombons. 

'  Il  élait  midi  :  la  séance  était  levée  :  chacun  s'en  allait  :  Fouché  était  déjî^  hors 
de  la  salle,  lorsque  Biguon  arriva  annon(;aul  une  nouvelle  importante.  On  ren- 
tra avec  lui.  11  apportait  1 1  première  leîlre  des  plénipotentiaires,  datée  de  Laon, 
le  20  à  dix  hcut  es  du  soir  ,  au  n;oment  où  ils  piirtaieut  pour  le  quartier-général 
des  iOUNcrains  alliés,  à  Ileidelberg,  ou  Manheim.  Blûcher  leur  avait  fait  dé- 
clarer que  la  France  ne  serait  en  aucune  manière  gênée  dans  le  choix  de  soa 
gouverncmenî.  Pour  cous;  n!ir  à  un  armistice,  Blûcber  demandait  les  place* 
de  Melz,  Tbiouville,  Mézières,  Maubeuge,  .Sarre-Louis  et  autres.  Ils  les  avaient 
refusées.  Il  avait  offert  de  recevoir  des  commissaires  csclusivcment  occupés  de 
négociulions  avec  lui  et  Wellington  ,  pour  arrêter  la  marche  des  armées.  Il 
était  urgent  de  les  envoyer.  Les  plénipotentiaires  avaient  l'espérancv  de  voir 
prendre  un  cours  heureux  aux  négociations  :  mais  il  fallait  absolument  obtenir 
une  trêve  de  cjuehpies  jotus.  Les  deux  aides-de-?arop  de  Rlûcher  leur  avaient 
déclaré  itérativement  que  les  alliés  ne  tenaient  en  aucune  maoière  au  rétablisse- 
ment des  Bourbons.  Mais  en  s'approchant  de  Paris,  l'ennemi  pourrait  changer 
de  langage.  7/  fallait  donc  presser  la  rcorganisat'um  de  iarviic  et  la  dèfiusc  de 
Paris.  Uii<'  des  grandes  difficultés  serait  la  personne  de  l'empereur.  Les  puis- 
sances exigeraient  des  garanties  et  des  préciiulions  pour  qu'il  ne  pûl  jamais  re- 
paraître' sur  la  scène  (!u  monrle.  Il>  devaient  observer  que  son  évasion  avant 
l'issue  ries  négociations  serait  regardée  comme  une  mauvaise  foi  de  leur  part . 
cl  pourrait  compromettre  cssenliellenjenl  le  salut  de  la  France.  Ils  avaient  du 
reste  Tempérance  ([u'on  forait  peu  d'objeclions  fi  son  séjour  en  Angleterre,  ce 
qu'on  pi.r;  issuil  préférer  à  son  |)rojCt  de  retraite  en  Amérique. 

»  Alors ,  comme  par  (nchanteuient ,  les  opinions  changèrent  tout  à  roup.  «  11 
»  n'y  a  donc  rien  de  désespéré  puis(|u'on  a  jcçii  nos  plénipotentiaires  ;  il  ne  faut 
>•  donc  pas  t.'.iit  se  pnsscr  d'aller  au  dev;:nt  des  Bourbons,  «  dirent  d'un  ton  de 
reiJrochc  ceux  qui  n'avaient  pas  clé  de  ctt  avis.  «  Sans  doute ,  répondit  Fouché 
»  d'uji  air  emb.urassé,  cela  ebaiîge  bien  la  f ice  des  choses;  ainsi  il  est  inutile 
»  que  les  présidcns  des  Chambres  leur  fiisscnt  des  communications  sur  c.iMpii 
•)  s'est  passé  au  C(Mnmenceracnt  do  notre  séance.  Los  deux  objets  les  plus  urgcns 
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*  sont  d'empêcher  le  départ  de  Napoléon  et  d'envoyer  des  plénipotentiaires  aus 
»>  généraux  ennemis  pour  négocier  un  armistice  ;  ils  peuvent  d'autant  moins  le 
»  refuser  qu'ils  ont  laissé  passer  nos  plénipotentiaires  envoyés  auprès  des  sou- 
»  verains.  » 

»  Ces  propositions  ne  furent  point  contestées  ;  mais  pour  la  réorganisalion  de 
l'armée  et  la  défense  de  Paris  ,  il  n'en  fut  pas  question.  De  glace  pour  combattre, 
la  commission  était  toute  de  feu  pour  négocier.  Proposer  et  décider,  c'était 
pour  Fouché  la  même  chose. 

•  Il  recommanda  au  ministre  de  la  marine  l'exécution  de  la  disposition  de 
l'arrêté  du  24 ,  portant  que  Napoléon  resterait  en  rade  de  l'île  d'Aix  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  sauf  conduits  anglais.  Il  importait  au  bien  de  l'état,  qui  ne  pouvait 
lui  être  indifférent,  qu'il  y  restât  jusqu'à  ce  que  son  sort  et  celui  de  sa  famille 
eussent  été  réglés  d'une  manière  définitive.  Tous  les  moyens  seraient  employés 
pour  que  celte  négociation  tournât  à  sa  satisfaction  ;  l'honneur  français  y  était 
intéressé.  Mais  en  attendant ,  on  devait  prendre  toutes  les  précautions  pour  ta 
sûreté  personnelle  de  Napoléon ,  et  pour  qu'il  ne  quittât  pas  le  séjour  qui  lui 
était  momentanément  assigné. 

»  Davoust  écrivit  en  même  temps  au  géoéral  Becker  que  si  Napoléon  ne  se 
décidait  pas  à  partir  pour  l'île  d'Aix ,  il  devrait ,  dans  le  plus  gran  i  secret ,  exer- 
cer la  plus  active  surveillance ,  so't  pour  l'empêcher  de  sortir  ce  la  Malmaison , 
soit  pour  prévenir  toute  tentative  contre  sa  personne;  faire  garder  toutes  le» 
avenues  ;  des  ordres  étaient  donnés  au  premier  inspecteur  de  la  gendarmerie  et 
an  commandant  de  la  place  de  Paris  de  mettre  à  la  disposition  du  général  le» 
troupes  qu'il  demanderait. 

»  Séance  tenante,  Fouché  choisit  lui-même  pour  commissaires  le  général 
Valence  et  Flaugergues,  prtsens,  le  général  Andréossy,  Boissy-d'Anglas  et 
La  Besnardière.  Caulaincourt  fit  l'observation  consciencieuse  que  ce  dernier 
était  un  royaliste  arrivant  de  Vienne,  où  il  était  attaché  à  la  légation  ;  Fouché 
persista ,  sur  le  motif  qu'il  fallait  dans  toute  mission  ui\  homme  instruit  des 
formes  diplomatiques. 

»  Il  ne  fut  point  rendu  compte  de  cette  séance  aux  Chambres;  on  n'y  fut 
pas  moins  informé  de  tout  ce  qui  y  avait  été  agité  ;  il  en  perça  même  quelque 
chose  au  dehors. 

»  Benjamin  Constant  avait  écrit  en  particulier  à  un  membie  de  la  Chambre 
des  Représentans  que  si  Paris  pouvait  tenir  encore  huit  jours,  la  mission  des 
plénipotentiaires  obtiendrait  un  plein  succès.  Cette  lettre  fut  aussi  portée  à  la 
commission;  Fouché  témoigna  de  l'humeur  contre  Benjamin  Constant.  Crmme 
on  ne  faisait  rien  pour  tenir  pendant  le  temps  qu'il  indiquait,  on  dit  que  cela 
n'était  pas  possible.  Du  reste,  que  Blûcher ,  pour  endormir  plénipotentiaires, 
commission  et  Chambres ,  fît  dire  que  les  alliés  ne  tenaient ,  en  aucune  ma- 
nière ,  au  rétablissement  des  Bourbons  .  il  jouait  son  jeu.  C'était  le  devoir  des 
plénipotentiaires  de  répéter  ce  qu'on  leur  avait  dit;  mais  on  ne  conçoit  pas  qce 
des  hommes  d'esprit  et  de  sens  parussent  avoir  un  certain  degré  de  confianrt; 
dans  de  semblables  propos.  » 

Nous  joignons  ù  celte  Darraiion ,  i»  La  lettre  écrite  par  les 
plénipotentiaires  dont  il  est  fait  mention  :  2<*  Les  instructions  re- 
mises ù  MM.  Andréossy,  Valence,  Boissy-d'AnjîIas,  Fiauj^er- 
fjues  et  La  Besnardière. 
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Le  2C  juin  ,  les  pléQipolcnliaires  airessîrent  la  lettre  ci-après  au  ministre  des 
relaticns  extérieures  : 

«  Monsieur  le  baron  Bignon,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire ,  hier  25,  au  sujet  de  l'intention  où  est  l'empereur  de 
se  rendre  avec  ses  frères  sux  États-Unis  d'Amérique. 

•  Nous  venons  enfin  de  recevoir  nos  passeports  pour  nous  rendre  an  quartier 
général  des  sfnvcrains  alliés,  qui  doit  se  trouver  à  Heidelberp  on  à  Manheim. 
Le  prince  de  Schœnburj^h  aide-camp  dumarécbal  Biucber,  nous  acairapr.gne. 
La  route  de  Metz  est  celle  que  nous  allons  suivre.  INotre  départ  aura  lieu  dans 
uue  heiuv.  Le  maréchal  Blûcher  nous  a  fait  déclarer,  par  le  prince  de  Sihœn- 
burgh  et  le  comte  Noslitz ,  plus  spécialement  charjïé  de  ses  pouvoirs,  que  la 
France  ne  serait  en  aucune  manière  gênée  dans  le  choix  de  sou  gouvernement. 
Mais ,  dons  l'armislice  qu'il  proposait,  il  demandait,  pour  sûreté  de  sonarnue, 
les  p'aces  de  Metr.,  de  Tbionville,  de  Mezières,  de  Maubeuge,  de  Sarre-Louis  et 
autres.  Il  part  du  principe  qu'il  doit  être  nanti  contre  les  efforts  que  pourrait 
tenter  le  parti  qu'il  suppose  à  l'empereur.  Nous  avons  combattu  par  des  raisons 
victorieuses  toute  cette  argumentation ,  sans  pouvoir  parvenir  à  gagner  du 
terrain.  Vons  sentez  ,  monsieur,  qu'il  nous  était  impossible  d'accéder  à  de  pa- 
reilles deiDanJes. 

t  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  obtenir  l'armistice  à  des 
conditions  modérées  ,  et  il  nous  a  été  impossible  d'arriver  ù  une  concluMon, 
parce  que,  dit  le  prince  ,  il  n'est  pas  aatorisé  à  en  faire  une,  et  que  d'immenses 
avantages  peuvent  seuls  l'y  décider  aussi  long-temps  que  le  but  principal  n'est 
pas  atteint. 

>  Nous  gvons  offert  une  suspension  d'armes  au  mo'ns  pour  cinq  jours  :  ce 
refus  a  été  aussi  positif,  et  par  les  mêmes  motifs.  Le  comte  de  Noslitza  offert, 
an  nom  du  prince  Blûcher,  de  recevoir  à  son  quartier  général  et  à  celui  du  duc 
de  \Yell!n;,'ton  les  commissaires  que  vous  leur  cuverrcz,  et  qui  seraient  exclusive- 
ment occupés  des  négociations  nécessaires  pour  arrêter  la  marche  des  armées  el 
empêcher  1  effusion  du  sang.  Il  est  urgent  que  ces  commissaires  partent  demain 
même ,  et  qu'ils  prennent  la  route  de  Noyon,  où  des  ordres  seront  donnés  pai- 
le  maréchal  Blûcher  paur  les  recevoir.  Noyou  va  devenir  son  quartier  général. 
Ils  ne  peuvent  trop  redire  que  l'empereur  n'a  pas  un  grani  parti  en  France; 
qu'il  a  profité  des  fautes  des  Bourbons  plutôt  que  dos  dispositions  existant:  s  en 
sa  faveur;  et  qu'il  ne  pourrait  fixer  laltentioa  nationale  qu'autant  que  Us  sllies 
manqueraient  à  leur  déclaration. 

•  Nousavons  l'espérance  do  voij' prendre  nn  cours  heureux  i{  nos  néjzosiations, 
dont  nous  ne  nous  dissimulons  point  cpeuilant  la  difficulté.  Le  seul  moyen  d'em- 
pêcher que  lesévéncmens  de  la  guerre  ne  les  fassent  échouer  est  de  parvenir  ab- 
solument ù  une  trêve  de  tjuelques  jours.  Le  choix  des  négociateurs  pourra  y  in- 
Huer;  et,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  un  mumen'  à  [icrdre  pour  les  diriger 
sur  les  armées  angl  lisc  et  prussienne. 

»  Les  deux  aides-de-cam|)  du  prince  Blûcher  ont  déclaré  itér?.livemenî  que 
les  alliés  ne  ton;.ient  en  aucune  manière  au  réliblissr mont  des  Bourbons;  mais 
il  nous  est  démontré  qu'ils  tendent  h  se  rapprocher  le  plus  possible  de  Paris,  et 
ils  pourraient  a^ors  user  de  prétexte  pour  rhantjer  de  langage. 
.  »  Tout  cela  ne  doit  que  presser  davantage  1  s  meriires  pour  la  réorganijalion 
de  l'armée,  et  surlout  pour  la  défense  de  Paris,  objet  qui  paraîi  les  occuper 
essentiellement. 

»  Des  conversations  que  nous  avons  eues  avec  les  aides-de-camp  il  résulte  en 
définitive,  et  nousavons  le  regret  de  le  répéter,  qu'une  des  grandes  difficultés 
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sera  la  personne  de  l'enipereur.  Ils  pensent  que  les  puissances  exigeront  des 
garanties  et  des  précautions  afin  qu'il  ne  puisse  jamais  reparaître  sur  la  scène 
du  monde.  Ils  prétendent  que  leurs  peuples  mêmes  demandent  sûreté  contre 
les  entreprises.  Il  est  de  notre  devoir  d'obserfer  que  son  évasion  avant  l'issue 
des  négociations  serait  regardée  comme  une  mauvaise  foi  de  noîre  part ,  et 
pourrait  compromeltre  essentiellement  le  salut  de  la  France.  IS'ous  avons  d'ail- 
leurs l'espérance  que  celte  affc:ire  pourra  se  terminer  aussi  à  I2  satisfaction  de 
l'empereur,  puisqu'ils  ont  fait  peu  d'oi-jections  à  soa  séjour  et  à  celui  de  ses 
frères  en  Angleterre,  ce  qu'ils  ont  paru  préférer  au  projet  de  retraite  en  Amé- 
rique. 

»  Il  n'a  été  question  daos  aucune  conversation  du  prince  impérial  :  nous  ne 
devions  pas  aborde."  cette  question. —  Signé  Sébastiani,  Pûmécoilant,  L\ 
Fayette,  d'Abgenso>,  La  Fohèt,  Benjajun  Constam»  » 

Instruction  pour  MM.  les  commissaires  chargés  de  traiter  d'un  armistice. 

«  Paris,  le  27 juin  1815. 

»  Les  premières  ouvertures  faites  à  nos  plénipotentiaires  sur  les  conditions 
au  prix  desquelles  le  commandant  en  chef  de  l'une  des  arraé-;S  eaoemies  con- 
sentirait à  une  armistice  sont  de  nature  à  efrrayer  sur  celles  que  pourraient  aussi 
demander  les  commandans  des  armées  des  autres  puissances,  et  à  rendre  fort 
problématique  la  possibilité  d'im  arrangement.  Quelque  fâcheuse  que  soit  eu 
ce  momeni;  notre  position  militaire ,  il  est  des  sacrifices  auxquels  l'intérêt  na- 
tional ne  permet  pas  de  souscrire. 

1)  11  est  évident  que  le  motif  sur  lequel  le  prince  Blûcher  fonde  la  demande 
qu'il  a  faite  de  six  de  nos  places  de  guerre  que  l'on  nomme ,  et  de  quelques  au- 
tres encore  que  l'on  ne  nomme  pas;  qu3  ce  motif  (la  sûreté  de  son  armée)  est 
une  de  ces  allégalioas  mises  en  avant  par  la  force  pour  porter  aussi  loin  qu'il 
est  possible  le  bénf  fioe  du  siîccès  du  moment.  Celte  allégation  est  des  plus  fa- 
ciles à  réfuter,  puisqu'il  est ,  pour  ainsi  dire ,  dériso're  de  demander  des  gages 
pour  la  sûreté  d'.uce  armée  déjà  maîtresse  d'une  assez  grande  partie  de  notre 
territoire,  et  qui  marche  presque  seule,  sans  obstacle,  au  cœur  de  la  France.  Il 
est  encore  une  autre  déclara  lion  faite  de  la  part  du  prince  Blûcher,  et  celle-ci 
est  encore  plus  inquiétante  :  c'est  que  pour  prendre  sur  lui  de  conclure  un  ar- 
mistice ,  auquel  il  n'est  pas  autorisé,  il  ne  peut  y  être  décidé  que  par  d'immenses 
avantages.  Il  y  a  dans  cette  déclorùlion  une  franchise  d'exigence  qui  présente 
beaucoup  de  difficultés  peur  un  arcoramodement.  Cependant,  quoique  la  com- 
mission de  gouvernement  soit  bien  éloignée  de  vouloir  favoriser  les  cessions 
qu'on  exige,  elle  ne  se  retrancherait  pas  dans  un  refus  absolu  d'entrer  en  dis- 
cussion sur  un  arrangement  dont  les  conditioDs  ne  dépasseraient  pas  les  bornes 
tracées  par  le  véritable  intérêt  public.  Si ,  pour  arriver  à  un  résultat,  il  fallait 
se  résoudre  à  la  cession  d'une  rlace ,  il  est  bien  entendu  que  cette  cession  ne 
devrait  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  garantirait  un  armislice  qui  se  prolongerait 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  On  se  dispense  d'ajouter  que  la  remise  de 
cette  place  ne  devrait  s'effectuer  qu'après  la  ratiCcai ion  de  l'armistice  par  les 
gouvernemcns  respe;  tifs. 

))  L'un  des  points  qui  réclmne  tout  le  zèle  de  "MM.  les  commissaires  est  la  fixa- 
tion de  la  ligne  où  devra  s'arrêter  l'occupation  du  territoire  français  par  les  ar- 
mées ennemies*. 

»  Il  serait  d'une  grande  importance  d'obtenir  la  ligne  de  la  Somme  ;  ce  qui 
placerait  les  troupes  étrangères  à  près  de  trente  lieces  de  Paris.  !\IM.  les  com- 
missaires devront  fortf  nient  insister  pour  se  tenir  au  moins  à  cette  distance. 
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«  S»  l'ennemi  élait  plus  eiigeant  encore ,  et  qu'enfin  on  fût  condamna  à  plus 
de  condescendance ,  il  faudrait  que  la  ligne  qui  était  tracée  entre  la  Somme  et 
l'Oise  ne  le  laissât  point  approcher  de  Paris  à  plus  de  vingt  lieues.  On  pourrait 
prendre  la  ligne  qui  sépare  le  département  de  la  Somme  du  département  de 
l'Aisne,  et  de  là  une  ligne  droite  à  travers  le  département  des  Ardennes ,  qni 
irait  joindre  la  Meuse  auprès  de  Mézières. 

M  Au  reste ,  sur  cette  fixation  de  la  ligne  de  l'armistice,  on  ne  peut  que  s'en 
rapportera  l'habileté  de  MM.  les  commissaires  pour  tâcher  dobtenir  l'arran- 
gement le  plus  favorable.  Leur  mission  étant  commune  aux  armées  anglaise  et 
prussienne,  il  n'est  pas  besoin  de  les  avertir  qu'il  est  indispensable  que  l'armis- 
tice soit  commun  aux  deu\  armées. 

))  Il  serait  bien  important  aussi  de  pouvoir  faire  entrer  dans  l'armistice, 
comme  l'une  de  ses  clauses ,  qu'il  s'étendrait  à  toutes  les  autres  armées  enne- 
mies, eu  prenant  pour  base  le  stalu  qno  de  la  situation  des  armées  respectives 
au  moment  on  la  nouvelle  de  l'armistice  y  arriverait.  Si  celte  stipulation  est  re- 
jetée, sous  le  prétexte  que  les  conimandans  des  armées  anglaise  et  prussienne 
n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  arrangemens  au  nom  descomraandans  des  ar- 
mées des  autres  puissances,  on  pourrait  du  moins  convenir  que  ceux-ci  seront 
invités  à  y  accéder  d'après  la  base  ci-dessus  énoncée. 

»  Comme  les  négociations  même  de  l'armistice  ,  par  la  nature  des  conditions 
déjà  mises  en  avant,  et  qui  doivent  être  le  sujet  de  débats  plus  sérieux  ,  entraî- 
neront ioé\itablement  quelques  lenteurs,  c'est  une  précaution  rigoureusement 
nécessaire  d'obtenir  que,  pour  traiter  de  l'armisticp,  tous  lesmouvemecs  soient 
arrêtés  pendant  quelques  jours,  ou  au  moins  pendant  quarante-huit  heures. 

»  11  est  une  disposition  de  prévoyance  que  MM.  les  commissaires  ne  doivent 
pas  négliger;  c'est  de  stipuler  qu3  les  armées  ennemies  ne  lèveraient  point  de 
contribution»  extraordinaires. 

*  Quoique  l'objet  particulier  de  leur  mission  soit  la  conclusion  d'un  armistice, 
comme  il  est  difficile  que,  dans  leurs  commuLications  avec  le  duc  de  Wellington 
et  le  prince  Birich';r,  MM.  les  conmiissaires  n'aient  point  à  entendre  de  la  part 
de  ces  généraux,  ou  des  propositions,  ou  des  insinuations ,  ou  même  de  simples 
conjecuires  sur  les  vues  que  pourraient  admettre  les  souverains  alliés  à  l'égard 
de  la  forme  du  gouvernement  de  lu  France ,  MM.  les  commissaires  ne  manque- 
ront pas  sans  doute  de  recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  leur  paraîtra  pouvoir  être 
«le  (juelque  iidluence  sur  le  parti  définitif  à  prendre  par  le  gouvernement. 

»  La  copie  qui  leur  est  remise  des  ioslruclions  données  à  MM.  les  plénipoten- 
tiaires chargés  de  se  rendre  auprès  des  souverain»  alliés  leur  fera  connaître 
quellfs  ont  v\c  jusqu'à  ce  jour  les  bases  sur  lesquelles  le  gouvernement  a  désiré 
établir  los  négociations.  11  est  possible  que  le  cours  des  nitiemens  le  force  à 
élargir  ces  bases;  mais  MM.  les  commissaires  jugeront  que  si  une  nécessité  ab- 
solue oblige  à  donner  los  mains  à  des  arrangemens  d'une  autre  nature  ,  de  ma- 
nière que  nous  ne  puissions  sauver  d;ms  toute  sa  plénitude  le  principe  de  notre 
i  ndépendance;  c'est  un  devoir  sacré  de  tâcher  d'échapper  à  la  plus  grande  partie 
des  inconvéniens  attachés  au  malheur  seul  de  sa  modification. 

..  Ou  remet  aussi  à  MM.  les  commissaires  cop  e  de  la  lettre  que  MM.  les  plé- 
nipotentiaires ont  écrite  de  Laon ,  et  datée  d'hier  2G.  Les  résolutions  qui  ont 
♦^té  prises  aujourd'hui  par  le  gouvernement  leur  fournissent  des  moyens  de  ré- 
pondre à  toutes  les  objections  qu'on  pourrait  leur  faire  sur  le  danger  et  la  pos- 
sibilité du  retour  de  l'eraperiur  Napoléon. 

»  Pour  que  le  langage  de  MM.  les  commissaires  soit  parfaitement  d'accord 
afcc  tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  co:umi.sion  de  gouveruemenl,  ob  leur  remet 
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encore  ci-joint  copie  des  lettres  qui  ont  été  écrites  à  lord  CasUercagh  et  au  duc 
de  Wellington  relativement  au  prochain  départ  de  ÎSapoléon  et  de  ses  frères. 
»  Sur  les  questions  relatives  à  la  forme  du  gouvernement  de  la  France,  provi- 
soirement MM.  les  commissaires  se  borneront  à  entendre  les  ouvertures  qui  leur 
seront  faites,  et  ils  auront  soin  d'en  rendre  compte,  afln  que  ,  d'après  la  nature 
de  leurs  rapports,  le  gouvernement  puisse  prendre  la  détcrminalion  que  pres- 
crirait le  salut  de  la  patrie.  » 

Chambre  des  Représentans.  —  Séance  du  2^  juin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  propositions  de  MM.  Croclion  et 
Malleville. 

M.  Manuel.  «  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Je  crois  de- 
voir proposer  à  l'assemblée  d'ajourner  toute  discussion  sur  le  projet  de  règle- 
ment, sur  les  propositions  de  MM.  Crochon  et  Malleville;  d'ajourner  enfin  toule 
proposition  qui  n'aurait  pas  pour  objet  ou  la  loi  de  finance ,  ou  la  constitution. 
Les  circonstances,  messieurs ,  nous  l'apprennent  assez;  les  momens  sont  pré 
cieux;  rien  ne  doit  nous  occuper  que  les  grands  objets  d'intérêt  public.  Dans 
nos  deux  dernières  séances,  tous  vous  êtes  occupes  d'objets  qui  avaient  ce  carac- 
tère. Vous  avez  assuré  le  service  des  réquisitions  ;  mais  il  faut  de  l'argent  pour 
toutes  les  autres  parties  du  service.  Vous  avez  surtout  à  vous  occuper  d'une 
constitution  complétée  à  présenter  à  vos  amis  et  à  vos  ennemis.  iSul  Français  , 
en  effet,  je  le  crois  du  moins,  ne  désespère  du  salut  de  la  patrie.  Mais,  je  le  ré- 
pète, les  momens  sont  précieux  :  vingt-quatre  heures  aujourd'hui  sont  un  siècle, 
et  s'il  est  vrai  que  voire  tâche  la  plus  glorieuse  soit  de  maintenir  la  liberté  de 
votre  pays,  il  faut  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  sauver;  le  temps  ne 
vous  permet  aucune  espèce  de  distraction  de  cet  unique  objet. 

»  Vos  bureaux  chargés  du  travail  relatif  à  la  constitution  s'en  sont  occupés. 
Ils  avaient  pris  des  mesures  pour  accélérer  leur  travail  et  mécager  le  temps; 
mais,  messieurs,  autres  temps,  autres  mœurs  ;  et  j'espère  que  sous  trois  jours 
l'assemblée  pourra  utilement  s'occuper  du  travail  de  sa  commission  centrale. 

»  Je  passe  à  un  objet  non  moins  important,  lesfiuauces  :  les  résultats  du  pro- 
jet sont  encore  éloignés;  examinons  donc  les  circonstances  où  nous  roniracs  ; 
aongeops  à  l'impossibilité  de  tout  faire  ;  remplissons  lintcrèt  du  moment;  déta- 
chons du  projet  ses  parties  urgentes,  etsounietlons-les  ir  pIusi)romp'.cmtut  pos- 
sible à  la  délibération.  » 

M.  Cambon.  J'appuie  U  proposition.  J'ai  assisté  aux  conférences  de  mon  bu- 
reau sur  cet  objet.  J'étais  déjà  persuadé  (jue  la  loi  sur  les  finances,  présentée  en 
masse,  offrirait  de  longues  discussions  sur  des  objets  divergens.  J'éiais  éionne 
qu'on  voulût  s'en  occuper  en  corps  complet  et  unique.  » 

i\....  «  Le  projet  de  finances  tend  à  faire  un  emprunt  de  150  millions.  Les  tir- 
constances  l'éloij^nent  sans  doute  ;  mais  la  considéiation  de  l'urgence  ne  doit  pas 
s'étendre  trop  loin.  11  ne  faut  point  de  mesures  ])récipitées;  » 

M.  Camboîi.»  Je  n'ai  fait  quedemander  la  di\is:on  du  travail  et  son  accélération.» 

Un  membre.  «  Les  objets  dont  on  vous  entretient  sont  in)portans  ;  mais  il  en 
est  un  autre  qui  lest  également:  il  faut  vo':s  occuper  de  la  liberté  de*  la  presse...  •> 
Des  murmures  interrompent. 

M.  le  présklcnl.  «  La  proposition  de  M.  Malleville  est  à  Tordre  du  jour.  » 

>/.  l'cHx  Desportes.  «  M.  Manuel  vousa  fait  une  propo  i  ion  coinploxc  ;  il  vous 
a  parlé  du  travail  de  la  con)missi(m  chargée  de  la  révision  des  con>tittitiou.s  ; 
mai*,  je  le  demande  ,  s'agit-il  ici  de  rétablissement  d'un  comité  de  salut  pu'flic  f 
(Interruption.)  Je  >  eus  de  lire  dans  le  Moniteur  un  arrête  du  gouvcrurmcnt 
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portant  que  tous  les  actes  auront  lieu  proTisoirement  au  nom  du  peuple  fran- 
çais   Je  le  demande,  messieurs  ;  n'avons-nous  rlus  de  conslitiition?  Où  en 

sommes-nous  ?  Je  Tois  que  les  circonstances  sont  praves,  qu'elles  le  sont  peut- 
être  aujourd'hui  plus  qu'hier.  Il  faut  de  la  ferme:é,  de  la  résolution,  de  la  ma- 
gnanimité... » 

Une  voix.  «  Et  de  la  prudence.  '■ 

M.  Félix  De:iportcs.  «  Il  faut  déclare?  que  vous  périrez  dans  cette  enceinte 
plutôt  que  de  periLcttre  qu'il  soit  porté  atleinte  à  la  Constitution  et  à  la  liberté 
de  la  patrie.  » 

Un  grand  nombre  de  voix.  «  Ge  n'est  pas  là  l'objet  de  la  discussion.  » 

M.  le  président  rappelle  à  la  proposition  principale. 

M.  Manuel  rétablit  et  développe  de  nouveau  sa  proposition. 

Un  membre.  «  La  commission  de  Constitution  s'occupe  de  sou  travail  ;  elle  ne 
peut  aller  plus  vite.  J'appuie  la  proposilion  de  s'occuper  séparément,  et  le  plus 
tôt  possible ,  du  budget  de  1 81 3.  ' 

L'iisscmblée  allait  se  rendre  dans  ses  bureaux ,  mais  l'annonce  de  l'attente  d'un 
message  important  de  la  commission  de  gouveruement  la  relient  en  séance.  — 
On  reçoit  le  message  suivant  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmeltre  le  buUelin  de  si- 
tuation d'aujourd'hui.  Je  vous  annonce  en  même  temps,  monsieur  le  président , 
que  les  plénipoientiaircs  du  gouvernement,  chaigéô  de  traiter  de  la  paix  ,  ont 
reçu  des  passeports  pour  ss  rendre  au  quartier-général  des  souverains  alliés.  Ils 
sont  partis  de  Laon,  hier  soir  20. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  les  nouvelles  assurances  de  ma 
plus  haute  considération.  —  Le  président  de  la  cjjnraissiou  de  gouvernement. 
Signe  le  duc  d'Otha.nte.  —  Paris,  le  27  juin  1815.  » 

Bnllelin  du  21  juin  1 81  o.  —  «  Le  quartier-général  de  l'armée  est  toujours  à 
Soissons.  Voici  quelle  était  sa  position  hier  à  cinq  heures  du  soir. 

»  L;i  division  de  cavalerie  légère  du  général  Jacquinot  est  établie  au  faubourg 
de  Laon. 

«  Les  troupes  de  la  gar4|e,inrantoric  d  cavalerie,  sont  entre  Laon  et  Soissons. 

»  Le  corps  du  général  Lallemand  prend  posi'ùon  à  Craone ,  Corbenie  j  et  se 
prolonge  vers  l'Angc-Gardicn. 

«  Le  corps  de  cavalerie  du  ge'ncralPajol ,  en  arrière  de  Coucy. 

»  Le  premier  corps,  aux  ordres  du  général  d'Erlon,  était  en  route  pour  Com» 
piègne ,  ^oint  sur  lequel  l'eunr mi  se  dirigeait. 

«  L'infanterie  de  l'aile  droite  commence  à  arriver  demain. 

»  L'ennemi  occupait  Saint-Quentin,  Guise,  Avesnes  et  Noyon.  Un  parti  do 
()ualre  à  cinq  cents  chevaux  s'est  monlré  entre  cette  dernière  ville  et  Cora- 
picgne. 

«  Des  rapports  et  des  dépèclics  télégraphiques  du  liculennnt-général  Bclliard 
donnent  les  détails  suivnns. 

»  Le  23,  un  corps  ennemi,  fort  de  trois  mille  hommes,  est  entré  à  Sarrebruck  ; 
nos  troupes  se  sont  retirées  à  Roscnbruck. 

»  Le2o,  l'ennemi  n'avait  point  f.»it  de  mouvement  prononcé  en  avant  do 
Forbach  ;  un  détachement  de  Cosaques  réguliers  a  occupe  momentanément 
Saiut-Avole. 

»  Une  suspension  d'armes  île  vintrl-quatre  heures  a  été  conclue  avec  le  colonel 
coii'm  tndiiiit  l'nvant-garde.  Des  parlemenfaircs  ont  été  envoyés  au-devant  de 
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toutes  les  colonnes  ennemies,  afin  de  lenr  faire  connaître  l'abdication  derempe^ 
reur,  et  de  traiter  jusqu'à  ce  que  des  mesures  générales  aient  été  adoptées  par 
les  coranaandans  en  chef. 

»  La  division  Rouyer  défend  l'approche  de  Metz  ;  les  partis  ennemis  en  étaient 
hier,  26,  à  une  Heue. 

»  Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  vers  Gernersheira  et  Manheim;  nos 
avant-postes  se  sont  repliés  ;  les  Bavarois  se  portent  sur  la  Sarre. 

»  Un  corps  de  troupes  saxon  et  hessois  est  entré  à  Mouzon  le  24.  L'ennemi 
occupe  Château-Salins. 

»  Il  n'est  parvenu  aucun  détail  important  des  corps  d'observation  du  Jura  et 
du  Var,  ainsi  que  des  armées  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 

»  Les  royalistes ,  au  nombre  de  huit  mille  hommes ,  viennent  encore  d'être 
battus  et  dispersés  près  d'Auray  par  le  général  Bigarré ,  qui  a  été  blessé.  Ils  ont 
perdu  plus  de  quinze  cents  hommes. 

»  Tout  faisait  espérer  que  l'ordre  allait  se  rétablir  dans  la  Mayenne  ;  mais  les 
derniers  événemens  ont  grossi  le  nombre  des  insurgés.  Us  sont  tous  armés  de 
fusils  de  munition.  Le  général  Achard,  qui  commande  dans  ces  départemens..  ia 
d'ailleurs  beaucoup  de  conGance  dans  les  dispositions  de  ses  troupes.  « 

La  mention  de  ce  message  au  procès-verbal  est  ordonnée.  —  Un  message  du 
gouvernement  est  reçu  par  la  Chambre.  Il  contient  la  propoiition  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  26  juin.— <i  La  commission  de  gouvernement,  vu  l'urgence  des  cir- 
constances ,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  sans  délai  au  paie- 
ment des  anciennes  fournitures  et  de  l'arriéré  de  la  solde,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  projet  de  loi  ci-après  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres^  et  inuné- 
diatement  ensuite  à  celle  des  Représentans. 

»  Projet  de  loi. 

•  En  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  25  septembre  1814,  il  est  ouvert  un 
crédit  provisoire  de  1,500,000  francs  de  rentes  ea  cinq  pour  cent  constitués  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique,  représentant  un  capital  de  50,000,000  de 
francs  pour  le  paiement  d  une  partie  des  créances  des  fournisseurs  de  la  guerre 
antérieures  au  i^'^  avril  1814,  et  pour  le  paiement  de  la  solde,  laquelle  somme 
viendra  en  diminution  de  celle  demandée  par  l'article  i  du  projet  de  loi  des  fi- 
nances présenté  aux  Chambres  le  19  juin  1815. 

Signé  le  duc  d'Otrame,  président  ;  CARr^iox;  Cailaiacolbt,  duc  de  Vicence  j 
comte  Grenier;  Qiiaette.  —  Pour  copie  conforme  ;  le  secrétaire  adjoint  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état.  T.  Berlier.  » 

M.  Dumolard.  «  Messieurs ,  quelque  confiance  que  vous  ayez  dans  le  mode 
d'examen  des  projets  de  lois  dans  les  bureaux,  quoique  le  mode  soit  Celui  pres- 
crit par  le  règlement,  il  est  des  circonstances  tellement  urgentes  que  vous  devez 
abréger  indispensablement  les  formes  ordinaires.  Je  demande  le  renvoi  du  pro- 
jet à  une  commission  spéciale  pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  » 

Celte  proposition  est  adoptée.  Le  bureau  est  autorisé  à  proposer  la  commission 
qui  doit  examiner  le  projet. 

Les  membres  proposés  et  adoptés  par  la  Chambre  sont  MM.  Cambon ,  Poul- 
lain-Grandpré,  Jeannet,  Defermon  et  Villers. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Pairs  adresse  le  projet  de  loi  sur  les  mesures 
de  sûreté  publique  avec  les  amendemens  adoptés  par  celte  Chambre,  —  Le  ren- 
voi à  la  commission  est  ordonné ,  et  elle  est  chargée  de  faire  son  rapport  séance 
tenante. 
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—  Le  rapport  fui  fait,  en  effet;  la  Chambre  rejeta  les  amendemens  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

M.  Camhon.  *  Organe  de  la  commission  que  tous  avez  chargée  dans  cette 
séance  même  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  à  ouvrir  au  gouvernement 
pour  acquitter  une  partie  de  l'arriéré  spécifié  au  budget  présenté,  j'annonce  a 
l'assemblée  que  celte  commission  s'est  occupée  de  suite  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet. Ce  crédit  sera  ouvert  en  dcduciion  de  la  somme  demandée  par  le  budget 
pour  l'arriéré  de  520  raillions.  Il  est  instant  de  donner  au  gouvernement  les 
moyens  d'acquitter  ses  engagemens  envers  des  citoyens  dont  les  capitaux  sont 
épuisés,  et  qui  malgré  la  difficulté  des  circonjtances  continuent  à  assurer  le 
service  de  vos  armées.  Le  projet  est  très- urgent;  et  il  faut  que  nous  ayons  bien 
senti  son  urgence  pour  vous  proposer  de  l'adopter  sans  qu(rla  discussion  en  ait 
pu  avoir  lieu  dans  des  fi)rmes  plus  régulières,  n 

M.  Carabon  donne  lecture  du  projet  de  loi;  il  est  adopté.  —  La  Chambre 
préseule  un  scrutin  pour  l'adoption  de  ce  projet.  En  voici  le  résultat  :  sur  536 
irotans,  il  y  a  5u7  boules  blanches  et  29  noires.  —  Le  projet  de  loi  est  adopté 
définitivement  et  envoyé  de  suite  à  la  Chambre  des  Pain. 

La  séance  est  continuée  à  demain  midi. 

Chambre  des  Pairs.  —  Séance  du  21  juin. 

Le  prince  archi-chancelier  ouvre  la  séance  à  deux  heures  et  demie. 
.',  Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

Le  comte  Thibaudeau  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  Représentans. 
Il  donne  lecture  du  projet  de  loi  qui  en  fait  l'objet;  c'est  celui  relatif  aax  me- 
sures prises  pour  assurer,  par  voie  de  réquisition  ,  les  subsistances  et  les  trans- 
ports militaires. 

1^  président.  <•  La  Chambre  veut-clin  discuter  de  suite  ce  proj-'t,  ou  le  ren- 
voyer à  une  commission  ?  » 

I,e  comte  de  Scgur.  «  La  matière  est  trop  importante;  il  s'agit  pour  le  peuple 
de  trop  grands  intérêts,  pour  qu'une  résolution  de  celle  nature  soit  discutée 
sans  nu  examen  préalable.  Je  demande  la  foraiation  d'une  commission.  • 

Plusieurs  voi.i .  -  Il  faut  accélérer  de  suite.  " 

l,e  président.  «  Lorsqu'uu  |.rojet  de  loi  est  proposé  par  un  membre  ,  le  prési- 
dent est  aniorisé,  même  sans  consulter  l'assemblée,  à  eu  ordonner  l'impression 
et  la  distribution  ;  ainsi ,  à  moins  que  la  Chambre  no  reconnaisse  qu'il  y  a  ur- 
gence, je  >ais  ordonner  l'impression  et  prononcer  l'ajournement.  » 

l.r  dur  de  Danlzirf;.  «<  S'il  n'y  a  pas  de  loi,  les  réquisitions  se  feront  sans 
loi.  Croyez  vous  qu'il  n'eu  ait  pas  drji  été  fait?  Il  n)  a  pas  un  moment  A 
perdre.  Il  est  inutile  de  disputer  sur  rajourcemcnt  quand  la  loi  s'exécute  avant 
d'être  faite.  » 

Le  comte  de  ]'alturc.  *  La  (Jiaiabre  a  fait  un  règlement;  il  faut  s'y  conlor- 
mnr.  Si  quelques  circonstances  im[)erieuses  ont  nécessité  sa  violaiion  ,  qu'il  w\i 
dorénavanl  exécuté  avec  rigueur.  » 

l.r  duc  de  iJantzich.  »  Quand  on  a  fait  ItM'éplement,  l'ennemi  ne  marchai! 
pas  sur  nous.  » 

l.c  comte  rhH)nudeau.  •  Wellington  fa  il- il  marcher  ses  troupes  dans  l'ordre 
du  règlement  '::'  » 

Le  comte  de  \  alence.  •  Je  ne  comprends  pas C'est  unephra.'>e » 

Le  ccmte  Thibaudeau  l'inlc:  rompant.  «  Je  demande  la  parole.—  Puisqu»- 
l'occasion  s'en  présente,  jeu  profite  pour  vous  ouvrir  une  ame  oppressée  pa'" 
les  malheurs  de  !a  patrie.  Qutlle  est  l'atlilude  des  Chambres  depuis  quelques 
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îours?  L'ennemi  est  à  nos  portes;  et  l'on  se  traîne  servilement  dans  les  formes 
lentes  et  pénibles  du  règlement  !  L'ennemi  est  à  nos  portes ,  et  quand  on  vous 
demande  de  régulariser  le  service  des  réquisitions  pour  donner  aux  malheureux 
habitans  des  campagnes  un  titre  qui  pourra  leur  servir  quand  la  tranquillité 
.«era  rétablie,  quand  on  vous  demande  une  loi  pour  wibvenir  à  la  subsistance 
-des  troupes ,  on  vous  propose  de  délibérer  dans  les  formes  du  règlement  ! 

»  Je  demande  moi ,  si ,  dans  des  circonstances  aussi  pénibles ,  la  Chambre 
peut  se  dispenser  d'adopter  une  loi  aussi  nécessaire? 

»  Une  commission  est  inutile.  Les  amendemens ,  s'il  y  en  a ,  peuvent  élre 
proposés  séance  tenante;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  proposé,  car  la  Cbam- 
iire  des  Représentans  a  épuisé  la  discussion,  n 

JJn  grand  nombre  de  membres.  «  La  discussion  sur-le-cbamp.  » 
Le  président.  «  La  discussion  est  ouverte.  » 

Un  messager  du  gouvernement  e«t  introduit.  Un  des  secrétaires  donne  lec- 
ture du  bulletin  et  du  message. 

(  Voyez  Chambre  des  Représentans.  ) 

MM.  les  comtes  Andréossy ,  Boissy  d'Anglas  et  Valence  annoncent  qu'ils  ont 
été  nommés  par  la  commission  de  gouvernement ,  avec  MM.  Flaugergues  et  de 
la  Besnardière,  pour  aller  négocier  un  armistice  avec  îe  lord  Wellington.  Le 
président  leur  donne  acte  de  leur  déclaration  ;  et  la  Chambre  accorde  l'autorisa- 
iioD  demandée.  —  On  reprend  la  discussion. 
M.  le  comte  Thibaudeau  donne  lecture,  article  par  article,  du  projet  de  loi. 
Les  articles  en  sont  successivemcut  mis  aux  voix  et  adoptés  sans  discussion , 
lels  qu'ils  ont  été  envoyés  par  la  Chambre  des  Représentans. 
■On  procède  au  scrutin. 

Avant  de  quitter  la  Chambre,  M.  le  comte  Boissy-d'Aoglas  annonce  qu'il  a  prié 
M.  le  comte  de  Latour-Maubourg  de  donner  lecture  du  projet  de  loi  quil  de- 
vait proposer  aujourd'hui,  et  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Forbin  de  Janson,  le  plus  jeune  d'âge  ,  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire,  eu  l'absence  de  M.  le  comte  de  Valence. 
L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  y  avait  51  votans. 
M.  le  comte  de  Latour-Maubourg  est  invité  à  présenter  le  projet  de  loi  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  garantir  la  liberté  individuelle. 
Ce  projet  est  composé  de  17  articles. 

M.  le  comte  Thibaudeau.  «  Comme  la  discussion  doit  s'ouvrir  après  chaque 
lecture,  je  proposerai  un  amendement  :  c'est  la  suppression,  dans  le  projet  qui 
vient  d'être  lu ,  du  mut  royaume,  qui  annonce  un  graud  oubli  ou  une  grauie 
prévoyance.  Si  l'on  ajourne  pour  une  seconde  lecture,  comme  hier  la  Chambre 
^  renvoyé  à  la  Chambre  des  Représentans  la  résolution  qui  pourrait  paraître  en 
opposition  avec  le  projet  qui  vous  est  présenté,  j'en  demaude  rajouruement  jut.- 
4ju'à  ce  que  celte  résolution  vous  soit  revenue.  « 

Le  président  donne  acte  de  la  lecture,  et  ordonne  que  le  projet  signe  de  lui  et 
des  secrétaires  restera  dans  les  mains  du  secrétaire-rédacteur. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  demain  deux  heui*es. 

Chambre  des  lieprésenlans.  —  Séance  du  28  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  une  hCure. 

M.  le  président  proclame  les  noms  des  membres  qui ,  nomaièsj)ar  les  bu- 
reaux, doivent  former  la  commission  de  constituiiou;  ce  sont  : 
MM.  Ramond,  Vimar,  Manuel,  Poulaiu-Grandprc  ,  Brutjcau  de  Beaumel^, 
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Lefebrre-Ginean,  Darbach,  Lanjnmais  ;  le  membre  nommé  par  le  bm*eaa 
commun  est  M.  Delessart. 

M.  Gamon.  •  Messieurs,  un  de  vos  orateurs  les  plus  distingués,  dans  la  séance 
d'hier,  tous  proposa  de  vous  occuper  exclusivement ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  de  mesures  urgentes ,  de  mesures  de  salut  public. 

»  Sa  proposition  fut  accaeillie  ;  et ,  par  des  lois  d'urgence  ,  vous  avez  livré , 
s'il  est  permis  d'employer  ce  terme ,  vous  avez  livré  au  gouvernement  des  hom- 
mes ,  des  trésors  et  le  vaste  pouvoir  d'user  de  tout  par  la  voie  illimitée  des 
réquisitions. 

»  Cependant,  messieurs,  n'a  pas  été  indiquée  d'une  manière  franche  etprmse 
la  mesure  de  salut  public  la  plus  urgente,  celle  qui,  à  mon  sens,  doit  être  le  der- 
nier retraochement  des  vrais  amis  de  la  liberté ,  des  représeotans  de  la  nation. 

w  A  la  vérité ,  formée  dans  la  pensée  de  recourir  à  cette  mesure  que  vous  pres- 
sentez sans  doute  ,  une  commission  a  été  chargée  de  revoir  et  de  coordonner 
nos  couit  tutious  éparses;  mais,  messieurs,  cette  collection  de  coostituiions 
cparses  présente  à  la  mémoire  attristée  tant  de  mooumens  du  despotisme  le  plus 
impudent,  tant  de  monumens  de  la  servitude  la  plus  honteuse,  tant  de  senalus- 
consulles  et  de  lois  organiques,  sous  lesquels  notre  liberté  a  été  ensevelie,  que, 
pour  hâter  un  travail  devenu  si  pressant ,  ou  plutôt  pour  le  terminer  en  un  jour, 
en  quelques  jours,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  reviser,  d'adopter  à  l'instant 
avec  de  légères  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité,  en  com- 
mençant, par  eiemple,  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux  Chawbres,  je 
crois  déjà  devoir  vous  proposer  d'adopter  sans  hisiter  la  Constiluliou  de  1791. 

•  L'ennemi  s'avance  :  nous  qui  vîmes  si  souvent  nos  armées  triomphantes  dic- 
ter des  lois  à  tous  les  monarques  de  l'Europe  dans  leurs  capitales  humiliées, 
nous  sommes  descendus  de  ce  haut  dcgic  de  puiiSciiice  et  de  gloire.  Nous  en 
sommes  descendus ,  parce  que  l'exagéraiion  de  l'amour  de  la  liberté  nous  em- 
porta au-delà  de  cette  Constitution  de  ^91  qui  nous  offrait  un  sûr  abri.  TS'ons 
en  sommes  descendus ,  parce  que  l'anarchie,  monstrueux  enfant  de  la  républi- 
que avortée,  défigurant  cette  liberté,  saint  objet  de  notre  culte,  ne  nous  la 
montra  plus  que  sous  les  traits  hideux  de  la  licence.  Nous  en  sommes  descen- 
dus ,  parce  que  le  génie  extraordinaire  ,  qui  pouvait ,  après  notre  chute,  nous 
relever  vers  la  liberté  et  nous  la  reconquérir,  livre  à  la  séduction  intéressée  des 
courtisans  du  pouvoir  absolu ,  ou  peut-être  à  la  séduction  du  pouvoir  lui-même, 
ne  songea  qu'à  donner  de  l'éclat  à  son  sceptre,  qu'à  parcourir,  à  conquérir,  a 
ravager  les  royaumes.  Nous  en  sommes  descendus,  parce  que,  changeant  de 
principes ,  de  sentimens  et  de  costume,  des  hommes  à  grands  talens  prostituè- 
rent à  la  tyrannie  le  noble  et  pur  encens  qu'ils  devaient  à  la  liberté. 

•  Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire?  quelle  planche  aborder  au  milieu  de  ce 
naurrage?  Je  vous  l'ai  dit,  la  Constitulion  de  1791.  Cette  Constitution  veut 
un  chef,  veut  un  roi;  qui  de  vous  le  premier  nommera  le  monarque?  ce  ne 
sera  pas  moi.  Je  veux  éloigner  de  ma  personne  tout  soupçon  de  servir  un 
parti  en  faisant  une  indication,  en  prenant  une  initiative  qui  pourrait  néan- 
moins résulter  d'un  sentiment  pur  et  patriotique  ;  je  sais  que  Napoléon  II,  que 
Louis  XMII,  que  le  duc  d'Orléans,  que  d'autres  encore  ont  des  partisans;  mais 
je  suis ,  moi .  étranger  a  tous  les  partis  ;  ce  que  je  veux ,  ce  que  je  vous  de- 
mande au  nom  du  peuple  français ,  c'est  une  Constitution  libre  ,  une  Constitu- 
tion qu'un  roi  constitutionnel  lasse  exécutcrz-eligieusemeot  pour  son  intérêt  et 
pour  le  nôtre.  Je  vous  demande  un  roi  qui  soii  juste  et  bon  ,  qui  soit  Français 
par  les  sentimens  du  moins ,  qui  termine  la  guerre  et  donne  à  l'Europe  des  ga- 
rantie* dune  longue  paix ,  en  respectant  nos  lois ,  en  se  dirigeant  d'après  les 
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graves  intérêts  du  corps  de  la  nation ,  et  d'après  les  principes  de  l'Europe  ci- 
vilisée. 

»  Vous,  messieurs,  qui  presque  tous  avez  figuré  dans  les  diverses  assemblées 
nationales  de  France,  et  qui  par  de  grandes  fautes ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  , 
avez  forcé  la  victoire  de  se  ranger  du  parti  des  rois ,  au  milieu  de  vos  peines  , 
consolez-vous  cependant  en  vous  avouant  qu'à  l'aide  d'un  seul  peuple  luttant 
contre  tous  les  rois  ,  vous  avez  amené  tous  les  rois,  luttant  contre  un  seul  peu- 
ple ,  à  reconnaître  formellement  l'indépendance  et  la  souveraineté  des  nations. 
11  est  en  la  puissance  des  rois  de  s'honorer  à  jamais  en  respectant  notre  indé- 
pendance ,  en  respectant  un  principe  qu'ils  ont  reconnu ,  qu'ils  ont  eux-mêmes 
proclamé  :  que  s'ila  aspirent  à  \ioler  ce  principe  éternel  comme  la  raison,  s'ils, 
veulent  se  jouer  de  la  foi  des  peuples  et  des  promesses  les  plus  solennelles ,  alors 
c'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  appartiendra  de  donner  un  grand  exemple  au 
monde  ;  il  vous  appartiendra  de  vous  offrir  en  sacrifice,  plutôt  que  de  consentir, 
par  un  acte  législatif,  la  violation  des  promesses  faites  en  présence  de  l'univers. 
Il  vous  appartiendra  de  réclamer  jusqu'à  la  mort  l'indépendance  nationale. 

»  Il  ne  s'agit  pas ,  messieurs ,  de  peser  aujourd'hui  dans  la  balance ,  en  par- 
couraiit  les  phases  de  notre  révolution ,  les  fautes  et  les  crimes  des  peuples ,  les 
fautes  et  les  crimes  des  rois  :  il  convient  seulement  d'observer  que  les  ims  et  les 
autres  peuvent  les  expier  par  une  conduite  magnanime;  et  à  cette  époque  qui 
place  dans  une  situation  si  extraordinaire,  d'une  part,  messieurs ,  le  peuple 
français  représenté  par  vous,  et,  d'autre  part,  tous  les  peuples  de  l'Europe 
représentes  par  une  coalitioa  de  rois,  le  plus  grand  acte  qui  puisse  lier  la  France 
avee  les  autres  nations ,  et  tous  les  rois  avec  tous  les  peuples ,  c'est  un  éclatant 
hommage ,  un  hommage  réel  et  de  fait ,  au  principe  qui  consacre  l'indépen- 
dance des  nations.  Eh  l  pourquoi  taire ,  pourquoi  ne  pas  faire  retentir  dans  cette 
enceiûte ,  une  pensée ,  hardie  peut-être ,  dont  mon  cœur  est  pressé  ?  ISi  l'anar- 
chie qui  dressa  mon  échafaud,  ni  le  royalisme  arrogant  et  superbe  qui  peut- 
élre  se  dispose  à  la  veogeance,  ne  m'ont  appris  à  céder  à  la  crainte.  Il  faut  donc 
le  cire  ,  les  rois  sont  à  jamais  flétris  ;  et  bientôt  la  politique  ambitieuse  et  dis- 
cordante nous  vengera  d'eux-mêmes  s'ils  foulent  aux  pieds  notre  droit  le  plus 
sacré,  droit  commun  à  tous  les  peuples,  notre  indépendance  nationale.  Et 
vous ,  Représenîaos  qui  m'écoutez  ,  vous  serez  voués  à  un  opprobre  éternel ,  si 
cette  Constitution  qui  naquit  dans  les  beaux  jours  de  la  révolution  ,  qui  fut  véri- 
tablement l'expression  du  vœu  national,  ne  devient  à  l'instant  même  votre  point 
de  ralliement,  votre  centre  d'union  ,  et  si  vo;is  ne  la  défendez  jusqu'à  la  mort. 

>  Proclamez  donc,  Représentans ,  proclamez  la  résurrection  de  cette  Consti- 
tution si  librement  consentie ,  si  librt^ment  acceptée  par  ce  peuple  qui  s'empres- 
sera j  si  vous  îe  jugez  nécessaire,  de  la  consacrer  par  une  acceptation  nouvelle. 
Ce  n'est  plus  l'audace  ,  le  génie,  la  fortune  ou  la  victoire  qu'il  faut  invoquer, 
c'est  quelques  modifications  qui  peuvent  avoir  lieu  léance  tenante  :  c'est  la  Con- 
stitution de  1791.  ((  —  La  proposition  est  vivement  appuyée.— Quelques  mem- 
bres demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  Pénicres.  «  Quoi  I  messieurs,  l'on  vous  parle  de  délibérer  précipitaipnient 
sur  un  objet  aussi  grave.  N'avons-nous  donc  plus  rien  à  aitendre  de  la  sagesse 
de  la  réfl''xion  ?  On  peut  compter  sur  le  courage  des  Représentans  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  stimuler.  Nous  avons  cette  virtus  des  anciens ,  qui  consistait 
surtout  h  délibérer  avec  calme ,  au  milieu  même  des  dangers  de  la  patrie.  Est-ce 
parce  que  l'ennemi  approche  de  la  capitale ,  que  no'.is  n'aurions  plus  qu'à  nous 
réfugier  aveuglément  dans  cette  Constitution  qui  a  besoin  de  tant  de  réformes 'if 
Qa'H  me  soit  permis  d'exprimer  mon  opinion  :  je  me  souviens  encore  de  la  libé- 
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ralité  politique  de  ce  prince  du  Nord  ,  qui ,  modeste  et  généreux  dans  la  victoire , 
déclara  que  la  France  devait  rester  une  des  grandes  puissances  de  l'Europe, 
invita  le  sénat  ù  se  réunir  pour  choisir  librement  le  souverain  qu'il  croirait  de- 
voir désigner.  Si  quelque  chose  peut  honorer  Alexandre (Plusieurs  voix  : 

Il  n'y  a  qu'à  l'attendre.  )  Ce  prince  voudrait-il  faire  rélrograder  les  progrès  de 
la  civilisation?  Non,  messieurs;  la  raison  et  les  lumières  ont  pénétré  jusque 
chez  le  peuple  qu'il  gouverne.  Ce  n'est  point  la  république  que  vous  voulez  pro- 
clamer. Le  but  des  rois  alliés  est  donc  atteint.  Qu'ont-ils  voulu?  que  celui  dont 
l'ardeur  belliqueuse  et  l'esprit  de  conquête  troublaient  le  repos  de  l'Europe  ne  ré- 
gnât plus  sur  la  France;  eh  bien  !  leur  désir  est  satisfait,  et  nous  devons  espérer 
que  nos  négociateurs  les  trouveront  favorables  aux  vœux  qui  leur  seront  expri- 
més au  nom  de  la  France.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Henri  Lacoste.  «  Mou  cœur  est  français  :  je  l'ai  senti  battre  au  noble  lan  - 
gage  que  nous  venons  d'entendre.  Le  courage  peut  se  relever  quand  les  repré- 
8entans  du  peuple  en  donneront  le  généreux  exemple;  mais  je  pense  qu'une 
telle  délibération  ne  doit  pas  être  emportée  par  on  mouvement  précipité.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission  centrale  de  constitution;  et  qu'il  soit  fait,  le 
plus  promptement  possible ,  un  rapport  à  la  Chambre.  » 

A a  J'aurais  une  observation  à  ajouter.  Ooi,  je  pense  qu'il  est  urgent  de 

s'occuper  de  la  ConstimtioQ.  Rendons  une  justice  méritée  à  celte  belle  œuvre 
de  notre  première  assemblée  politique  ;  on  ne  pourra  jamais  trop  la  méditer  et 
s'éclairer  des  maximes  qu'elle  consacre  :  cependant  nous  devons  profiler  ausji 
dei  lumières  d'une  assez  longue  expérience.  Elle  a  dû  faire  sentir  la  nécessite 
d'apporter  à  cette  Constitution  des  changemens  qui  certes  ne  peuvent  s'exécuter 
séance  tenante  ,  autrement  nous  nous  exposerons  au  ridicule  de  ces  conslitulions 
improvisées  et  de  ces  sénatus-consultcs  qui  avaient  détruit  nos  libertés. 

»  Je  demande  que  Ion  ne  s'occupe  pas  d'autre  chose  simultanément  avec  la 
Constitution  ,  que  de  l'emprunt  stipule  dens  la  loi  de  finance,  et  que  l'on  déter- 
mine la  classe  sur  laquelle  il  doit  peser  davantage.  (  On  murmure.  )  Messieurs, 
l'emprunt  doit  être  décrété  ,  il  est  d'une  nécessité  absolue  ;  mais  d'après  les  con- 
férences (jue  j'ai  eues  avec  votre  commission  centrale,  je  vous  propose  de  de- 
mander au  gouvernement  des  étals  de  tous  les  traiiemeus  civils  et  administratifs, 
afin  que  les  suppressions  et  les  réductions  dont  ils  paraîtraient  susceptibles, 
puissent  élre  examinées  par  l'assemblée  daus  ses  bureaux.  » 

M.  Crochon.  «  J'appuie  la  proi)osilion  qui  vous  est  faite.  Votre  commissiou 
délibère  sur  la  Constitution  ;  mais  vous  devez  loi  proposer  un  but;  ce  but  peut 
être  la  (Constitution  de  91  appropriée  à  nos  mœurs  actuelles  et  rectifiée  parl'ex- 
périeiice.  C'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  liberté  publicpie.  Les  défauts  de  la 
Con.vtitution  de  1791  sont  connus.  Le  principal  était  de  n'avoir  (ju'une  asscm- 
blfe  législative  unique,  et  de  laisser  le  pouvoir  exécutif  Irop  faible.  Ce  fut  une 
«nonne  faute  d'organiser  si  faiblement  le  pouvoir  exécutif.  Je  conclus  à  ce  que 
la  commission  s'applique  particulièrement,  dans  .'•on  travail,  à  la  Couslitotion 
de  ni  ,  avec  les  modincalions  que  l'expérience  a  fait  juger  nécessaires.  »  •—  Le 
renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 

i^  M.  Cambon.  «  Je  vois  toujours  avec  peine  cpie  nous  soyons  toujours  entraînés 
à  rendre  des  décrets  d'urgence.  Hier,  la  urcossilé  était  évidente,  et,  séance  te- 
nante, nous  avons  adopte  n:ie  résolution  qui  accorde  un  crédit  au  gouverne- 
ment. Il  serait  pourt^mt  désirable  de  connaitre  si  l'affectation  des  fonds  que  vous 
avez  accordés  a  constamment  la  destination  qui  est  auBoncée.  Dieu  me  garde 
d'élever  des  soupçons  contre  un  pouvernemcnt  investi  de  toute  voire  confiance; 
mais  mon  observation  tend  à  mettre  eu  garde  contre  la  précipitation.  Des  rap- 
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ports  de  finance  nous  ont  été  distribués  ;  mais  je  ne  puis  les  regarder  que  comme 
des  comptes  administratifs;  je  n'y  vois  pas  de  comptes  de  deniers.  Vous  n'avez 
pas  reçu  celui  du  trésor  public.  Cependant  les  besoins  sont  grands  ,  et  il  faut  y 
pourvoir  en  même  temps  qu'on  peut  exercer  une  utile  surveillance. 

»  On  a  parlé  d'assemblée  constituante,  d'assemblée  législative.  Ces  assemblées 
demandaient  des  comptes  de  deniers,  et  faisaient  vérifier  le  trésor  par  des  repré- 
sentans  du  peuple.  Ce  n'est  point  ici  une  mesure  d'exécution  comme  on  pour- 
rait le  croire ,  c'est  une  mesure  de  surveillance  qui  appartient  essentiellement  à 
la  représentation  nationale. 

«  Je  demande  que  vous  nommiez  une  commission  de  cinq  membres  pour  aller 
prendre  connaissance  de  l'état  du  trésor  public  et  vous  en  rendre  compte.  » 
La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

^f.  Scipion  Mourgues.  «  Au  moment  où  les  passions  signalent  à  la  patrie  de 
nouveaux  dangers,  vous  venez  de  rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes 
qui  nous  animent  tous  :  le  silence  majestueux  que  vous  avez  gardé  pendant  le 
discours  de  notre  collègue  Gamon ,  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  division  parmi 
vous;  j'en  demande  l'impression  à  six  exemplaires  ,  pour  que  nous  puissions  la 
faire  connaître  à  nos  commettons.  «  On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

iV «  TSous  n'avons  peut-être  plus  que  peu  d'instans  pour  faire  connaître 

les  sentimens  qui  nous  animent  (  des  murmures  s'élèvent  ).  Je  demande  que 
nous  en  saisissions  l'occasion ,  et  je  vote  l'impresiion  à  six  exemplaires.  » 

M.  Dtipin.  «  Quand  vous  votez  une  impression ,  vous  avez  un  but  quelconque; 
si  c'est  un  rapport ,  c'est  pour  l'examiner,  mais  vous  ne  pouvez  imprimer  un 
discours  que  pour  en  propager  la  doctrine.  Ici,  quelque  intérêt  qu'ait  présenté 
ce  discours ,  et  le  ton  vivement  pénétré  avec  lequel  i!  a  été  prononcé,  en  l'im- 
primant, vous  auriez  Tair  de  favoriser,  de  préconiser  une  idée  quelconque  sur 
le  travail  de  votre  commission  ;  elle  a  sous  les  yeux  toutes  vos  constitutions ,  tous 
les  projets  ;  elle  entend  toutes  les  opinions.  Je  demande  que  vous  lui  laissiez 
présenter  son  travail.  » 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Félix  Desportes  demande  à  donner  lecture  d'une  propos'tion  sur  la  liberté 
individuelle.  —  L'assemblée  entend  cette  lecture.  Le  fond  de  cette  proposition 
consiste  à  donner  aux  cours  impériales  la  police  et  la  surveillance  des  maisons 
d'arrêt,  et  n'ordonner  qu'à  l'avenir  nul  Français  ne  pourra  être  détenu,  sans 
que  la  cour  impériale  du  rf  ssort  n'en  ait  été  officiellement  instruite.  —  On  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  existantes.  —  L'ordre  du  jour,  ainsi 
motivé,  est  adopté.  —  Il  est  donné  communication  d'une  lettre  du  général 
Becker,  qui ,  pour  une  mission  spéciale ,  demande  un  congé  de  huit  jours.  — 
Le  congé  est  accordé. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'un  message  du  gouvernement  ainsi 
conçu. 

Paris,  le  27  jîùn  1815.— «  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser le  bulletin  d:*  l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  de  vive  voix  un 
rapport  peu  satisfaisant.  Il  est  en  ce  moment  aux  avant-postes ,  et  nous  attendons 
un  rapport  positif  sur  notre  véritable  position  militaire. 

»  Quel  que  soit  l'événement,  nous  ne  vous  proposerons  rien  de  pusillanime 
et  de  contraire  à  nos  devoirs.  Nous  défendrons  jusqu'à  la  dernière  extrémité  l'in- 
dépendance de  la  nation ,  l'inviolabilité  des  Chambres .  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens. 

»  Agréez,  monsieur  le  président,  les  nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute 
considération.  —  Signé  le  duc  d'Otrwte.  » 


30i2  REPRÉSENTATION   NATIONALE. 

Bulletin  du  2BjumiS\o. 

«  Nous  recevons  des  délaiis  alarmans  sur  les  progrès  des  all'és. 

»  Lue  dépêche  du  maréchal  Groucliy,  datée  de  Soissons,  le  27  juin,  à  dix  heu- 
res du  soir,  annonce  que  l'ennemi  est  en  force  à  Compiègne.  Le  comte  d'Erlon, 
n'ayant  pu  pénéîrer  dans  cette  ville  ,  s'est  porté  sur  Senlis  en  longeant  la  foret. 

»  L'ennemi  occupe  Pont-Saint-Maxence.  Il  dirige  des  colonnes  sur  Creil  et 
Senlis.  Dans  cet  état  de  choses,  le  maréchal  Grouchy  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  presser  son  mouvement  sur  Paris  et  de  porter  son  quartier-général  à  Dam- 
martin.  Le  corps  du  général  Reille  prend  sa  position  à  Gonesse,  et  celui  du 
général  Vandamme  à  Nanteuil.  ' 

c  Les  communications  télégraphiques,  déjà  interceptées  sur  les  lignes  de  Lille 
à  Boulogne,  et  de  Metz  à  Strasbourg,  viennent  de  l'être  sur  celles  de  Paris  à 
Lille  et  à  Meiz.  » 

M.  Soli'jnac.  «  Le  ministre  de  la  gnerre  n'étant  point  à  Paris,  et  s'élanl  porté 
au  camp  retranché,  je  prie  monsieur  le  lieutenant  général  Raymond,  qui  arrive 
de  l'armée ,  de  donner  sur  ce  qui  se  passe  les  renseigneraens  qui  sont  à  sa  con- 
naissance. - 

Le  général  Rni/îr.oiuî.  «  Il  est  d'usage  à  la  guerre  que  l'officier-général  qui 
prévoit  un  armistice,  cherche  à  s'étendre  et  à  gagner  du  terrain,  pour  conclure 
l'armistice  plus  favorablement  d'une  part,  et  pour  faciliter  ses  subsistances.  C'est 
ce  qui  a  fait  pousser  des  pointes  à  l'ennemi  sur  Compiègne  et  sur  Pont-Saint- 
Maxence.  Dans  les  directions  miliaircs  que  l'ennemi  a  prises ,  il  n'y  a  pas  de  po 
sition  avantageuse;  les  places  sont  faibles,  et  l'ennemi  ne  s'est  point  occupé  do 
sièges  réguliers.  Qu'arrive»t-il  ?  l'armée  prend  la  belle  position  du  cours  de  l;i 
Seine  :  telle  a  dû  être  l'opinion  des  officiers-génrraux  h  s  plus  expérimentés.  Des 
inquiétudes  s'élèvent  cependant ,  le  moral  du  peuple  s'affaiblit;  il  faut  calmer  les 
nues  et  ranimer  l'autre,  en  disant  que  les  généraux  ont  choisi  le  seul  champ  <le 
bataille  où  ils  pussent  combattre  ;  les  troupes  sont  bien  disposées;  elles  appren- 
dront avec  plaisir  les  résultats  de  vos  dèlibératioDs  ^ur  la  Constitution.  A  Laon. 
à  Soissons,  tout  est  en  ordre.  Le  mouvement  du  maréchal  Grouchy  s'est  conti- 
nué dans  la  li^ne  de  Mézières  à  Soissons.  Le  mouvement  général  qui  a  eu  lieu 
n'est  point  inquiétant.  Les  positions  de  naiure  à  être  défendues  sont  assignées  , 
et  l'ennemi  y  trouvera  une  forte  résistance. 

M.  Monton-DuverneL  *  Il  s'est  répandu  des  bruits  de  désertion  et  de  défection 
dans  l'armée  française  du  Nord.  Le  gouvornenient  a  voulu  savoir  la  vérité  ;  il 
il  m'a  chargé,  avec  mon  collègue  Ogior,  de  nous  rendre  auprès  de  celte  armée. 
Nous  sommes  partis  le  2.>,  à  sept  heures  du  soir.  A  peine  avions-nous  fait  deux 
lieues ,  que  nous  avons  trouvé  la  route  cuiverte  de  gros  délachemeus  de  toutes 
armes  marchant  isoles.  11  y  avait  surtout  des  hommes  de  la  garde  impériale. 
Nous  les  avons  abordés.  ^les  enfinls,  leur  avons-nous  dit,  que  faites-vous? 
abandonnez-vous  vos  régimeni  ?  n'ètes-vous  plus  animés  des  sentimens  de 
riioniif  ur  ?  Us  nous  out  dit  :  Nous  avons  été  trahis.  Au  reste ,  on  nous  annonce 
qu'il  n'y  a  plus  d'empereur  :  si  l'empereur  n'est  plus  sur  le  trône ,  il  n'y  a  plus 

besoin  darmée Pourquoi  vo'.ilcz-voiis  que  nous  nous  battions? pour  les 

Bourbons?  pcmr  recevoir,  au  lieu  de  récompenses  de  nos  services,  de  nou- 
velles punitions  pour  les  services  du  moment  ? 

»  Nous  leur  avons  parlé  de  la  patrie  ,  de  la  Franca,  de  leur  ancienne  gloire  : 
ils  nous  ont  entendus  avec  confiance.  Allez  A  Paris,  leur  avons-nous  dU,  repre- 
nez vos  armes ,  rejoignez  vos  dépôts.  La  pi^trie,  la  France  ont  phis  que  jamais 
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besoin  de  vos  secours.  Tel  est  le  langage  que  nous  avons  tenu  toute  la  nuit  aux 
soldats  sur  la  route  de  Soissons ,  et  il  a  partout  réussi. 

»  A  Soissons,  nous  avons  vu  passer  de  nombreux  soldats,  avec  ou  sans  armes. 
?îous  avons  vu  avec  chagrin  que  personne  ne  se  mettait  en  mesure  de  les  em- 
pêcher de  passer.  INous  avons  vu  le  maréchal  Grouchy  ;  il  arrivait  précédant  le 
mouvement  de  son  armée. 

»  Il  a  été  charmé  do  nous  voir  occupés  à  rallier  les  soldats.  En  général,  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldais  nous  ont  dit  :  IN'ous resterons  à  cotre  poste,  nous 
combattrons  s'il  le  faut,  mais  il  faut  qu'on  prenne  des  mesures  contre  ceux  qui 
quittent ,  qu'ils  soient  rappelés ,  et  que  ceux  qui  ne  reviendront  pas  soient 
punis.  Dans  de  telles  circonstances,  les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  guère 
agir,  et  réparer  le  désordre .;  il  n'y  a  que  la  persuasion  et  la  voie  de  l'encoura- 
gement. 

»  jSoiîS  sommes  allés  à  l'armée  ;  la  garde  impériale  était  placée  entre  Laon 
et  l'Ange- Gardien.  iSous  avons  été  aux  avant-postes,  où  nous  avons  trouvé  lés 
chasseurs  de  la  garde.  L'empereur  a  abdiqué,  leur  avons-nous  dit  ;  mais  il  y  a 
toujours  la  Francs  et  la  patrie,  ses  représentans  et  un  gouvernement  qui  né- 
gocie la  paix.  Nous  avons  donné  lecture  de  votre  déclaration,  portant  que  la 
guerre  est  nalionale.  Ils  nous  écoutèrent  avec  intérêt.  iNous  les  rappelâmes  à 
l'obéissance,  à  leurs  chefs,  à  la  discipline,  au  devoir.  Quelques  hommes  nous 
ont  dit  :  Pourquoi  voulez-vous  que  nous  tenions  ici,  puisque  l'ennemi  marche 
sur  Compiègne  ?  a-t-on  gardé  Compiègne?  Le  maréchal  Grouchy»avait  fait  en 
arrivant  un  mouvement  sur  Compiègne  ;  ce  point  était  occupé  par  l'ennemi.  Le 
maréchal  a  fait  opérer  un  mouvement  rétrograde  de  toute  la  ligne,  et  a  pris 
position  d'unemanière  avantageuse  entre  Laon  et  Senlis ,  à  Nanleuil. 

»  Sans  attendre  la  réunion  des  divisions,  nous  nous  sommes  jetés  au  milieu  des 
colonnes ,  nous  leur  avons  annoncé  que  de  grands  moyens  de  résistance  étaient 
préparés  à  Paris ,  et  les  troupes  ont  senti  que  les  positions  hors  de  Paris  étaient 
celles  où  elles  devaient  se  réunir,  que  jusque-là  il  n'y  avait  pas  de  position  pour 
arrêter  dts  forces  supérieures. 

n  Nous  avons  appris  qu'il  s'était  réuni  sept  mille  hommes  de  la  garde  impé- 
riale, mais  qu'il  y  avait  eu  de  nombreuses  désertions;  oa  est  parvenu  à  rallier 
plus  de  deux  mille  hommes.  Il  en  est  arrivé  un'nombre  égal  à  Paris  ;  ils  sont 
rappelés  et  feront  vaillamment  leur  devoir. 

B  Nous  avons  fait  une  adresse  à  l'armée ,  les  soldats  la  lisaient  avec  plaisir.  > 

«  Le  général  Mouton-Duvernet  en  donne  lecture.  —  Il  poursuit  :  La  cavalerie 
de  l'armée  est  bonue.  La  désertiou  ne  s'y  est  point  manifestée,  et  elle  est  tou- 
jours animée  du  même  courage. 

n  Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  le  quartier-général  a  été  porté  de  Soissons  à 
Villers-Cotterels,  le  maréchal  Grouchy  l'avait  arrêté  dès  le  malin.  Il  attend  l'ar- 
rivée de  son  corps.  Rien  n'est  désespéré;  mais  il  faut  parler  aux  soldats,  leur 
faire  des  proclamations  ;  il  fiut  pourvoir  à  leur  solde,  à  leurs  besoins.  Vous 
avi'zsurce  point  quarante-cinq  mille  hommes  bien  armés,  bien  équipés,  une 
arlillerie  nombreuse  et  parfaitement  bien  moulée. 

»  Voilà  la  vérité  sur  les  faits  dont  j'ai  été  témoin.  » 

M,  Henri  Lacoste.  «  Avons-nous  payé  aux  braves  qui  sont  tombés  dans  les 
champs  d'  I  Icurus  et  de  Mont  S;iint-Jean  la  dette  de  la  patrie?  Avous-iious  porté 
à  leurs  vcuv«s,  à  leurs  enfans,  les  consolnnons,  les  secours  qu'il  déj-endait  de 
nous  de  leur  donner?  Sans  doute  vous  avez  donné  et  vous  donnerez  rexemi)le 
du  courage  ;  et ,  à  l'exemple  des  sénateurs  romains,  qui  vous  ont  été  cités  tant  de 
fois,  vous  saurez  mourir  sur  vos  chaises  curulcs.  Vous  avez  adopté,  sans  ré- 
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ftetion  (  raurmares  ),  sans  acception  d'opinions  particulières ,  toutes  les  mesares 
qui  vous  ont  éié  préteotées  pour  riolérèt  de  la  patrie.  Je  demande  que  vous 
acquittiez  ce  que  vous  devez  à  l'armée,  en  vous  adressant  directement  à  elle. 
Plusieurs  de  nos  collèguej  ont  préparé  des  adresses  à  C€t  effet  ;  j'invite  l'assem- 
blée à  les  entendre.  » 

.V.  Jay.  «  Nous  devons  des  tributs  d'admiration ,  nous  devons  des  consola- 
tions n  l'armée  :  c'e&t  par  les  efforts  de  nos  braves  que  nous  devons  de  n'avoir 
rien  à  craindre  pour  notre  indépendance,  car  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons 
avoir  maintenant.  Avec  votre  permission  ,  je  vais  donner  lecture  d'une  adresse 
trés-courle  que  vous  adopterez  si  elle  répond  à  vos  senlimens.  »  (Lisez ,  Uscz.\ 

M.  Jay  doune  lecture  de  cette  adresse  ,  et  il  ajoute  : 

t  Comme  il  est  imjwssible,  après  une  simple  lecture,  que  l'assemblée  paisse 
juger  d'une  adresse  qui  doit  exprimer  tous  ses  senlimens,  je  demande  le  renvoi 
i\  une  commission  ,  pour  faire  les  chan^emens  qui  seraient  jugés  convenables.  • 

M.  le  général  Raymond.  •  Cens  même  qui  ont  beaucoup  vécu  avec  la  troupe 
savent  combien  il  est  impossible  qu'une  seule  personne  se  pénètre  des  formes 
qui  peuvent  exciter  les  sentimens  d'une  armée  ;  j'appuie  le  renvoi  à  une  com- 
mission. ■ 

M.  Dumolard.  •  Deux  grandes  considérations  doivent  frapper  l'assemblée. 
Nous  devons  un  acte  de  reconnaissance  aux  guerriers  mort*  au  champ  d'hon- 
neur, qui  ont  pu  succomber,  mais  avec  gloire,  car  jamais  les  Français  n'out 
été  plus  grands  dans  les  combats.  Nous  devons  des  encouragemens  à  ceux  qui 
restent ,  et  qui  sont  disposés  à  donner  un  semblable  exemple.  Sons  le  premier 
rapport ,  je  demande  que,  par  une  loi ,  qui  sera  rendue  avec  le  concours  de  la 
Chambre  des  Pairs ,  vous  donniez  un  de  ces  témoignages  que  rien  n'a  pu  user  , 
parce  que  la  voix  de  la  patrie  ne  se  fait  jamais  entendre  en  vain.  Je  demande 
qu'il  soit  déclaré  que  les  braves  qui  ont  péri  à  Fleurus  et  à  Mont-Saint-JeaQ 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  gouvernement  soit  chargé  de 
TOUS  faire  connaître  l'état  des  familles  de  ces  braves ,  et  quels  témoignages  de 
la  reconnaissance  publique  la  patrie  peut  eucore  leur  prodiguer.  Sous  ce  second 
rapport,  en  reconnaissant  tout  le  mérite  qui  se  trouve  dans  l'adresse  proposée 
par  M.  Jay  ,  et  cooabien  elle  contient  de  vues  sages ,  je  crois  que  sa  rédaction 
doil  être  méditée.  Jîen  demande  le  renvoi  à  une  commission.  •  (  .\ppuyé,  ap- 
puyé. ) 

.V.  Garât.  •  J'appuie  la  motion  de  notre  collègue  Dumolard,  mais  je  croii 
qu'une  adresse  doit  être  encore  autre  chose  que  ce  que  fait  exprimer  à  l'assem« 
blée  CJ'lle  proposée  par  M.  Jay.  L'armée  a  acquis  de  nouvaux  titres  de  gloire 
dans  ces  champs  de  bataille  où  sont  tombés  tant  de  milliers  de  brave».  Ces  trait» 
doivent  être  recueillis ,  et  peut-être  devraient-ils  seuls  composer  toute  l'adresse. 
L'exemple  est  le  plus  bel  encouragement  que  l'on  puisse  donner  au  soldat.  Je 
voiidrais  qu'on  u'tu  perdit  aucun;  que  l'on  consacrai  ce  mot  d'un  soldat,  qui 
•  dit  :  •  Je  meurs  et  je  ne  me  rends  pas.  •  Je  demande  que  les  généraux  et 
les  autres  membres  militaires  de  celte  assemblée  se  réunissent  pour  les  citer.  • 

M.  Penicrcs.  •  Le  nom  de  l'ofrtcier  qui  a  prononcé  ces  paroles  ne  doit  point 
être  ignoré  :  c'est  le  brave  Cambronne.  On  lui  dit  de  se  rendre.  «  La  garde , 
réponi!it-iI ,  meurt  et  ne  se  reud  pas.  » 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  k  une  commission.  Le  renvoi  est  mis 
aux  voix  et  ordonné. 

La  commission  est  composée  des  généraux  Raymond,  Moulon-Duvernet,  et 
de  MM.  Jhv,  Garât  et  Dupont  (de  l'Eure). 

lu  membre.  •  J>B  demande  à  citer  un  Irait  qui  honore  l'arraée.  La  garde  ira- 
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péflale ,  eo  quittant  Paris  et  passant  près  des  retracchemens  de  Paris,  dit  :  «  Il 
faudra  bien  que  la  garde  nationale  défende  cesretraachemens ,  car  nous  ne  re- 
tiendrons pas  ,  oa  nous  reviendrons  vainqueurs.  » 

M.  Garnier  (  de  Saintes  ) .  a  Notre  armée  n'a  rien  perdu  de  son  courage  ;  eîle 
cherche  une  position;  elle  ne  compte  pas  les  ennemis;  elle  est  toujours  portée 
par  un  noble  élan  ^ers  la  gloire  et  la  victoire.  Mais  il  faut  que  cette  attitude 
calme  que  la  France  a  remarquée  parmi  vous  se  transporte  au  sein  de  l'armée. 
Je  demande  que  cinq  membres  choisis  dans  cette  assemblée  se  rendent  parmi 
nos  soldats  ,  et  que  là  ils  fassent,  au  nom  de  la  patrie,  entendre  ce  vœu  qui  est 
le  seul  que  nous  puissions  former ,  celui  de  l'indépendance  nationale ,  ce  vœu 
de  toute  la  France,  de  ne  point  appartenir  à  un  monarque  qu'elle  n'aura  pas 
choisi.  Quand  l'armée  saura  quel  est  le  centre  autour  duquel  elle  se  rallie,  et 
qu'elle  sera  réunie  sous  les  murs  de  Paris ,  que  l'ennemi  se  présente  !  et  il  trou- 
vera là  force  et  le  courage  contre  lesquels  il  a  tant  de  fois  échoné.  Rappelez-vous 
ces  temps  où  un  seul  représentant  au  milieu  d'une  armée  électrisait  tous  les 
esprits.  TS'ous  irons  aussi  combattre  dans  les  rangs  :  il  y  a  encore  dans  Paris 
mille  braves  qui  brûlent  d'entrer  en  lice  ,  et  un  grand  nombre  de  nos  collègues 
ont  leurs  fils  qui  n'attendent  que  le  signal.  Je  demande  que  cinq  membres  pris 
dans  l'assemblée  se  réunissent  aux  généraux  et  fassent  connaître  à  l'armée  vos 
proclamations.» 

Quelques  membres  appuient  cette  proposition  ;  d'antres  s'y  opposent. 

M.  Durbdch.  «  L'envoi  de  vos  proclamations  par  des  représentans  du  peuple 
est  une  mesure  qui ,  présentée  au  gouvernement ,  a  été  goûtée  par  lui  comme 
mesure  de  salut  public.  Je  suis  autorisé  à  Tannoncer  à  la  Chambre. 

»  Je  profite  de  cette  circonstance  pour  donner  connaissance  à  la  Chambre 
d'une  lettre  écrite  par  le  duc  d'Otrante  à  lord  Wellington.  Beaucoup  d'inquié- 
tudes se  sont  manifestées  ;  elles  ne  sont  point  fondées.  » 

M.  Durbach  commence  la  lecture.  On  demande  de  toutes  psrts  la  date.  Elle 
est  du  27  au  soir. 

A  S.  S.  lord  VCeJlington ,  général  en  chef  de  l'armée  anglaise. 

X  Mylord  ,  vous  venez  d'agrandir  votre  nom  par  de  nouvelles  victoires  rem- 
portées sur  les  Français.  C'est  donc  par  vous  surtout  que  les  Français  sont  con- 
nus et  appréciés.  Vous  voterez  pour  leurs  droits  au  milieu  des  puissinces  de 
l'Europe. 

»  Dans  ce  conseil  de  souverains,  votre  crédit  et  votre  influence  ne  peuvent 
pas  être  moindres  que  votre  gloire. 

;)  Les  vœux  des  nations  qui  ne  calomnient  ni  ne  flattent  ont  fait  connaître 
votre  caractère.  Dans  toutes  vos  conquêtes,  votre  droit  des  gens  a  été  la  justice, 
et  votre  politique  a  paru  la  voix  de  votre  conscience. 

»  Vous  trouverez  les  demandes  que  nous  faisons  par  nos  plénipotentiaires 
conformes  à  la  jastice  la  plus  rigoureuse. 

»  La  nation  française  veut  vivre  sous  un  monarque.  Elle  vent  aussi  que  ce 
monarque  règne  sous  l'empire  des  lois.  .    . 

•^  La  république  nous  a  fait  connaître  toiit  ce  qu'ont  de  funeste  les  excès  de  la 
liberté  ;  l'empire,  tout  ce  qu'n  de  funcs'e  l'eicès  du  pouvoir.  Notre  vœu,  et  il  est 
imnnlable,  est  de  trouver  ù  égale  distance  de  ces  excès  l'indéfjendance,  l'ordre 
^l  la  paix  de  l'Europe. 

y>  Tous  les  regards  en  France  sont  fixés  sur  la  constitution  de  l'Angleterre  ; 
nous  ne  prétendons  pas  être  plus  libres,  nous  ne  (  onsentirons  pas  à  lêtre  moins. 

>  Les  représentans  du  peuple  français  travaillent  à  son  pacte  social.  Les  pou- 
T.  XI .  20 
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Toirs  seront  séparés,  mais  non  divisés.  C'ect  de  leur  séparation  même  qu'on  reut 
faire  oalire  leur  haraiooie. 

»Dps  que  ce  traité  aura  reçu  la  signature  du  souverain  qui  sera  appelé  à  gouver- 
ner la  France,  ce  souverain  recevra  le  scoptre  et  la  couronne  d-  s  mains  de  la  nation. 

»  D  ins  l'état  actuel  d(  s  lumières  de  l'Europe ,  un  des  plus  grands  malheurs 
du  gpore  humain,  ce  sont  les  divisions  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  unis- 
ions  nous  pour  le  bonheur  du  monde. 

»  Mylord ,  nul  homme  en  ce  moment  ne  peut  aussi  puissamment  "que  vou* 
conroiiiir  à  meltre  l'humanité  tout  entière  sous  un  meilleur  génie  et  dans  une 
meilleure  condition. 

t  Je  prie  votre  seigneurie  d'agréer  l'assurance  de  ma  plus  hante  considéra- 
tion. —  Le  président  du  gouvernement.  »  Le  duc  d'OrBAîiTE. 

Plusieurs  voix  demandent  l'impression,  d'autres  s'y  opposent.  On  réclame  une 
seconde  lecture  :  elle  est  faite  immédiatement. 

M.  Duibach  continue  :  '  De  doubles  négociaiions  ont  lieu  dans  ce  moment, 
les  unes  au  quartier-géncral  des  puissances  alliées,  les  autres  pour  régler  un 
armistice.  Le  noyau  de  vos  forces  est  à  Soissons;  Paris  n'en  est  pas  dépourvu  ; 
vous  avez  des  troupes  de  ligne ,  des  dépôts ,  les  lédérés  qui  vous  ont  offert  leurs 
bras ,  une  grapde  partie  de  la  garde  nationale  qui  demande  à  marcher ,  les 
nombreux  bataillons  de  tirailleurs  de  cette  garde.  Ce  sont  des  forces  aiset  im- 
posantes pour  déterminer  l'ennemi  à  un  armistice,  et  pour  appuyer  vos  négo- 
ciations. 

•  Toutefois ,  messieurf,  qunnd  on  parle  de  la  défense  de  Paris,  il  ne  peut  être 
question  de  sou  enceinte  intérieure,  et  de  livrer  une  capitale  aux  suites  d'une 
attaque  de  vive  force  et  d'un  combat  livré  dans  ses  murs.  Il  s'agit  d'en  défendre 
les  approches  avec  vigueur,  et  devoir  si  en  effet  l'ennemi  est  de  bonne  foi  dans 
sa  promesse  de  respecer  les  droits  des  peuples  et  l'indépendance  des  nations  ; 
tout  en  prenant  une  altitude  convenable  à  nos  ressources,  à  nos  moyens ,  il  sera 
réglé,  je  l'espère  ,  à  la  salibfaction  et  à  la  gloire  du  peuple  français.  « 

M.  le  général  Sorbier.  «  Collègues,  vous  avez  rempli  le  vœu  des  amis  de  la 
patrie  en  déclarant  qie  les  braves  qui  ont  combattu  ,  que  ceux  qui  sont  morts 
pour  la  défense  commune  avaient  des  droits  sacrés  h  la  reconnaissance  natio- 
nale; mais  il  est  un  objet  plus  important  pour  l'armée  ,  c'est  de  lui  donner  la 
garan.ie  qu'elle  réclame  ,  c'est  de  dire  à  larmée  quel  est  le  souverain  qui  peut 
élre  un  jour  appelé  à  nous  gouverner....  »  (Des  murmures  interrompus.) 

M.  Peintres,  i'  La  garantie  est  dans  la  patrie  et  la  liberté....  »  Une  agitatiou 
violente  règne  dans  l'assemblée.  >L  le  président  ramène  le  silence.  L'ordre  du 
jour  est  adopté. 

M.  Dumolard  ramène  l'assemblée  à  l'idée  de  s'occuper  dans  les  bureaux  du 
projet  sur  l'emprimt. 

Le  président.  •  La  chose  est  d'autant  plus  urgente,  que  je  reçois  de  nom- 
breuses pétitions  que  je  me  suis  empressé  de  présenter  au  ponvernement.  Des 
levées  arhifraires  de  contr-butious  ont  eu  lieu  ;  ici  un  général  a  fait  la  levée  d'un 
million  ,  ici  un  préfet  a  demandé  quatre  cent  cinquante  mille  francs.  Certes,  le 
gouvernement  n'est  va<  disposé  à  souffrir  de  tels  abus  ,  et  js  ne  veux  pas  vous 
en  occuper;  mais  cela  vous  démontre  la  nécessité  de  vous  occuper  sa !i s  délai 
du  projet  de  finances.  » 

.^f.  Lefdivre.  *  Je  d' mande  que  les  bureaux  se  réunissent  pour  nommer  leur 
rapporteur  sur  le  projet  de  finances.»— La  proposition  est  adoptée.— La  Cham- 
bre se  forme  on  bureaux.  —  A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 
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La  commission  de  gouvernement  adresse  nn  message  pour  lequel  elle  de- 
mande que  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

La  Chambre  arrête  qu'e'le  va  se  former  en  comité  secret. 
M.  Dumolard  propose  d'entendre  auparavant  le  projet  de  l'adresse  à  l'armée, 
présenté  par  la  commission  spéciale. 

Cette  adresse  est  lue  par  en  des  membres  delà  commission. 
En  voici  le  texte  : 

«  A  l'armée  française,  la  Chambre  des  Représentans. 

rt  Braves  soldats ,  un  grand  revers  a  dû  vous  étonner  et  non  vous  abattre. 
La  patrit!  a  besoin  de  votre  constance  et  de  votre  courage,  e'ie  vous  a  confié  le 
dépôt  de  la  gloire  nationale  :  vous  répondrez  au  noble  appel  de  la  patrie. 

0  Des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés  aux  puissances  alliées.  Ils  sont  chargés 
de  traiter  au  nom  du  peuple  français  à  des  condiiions  honorables,  qui  garantis- 
sent l'indépendance  nationale,  lintégrité  de  notre  territoire,  ia  liberté  publi- 
que et  la  paix  de  l'Europe. 

»  Le  succès  des  négociations  dépend  de  vous.  Serrez-vous  autour  du  drapeau 
tricolore,  consacré  par  ia  gloire  et  par  le  vœu  national. 

>'  Nous  admirons,  nos  ennemis  eux-mêmes  ont  admiré  votre  héroïsme.  Nous 
avons  des  espérances  à  vous  offrir.  Tous  les  services  seront  couuas  et  récom- 
penses. Les  noms  des  braves  morîs  au  champ  d'honmur  vi\ront  dans  nos 
fastes.  La  patrie  adopte  leurs  femmes  et  leurs  enfans. 

»  Ralliez- vous  à  la  voix  de  vos  dignes  chefs  et  du  gonvernemenî.  Associés  à 
vos  intérêts ,  vous  nous  verrez,  s'il  le  faut,  dans  vos  rangs;  vous  prouverez  au 
monde  que  vingt-cinq  années  de  sacriDces  et  de  gloire  ne  peuvent  éire  perdues. 
Nous  prouverons  qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  garde  sa  liberté,  »  —  Ce 
projet  d'adresse  est  adopté  à  run3nimité. 

M.  Gnrnier  (de  Saiutes).  «  Avani  de  nous  former  en  comité  secret,  je  de- 
aadtt  que  la  Chambre,  qui  sa  déclaré  la  permaoeace,  soit  permanente  en 
effet.  Nos  soldats  sont  sous  les  armes  ;  nos  lits  et  notre  camp  doivent  être  ici....» 
—  Une  foule  de  membres  appuient  la  proposition, 

M.  Regnault  de  Sa'mtJean-d'  Angélij.  «  Je  demande  ,  avant  que  la  Chambre 
$e  forme  en  comité  secret,  que  vous  fassiez  connaître  que  la  séance  ne  sera  pas 
levée,  que  vous  restez  en  permanence,  et  que  vous  reprendrez  votre  séance 
aussitôt  après  la  lecture  des  communications  qui  doivent  être  entendues  ce 
soir.   > 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.  C'était  pour  entendre  lire  un  mes- 
sape  du  gouvernement  qui  proposait  de  déclarer  Paris  en  état  de  siège. 

Une  heore  après,  la  séance  est  reprise ,  et  M.  le  président  donne  lecture  de 
la  délibération  ci-après  : 

«  La  Chambre  des  Représentans ,  délibérant  sur  !a  proposition  qni  lui  est 
faite  par  la  commission  de  gouvernement  de  déclarer  que  la  ville  de  Paris  est 
en  étal  de  s'ége ,  toutefois  les  autorités  civiles  conservant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  déclare  qu'elle  adopte  celte  proposition  ei  prend  ea  conséquence  la 
résolution  suivante.»  (Voyez  plus  bas,  art.  Paris.)— On  Jemande  l'appel  nominal. 

M.  Mouton-Ditvernet.  <■  Je  renouvelle  la  proposiiion  d'envoyer  à  l'arméode.s 
représentans  du  peuple  pour  leur  porter  votre  adiesse,  sur  la  ceriitude  qu'elle 
y  produira  le  plus  grand  effet,  étant  pré-entée  par  eux  et  appuyée  de  leur  ex- 
hortation patriotique.  L'armée  a  une  confiance  eniière  dans  les  représentans  du 
peuple  ;  elle  a  besoin  de  les  voir;  elle  aura  confiance  en  tout  ce  qu'ils  lui  diront 
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en  votre  oora.  Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie  :  les  fils  de  la  patrie  vous  accueil- 
leront et  entendront  votre  voix.  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  donné  commu- 
nication de  celte  disposition  au  gouvernement.  »  —  L'assemblée  adopte  cette 
proposition. 

Le  bureau  est  chargé  de  présenter  les  noms  des  commissaires ,  au  nombre  de 
si\. 

Un  membre  demande  que  les  représentans  paraissent  à  l'armée  revêtus  de 
leur  écharpe  tricolore.  —  Cette  proposition  est  adoptée  unanimement. 

M.  Dumolard  ,  au  nom  du  bureau,  annonce  qu'il  s'élève  une  difficulté.  Le 
bureau  pense  que  In  députaliou  à  l'armée  aurait  plus  de  caractère  et  de  solen- 
nité si  elle  était  votée  à  la  fois  par  les  deui  Chambres  et  mise  à  exécution  par 
elles ,  tel  nombre  de  la  part  d'une  Chambre,  et  tel  nombre  de  la  part  de  l'au- 
tre. 

Un  membre.  «  Ce  n'est  point  ici  une  loi ,  une  disposition  sujette  à  être  en- 
voyée à  la  Chambre  des  Pairs  ;  c'est  lexpression  do  nos  senlimens.  >> 

M.  Dttmolard.  «  J'ai  fait  part  du  scrupule  du  bureau;  c'est  à  l'assemblée  fi 
décider.  « 

M.  Carreau.  «  Si  vous  délibériez  en  ce  sens,  il  faudrait  envoyer  l'adresse  à 
laChanil)re  des  Pairs,  la  lui  soumettre,  ainsi  que  votre  décision,  et  l'on  perdrait 
un  temps  précieux.  » 

M.  Arnaud.  «  On  peut  tout  concilier;  ne  faites  point  de  votre  détermination 
l'objet  d'une  délibéralion  dans  les  formes  ordinaire?.  Sans  doute  une  délibéra- 
lion  n'est  pas  complète ,  si  les  deux  Chambres  n'y  concourent  ;  mais  ici  ce  n'e>t 
pus  une  résolution  ,  c'est  une  disposition  qui  exprime  les  sentimens  dont  vous 
êtes  tous  snimés.  Cependant,  pour  ne  pas  laisser  douter  un  moment  qus  vous 
êtes  bien  persuadés  que  votre  sentiment  est  unanimement  partagé  par  la  Cham- 
bre des  Pairs,  je  demande  que  vous  vous  borniez  à  lui  donner  communication  , 
ainsi  qu'au  gouvernement,  de  la  mesure  que  vous  venez  de  prendre.»  —  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  propose  et  la  Chambre  nomme  connnissaires  à  l'armée  :  le  général 
Dumoustier,  le  général  Pouget,  La  Guette  de  Mornay,  Jay  et  Arnaud. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  le  projet  de  loi  qui  met  Paris  en  état  de 
siège.  —  Eu  voici  le  résultat  : 

Sur  5^5  votans ,  il  y  a  552  boules  blanches  et  13  noires. 

La  résolution  est  adoptée  et  envoyée  à  la  Chambre  des  Pairs.  —  L'assemblée 
suspend  sa  séance  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

La  Chambre  se  réunit  de  nouveau  à  neuf  heures. 

M.  le  président  annonce  qu'il  n'a  rien  h  lui  communiqeur  de  la  part  du  gou- 
vernement ;  que  la  couunission  de  constitution  s'occupe  sans  relâche  du  tra- 
vail (^ont  elle  est  chargée.  Los  bureaux  se  formeront  demain  ù  neuf  heures 
du  matin.  —  La  séance  est  continuée  à  demain  midi. 

riUMDnE  DES  PAins.  —  Séance  du  28  juin  1815. 

L"  prince  arrhi-chancf  lier  ouvre  la  séance  à  deux  heures  trois  quarts. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  IrcomleThibaudeau  donne  lerture  d'un  premier  message  de  la  Chambre 
des  Représentons,  qui,  eu  renvoyant  le  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  la  tranquillité  publique  ,  déclare  qu'elle  n'a  pu  adopter  la  pre- 
mière partie  de  ramenrlemcnt  proposé  par  la  Chambr.'  des  Pairs,  qui  réservait 
le  droit  de  mandat  de  mise  en  surveillance  et  d'arrestation  aux  magistrats  à  qui 
la  loi  l'avait  déjà  conféré. 


CENT-JOURS.  509 

M.  le  comte  Cornudet  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le  projet  tel  qu'il  a 
été  adopté  par  la  Chambre  des  Représentans.  Celte  proposition  est  appuyée , 
mise  aux  voix  et  adoptée.  ^^ 

Le  président.  «  On  va  procéder  au  scrutin. » 

Sur  48  votans  ,  59  sont  pour  Taffirmative,  et  9  pour  la  négative.  La  loi  est 
adoptée.  Elle  sera  envoyée  par  un  message  au  gouvernement  et  à  la  Chambre 
des  Représentans. 

M.  le  comte  Thibaudeau  donne  lecture  d'un  second  message  concernant  la 
demande  par  le  gouvernement  d'un  crédit  provisoire  de  {,500.000  francs  de 
rentes  en  cinq  pour  cent  constituées  sur  l'état. 

Perïouns  ne  demandant  la  parole  sur  ce  projet ,  il  est  adopté  au  scrutin  se- 
cret ,  à  la  majorité  de  47  voix  contre  une. 

Le  maréchal  duc  de  Trévise  demande  qu'on  envoie  un  message  au  gouverne- 
ment, pour  savoir  à  quel  point  en  sont  les  négoC'ations ,  et  qu'on  se  tienne  en 
séance  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  eu  une  réponse.  Il  motive  cette  proposition  sur 
la  lettre  écrite  psr  le  président  de  la  commission  de  gouvernement. 

M.  le  comte  Décrès  s'oppose  à  cotte  proposition.  Il  n'est  pas,  dit-il,  douteux 
qu'il  y  a  des  négociations;  mais,  comme  elles  ce  sont  pas  déterminées,  il  serait 
intempestif  d'en  demander  l'objet.  Alors  plus  de  secret,  et  je  trouve  qu'il  y  au- 
rait beaucoup  d'inconvéniens  à  une  pareille  communictJlion  jour  par  jour. 

Cette  proposition,  appuyée  par  le  comte  Cornudet,  est  mfss  aux  voix  et 
adoptée.  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  et  remise  à  ce  soir  à  huit 
heures.  —  La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  moins  un  quart,  sous  la  prési- 
dence du  prince  archi-chancelier. 

M.  le  comte  Thibaudeau  donne  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des 
Représentans,  qui  annonce  qu'elle  a  voté  une  adresse  à  l'armée  françait;e. 

Le  comte  lliibaudeau.  «  Messieurs,  je  vois  avec  plaisir  que  la  Chambre  des 
Représentans  se  soit  décidée  à  faire  une  adresse  à  l'armée.  Je  le  vois  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir  qu'il  me  paraissait  étonnant  que ,  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons,  le  gouvernement  et  les  Chambres  re  se  fussent  pas  mis  «  u  rap- 
port avec  l'armée.  Je  dirai ,  parce  que  je  n'ai  rien  de  caché,  parce  qu'aujour- 
d'hui l'on  peut  tout  dire  ,  que  jusqu'ici  les  ennemis  de  la  patrie  ont  cherche  à 
faire  prendre ,  soit  dans  les  Chambres,  soit  dans  les  conseils  du  gouvernement , 
des  résolutions  pusillanimes;  qu'on  a  cherché  à  atténuer  les  forces  nationales , 
à  porter  le  découragement  dans  le  cœur  des  bons  citoyens  ;  enfin,  qu'on  a  prévii 
les  événemens  au  point  que  les  ennemis  de  la  patîie  sont  radieux  ,  que  ses  amis 
sont  consternés  ou  réduits  au  désespoir. 

»  Cependant  l'armée  se  rallie  sous  les  murs  de  Paris;  les  soldats  sont  déci- 
dés à  périr  pour  l'indépendance  de  la  patrie.  Pourquoi  les  puissances  alliées 
sont-elles  réunies  contre  la  France  ?  pourquoi  cette  coaliiioa  atisque-î-elle  au- 
jourd'hui la  capitale?  Pour  un  homme?  Eh  bien  !  cet  homme  s'est  sacrilic  :  si 
la  coalition  est  désintéressée,  que  veut-on  maintenant?  On  veut  nous  iraj^oser 
un  gouvernement,  un  gouvernemtnt  réprouvé,  je  ne  dis  pas  par  nos  intérêts, 
mais  par  le  vœu  national.  Et  qui  sommes-nous?  INous  sommes  les  représentans 
d'un  peuple  qui  a  prononcé  l'expulsion  du  gouvernement.  Pour  ma  part  je  res- 
pecterai mon  mandat.  Jamais  je  ne  transigerai  avec  mes  sermens.  Par  qui 
sommes-nous  envoyés  ?  Par  une  constiiniion  qiii  a  dit  qu'elle  rejetait  les  Bour- 
bons. Si  ce  sont  les  BourLous  qu'on  veut  nous  imposer,  je  déclare  que  juinaib 
je  ne  consentirai  à  les  reconnaître.  Je  h  dis  à  la  faci  de  reniienii  qui  assiège  ia 
capitale,  je  le  dirais  à  la  face  des  Bourbons  eux-mêmes;  je  dis  quesi  nousaviou.s 
pris  cette  attitude  depuis  six  jours ,  nous  aurions  .sauvé  la  patrie. 
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Cepcbdint  je  ne  désespère  pas  enf^ore.  Le  désespoir  n'entre  pas  dans  les 
cœurs  qu'anin:e  l'amour  de  la  patne.  Il  existe  dans  Paris  une  foule  de  bon»  ci- 
toyens qui  n'at'endent  qu'nn  sppel  du  gouvernement  pour  voler  à  la  défense  de 
la  p=itrif ,  une  foule  de  citoyens  dont  on  a  peut-être  enchaioé  le  coarage.  11  en* 
est  lemps  encore.  L'ennemi  n'est  pas  viclorieux.  Kous  pouvons  le  repousser,  ou 
du  moins  périr  avec  honneur. 

-  Je  demande  que  la  Chambre  adiière  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  Rrpré- 
sentaas  dans  une  forme  qui  1<j  rende  commune  aux  deux  Chambres;  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  qui  aillent ,  conjointement  avec  ceux  de  la  Chambre 
des  Représenta  os  ,  la  présenter  aux  armées.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'adoption. 

Le  président  met  la  proposition  aux  voix.  Elle  est  adoptée  unanimement. 

Uc  président,  u  La  Chambre  adhère  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  Repré--en- 
tans.  Elle  décide  qu'elle  sera  présentée  aux  armées,  tant  en  son  nom  qu'yu  noui 
de  la  Chambre  des  Représentans,  et  qua  des  commissaires  choisis  dans  son  sein 
seront  chargés  de  cctie  mission,  conjointement  avec  les  commissaires  de  c€Ue 
Chambre.  » 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires. 

M.  le  maréchal  duc  de  Danlzick  et  le  général  Gazan  sont  nommés. 

Le  romle  Th  bandeau  lit  un  second  message  de  la  Chambre  des  Représentans 
qui  con  ient  la  résoluion  qui  met  Paris  en  état  de  siège.  —  Elle  est  adoplec 
sans  discussion  à  une  uiajori.éde  o2  voix  contre  A.  —  Le  président  déclare  qu'il 
a  reçu  d^  la  commisjiou  de  gouvernement  un  message  qui  ne  peut  être  coit;- 
muniqué  qu'en  comité  secret.  —  La  réunion  est  TOiée  par  un  nombre  de  pairs 
suffisî^nt.  —  Le  président  désigne  ,  aux  termes  du  règlement ,  le  compte  Chap- 
tul  pour  le  présider.  —  Les  tiibunea  sont  évacuées  ;  il  est  neuf  heures  trois 
quarts. 

PARIS.— 28  juin  1815. 

L  Loi  déclarant  l'état  de  siège. 

<'  Au  nom  du  peuple  français ,  la  commission  du  gouvernement  «  proposé  ,  et 
les  Chambres  ont  adopté  cç  qui  suit  : 

»  Art.  1«'.  La  ville  de  Paris  est  en  état  de  siège. 

•  2.  Lt-s  aul«)rités  civiles  corserv;  rotit  l'exercice  de  leurs  fonciions. 

•«  3.  Penda.it  la  durée  de  1  eial  de  siège,  la  commission  du  gouvernement 
prendra  toutes  les  mesmes  pour  gnraulir  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  et  la  rrauquillté  de  la  caj^ilale. 

»  La  présente  loi ,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et 
p.ir  celle  des  R<  prétentans ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

«>  La  connu  ssion  du  gouvernement  mande  et  ordonne  qu^  la  présente  foi , 
insérée  au  Bu'leliu  des  Lois,  soit  i^dressée  aux  cours  ,  aux  tribunaux  et  a.ix  au- 
torités admifiistrativts,  pour  qu'ils  l'inscn.ent  dans  leurs  rejjistrcs,  rob^ervent 
et  la  f  ssen!  observer. 

»  Et  le  minisiro  de  la  j'istice  est  chargé  d'en  surveiller  la  puhlica'ion. 

»  Donné  à  Paris,  le  2H  juin  1815.  • 

•  La  commission  du  gouvcrnemr^nt ,  vu  la  délibération  des  Chambres  por- 
tant que  la  ville  de  Paris  est  en  cat  de  siège  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

IL 
■■'  Art.  I»  Les  approcbesde  la  capitale  seront  seules  défendues;  elles  le  sirroot 
par  les  troupes  de  ligne ,  lesquelles  resteront  campées  hors  des  murs. 
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»  2.  La  tranquillité  sera  maintenue  dans  l'iotérieur  par  la  garde  nationale  or- 
dinaire, laquelle  ne  sera  employée  extérieurement  que  sur  les  demandes  qu'en 
pourraient  faire  les  légions  ou  bataillons  de  cette  garde. 

»  5.  Les  lirailleurs  de  la  garde  nationale  serviront,  conformément  à  l'offre 
qu'ils  en  oot  faite ,  comme  auxiliaires  avec  les  troupes  de  ligne ,  à  la  défense  des 
postfs  les  plus  rapprochés  de  la  place. 

»  4.  Les  habiiaas  de  la  campagne  se  bâteront  de  faire  entrer  dans  la  place  la 
plus  grande  quantité  possible  de  subsistances,  et  travailleront  aux  retranche- 
mens  qui  doivent  couvrir  les  troupes. 

n  5.  L'armée  du  Nord  se  rendra  sans  délai  sous  les  murs  de  Paris. 

»  6.  Les  anciens  militaires  en  état  de  porter  les  armes  et  tous  ceux  qui  loni 
absens  de  leurs  drapeaux  se  rallieront  à  cette  armée ,  et  seront  incorporés 
dans  les  cadres. 

»  7.  Les  troupes  qui  sont  sur  le  Rhin  et  sur  les  frontières  de  la  Suisse  main- 
tiendront leurs  positions  et  défendront  les  places  fortes. 

»  8.  Les  troupes  qui  sont  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  formeront  à  Orléaol 
une  armée  de  réserve. 

»  9.  Les  bostiliiés  n'empêcheront  pas  de  continuer  les  négociations  qu'il  sera 
possible  d'eutretenir  pour  obtenir  la  paix  à  des  conditions  honorables. 

»  10.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécation  du  présent  arrêté. 

III. 

»La  commission  du  gouvernement  vient  de  donner  des  ordres  pour  faire  payer 
aux  militaires  composant  l'armée  de  Paris,  et  présens  à  leurs  drapeaux ,  une 
partie  de  leur  solde  arriérée.  >> 

Ordre  du  jour  .du  28  juin. 

«  L'armée  est  prévenue  qu'il  va  être  payé  un  mois  d'appointemens  à  MM.  les 
officiers,  et  quinze  jours  de  solde  aux  sous-offîciers  et  soldats.  —  Le  maréchal 
ministre  de  la  guerre  :  Signé  prince  d'Eckmcul.  » 

»  Tous  les  militaires  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris ,  armés  ou  non  ar- 
més, se  rendront  sur-le-champ,  savoir  : 

»  Ceux  des  fer,  2®  et  6«=  corps,  en  avant  de  la  hauteur  des  Cinq-Moulins  (près 
la  buite  Montmartre  et  le  village  de  la  Chapelle)  ; 

»  Ceux  de  la  cavalerie,  montés  ou  non  montés,  sur  la  route  de  Saint-Denis,  à 
la  croisière  de  Clichy  ; 

»  Ceux  des  troisième  et  quatrième  corps,  au  télégraphe,  sur  la  hauteur  de  Bel- 
leville; 

»  Ceux  de  l'iofanterie  de  la  garde ,  commandée  par  le  général  Deriol ,  £ur  la 
roule  de  Vincennes,  près  du  Pelit-Charonoe. 

»  Il  sera  établi  dans  chaque  endroit  ci-dessus  désigoé  un  dépôt  de  quatre 
mille  amies. 

»  Le  général  Desfourneanx  pour  les  premiers,- deuxième  et  sixième  corps; 

»  Le  gênerai  Pully  pour  tous  les  homniesdc  la  cavalerie  montés  ou  non  montés; 

»  Le  fiéuéral  Beaumout  pour  ceux  des  Iroisième  et  quatrième  corps; 

»Et  le  géiiéral  Dériot  pour  ceux  delà  gjrde  soûl  charges  de  passer  la  revue  de 
ces  hommes  armés  ou  non  armés  ;  de  reconuaitre  la  cyanlilc  d'aruies  iiiauquuul, 
et  dexpédier  uu  t)on  que  l'officitT  d'artillerie,  désigné  par  le  gênerai  Evain, 
dans  chacun  de  ces  emplaceiiiens,  fera  acquitter. 

')  MM.  les  offlciers-géoéranx  et  d'état-major  appartenant  à  ces  divers  corps  le 
rendront  aux  emplacemeni  qui  leur  seront  respectivement  ossigués. 
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')  MM.  les  officiers-géoéraux  ft  d'état-major  qui  n'ont  point  de  destination  se 
rendront  à  la  télé  du  village  de  la  Villette,  près  du  canal  de  l'Ourcq,  où  est  éta- 
bli le  grand  quartier-général. 

r>  Il  est  expressément  défendu ,  et  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  de  donner 
asile  à  des  militaires  non  blessés  qui  ne  se  rendraient  pas  au  poste  où  l'honneur 
et  la  patrie  les  appellent. 

')  Le  marcchalj  ministre  de  la  guerre.  Signé  prince  d'Eckmliil.  » 

La  dernièi'e  pièce  olficielle  que  l'on  vient  de  lire  prouve  com- 
bien était  grand  îe  noujbre  des  soldats  qui  étaient  revenus  isole- 
ment à  Paiis  et  avaient  abandonné  leurs  corps  pour  faire  leur 
retraite  séparément,  ils  avaient,  en  cela,  imité  l'exemple  que 
Napoléon  lui-même  leur  avait  donné  plusieurs  fois ,  celui  que 
vecaietit  de  leur  donner  quelques-uns  de  leurs  généraux  les  plus 
braves  et  les  plus  renoinmés.  On  ne  peut  se  figurer  quelle  dé- 
moralisation jette  dans  une  armée  la  nouvelle  de  l'abandon  des 
généraux  dans  lesquels  elle  a  conliance.  Ce  n'était  point  d  ail- 
leurs la  crainte  des  dangers  militaires  qui  avait  entraîné  ceux-ci 
à  Paris  à  la  suite  de  leur  chef,  et  Its  avait  éloignés  du  terrain  où 
leur  devoir  devait  les  retenir.  C'éfait  la  crainte  des  dangers  civils, 
en  voyant  la  bataille  perdue,  ils  avaient  vu  que  l'empereur  n'a- 
vait plus  d'espoir,  ainsi  (jue  ses  partisans  et  ses  amis;  ils  avaient 
aperçu  que  l'avenir  éiait  aux  Bourbons,  et  ils  avaient  été  complè- 
tement démoralisés.  Quant  aux  troupes ,  les  grandes  guerres  c\v 
l'Empire,  les  retraites  des  dernières  années  leur  avaient  appris  à 
ne  ^jarder  la  discipline  que  dans  la  victoire;  l'exemple  de  leur 
chef  était  devenu  contagieux  ;  en  conséquence ,  un  grand  nombre 
de  soldats  avaient  jeté  leurs  armes ,  ne  s'en  fiant  qu'à  eux  pour 
se  retirer,  et  se  rendant  dans  la  capitale,  bien  résolus  d'y  re- 
prendre les  armes  et  d'y  recevoir  une  nouvelle  impulsion  offen- 
sive. H  est  assez  facile  de  connaître  approximativement  le  nom- 
bre des  soldats  qui  raisonnèrent  et  se  conduisirent  ainsi.  A  la 
veille  de  la  bataille  deFieurus,  l'appel  fut  l^it  et  constata  qu'il  y 
avait  cent  vingt-deux  mille  quatre  cents  hommes  présens  dans 
l'armée  française.  Les  comptes  les  plus  exagérés  évaluent  nos 
perles,  tant  à  Tleurus  qu'à  Waterloo ,  a  trente-cinq  mille  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prisonniers.  Grouchy  ne  ramenait  en  b.>n 
ordre  que  soixante  mille  hommes;  ainsi  dix-sept  mille  au  moins 
avaient  fait  leur  retraite  isolément.  In  effet,  le  28,  un  grand 
nombre  de  soldats  i«olés,  même  de  la  garde  impériale,  les  uns 
ayant  encore  leui  s  fusils  ,  les  autres  n'ayant  que  leur  sabri»,  se 
présentèrent  aux  barrières  de  Paris  ;  mais  on  refusa  de  les  lais- 
ser entrer  ;  ils  allaient  alors  chercher  leurs  corps. 
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Le  même  jour,  on  vit  passer  sur  le  soir  dans  Paris,  sur  les 
boulevards  du  nord,  une  vingiaine  de  nnlle  hommes  du  corps 
de  Grouchy,  qui  allaient  prendre  position  derrière  les  lignes  for- 
lilices  qui  couvraient  îe  nord  de  Paris.  Ces  tro.ipes  étaient  cou- 
vertes de  poussière;  elles  avaient,  disait-on,  fait  vingt  Jieues. 
El!es  marchaient  en  chantant  la  Marseillaise  et  d'autres  refrains 
patriotiques.  Le  passage  de  ces  troupes  apprit  aux  Parisiens  que 
la  guerre  était  sous  leurs  mws  ;  et  ie  bruit  se  répandit  de  divers 
engagemens  de  cavalerie  à  quelques  lieues  de  la  ville  du  côïé  du 
nord. 

Les  Parisiens  cependant  étaient  dans  la  pius  complète  securiié. 
La  ligne  fortifiée  qui,  parlant  de  Saint- Deuis,  suivait  le  canal  de 
laVillelte,  passait  sur  les  hauteurs  de  Bel'eviile  eî  aboutissait  à 
Vincennes  ,  était  parfaitement  achevée  et  garnie  de  plus  de  qua- 
tre cents  bouches  à  feu,  servies  par  des  bataillons  de  marins  qu'on 
avait  fait  venir  de  nos  ports.  L'armée ,  ramenée  de  Belgique  par 
Grouchy,  était  présente;  on  en  était  cenain  puisqu'on  venait  d'en 
voir  passer  une  punie;  elle  éiait  de  soixante  mille  hommes;  elle 
devait  être  renforcée  de  la  garnison  soldée  de  Paris ,  de  dix  à 
douze  mille  fédérés,  de  la  garde  nationale  ,  dojii  une  partie  de- 
mandait à  marcher.  Enfin ,  on  comptait  sur  le  reste  de  ia  France  ; 
il  ne  fallait  que  gagner  du  temps.  Il  semblait  qu'on  ie  pouvait.  Il 
est  vrai  que  le  sud  de  Paris  n'ét^iit  pas  fortifié;  on  avait  à  peine 
dans  cette  partie  commencé  à  remuer  i;^  terre  sur  quelques  points. 
Plus  tard,  on  attribua  à  !a  trahison  de  Fouché  le  désarmement 
de  ce  côté  de  Paris,  et  l'on  remarqua  que  la  commission  du  gou- 
vernement ayant  eu  tout  le  temps  de  le  mettre  en  é(at  de  défense, 
n'y  avait  employé  que  trois  cents  ouvriers,  au  lieu  de  quelques 
milliers  qui  étaient  nécessaires.  rJais ,  au  moment  dont  nous 
parlons,  on  ne  pensait  pas  que  l'ennemi  put  passer  ia  Seine  :  les 
ponts  étaient  gardés  et  minés. 

La  trahison  livra ,  le  lendemain,  l'un  de  ces  ponts.  Un  nommé 
Marîainville,  connu  comme  vaudevilliste  et  auteur  de  quelques 
méloJramv  s ,  quo  qiie  royaliste  avéré,  se  trouvait,  comme  officier 
de  la  garde 'nationale,  chan;é  de  garder  h^  pont  du  Peai  près 
Saint-Germain.  Ce  pont  était  miné  :  ou  devait  le  faire  iauter  si 
Tennemi  se  prés.îniait.  Il  s'y  présenta  uri  peu  après  le  moment 
où  Napoléon  quittait  la  Malmaison  pour  prendre  la  route  de  Ro- 
chelbrt.  Marlainviile  s'arrangea  de  rranière  à. empêcher  qu'on  ne 
mît  le  feu  à  la  mine  et  livra  ainsi  le  passage  à  l'ennemi.  Quelque 
temps  après  il  se  vania  de  cet  acte  dans  le  Journal  de  Paris  et 
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b'en  fit  un  mérite.  Ce  même  homme  fut  plus  tard  rédacteur  en 
chef  du  Drapeau  blanc. 

»■ 
Chambre  des  Représentans.  —  Séance  du  29  juin. 

La  séance  est  oaverte  à  deux  heures  moins  un  quart. 

Le  président.  •  Messieurs,  voire  commission  de  Constitutioa  s'est  rassemblée 
ce  matin ,  et  a  arrêté  qu'il  vous  serait  incessauiment  présenté  un  projet  de  Con- 
stitution, dont  elle  a  adopté  presque  tous  les  articles  :  ceux  qu'elle  a  encore  è 
discuter  pourront  être  adoptés  daus  la  journée.  L'assemblée  est-elle  d'avis  que 
le  projet  soit  imprimé  ? 
La  Chambre  exprime  son  vœu  ^rfirmativenieot. 

M.  Merlin  paraît  à  la  tribune.  «  Messieurs,  dit-il,  j'ai  à  vous  communiquer 
un  fait  que  vous  jugerez  sans  doute  important ,  et  pour  n'en  point  altérer  les  dé- 
tails, j'ai  cru  devoir  le  fixer  dans  l'écrit  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

»  Cette  nuit,  à  une  heure  ,deux  bommes,  se  disant  envoyés  par  le  président 
de  la  commission  de  gouvernement ,  se  sont  présentés  à  ma  porte  avec  une  voi- 
ture pour  me  conduire  au  palais  des  Tuileries.  Mon  portier  avait  l'ordre  formel 
de  n'ouvrir  la  nuit  à  qui  que  ce  fût ,  et  de  se  borner  à  prendre  par  la  fenêtre  de 
sa  loge  les  lettres  de  convocation  qui  pourraient  ni'arriver  de  la  part  du  gou- 
vernement, et  il  s'y  est  conformé  strictement  celte  nuit.  En  conséquence,  j'ai 
élé  évriilé  sur-le  champ,  et  averti  que  le  gouveruemeut  me  demandait. 

»  Pendant  que  je  faisais  mes  d  spnsitious  pour  m'habiller,  ma  femme  ,  infor- 
mée que  l'on  m'avait  amené  une  voilure,  soupçonna  qu'un  mode  de  convocation 
aussi  insolite  cachait  quelque  piège;  et  elle  se  confirma  dans  ses  soupçons  en  se 
rappelant  qu'elle  avait  appris  le  soir,  vers  onze  heures  ,  que  la  commission  de 
gouvernement  s'était  séparée  à  neuf  heures  et  ne  s'assemblerait  qu'aujourd'hui 
à  neuf  heures  du  matin.  Frappée  de  ces  idées,  elle  descendit ,  et  fut  fort  étonnée, 
en  ouvrant  la  fenêtre  du  portier,  de  voir  deux  hommes  dans  la  voiiurc,  tandis 
que  les  leitres  de  convocation  pour  le  conseil  d'état  et  le  conseil  des  ministres 
sont  constammeut  apportées  par  un  simple  f  jeteur  de  la  poste  du  gouvernement. 
Elle  demanda  à  ces  deux  hommes  s'ils  avaient  pour  moi  une  lettre  de  convoca- 
tion. Ils  répondirent  qu'ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  du  duc  d'Otrante,  ei  l'un 
d'eux  montra  un  papier  plié  en  forme  de  lettre,  mais  sans  vouloir  s'en  dessaisir, 
ni  même  en  laisser  prendre  lecture.  Ma  femme  ,  voyant  alors  à  quels  gens  elle 
avail  afliure,  leur  dit  que  je  n'étais  pas  rentré  hier  soir  à  l'issue  de  la  séance  de 
la  Chambre  des  Représentans ,  et  qu'elle  ignorait  où  j'étais  allé  passer  la  nuit. 
Ils  insistèrent  quelques  moniens,  et  [)artirent  enfin  en  annonç^mt  qu'ils  revien- 
draient :  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  do  vous  faire  remarquer  que  tout  cela  porto  évidomment 
le  caractère  d'une  tentative  d'enlèvement  de  ma  personne,  et  probablement  d'un 
atlenîat  eucore  plus  ^rave. 

«  Je  ne  vous  en  aurais  p;is  entreleuus,  messieurs,  si  je  n'y  avais  élé  fortement 
invité  par  un  grand  nombre  de  nos  co'K'gnes,  qui  ont  vu  dans  un  fait,  qui  en 
soi  ra'ost  personnel  ,  lo  comnioncomonl  d  •  l'oxoculion  d'un  complot  beaucoup 
plus  vatte.  » 

Ou  demande  le  renvoi  de  l'exposé  «le  M.  Merlin  à  la  conmiission  de  gouvernc- 
me.-it. 

rn  membre.  «  ISe  faUdrait-il  \u&  s'u&surcr  si  la  commission  de  gouveroement 
avait  donné  des  ordres'  •• 
M.  Bonlaij  de  la  Me^nihe  engage  l'assemblée  h  ne  paa  prendre  de  décikiou  pré- 
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cipitée.  «  Il  est  possible,  dit-il ,  que  la  circonstance  dont  on  vous  a  fait  part  soit 
tout-à-fait  innocente  ;  et  ce  qui  me  le  ferait  présumer,  c'est  que  cette  nuit  même 
j'ai  été  convoqué  par  la  commission  de  gouvernement ,  et  absolument  de  la 
même  manière  qui  a  été  exprimée  par  notre  collègue.  Deux  personnes  sont 
venues  chez  moi  ;  elles  ont  été  introduites ,  et  m'ont  remis  une  lettre  de  convo- 
cation qui  m'avait  été  adressée,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  reçue  chez  M.  Mer- 
lin. Il  importe  que  la  vérité  bien  connue  affaiblisse  les  impressions  qui  pour- 
raient naître  de  cette  circonstance.  J'invite  donc  l'assemblée  à  suspendre  son 
jugement.  » 

M.  Merlin.  «  J'ignorais  absolument  le  fait  dont  M.  Boulay  vient  de  rendre 
comp'e  à  l'assemblée.  Je  ne  l'aurais  pas  entretenue  de  celui  qui  me  concerne, si 
plusieurs  de  mes  collègues ,  et  entre  autres  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  qui  a  trouvé  comme  moi  ce  genre  de  convocation  tout-à  fait  insolite ,  n'a- 
vaient pas  jugé  que  je  devais  en  faire  la  déclaration  à  la  Chambre.  D'après  1|^- 
servatiou  de  M.  Boulay,  je  pense  moi-même  qu'il  est  inutile  de  donner  suite  à 
cet  incident.  » 

M.  Lantrac  du  Gers.  «  Messieurs ,  vous  avez  voté  une  adresse  à  l'armée ,  ne 
croirez-vous  pas  devoir  voter  aussi  une  adresse  au  peuple,  de  qui  émanent  tous  les 
pouvoirs  institués  pour  veiller  à  ses  intérêts  ?  Le  midi  de  la  France  est  agité,  et 
déjà  le  sang  a  coulé  dans  le  Gers.  Je  pense  qu'il  serait  urgent  de  faire  entendre 
à  tous  les  Français ,  principalement  à  ceux  qui  habitent  les  départemens  les  plus 
éloignés  de  vous,  des  paroles  d'encouragement,  d'espérance  et  de  conciliation. 
Leur  confiance  repose  sur  les  représentans  qu'ils  ont  choisis ,  ils  attendent  de 
vous  leur  sécurité,  ils  voient  en  vous  les  appuis  de  leurs  sentimens  politiques  et 
les  protecteurs  de  leurs  droits.  » 
Cette  proposition  est  appuyée. 
On  demande  la  lecture  du  projet  d'adresse. 
Un  membre.  «  Il  faut  savoir  d'abord  s'il  y  a  une  adresse.  •> 
iV «  Nous  sommes  absolument  dnnsla  même  position  avec  le  peuple  qu'a- 
vec l'armée.  Nous  avons  vDté  une  adresse  qui  exprime  à  l'armée  les  sentimens 
dont  nous  sommes  animés  ;  nous  devons  exprimer  au  peuple  les  mêmes  senti- 
mens ,  et  lui  dire  que  ses  repréentans  sont  unanimement  décidés  à  conserver 
intact  le  dppôl  de  la  liberté  publique.  » 

M.  Cambon.  «  Nous  avons  er.tendu  hier  la  lecture  de  l'adresse  de  notre  col- 
lègue jHy.  Je  demande  que  vous  entendiez  également  la  lecture  de  ceUe  qui 
vous  est  proposée.  » 

M.  Gantier  {de  Saintes).  «  Je  suis  de  l'avis  de  l'adresse,  miis  je  m'oppose  à 
une  lectur.^  préalable  avant  le  renvoi  à  une  commission  ;  il  est  dans  un  projet 
isolément  présenté  telle  expression  qui  pourrait  exciter  dans  l'assemblée  des  dis- 
cussions qui  ne  seraient  pas  sans  inconvéuiens.  Si  le  projet  est  bon  ,  la  commis- 
sion l'adoptera.  » 
M.  Durbach  insiste  pour  qne  l'article  soit  lu. 

M.  Solignac.  «  Je  crois  qu'il  est  prudent,  sage,  conforme  aux  intérêis  de  la 
chose  publique  et  à  la  considération  dont  cette  Chambre  doit  jouir,  de  ne  point 
entendre  le  projet  d'adresse.  Il  est  bien  plus  simple  de  le  renvoyer  à  une  com- 
mission, dont  l'auteur  de  l'adresse  fera  partie.  Il  esl^  évident  que  si  nous  enten- 
dons lire  des  projets  de  cette  nature ,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde , 
il  pourrait  s'y  trouver  des  idées  ou  des  expressions  sur  lesquelles  l'assemblée  ne 
pourrait  se  prouoncer  sans  des  inconvéuiens  graves.  Je  demande  la  formation 
d'une  commission  de  cinq  membres  chargée  de  présenter  un  projet  d'adreiie, 
et  que  l'auteur  de  la  pr^»eotc  soit  membre  de  la  comnilstiou.  * 
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La  proposition  de  M.  Solignac  est  adoptée  à  une  très-grande  majorité  Le 
bureau  propose  MM.  Lenirac,  Manuel ,  Vimar,  Kamon,  Jacotot.  L'assemblée 
agrée  le  choix. 

Le  président  convoque  la  commission  des  neuf  membres  chargés  de  s'occu- 
per de  la  Constitution  ,  et  propose  à  l'assemblée  de  suspendre  la  séance  et  de  se 
réunir  dans  ses  bnreaui  en  attendant  un  message  du  gouvernement  et  le  rap- 
port de  sa  commission. 

A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 

Le  président.  *  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  la  commission  des  neuf  a 
terminé  son  travail  sur  la  Constitution ,  qu'il  est  livré  à  l'impression,  et  sera 
distribué  demain.  » 

Le  président  donne  lecture  d'un  message  du  gouvernement  conçu  en  ces 
termes  : 

^aris,  29  jian  1815.  —  M.  le  président ,  les  commissaires  des  deux  Chambres 
envoyés  près  l'armée  de  P.iris  ne  devant  voir  les  troupes  que  ce  soir  à  six  heu- 
res, après  qu'elles  auront  pris  position  et  seront  rafraîchies,  la  commistio.i  du 
gouvernement  attend  le  rapport  de  MM.  les  commissaire  s  pour  faire  un  i:iessr.ge 
aux  Chambres  ;  nous  espéroos  qu'il  aura  lieu  ce  soir  entre  dix  et  onze  heures. 

»  Agréez ,  monsieur  le  président ,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

»  Le  président  de  la  commission  de  gcnveinement ,  Signé  le  duc  d'OTBiME.  » 

M.  Lantrac.  "  Votre  C(  maiissiou  chargée  du  projet  d'adresse  m'a  chargé  de 
vous  dire  qu'elle  se  proposait  de  vous  présenter  son  projet  en  même  temps  que 
la  commission  des  neuf  vous  présentera  son  projet  de  Conslitulion.  » 

La  Chambre  suspend  sa  séance  et  s'ajourne  à  ce  soir,  dix  heures.— Lq  séance 
suspendue  à  cinq  heures  est  reprise  à  dix.  Le  président  fait  donner  communica- 
tion à  la  Chambre  du  message  suivant ,  adressé  par  la  commission  de  gouver- 
nement ,  et  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

«  M.  le  président ,  la  commission  de  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue  un 
instant  que  Napoléon ,  par  suite  de  son  abdication ,  se  trouve  placé  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  français. 

•  Son  premier  soin  a  été  de  demander  aux  généraux  ennemis  des  sauf-con- 
duits pour  la  sûreté  de  sa  personne. 

n  Le  25  juin ,  N'apoléon  a  demandé  que  deux  frégates  fussent  mises  à  sa  dis- 
position. 

'  La  commission  a  snr-Ie-charap  autorisé  le  ministre  de  la  marine  à  armer 
ces  deux  frégates.  Le  licutcnaut-géuéral  Bcker  a  été  chargé  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  la  personne  de  Napoléon  pendant  sa  route,  et  tous  les  orJrG»  ccces- 
saires  ont  élé  donnés  pour  assure  r  le  service  des  relais. 

•  Cependant,  hier  28,  ÎSapoIeoa  n'était  pas  encore  parti;  le  sauf-c^nduit 
n'arrivant  pas.  L'approche  de  l'ennemi  donnant  de  vives  inquiétudes  sur  la  sû- 
reté de  TSapoléon ,  la  crainte  d'un  mouvement  de  l'intérieur  ajoutant  encore  à 
ces  inquiétudes  ,  la  commission  s'est  décidée  à  presser  de  nouveau  le  doj  art  de 
Napoléon ,  et  les  ordres  les  plus  positifs  ont  été  donnés  au  ministre  de  la  marine. 
Ce  d<  rnier  a  été  envoyé  près  de  lui  avec  le  comte  Boulay. 

>  La  Chambre  verra  jpar  lii  copie  ci  jointe  de  la  réponse  de  lord  Wellington 
qu'il  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  donner  les  sauf-con  iuils  demandés ,  et  que  la 
commission  a  rempli  un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés  en  faisant  partir  Na- 
poléon. 

•  La  commission  de  gouvaneiucnt  informe  la  Chamb-c  que  Napoléon  est 
parti  à  quatre  heures,  comme  le  pn»uvc  la  IcUrc  ci-jointe  du  général  Beker. 
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»  La  commission  invile  la  Chambre  à  s'occnper  de  son  sort  et  de  celui  de  sa 
famiile. 

»  Agréez,  monsieur  le  président ,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 
Signé  le  duc  d'Otraste.  —Paris,  le  29  juin  1815.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  àM.  le  comte  Bignon.  —  Au  quartier-général  le  28  juin. 

«  Monsieur  le  comte,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  de  V.  Exe,  en 
date  du  25. 

*  J'ai  déjà  écrit  à  MM.  les  commissaires  nommés  pour  traiter  de  la  paix  avec 
les  puissances  alliées ,  sur  la  proposition  d'une  suspension  d'hostilités,  une  ré- 
ponse que  V.  Exe.  a  vue ,  et  je  n'ai  rien  à  y  ajouter. 

»  Pour  ce  qui  regarde  un  passeport  et  sauf-conduit  pour  Napoléon  Bonaparte 
pour  passer  aux  États-Unis  d'Amérique  ,  je  dois  prévenir  V.  Exe.  que  je  n'ai 
aucune  autorité  de  mon  gouvernement  pour  donner  une  réponse  quelconque 
sur  cette  demande. 

»  J'ai  l'honneur  d'élre  avec  la  considération  la  plus  distinguée ,  monsieur  le 
comte ,  de  Y.  Exe  le  très-obéissant  serviteur,  Signé  \yELLiNGTo>'.  » 

Copie  de  lettre  du  général  Béker.  —  Malmaison,  le  29  juin  1815. 

«  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  la  commission  de  gouvernement 
que  l'empereur  va  monter  en  voiture  pour  se  rendre  à  sa  destination ,  en  faisant 
des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  prospérité  de  la  France. 

«  Daignez,  monseigneur,  agréer  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'être  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  Signé  le  gé- 
néral comte  Bekeb.  » 

M.  le  général  SoUgnac.  «  Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  ordonner 
le  renvoi  du  message  qu'elle  vient  d'entendre  et  des  pièces  qui  l'accompagnent 
à  une  commission  spéciale  pour  lui  en  faire  son  rapport.»— Cette  proposition 
est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  la  commission  des  neuf  a  achevé  son  travail  sur 
la  Constitution.  Ce  travail  sera  imprimé  et  distribué  demain  à  l'assemblée  réunie 
dans  ses  bnreaux  à  dix  heures. 

Chambre  des  Pairs.  —  Suite  de  la  séance  du  28  au  soir. 

A  minuit  la  séance  est  rendue  publique.  —  Il  n'est  donné  aucun  résultat  du 
comité  secret.  Seulement  il  esî  ordonné  que  le  message  du  gouvernement  sur 
lequel  il  a  été  délibéré  sera  déposé  aux  archives. 

Un  message  du  gouvernement  invite  MM.  les  pairs  qui  sont  nommés  com- 
missaires pour  porter  l'adresse  à  l'armée  à  se  réunir  demain  matin  ,  au  palais 
des  Tuileries,  aux  commissaires  nommés  par  la  Chiimbre  des  Représenîans. 

La  séance  est  levée  à  minuit  un  quart  et  remise  demain  à  dix  heures  du 
malin.  —  La  séance  du  29  ne  fut  occupée  que  par  les  communications  du  gou- 
vernement que  l'on  a  trouvées  dans  la  séance  des  Représentans. 

Pabls.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  corps  municipal  aux  habitans  de  Paris. 

•<  Parisiens  !  Au  milieu  des  grands  cvéneraens  qui  agitent  mainteiîant  la  capi- 
tale, le  premier  devoir  de  la  magistrature  municipale  est  de  vous  éclairer  sur  la 
conduite  que  ^ous  devez  tenir. 

»  Ce  n'est  pas  vous  qui  êtes  appelés  à  prononcer  sur  les  grands  intérêts  de  la 
nation  ;  déQez-vous  donc  de  tous  ceux  qui  pourraient  vous  conseiller  de  prendre 
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une  part  trop  active  h  de  hautes  déterminations  dans  lesquelles  votre  conconrs 
ne  «aurait  être  utile.  Si  votre  zèle  ,  bien  dirigé  ,  ne  pent ,  dans  ce'.te  importante 
circonstance,  prodaire  aucon  avantage  à  votre  pairie,  que  voudriez-vous  espé- 
rer d'uoe  coopération  qui  pourrait  ne  pas  conduire  à  des  résultats  ocf^rmes  à 
vos  intentions  ,  qui  dclruiiaii  peut-être  ce  que  vous  croiriez  édifier,  qui  sème- 
rait dans  le  sein  de  votre  ville  des  troubles  et  des  malheurs?  Ce  n'est,  an  con- 
traire que  par  une  conduite  sage  quil  vous  sfra  ^>ossible  de  les  éviter. 

»  Votre  deNoir,  d'accord  avec  vos  plus  chers  intérêts,  vous  commande  de  ne 
pas  vous  diviser  :  c'est  par  l'union  dont  toos  av€z  jusqu'à  présent  donné  l'eiem- 
ple ,  que  vous  assurerez  l'existence  de  vos  familles ,  de  vos  personnes ,  de  vos 
propriéies. 

»  Les  troupes  étrangères  ne  sont  pas  loin  de  la  capitale;  elles  pourraient,  d'un» 
instant  à  l'autre  paraiire  sous  vos  murs.  Que  cet  événement  ne  vous  intimide 
pas;  le  pouvoir  national  est  là  :  il  écartera  les  maux  que  vous  auriez  à  redouter. 

■>  Quant  à  vous ,  Parisiens ,  évitez  toat  ce  qui  tendrait  à  troubler  l'ordre  qui 
règne  parmi  vous  ;  évitez  les  rassemblemens  ;  évitez  ces  cris  ,  quels  qu'ils  soient , 
qui,  s'ils  flattent  les  vœux  des  uls,  exciteut  en  même  trmps  les  passions  des 
autres.  Que  votre  brave  garde  nationale  continue  de  faire  avec  autant  de  zèle 
que  par  le  passé  le  service  utile  dont  el'e  s'acquitte  si  bien ,  qui  lui  mérite  tous 
les  é  oges,  et  qui  peut  si  puissamment  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité 
pubhque. 

»  Vos  magistrats  municipaux ,  pénétrés  de  leurs  devoirs ,  veillent  aussi  pour 
vous.  Vos  intérêts  sont  les  leurs  ;  ils  ne  sauraient  avoir  d'autres  espérances  que 
les  vôtres.  Pour  prix  du  zèle  qui  les  anime ,  ils  ne  vous  demandent  que  de  peser 
leurs  conseils  ,  ceitaius  qu'ils  sont  que  tous  vous  empresserez  ensuite  de  vous  y 
rattacher. 

•  Délibéré  en  coips  municipal ,  à  Paris  ,  ce  29  juin  1815.  —  Le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  signé  comte  dk  Bo>dt.  —  Par  le  préfet,  le  ucretaire- 
général  de  la  préfecture ,  signé  Besso>. 

Le  29  au  matin ,  l'armée  venant  de  Be'giquf^  é'ait  réunie  dans 
les  li^ines  (levanl  Paris.  Des  ti  oupes  tin  es  de.s  dépôîs  en  |x>ri.'»ient 
l\  force  à  soixanio-d  X  mile  hommes.  Davousi  m  prit  le  coai- 
nuridem^'Ht  tn  ihef.  L'armée  piusbienne  se  ii'ouvait  aus^i  deva!;t 
Paris,  forte  seulement  de  soixante  mille  hommes,  et  à  plus  de 
<1  X  lir  ues  de  Tarmëe  de  Wtilinfjion,  »ioni  les  avant-gardes  n'é- 
tÀient  encore  qu'à  Senlis.  Sans  doute,  si  Blirhcr  n'avait  pas 
compté  sur  les  intelligences  ave  '  le  gouv  •!  remenl,  il  n'eût  point 
commis  l'imprudence  de  s'avancer  avec  si  peu  de  troupes;  en 
effet ,  une  atiajne  vigoureuse  eût  pu  anéantir  le  corps  qu'il  <  om- 
maniail.  Dan>  la  nuit,  pour  tàif^r  l'armée  franc  jïse,  le  gênerai 
prussien  avait  f  jt  attaquer  le  villa^je  d  Aubervilliers ,  placé  en 
avant  des  l.gn  s  forlifitcs  et  que  tenait  un  bataillon  d'av.mt- 
gar'e.  Il  y  épro'iva  ime  vive  réisian('e,  y  perdit  du  iiionde,  sans 
pouvoi?'  eninniT  le  halnilon  Irai  eus,  qui  se  relira  en  bon  «jdre 
derrière  i«^  can;.l.  Dans  la  journée  du  î2^),  les  Prussiens  fur  ni 
inquiéter  par  une  Luéede  tirai  leurs  nui  leur  tuèrent  des  liom- 
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mes  et  leur  firent  des  prisonniers  ;  ces  tirailleurs  étaient  en  {Gé- 
néral des  fjardes  nationaux,  auxquels  on  permit  de  sortir  des 
lignes  par  demi-compagriies  et  par  escouades.  Ils  furent  favorises 
dans  leurs  entreprises  par  la  hauteur  des  blés.  En  outre,  le  canon 
des  lignes  les  protégeait.  Les  canonniers  s'amusèrent  particuliè- 
rement à  abaure  un  drapeau  blanc  que  l'ennemi  arbora  aux 
Vertus.  L'ennemi  recula  ses  sentinelles  et  ses  gardes  avancées. 

Cependant  les  députés  de  la  Chambre  des  Représentans  se 
rendirent  au  quartier-général  «le  Davoist,  qui  était  établi  à  la 
Villeite.  On  les  invita  à  attendre  au  lendemain  pour  parcourir  les 
lignes,  parce  que  les  troupes  arrivées  de  la  veille  se  reposaient 
de  leurs  fatigues.  En  effet,  celte  revue  ne  fut  passée  que  le  len- 
demain, 50.  Mais  les  députés  s'entretinrent  avec  plusieurs  offi- 
ciers généraux  qui  leur  assurèrent  unanimement  que  le  moral  de 
l'armée  s'était  sensiblement  amélioré.  Le  corps  de  Reille  était 
celui  qui  passait  pour  avoir  été  ie  jtIus  désorganisé;  un  officier 
général  de  ce  corps  déclara  qu'il  montrait  la  plus  grande  ardeur 
et  qu'il  en  répondait  sur  son  boaoeur. 

Mais  retournons  à  la  Chamb'e  des  Représentans.  Nous  donne- 
rons d'abord  le  projet  de  Constitution  dont  il  a  été  question. 

PROJET    d'acte    constitutionnel    PRÉSENTÉ     PAR   L\    COMMISSION 

CENTRALE   DE   LA    CHAMBRE   DES   REPRÉSENTANS, 

Le  29  juin  tS\5. 

Chapitre  premier.  —  Des  droits  communs  à  tous  les  Français, 

Abt.  1er.  Les  droits  sulvans  sont  garantis  à  tous  les  Français: 

1"  L'égalité  des  droits  civils  et  politiques ,  et  lapplication  des  mêmes  peines 
quand  les  délits  sont  les  mêmes,  sans  aucune  distinction  des  personnes  ; 

2°  L'admission  à  toutes  les  fonctions  publiques,  places  et  emplois  civils  et  mi- 
litaires, sans  autres  condiiioLs  que  c  -lies  imposées  par  les  lois  ; 

5°  L'égale  répartition  des  contributions  dans  la  proportion  des  facultés  de 
cbacan  ,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges  publiques; 

4°  La  liberté  d'aller,  de  rester,  de  psrtir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu 
que  selon  les  f^ymes  déterminées  par  les  lois  ; 

5°  La  liberté  n'imprimer  et  de  publier  leurs  pensées,  sans  que  leurs  écrits 
soient  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  av;  nt  leur  publicalicn;  saufla 
responsabilité  légale,  après  la  publication,  par  jugement  par  jures,  quand 
même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'applicalion  d'une  peine  correcti  nuelle; 

6"  La  liberté  de  professer  et  d'exercer  librement  leur  ciilte,  sans  qu'aucun 
culte  puisse  jamais  devenir  exclusif,  dominant  ou  privilégié; 

7°  L'inviolabil  té  de  tontes  les  pro,  riétés  et  la  garantie  des  ventes  des  bieng 
nationaux  de  toute  origine,  sans  qu'on  pu  sse  jamais  exiger  le  sacrifice  d'aucune 
propriété ,  que  pour  cause  d'intérêt  ou  d'utiiité  publique  ,  constatée  par  une  loi 
et  a'.ecune  indemnité  préalablement  convenue  ou  légalement  évaluée  et  acquit- 
tée avant  la  depossession  ; 


520  REPRÉSENTATION  NATIONALE. 

8**  Le  droit  d'être  jugé  par  des  jurés  en  matière  crimineile ,  et  la  publicilc 
des  débats  en  matière  crimioelle; 

9"  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  Chambres  et  au  gouvernement , 
soit  dans  l'intérêt  général  de  l'état,  soit  dans  l'intérêt  particulier  des  citoyens; 

10°  Le  droit  aux  citoyens  de  chaque  commune  d'être  formés  en  garde  natio- 
nales et  armés  pour  la  défense  du  territoire ,  le  maintien  de  la  paix  publique  et 
la  garantie  des  propriétés. 

GiiiPiTRE  IL  —  De  l'exercice  des  droits  de  cite. 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis «  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  com- 
munal, et  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  un  an  sur  le  territoire  français,  est 
citoyen  français. 

5.  Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsque ,  après  avoir  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France ,  il 
y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

4.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les  armées  françaises,  ou  qui,  pour 
services  militaires ,  a  reçu  la  décoration  de  la  Légion  d'IIouueur,  et  qui  fait  de- 
vant le  maire  de  son  domicile  la  déclaration  de  son  intention  de  se  fixer  en  France, 
est  cifoyen  français. 

5.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  pir  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 

étranger; 

Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  litre  gratuit  de  la  succession  totale  ou 
partielle  d'un  failli  ; 

Par  l'état  do  domestique  ù  gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage; 
Par  l'état  d'interdiction  judiciaire ,  d'accusation  ou  de  contumace. 

7.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  communal ,  il  faut 
y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  résidence ,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par 
une  année  d'absence. 

8.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  abolie.  Les  titres  et  dénominations 
féodales  sont  abolis. 

CHiPiTRK  IIL  —  Du  gonrernemcnt  de  la  France  ou  du  pouvoir  exécutif 

en  Irance. 

Sbcti(»>  rRESiiKBK.  —  Dh  Gouvernement. 

9.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  représentatif. 

Il  se  compose  du  monarque,  d'une  Chambre  des  Pairs  et  d'une  Chambre  des 
Rpprésentans, 

10.  Le  monarque  est  le  chef  suprême  de  l'état;  il  nomme  à  tous  lei  emplois 
civils,  judiciaires  et  militaires,  en  se  conformant  aux  règles  d'éligibilité  .  tablies 

par  les  lois. 

H.  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  héréditairement  à  la  race  régnante, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénilure,  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leurs  descendans. 
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\  2.  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

15.  Le  monarque ,  à  son  avènement  au  trône ,  ou  dès  qu'il  a  atteint  sa  ma- 
jorité ,  prête  à  la  nation  ,  en  présence  des  deux  Chambres ,  le  serment  d'être  fl- 
dcle  à  la  nation  et  à  la  loi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à 
maintenir  la  présente  Constitution. 

14.  La  garde  du  monarque  sera  composée  de  corps  de  troupe  pris  dans  l'ar- 
mée de  ligne  ;  aucun  corps  composé  d'étrangers  ne  pourra  en  faire  partie. 

15.  Le  monarque  ne  peut  introduire  de  troupes  étrangères  sur  le  territoire 
français  sans  le  consentement  des  deux  Chambres. 

16.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste  civile  dont  la  loi 
détermine  la  somme  à  chaque  changement  de  règne  et  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

17.  Le  monarque  ne  peut,  même  sur  sa  liste  civile ,  fournir  aucun  subside  à 
l'étranger  sans  le  consentement  des  deux  Chambres. 

18.  En  aucun  cas  le  monarque  ne  peut  sortir  du  territoire  français  sans  le 
consentement  des  deux  Chambres. 

19.  Le  monarque  ni  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ne  peuvent ,  en  au- 
cun cas,  commander  persounelleoient  les  armées. 

20.  Le  monarque  a  le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière  correctionnelle, 
et  d'accorder  des  amnisties. 

21. 11  ne  peut  y  avoir  de  limites  ou  d'exception  à  ce  droit  que  celles  établies 
par  la  loi. 

22.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix  sont  présentés  à  l'appro- 
balion  des  Chambres. 

Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans  la  forme  des  lois. 

Jamais  les  articles  patens  d'un  traité  ne  peuvent  être  détruits  par  des  articles 
secrets. 

25.  Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échanger  aucune  partie  du  territoire  de  la 
France ,  ni  réunir  à  ce  territoire  aucun  pays  conquis  ou  cédé  qu'avec  l'approba- 
tion des  deux  Chambres. 

2i.  Hors  des  palais  du  monarque  et  des  cérémonies,  ou  de  l'exercice  des 
fonctions  publiques,  aucun  citoyen  ne  peut  prétendre ,  en  quelque  lieu  on  en 
qufclijue  circonstance  que  ce  soit,  à  aucun  rang,  privilège,  ou  prérogative. 

25.  La  régence  sera  exercée ,  le  cas  advenant,  conformément  à  la  loi  qui  sera 
faite  dans  les  formes  constitutionnelles. 

Section  ii.  —  Du  ministère. 

20.  Le  nombre  des  départemens  du  ministère  est  déterminé  par  le  monarque, 
qui  nomme  et  révoque  les  ministres. 

27.  Les  ministres  sont  respousablcs  de  tous  les  actes  du  gouvernement. 

A  cet  effet ,  chacun  des  actes  signés  du  monarque  est  contresigné  par  le  mi  • 
nistre  du  département  auquel  il  est  relatif,  avant  d'être  revêtu  du  sceau  de  l'état. 

28.  Les  ministres  sont  en  outre  responsables  de  tons  les  actes  de  leur  minislère 
qui  porteraient  atteinte  à  la  sûreté  nationale,  aux  actes  des  couslitulions,  aux 
intérêts  du  trésor  public,  à  In  propriété,  ù  la  liberté  des  individus ,  à  la  liberté 
de  la  presse  ou  des  cultes. 

29.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  la  Chambre  des  Représenlans 
pour  raison  des  actes  du  gouvernement  ou  de  leur  ministère. 

En  ce  cas  ,  ils  sont  jugés  par  la  Chambre  des  Pairs. 

.50,  Les  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement  sont  déteiminées  par  une  loi. 

51 .  Tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  mer  peut  aussi  être  accusé  par 

T.    ^L.  21 
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lâ  Cbambre  des  Représeotans,  pour  aToir  compromis  la  sûreté  oa  rbonneor  de 
la  Dation. 

32.  La  Chambre  des  Pairs,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédeos, 
exerce,  soit  pour  caractériser  le  délit,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

55.  Les  ministres  et  lem  s  agens  sabordonncs  peuvent  être  poursuivis  par  les 
particuliers,  à  raison  des  donanages  quils  prétendraient  avoir  injustement 
soufferts  par  les  actes  du  ministère  ou  de  l'adminisUaiion. 

La  poursuite  a  lien  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

54.  Il  y  a  un  chancelier  garde  du  sceau  de  l'état  qui  a  le  premier  rang  dans 
le  uiinistère. 

55.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  lui  ;  à  son  défaut ,  par  un  vice- 
président  nommé  annuellement  par  la  Chambre. 

ô(>.  Le  niinistcre  de  la  justice  peut,  selon  la  volonté  du  monarque,  être  exercé 
par  le  chancelier,  on  conûé  à  un  autre. 

Ô7.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l'état  sur  les  lois  et  sur  les  actes  du  gou- 
vernement contresignés  des  ministres,  et  est  chargé  de  la  promulgation  .  la- 
quelle est  toujours  faite  au  nom  du  monarque. 

Cqàpitre  IV.  —  Du  pouvoir  lègislaiif. 

StCTioji  PREjjiÈRL.  —  De  la  formation  du  poiuoir  législatif  et  de  ses 

attributions. 

38.  L'exercice  dn  pouvoir  législatif  est  confié  collectivement  nu  monarque,  à 
une  Chambre  des  Pairs ,  à  une  Chambre  des  lleprésenlans ,  composée  de  dé- 
putés des  départemens. 

59.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  consentement  des  deux  Chambres  et 
par  la  sanction  du  monarque. 

AO.  Aucun  des  trois  pouvoirs  formant  la  représentation  nationale  ne  peut  agir 
seul  pour  l'exercice  de  la  puissance  législative. 

41.  Les  deux  Chambres  sont  convoiuéfs  par  le  monarque  pour  la  même 
époque  et  au  moins  ponr  une  session  par  année.  A  défaut  de  convocation  par  le 
monarque  avant  le  \"  octobre,  les  Chambres  s'assemblerrt  de  plein  droit  an 
1  "  novembre  suivant. 

42.  Le  monarque  proroge  la  session  des  Chambres  par  un  message  à  chacune 
d'elles  et  en  détermine  la  fin  par  ua  décret  contresigné  d'un  ministre. 

45.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  Chambre  des  Reprcsentans. 

Mais,  pour  opérer  la  di&îolulioo,  la  procbni;îtion  devra  convoquer,  dans  quinze 
jotiris  les  conégcs  élecioraux  pour  une  noavelle  élection  ,  et  indi(}uer  une  nou- 
Telle  convt  cation  des  membres  de  la  Chambre  Jans  quarante  jours  au  plus  après 
l'époque  de  la  convocation  des  collt^j^es  électoraux. 

44.  Chacune  des  deux  Chambres  peut  exercer  l'initiative. 
Le  gouvernement  peut  égaîcmcnl  l'exercer. 

Dans  ce  c.^s ,  il  fait  porter  la  proposition  et  fait  sQulenir  la  discussion  par  les 
rainislres  de  départemens  ou  des  minislres-d'étal,  soit  que  les  miubtres  siègent 
dans  Us  Cnambres  comme  Pairs  ou  Keprésenlans,  soit  qu'ils  n'en  fassent  pas 
partie. 

45.  A  compter  du  jour  de  la  convocation  des  Chambres  jusqu'au  quarantième 
jour,  ajirès  la  fin  de  la  session,  aucune  contrainte  pai*  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  aucuns  de  leurs  mimlires. 

4(i  Durant  la  scssiou  des  Chambres,  uul  de  leurs  uiembrcs  ne  peut  cire  pour- 
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suivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle ,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit ,  si  ce  n'est  après  que  la  Chambre ,  à  laquelle  il  appartient ,  a  autorisé  la 
poursuite. 

47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  en  argent  ou  nature,  au  profit  du  trésor; 
aucun  impôt,  comme  fonds  spécial  pour  le  compte  des  départemens,  des  ar- 
roudissemens  ou  des  communes ,  ne  peut  être  établi  ni  perçu  ;  aucune  prohibi- 
tion d'entrée  ou  de  sortie  do  denrées  ou  marchandises  ne  peut  être  prononcée; 
aucuQ  emprunt  ne  peut  avoir  lieu;  aucune  inscription  de  créance  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être  faite;  aucune  levée  d'hommes  pour  l'ar- 
mée ne  peut  être  ordonnée  ;  le  titre  des  monnaies  ne  peut  être  changé,  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

48.  L'impôt  général  direct ,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour  un 
an  ;  les  impôts  indirecis  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années ,  ou  sans  qu'il 
leur  soit  fixé  de  terme. 

49.  Aucune  proposition  d'impôt  ou  d'emprunt ,  aucune  demande  de  levée 
d'hommes  oe  peuvent  être  faites  qu'à  la  Chambre  des  Représentans. 

50.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  Représentans  qu'est  porté  d'abord,  1°  le  bud- 
get général  de  l'état  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  proposition  des  fonds 
assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  ministère;  2*^  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précédentes ,  avec  distinction  de 
chaque  département  du  ministère. 

51 .  Chacune  des  chambres  peut,  en  temps  de  guerre,  énoncer  et  porter  au 
gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

52.  Les  interprétations  des  lois ,  demandées  par  la  cour  de  cassation ,  sont 
données  dans  la  forme  d'une  loi. 

52  bis.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  déclarée  en  état 
de  siège  que  dans  le  cas  d'invasion  imminente  ou  effectuée  de  la  part  d'une 
force  étrangère  et  de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas  la  déclaration  est 
faite  par  un  Gcte  du  gouvernement.  Dans  le  second  cas ,  elle  ne  peut  l'être  que 
par  une  loi.  Si,  le  cas  arrivant,  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte  du 
gouvernement  déclarant  l'état  de  siège  doit  être  converti  en  une  proposition  de 
loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion  des  Chambres.  —  La  capitale 
ne  peut,  en  aucun  cas ,  être  mise  en  état  de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Section  u.  —  De  la  Chambre  des  Pairs. 

53.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  nommés  par  le  monarque. 
Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

54.  Les  desccndans  légitimes  et  naturels  des  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  succèdent  à  la  dignité  de  leurs  pères ,  de  mâle  en  raale  ,  par  ordre  de  pri- 
niogéniture. 

53.  Les  princes  de  la  famille  régnante  sont  de  droit  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  ;  ils  y  ont  entrée  et  séance  à  dii-huit  ans,  et  voix  délibérative  à  vingt 
et  un  aDs.  Ih  siègent  immédiatement  après  le  président. 

56.  Les  autres  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  y  ont  entrée  à  vingt  et  un 
ans ,  et  voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans. 

57.  A  chaque  titre  de  Pair  sera  attaché  un  revenu  fondé  sur  les  propriétés 
immobilières ,  qui  seront  libres  de  toutes  hypothèques,  inaliénables  et  transmis  ■ 
sibles  avec  et  comme  le  titre. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  celte  disposition  sera  déterminé  par  une  loi. 
oH.  La  Chambre  des  Pairs  ne  peut  voter  légalement  si  elle  n'a  au  moins  c  in- 
quante  meml)res  présens. 
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59.  Les  s(^ancps  sont  publiques;  clic  se  forme  en  coniil(^  secret  snrla  demande 
de  dix  de  ses  membres,  mais  ses  délibératioûs  doivent  toujours  avoir  lieu  en 
séance  publique. 

60.  Les  ministres  et  les  ministres  d'état  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs. 

61.  Les  Pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  que  par  l'autorité  de  la 
Chambre.  Ils  ne  peuvent,  en  malière  criminelle  ,  correclioanelle  ou  de  police, 
être  juf;és  que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  seront  déterminées  par  une  loi. 

62.  La  Chambre  des  Pairs  ne  peut  se  réunir  liors  du  temps  des  scssioos  que 
pour  l'exercice  de  celles  de  ses  attributions  judiciaires  qui  n'exigent  pas  la  pré- 
sence de  la  Cli.inibre  des  Ilcprésen'aus.  Tout  autre  acte  de  la  Chambre  des 
Pairs,  tenue  hors  du  temps  des  sessions  législatives,  serait  illicite  et  nul  de 
plein  droit. 

Section  m.  —  De  la  Chambre  des  licprcsentans. 

6.").  Pour  former  la  Chambre  des  Représentans,  il  est  nommé  un  député  par 
chaque  collège  d'arrondissement,  et  par  chaque  déi)arlement  le  nombre  de  dé- 
putés portés  au  tableau  n»  i . 

6i.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale  auront  une  re- 
préscnlation  spéciale. 

Les  représentans  du  commerce  et  do  l'industrie  sont  nommes  par  les  collèges 
de  département  dans  les  proportions  et  d'après  la  division  du  territoire  portées 
au  tableau  n'  2(1). 

6r>.Toul  citoyen  français  est  éligible  s'il  a  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

6().  La  Chambre  des  Députés  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  prononce 
sur  la  validité  des  élections  qui  seraient  contcitées. 

67.  Elle  choisit,  pour  chaque  session,  son  président,  quatre  vice  présideus  et 
quatre  secrétaires. 

68.  Les  siiauccs  de  la  Chambre  sont  publiques. 

Elle  se  forme  en  comité  secret  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres  et  sur 
la  demande  du  gouverncnicnt. 

(i*).  Les  p.nnistrcs  peuvent  être  élus  membres  de  la  Chambre  des  Représentans. 

Totiîefois  si  un  membre  de  la  Chambre  des  Représentans  est  nommé  ministre, 
le  collège  électoral  qui  l'a  nommé  est  convoqué  pour  ime  nouvelle  élection.  Le 
ministre  nommé  ne  cesse  pas  d'être  éligible. 

70.  Aucune  dtlibération  ne  peut  avoir  lieu  en  comité  secret. 

71.  La  Chambre  des  Dépnh's  se  re?iouvelIe  en  entier  tous  les  cinq  ans,  s:iuf 
le  cas  «le  dissolution  p.ir  le  monar(|ue  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

CiivpMiiK  V.  —  Des  assembli es  primaires  et  des  assemblées  cicrtorales. 

72.  Tout  citoyen  français,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  les  articles.  .  .  .,  cha- 
pilre  H  ,  a  droit  de  voter  anx  assemblées  primaires. 

7";.  La  (orntation  «les  colh'ges  «loctoranx  ,  le  nomlue  de  leurs  membres,  les 
conditions  d'éligibilité,  l'époqu'^  des  réélections,  seront  réglés  par  une  loi,  sans 
(jue  les  fonctions  d'électeurs  puissent  durer  plus  de  cinq  ans ,  fi  njoins  de  réélec- 
tion. 

7î.  Les  assembl<^es  primaires  et  éleciorales  nomment  leur  président. 

75,  Les  assemblées  primairofi  s'assemblent  de  droit  tous  les  cinq  ans  pour 
compléter  ou  renouveler  les  collèges  électoraux. 

(i)  Ciblait  pour  l'un  el  l'antre  t.iblcan  la  proportion  d'apr«}3  laquelle  était  formée  ta 
Clnnibrc  des  lU'préscutauii,  (  Noie  des  auteurs.  ) 
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Les  collèges  électoraui  s'assemblent  de  droit  tous  les  cinq  ans  pour  élire  im- 
médiatement les  membres  de  la  Chambre  des  Représeutans. 

7C.  TNul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un  collège  électoral ,  s'il  n'a  été  nommé 
électeur  par  les  assemblées  primaires. 

Chapitre  VI.  —  De  l'autorilé  judiciaire. 

77.  La  cour  «Je  cassation,  la  cour  des  comptes,  les  cours  impériales ,  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  tribunaux  de  commerce ,  les  justices  de  paix 
sont  mîiintenns.  Il  ue  peut  être  apporté  de  changemcus  dans  leur  nombre  et 
leurs  attributions  que  par  la  loi. 

78.  Les  juges  nommés  par  le  monarque  sont  inamovibles  et  ne  peuvent  être 
remplacés  que  pour  crime  ou  délit  constaté  par  jugement  légal. 

79.  Le  monarque  nomme  les  juges  des  cours  impériales  et  tril)uuaux  de  prc- 
n)ière  instance  ;  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce  sont  nommés  selon 
les  formes  étal)lies  par  les  lois. 

80.  Dans  les  trois  mois  à  dater  de  l'acceptation  de  la  présente  Constitution 
les  juges  qui  seront  en  fonctioiis  devront  être  pourvrs  de  provisions  à  vie. 

81.  INul  nepeut  être  distrait  des  juges  que  la  Constitution  ou  la  loi  lui  assi- 
gne ,  ni  être  traduit  pour  être  jugé ,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens ,  devant 
une  commission. 

82.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  leurs  jiigemens  sur  une  décision 
ou  interprétation  de  loi  ou  règlement  donné  par  l'autorité  minislèrielle. 

85.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  militaire ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  UQ  camp  ou  eu  campagne,  est  jugé  par  les  tribunaux  criminels  or- 
dinaires. 

8i.  Il  en  est  de  même  de  toute  accusation  contre  un  militaire  dans  laquelle 
un  individu  non  militaire  est  compris. 

8o.  Les  questions  relatives  à  la  validité  des  ventes  et  à  la  propriété  do  do- 
maines nationaux  sont  jugôes  par  les  cours  et  tribun;!ux. 

86.  La  peine  de  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  être  rétablie. 

CuAPiTRK  VIL  —  De  l'autorité  administrative. 

87.  Il  y  aura  pour  chaque  département,  pour  chaque  arroudissemcnt,  pour 
chaque  conmiune,  un  conseil  élu  par  le  peuple,  et  u;i  agent  du  gouverneuîeut 
nommé  par  lui. 

88.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  des  départemens,  d'arrondisseiiient 
et  de  conmiune,  les  conditions  et  le  mode  d'éligibilité,  leurs  fonctions  cl  Icv 
fouclions  de  l'agent  du  gouvcrnericnt,  seront  réglés  p:!r  une  loi. 

Chapitre  VIIT.  —  De  l'instruction  publique. 

«S9,  L'instrucli(m  publique  rrstc  conflcc  à  l'universii'j. 
Son  organisation  ne  pi-ut  être  clr^ngée  ni  modinée. 

90.  La  loi  sur  l'instruction  pu!)lique  ne  peut  jamais  la  coafier  à  aucun  corps 
religieux  ni  en  charger  exclusivement  les  ministres  d'aucun  culte. 

01.  Des  écoles  primaires  seront  établies  pour  les  enfans  des  deux  sexes. 
Une  loi  eu  déterminera  l'organisation. 

02.  L'institut  uational  et  tous  les  établissemens  d'insîrucliou  pul>liquc  des 
sciences  et  d'aris ,  actuellement  exislans ,  sont  mamleuus.  • 

11  ne  peut  y  cire  rien  changé  que  par  une  loi. 
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CfliPiTRE  IX.  —  Garantie  des  citoyens  et  des  propriétés ,  et  dispositions 

générales. 

93.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par  un  ou  plusieurs  indi- 
Tidus,  jamais  au  nom  d'aucun  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  gouvernement ,  soit  aux  deux 
Chambres. 

9  5.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi ,  attaqué  en  aucun  temps ,  ni  d'au 
cune  manière  ,  à  raison  de  ses  votes,  de  ses  opinions,  ni  de  l'acceptation  de  ses 
fonctions  publiques. 

9o.  La  dette  publique  est  garantie. 

96.  Les  droits  de  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le  gouvernement  a  pris  des 
engagemens  encore  subsistans,  sont  maintenus. 

1)6  (bia).  Les  traitemens  0\és  pour  les  ministres  des  cultes  salariés  par  l'clat 
sont  compris  dans  le  budget  annuel  d'un  des  miuiàtères. 

Il  ne  peut  cire  apporté  de  changement  à  la  quotité  de  ces  traitcmcus  que  par 
la  loi. 

97.  Les  militaires  en  activité  de  service  ,  les  officiers  et  soldats  eu  retraite ,  les 
veuves  des  officiers  et  soldats  pensionnés ,  conserveront  leurs  grades ,  honneurs 
et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

98.  Les  récompenses  nationales  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

99.  Les  domaines  nationaux  non  vendus  et  qui  sont  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  demeurent  irrévocablement  acquis  à  l'état. 

100.  Les  dîmes ,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux ,  ne  pourront  être  rétablis 
sous  aucun  prétexte. 

<0f .  L'institution  de  la  Légion-d'Honneur  est  maintenue  avec  tous  les  droits  , 
titres ,  prérogatives  et  traitemens  qu'elle  a  déterminés. 

Sa  décoration  est  portée  avant  tout  autre  par  le  monarque  et  les  princes  de 
sa  famille. 

Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  établi  ni  créé  que  par  une  loi. 

102.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde  nationale  sont  tricolores. 

103.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorais  précédemment  institués ,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  les  particuliers,  aux  droits  des  appelés  et  à  ceux  du 
gouvernement,  pour  le  régime  et  la  conservation  des  biens,  sera  réglé  par  une 
loi. 

iOi.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulièi-cs. 

Ileprcsentans.  —  Séance  du  30  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Le  président,  t  Vous  désireriez  peut-êlrc  entendre  les  membres  de  votre  dé- 
putalion  à  l'armée?  S'il  en  est  quelques-uns  de  présens ,  je  les  prie  de  monter  à 
la  tribune.» 

Le  général  Laguetie-Mornai.  t  Hier,  à  dix  heures  du  soir,  vos  commissaires 
^e  sont  rendus  à  LaVillelte.  M.  le  maréchal  prince  d'Eckmiïhl  v  était  ;  il  nous  a 
dit  que  les  soldats  reposaient,  (juils  n'avaient  pas  encore  reyu  leur  distribution  ; 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  leur  faire  prendre  les  armes;  que  notre  bat  ne 
serait  pas  rcnq)li. 

>  iSous  avous  distribué  votre  adresse  au  (juartier-général  et  sur  les  routes. 
Kous  gqjpmcs  revenus  auprès  de  la  commission  do  gouvernement ,  et  après  la 
conférence ,  nous  avons  été  revoir  l'armée,  depuis  La  Villette  jusqu'à  Saiut-De 
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nis.  Noos  avons  tu  les  divisions  Lambert,  Meunier,  Alix,  et  le  corps  du  général 
Reille. 

I)  On  nous  disait  que  ce  dernier  corps  marquait  du  découragement  ;  au  con- 
traire ,  nous  en  avons  vu  les  bataillons  ;  officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont 
animés  du  même  esprit ,  et  ont  juré  de  combattre  pour  la  liberté  de  leur  pays. 
Nous  leur  avons  parlé  des  dispositions  des  Chambres  ;  nous  leur  avons  parlé 
au  nom  des  représentans  du  peuple,  et  des  larmes  ont  coulé  de  tous  les  yeux. 

»  Mais  je  dois  le  dire,  aux  idées  de  liberté,  d'indépendance  et  de  patrie,  se 
joint  le  souvenir  qa'ils  portent  à  celui  qui  fut  notre  empereur,  et  un  sentiment 
d'obéissance  et  de  fidélité  à  Napoléon  II.  Ils  répondent  avec  enthousiasme  au 
mot  de  liberté  ;  mais  cet  enthousiasme  redouble  quand  le  nom  de  Napoléon  II 
est  prononcé. 

))  J'ai  rencontré  des  corps  de  la  vieille  garde,  qb'on  sait  être  les  plus  attachés 
à  Napoléon  :  je  leur  ai  parlé  plus  particulièrement  de  leurs  nouveaux  devoirs , 
de  l'obéissance  et  de  la  confiance  qu'ils  devaient  à  leurs  chefs  :  je  leur  ai  parlé 
de  la  journée  du  21  juin,  comme  plus  honorable  pour  l'empereur,  que  ses  plus 
beaux  triomphes  militaires  ;  ces  grenadiers  m'ont  écouté ,  et  se  sont  montrés  ani- 
més du  même  esprit  que  le  reste  de  l'armée. 

»  M.  le  maréchal  Grouchy,  à  qui  l'armée  rend  une  entière  justice  sous  le 
rapport  de  la  bravoure  et  du  talent ,  a  été  dans  un  premier  moment  effrayé  de 
l'état  des  affaires ,  et  ses  rapports  ont  affligé  le  prince  d'Eckmiihl  ;  mais  d'autres 
rapports  plus  favorables  sont  parvenus  succcessivement  de  la  part  des  officiers- 
généraux  et  supérieurs ,  et  M.  le  prince  d'Eckmûlh  a  été  mis  plus  à  portée  de 
connaître  l'état  des  choses. 

»  Le  corps  du  général  Reille  est  en  bon  ordre  ;  les  régimens  sont  complets , 
pas  un  homme  n'a  déserté  dans  ce  corps  ;  mais  de  toute  l'armée,  on  peut  comp- 
ter qu'il  y  a  quinze  mille  soldats  rentrés  à  Paris,  exténués  de  fatigues,  et  dont 
le  moral  reviendra  promptement  avec  la  restauration  des  forces  physiques. 

»  Tel  était  l'état  des  choses,  hier  à  dix  heures  du  soir.  Nous  en  avons  rendu 
compte  à  la  commission  de  gouvernement;  elle  ne  vous  a  pas  adressé  de  mes- 
sage ,  parce  qu'elle  a  pensé  que  vous  alliez  nous  entendre.  Nous  sommes  venus 
ici,  mais  la  séance  venait  de  se  lever.  » 

M.  Garât.  «  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  me  laisse  peu  de  chose 
à  ajouter;  cependant ,  les  impressiocs  que  j'ai  éprouvées  me  font  un  devoir  de 
chercher  à  vous  les  peindre. 

»  Nous  avons  été  deux  fois  au  quartier-général.  On  y  a  comme  semé  votre 
adresse  à  l'armée;  nous  étions  très-avancés  dans  les  lignes,  lorsque  le  prince 
d'Eckmûhl  nous  a  fait  rappeler,  et  nous  a  invités  à  différer  notre  visite,  les  li- 
gnes n'étant  pas  en  ce  moment  formées.  La  conversation  s'établit.  Le  ministre!' 
de  la  guerre  paraissait  inquiet  de  l'état  du  corps  du  général  Reille;  mais,  à 
l'instant,  une  foule  d'officiers  de  ce  corps  sont  arrivés^  ont  protesté  de  ses  bonnes 
dispositions,  et  ont  juré  devant  nous  de  braver  tous  les  dangers,  pour  répondre 
à  votre  appel  national. 

»  Nous  avons  parcouru  les  lignes  une  seconde  fois.  Les  soldats  étaient  sous 
les  armes.  Il  est  impossible  de  vous  rendre  les  émotions  héroïques  que  faisaient 
éprouver  à  ces  braves  les  mots  de  nation,  de  patrie,  de  représentans  du  peuple. 
On  voyait  bien  que  ce  mot  de  représentant  du  peuple  n'avait  jamais  cessé  d'être 
une  sorte  de  talisman  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

>  J'ai  vu  des  colonels ,  brandissant  leur  épée ,  s'écrier  :  Non,  les  vingt-cinq 
années  que  nous  avons  passées  ù  combattre  pour  la  liberté ,  le  sang  que  nous 
avons  versé ,  ne  ierout  pas  perdus  :  nous  défendrons  la  patrie  et  pour  nous  et 
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pour  vous.  A  C€S  mots,  ces  hommes  qui  portaient  sur  leur  visage  l'cmprcinlc 
et  l'hisloirc  de  leurs  canipapncs ,  versaient  de  grosses  larmes...»  (Une  vive 
émotion  s'empare  de  l'orateur  et  de  l'assemblée.)  «J'affaiblirais  en  poursui- 
vant. Jai  dit  l'exacte  vérité. 

»  Le  général  Vandamrae  est  arrivé  dans  l'après-midi»  Le  minisUc  de  la 
guerre  nous  dit  que  cet  événement  était  très-heureux  ;  que  cela  changeait  l'état 
de  la  (]uestioD  .  et  que  la  défense  de  Paris  devenait  beaucoup  moins  difficile.  II 
a  clé  souvent  avec  nous. 

«  Nous  avons  vu  les  corps  des  géoéranx  Reille ,  la  division  du  comte  d'Erlon , 
qui  est  excellente.  Il  en  est  de  même  de  celle  du  général  Vandamme;  l'altitude 
de  ces  trois  corps  justifie  toutes  nos  espérances.  Ce  malin  la  ligne  était  eue  tc 
meilleure ,  plus  forte.  Aussi  les  membres  du  gouvernement ,  que  nous  avions- 
trouvés  occupés  de  tous  les  moyens  de  rallier  et  d'augmenter  nos  forces  , 
ctaienl-ils ,  lorsque  nous  les  avons  revus,  beaucoup  plus  tranquilles  sur  létat 
des  choses.  » 

Un  membre.  «  L'un  des  commissaires  nous  a  dit  qu'aux  idées  de  liberté  et  de 
patrie  les  soldats  rattachaient  le  nom  de  Napoléon  II.  « 

M.  Garât.  *  Je  me  suis  particulièrement  attaché  à  prononcer  aux  soldats  le 
nom  de  patrie,  de  liberté,  de  constitution  ,  d'indépendance  ;  ils  me  répondaient 
avec  transpoi  l  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  le  nom  de  Napoléon  II  était  dans 
toutes  les  bouches.  » 

Un  membre  s'écrie:  «Eli  bien!  disoua  donc  comme  l'armée  ;  Vive  Napo- 
léon II I  n 

Une  foule  de  roi.r.  «  Oui,  oui  !  >» 

Ijiîe  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  aux  cris  de  Napoléon  II. 

On  applaudit  vivement. 

Le  général  Moulon-Duvcrnet.  ^  Je  commencerai  toujours  pcir  m'excuser  sur 
mon  style,  c'est  celui  d'un  soldat. 

»  Ce  matin,  j'ai  été  eu  amateur  visiter  l'armée  de  La  Villcttc  à  Siint  Denis  , 
j'ai  vu  les  soldats,  je  leur  ai  dcmr.ndé  :  Mes  amis,  avcz->ous  votîc  solde,  (fu 
vin,  de  l'eau-de-vic?  Tous  m'ont  répondu,  oui ,  oui  ;  ou  s'occupe  de  nous; 
vous  pouvez  compter  sur  nou?.  J'ai  vu  le  ciiujuième  de  voltigeurs  où  j'étais  p;ir- 
liculioremcnt  connu  :  Général,  m'ont  dit  les  \ieu.v  soldats,  vous  savez  bien  que 
nous  ne  perdrons  pis  une  occasion  d'acquérir  unenouvclle  gloire.  Les  jeunes 
soldats  du  corps  s'écriaient  qu'ils  rivaliseraient  avec  les  anciens.  Je  leur  ai  dit  que 
les  repiésentnns  du  [)euple comptaient  sur  leur  dévouement  et  leurcourage.Tous 
m'ont  répondu  ;  Nous  mourrons  avant  de  revoir  un  monarque  amène  par  des 
Anglais  et  des  Pru^siens.  Nous  .sommes  persuadés  que  les  rcprc'sontons  du  peu- 
ple ne  veulent  pas  nous  donner  un  gouvernement  qui  n'a  su  (|ue  flctrii'  nos  an- 
ciens lauriers.  L'ariillerie,  celle  arme  excellente,  si  énergique  et  si  instruite, 
tenait  le  même  langage,  et  contribuait  surtout  à  le  répandre  dans  l'armée. 
Knfin  j'ai  vu  sur  les  retranchemens  de  nombreux  corps  de  la  garde  nationale 
de  Paris;  ils  m'ont  dit  :  Nous  avons  fait  ces  rclranchcmens  ;  nous  esjX'ron»  bien 
(pi'on  nous  accordera  rhom.enr  de  les  défendre.  { Les  pbis  vi's  applamlissemcns 
éclatent  de  toutes  parts.  )  llctouruez  à  Paris ,  qne  les  chefs  do  bataillon  de  la 
garde  nationale  nous  en>oient  des  hommes  de  bonne  volonté  :  qu'on  nous  en- 
voie des  travailleurs  ;  nous  n'avons  pas  l'anionr-propre  de  nous  mouvoir  en 
plaine  .nussi  bien  que  la  ligne;  mais  derrière  les  relranciiemens  nous  nous  bat- 
tions aussi  bien  qu'elle.  Ce  sont  leurs  propres  expressions  ;  je  n'y  «joute  pas 
un  mot.  (Lei  applaudisscmens  rccommcnrcnt.  )  J'i'i  vu  le  maréchal  Havoust  ; 
il  avait  été  en  cffi-t  un  moment  inquiet,  mais  la  silualioa  était  cbangve  ,  m'a- 
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t-il  dit,  et  nous  pouvons  appuyer  nos  légitimes  prétenlioos.»  (On  applaudit  de 
nouveau.  ) 

Un  membre.  «  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  eu  procès  verbal  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  sein  de  la  Chambre,  au  moment  où  l'assemblée  a  crié  ;  Vive 
JSaiwHon  II'.  « 

M.  liegnaud.  «  L'effet  noble  et  touchant  obtenu  par  les  représcntaos  du 
peuple  près  de  l'armée  m'a  été  attesté  par  un  grand  nombre  d'ofliciers-géné- 
vaux  ;  mais  un  membre  du  gouvernemeut  m'a  dit  que  vos  commissaires  n'a- 
vaient pas  vu  l'armée  tout  entière;  je  demande  qu'ils  y  relournent  à  l'instant 
achever  ce  qu'ils  ont  si  honorablement  commencé. 

Le  général  Mouton- Duvernet.  a  y  ai  reçu  du  gouvernement  l'ordre  de  preudre 
le  commandement  de  la  première  division  militaire.  Je  ne  vous  ferai  pas  de  ser- 
Tûens;  ne  sont-ils  pas  tout  faits  ?  si  je  puis  contribuer  à  faire  respecter  l'indé- 
pendance nationale  ,  je  serai  trop  heureuA  ;  sinon  je  saurai  mourir,  et  l'on  ne 
me  verra  p^s  me  déshonorer.  J'ai  une  proposition  à  ajouter  :  les  hôpitaux  mili- 
taires auxiliaires  destinés  aux  blessés  manquent  encore  d'objets  et  de  fourni- 
tures pour  lesquels  ont  fait  des  collectes  à  Paris  ;  je  demande  que  la  Chambre 
fasse  un  don  patriotique ,  une  souscription  consacrée  à  cet  objet.  » 

La  Chambre  se  lève  tout  entière  ,  et  vote  cette  souscription  par  acclamation. 

M.  Mouton-Duvernet.  «  Encore  une  proposition  :  le  nombre  des  ofûciers  de 
santé  n'est  peut-être  pas  assez  considérable  ;  il  convient  de  faire  un  appel  au 
patriotisme  de  Paris.  » 

M.  Percy.  «  On  a  pourvu  à  tout,  l'assemblée  peut  être  tranquille.  L'année 
dernière,  les  malheurs  étaient  bien  plus  grands,  le  nombre  des  blessés  bien  plus 
considérable,  et  l'administration  s'en  est  très-bien  tirée.  Les  ambulances,  les  dé- 
pôts, les  échelons  sont  établis;  les  localités  sont  désignées;  il  y  en  a  de  publiques, 
il  y  en  a  de  particulières.  Le  Val-de-Gràce  u'a  point  un  nombre  exagéré  do 
blessés;  on  a  singulièrement  grosà  les  suites  d'une  échauffouréc  de  ce  matin  ; 
les  officiers  de  santé  peuvent  suffire.  Encore  une  fois ,  l'assemblée  peut  cire 
tranquille  à  cet  égard.  » 

Un  membre.  «  Je  dois  ajouter  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  depuis 
quinze  jours,  toutes  les  mesures  nécessaires.  » 

Un  membre.  «  Je  demande  l'envoi  de  commissaires  de  l'assemblée  aux  hôpi- 
taux militaires.  » 

M.  Camb9n,  «  J'appuie.  Soyons  toujours  en  communication  avec  le  peuple  et 
Tarraée.  « 

M.  Arnaud.  «  J'ai  eu  le  bonheur  d'être  un  de  vos  commissaires  à  l'armée;  mais 
plus  nous  avons  été  touchés  de  l'élan  de  cette  brave  annéo  ,  plus  notre  jouis- 
sance a  été  vive ,  plus  nous  devons  désirer  de  la  voir  partager  par  d'autres  de 
nos  collègues.  (  Une  foule  de  voix  :  TNon,  non.  )  Si  vous  ne  le  voulez  pas ,  nous 
partons  ;  mais  avant,  je  demande  que  le  récit  de  tout  ce  qui  vient  de  se  passer 
dans  votre  séance  soit  imprimé  et  distribué  dans  Paris,  et  affiché.  » 

Cette  proposiiion,  ainsi  que  l'envoi  de  commiss;:ircs  aux  hôpitaux,  est 
adoptée. 

M.  Gareau.  «J'ai  voté  avec  empressement  l'impression  demandée.  Placé  parmi 
les  vétérans  de  la  révolution ,  j'ai  vu  des  chefs  et  des  soldats  terrifiera  la  lecture 
d'une  adresse  au  gouvernemeut  et  aux  deux  Ch;in>brcs,  .sigr.ée  par  un  rcjiré- 
sentant  du  peuple,  par  M.  Malleville.  Il  y  a  quelques  jours  que  M.  Mallcville 
vous  proposait  de  déclarer  coupable  qnicouciue  proférerait  le  cri  séditieux  de 
rJrc  Louis  XVI II!  vivent  les  Bourbons  '  Et  ce  mc'ijic  M.  MalleviUeu  aujourd'hui 
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l'infamie  de  vous  proposer  de  proclamer  les  Bourbons  I  Et  cependant  M.  Mal- 
leyille  est  le  fils  d'un  pair,  ancien  sénateur,  comblé  des  décorations  et  des  bien- 
faits de  l'empereur.  Ce  même  M.  Mallevillc,  Tannée  dernière,  prit  la  même 
iniliative  ;  il  fit  un  écrit  pour  ramener  les  Bourbons.  Depuis ,  l'empereur  a  re- 
paru ;  il  a  été  aui  pieds  de  son  maître  :  je  dis  son  maitre,  car  ce  n'est  qu'un  es- 
clave. Il  a  fait  nommer  son  fils  représentant  du  peuple;  il  devait  être  pair  de 
France;  il  ne  l'a  pas  été,  et  voilà  la  cause  de  l'écrit  en  question.  Je  demanderais 
qu'où  le  décIanU  aliéné,  puisque  son  inviolabilité  de  représentant  du  peuple  doit 
être  respectée ,  et  que  tout  a  été  perdu  dans  la  révolution ,  quand  on  a  attenté  à 
l'inviolabilité  des  représentons  du  peuple.  Mais  je  demande  qu'on  fasse  impri- 
mer en  deux  colonnes  et  en  regard  :  t**  la  loi  pénale  qu'il  a  proposée  il  y  a  quel- 
ques jours  contre  les  partisans  des  Bburbons,  et  la  proposition  qu'il  fait  aujour- 
d'hui de  rappeler  ces  mêmes  Bourbons  au  trône.  » 

Une  foule  de  voix,  c  Appuyé,  appuyé!  » 

Un  membre.  «  Vous  avez  seuti  toute  l'inconvenance  delà  conduite  dcM.Mal- 
le^ille,  mais  il  en  est  déjà  fait  justice  ;mx  yeux  de  toute  la  nation,  par  ce  qui 
vient  d'être  dit.  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'inconséquence  et  la 
contradiction  dans  lesquelles  est  tombé  M.  Malleville.  » 

M.  Ciirod  {de  l'Ain.  )  «<  L'intention  de  la  Chambre  s'est  bien  manifestée  :  il 
est  inutile  de  chercher  à  la  développer.  Je  ne  partage  pas  l'opinir.n  de  M.  Malle- 
ville,  et  je  la  combattrais  s'il  en  était  question  ;  mais  M.  Mallevillc  est  représen- 
tant du  peuple.  ( ///ifi  roi.r.  Qu'il  observe  son  mandat.  )  Qu'il  y  ait  erreur  ou 
faute  de  la  part  de  M.  Malleville,  la  loi  lui  assure  l'inviolabilité  pour  le  droit 
d'émettre  une  opinion  :  mais,  avant  de  prendre  une  déterniinalion  à  cet  égard, 
n'est-il  pas  convenable  de  savoir  si  l'écrit  est  de  lui;  s'il  ne  lui  cat  pas  attribué 
par  un  ennemi  personnel?  Il  y  a  dix-huit  ans  que  je  suis  l'ami  de  M. Malleville; 
c'est  un  homme  d'honneur.  > 

On  demande  l'ordre  du  jour,  le  président  met  aux  voix.  Il  s'élève  de  vive» 
réclamations  sur  l'épreuve.  On  demande  l'ordre  du  jour  molivé. 

M.  Dcfermon.  «  Je  ne  parlerai  que  sur  la  forme  delà  délibération.  ^ 

»  Il  m'a  paru  que  l'assemblée,  après  avoir  manifeste  son  opinion  sur  cet 
écrit,  avait  entendu  passera  l'ordre  du  jour  motivé.  > 

M.  Tripier  et  un  grand  nombre  de  membres.  «  Non ,  non ,  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  a  été  adopté.  » 

M.  Dcfermon.  «  Si  M.  de  Malleville  pour  l'écrit  dont  il  s'agit  n'est  pas  pour- 
suivi, c'est  parce  qu'il  est  représentant  du  peuple  et  inviolable;  je  demande 
l'ordre  du  jour  motive  sur  ce  que  M.  de  Malleville  est  représentant  du  peuple,  et 
qu'il  a  signé  son  écrit. 

Un  membre.  «  M.  de  Malleville  est  fils  d'un  des  fils  aînés  de  la  liberté  :  je  con- 
nais ses  intentions.  La  situation  des  choses  a  pu  lui  paraître  un  motif  excusable.» 
(De  violens  mouvemens  interrompent.) 

M.  Dcfermon.  •  J'insiste  sur  ma  proposition.  ' 

M.  Salrerte.  «  Nomme/  les  commissaires  pour  les  hôpitaux.  >> 

M.  Defennon.  «  Je  suis  aussi  impatient  que  mon  collègue  de  voir  partir  les 
commissaires  pour  les  hôpitaux  ,  et  je  proposerai  qu'ils  ne  partent  pas  les  mains 
vides.  Mais  il  faut  (jue  l'assemblée  se  prononce  contre  un  homme  qui  a  osé  vous 
proposer  de  rappeler  les  Bourbons.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix. 

M.  Dupin.  "  L'assemblée  s'est  bien  asser  prononcée.  La  plus  forte  peine  de 
M.  Malleville  est  d'avoir  .ainsi  déplu  à  la  Chambre  ;  il  doit  être  assez  puni.  Il 
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aurait  commis  un  crime,  qu'aux  termes  de  l'arlicle...  de  la  Constitution...  » 
{Plusieurs  voix  :  Et  l'article  67.  ) 

On  demande  de  noaveaa  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Tailliaud.  «  Il  n'y  a  pas  encore  un  mois,  j'ai  entendu  M.  MalleyiHe  jurer 
ici  fidélité  à  la  Constitution.  » 

Un  membre.  «  Il  est  absent  j  vous  ne  pouvez  pas  prendre  contre  lui  démesure 
de  rigueur.  » 

M.  Garremi.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'absence.  » 

L'assemblée  reste  longtemps  dans  une  vive  agitation.  —  M.  le  président  ré- 
sume la  discussion. 

M.  Dumolard.  «  Il  faut  faire  cesser  cette  incertitude  pénible.  Mettez  aux  voix 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  S'il  ne  passe  pas ,  vous  délibérerez  sur  la  rap.nître 
de  motiver.  » 

L'assemblée  est  consultée  de  nouveau.  Elle  rejette  à  une  grande  majorité  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple,  et  adopte  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'inviolabilité 
des  représentans  du  penple. 

On  pracède  au  tirage  au  sort  des  membres  qui  seront  envoyés  aux  hospices. 

Ce  sont  MM.  Bailli,  Echevery,  Granier,  Gondomille,  Madieu,  Prévôt  Le- 
gommier,  Triozon,  Lameterie,  Fontenay,  Dequene  Saint- Hilaire,  Maigre,  La 
Rochefoucaut-Liancourî. 

Plusieurs  membres.  «  Le  montant  de  la  souscription?  » 

D'autres.  «  25,000.  » 

M.  Arnauld.  «  Je  propose  50  f.  par  chaque  membre.  » 

M.  Lefevre.  «  Là  commission  administrative  fera  les  fonds  de  celte  somme.  » 

M.  Gœnion.  «  La  somme  montera  à  50,650  f.  qui  seront  remisa  l'administra- 
tion des  hospices  pouF  l'objet  spécialement  consacré  des  militaires  blessés.  Cha- 
que membre  est  invité  à  verser  de  suite  cette  somme  à  la  commission.  Cenx  des 
membres  auxquels  leurs  fonctions  permettent  de  faire  davantage  pourront  dé- 
poser des  offrandes  plus  considérables.  ) 

M.  Sibuet.  «  Comme  individus,  car  comme  représentans  du  penple,  nous  de- 
vons donner  la  même  somme.  » 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
constitution  qui  a  été  distribué  ce  matin. 

M.  Durhach.  «Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous  qui,  dès  l'instant  où  il  a  reçu 
l'importante  mission  de  représenter  le  peuple  fiançais  dans  ces  graves  circon- 
stances, n'ait  pris  la  ferme  résolution  de  se  rendre  digne  de  la  haute  confiance 
dont  il  a  été  honoré  ;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  formé  le  dessein  de  con- 
courir de  tous  ses  moyens  à  terminer  enfin  cette  longue  et  cruelle  révolution  par 
un  véritable  pacte  social  qui  fixe  et  assure  à  jamais  les  droits  de  la  nation  comme 
ceux  du  trône,  et  consolide  aussi  le  repos,  le  bonheur  et  la  liberté  publics. 

»  IN'ous  avons  manifesté  ces  seatimens  des  notre  réunion  dans  la  capitale  avec 
les  électeurs  accourus  de  toutes  les  parties  de  b  France  au  Champ-de-Mai  ;  nous 
avons  prouve  au  peuple  français,  par  notre  resolution  du  20  de  ce  mois,  que 
l'accoraplisseraent  de  son  vœu  le  plus  cher  ne  sera  point  ajourné  par  ses  re- 
présentans. 

.)  Au  milieu  de  la  crise  que  nous  étions  loin  de  prévoir  alors ,  au  milieu  de 
cette  crise  dans  laquelle  le  malluur  nous  a  précipites,  nous  n'avons  pas  perdu  de 
vue  les  travaux  relatifs  à  la  rédaction  définitive  de  nos  lois  constitutionnelles,  et 
de  suite  les  commissions  chargées  d'en  présenter  les  résallats  k  1§  Chambre  ont 
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été  organisée»,  et  déjj'i  leur  projet  est  livré  à  l'impression.  Noos  avons  «enli 
qu'il  ne  suffit  pas  à  un  peuple  de  repousser  l'ennemi  pour  assurer  son  indépea- 
dance  et  sa  liberté  ;  cette  vérilé  nous  a  été  confirmée  par  le  sort  récent  de  l'Es- 
pagne ;  nous  avons  vu  ces  fiers  et  vaillans  Espagnols,  nous  les  avons  vus,  à  force 
de  constance,  d'héroï.mc,  conquérir  leur  indépendance  comme  nation;  mais 
nous  ne  les  voyons  pas  moins  gémir  aujourd'hui  sous  les  chaînes  honteuses  du 
plus  violent  despotisme. 

•  Imitons  leur  constance  héroïque,  mais  évitons  leur  funeste  sort;  que  celui- 
ci  nous  éclaire  dans  les  circonstances  présentes,  et  que  noire  propre  expérience 
ne  soit  pas  perdue  p;)iir  nous. 

M  Vous  le  savez,  mes^icurs ,  ceux  qui  se  disent  les  maitres  des  nations  ne  sont 
pas  propres  à  devenir  monarques  constitutionnels  :  ceux  qui  ont  loog-îemps 
Cicrcé  le  pouvoir  despotique  ne  sont  plus  propres  à  gouverner  un  peuple  libre. 

»  C'est  une  vérité  démontrée  par  l'histoire,  qui  avait  inspiré  ù  tant  de  bous 
citoyens  de  vives  iuqaié.udes  sur  les  résultats  que  pouvait  produire  pour  la  li- 
berté le  retour  iiioplaé  de  Napoîéou  ù  uu  troue  dont  il  n'avait  cependant  pas 
hérité. 

»  Ces  inquiétudes  vagues  qui  n'avaient  pu  être  dissipées  par  les  proclama- 
tions les  plus  solennelles  sur  la  souveraineté  du  peuple ,  se  sont  transformées 
tout  à  coup  en  des  alarmes  générales,  lors  de  la  publication  de  l'acte  addition- 
nel aux  constitutions  de  l'empire. 

»  Ces  alarmes  sont  devenues  universelles,  non  parce  que  cet  acte  péchait  par 
une  forme  qui  pouvait  paraître  excusable,  à  raison  de  l'urgence  des  circonstan- 
ces, ni  même  par  les  vices  de  plusieurs  de  scsdispo-sitions  ,  vices  qu'on  pouvait 
corriger;  mais  parce  qu'il  se  raltuchaità  une  nmltiludo  de  sénatus-consultes gé- 
néralement réprouvés,  et  surtout  parce  qu'il  semblait  afficher  les  mêmes  préten- 
tions annonccesàla  nation  par  la  date  de  l'an  dix-neuf  du  règne  de  Louis  XVIir, 
apposée  à  l'ordonnance  de  réfurmrition  que  ce  priucc  est  venu  dicter  dans  celte 
enceinte,  en  ressaisissant,  au  milieu  des  phalanges  ennemies,  le  sceptre  tenu 
par  ses  ancêtres ,  après  avoir  dédaigné  le  trône  constituliouocl  qui  lui  avait  été 
offert  au  nom  de  la  nation. 

»  Tour  confirmer  celte  importante  vérité ,  devenue  un  axiome  politique,  je 
n'ai  pas  besoin  de  retracer  devant  vous  le  tableau  des  crimes,  des  fautes,  des 
prétentions  et  des  perfidies  di'S  agens  de  ce  règne  éphémère ,  qui ,  ne  voyant 
ilans  l'état  que  ha  émigrés ,  les  nobles  et  les  prêtres  dignes  de  son  alteuliou  et 
de  son  nniour,  voulaient  rapidement  achever  la  contre-révolution  pour  la(iuelle 
ils  avaient  depuis  vingt  ciui]  ans  armé  l'Europe  entière  contre  le  peuple  fraudais. 

»  11  est  encore  moins  néecssaire  do  vous  faire  envisager  nos  cimpagnes  et  noi 
cités  dévr.sîées,  nos  champs  abreuvés  du  sang  de  nos  héros,  qui  coule  encore 
tous  lea  jours  par  lorrens  pour  la  même  cau^e  ,  oui ,  messieurs,  pour  la  même 
cause;  puisque  depuis  Inbjication  de  Napoléon  légalement  acceptée,  personne 
ne  peut  plus  douter  (|uc  la  contre-révolution  et  le  déoîiircment  de  la  France  ne 
soient  l'uui^iuc  but  do  la  continuation  des  hostilités. 

1  Je  n  '  m'étendrai  pns  non  plus  sur  les  affreuses  conséquences  d'une  autre 
vérité  que  chaque  ami  de  la  pairie  se  r;'pèle  sans  cesse  avec  autant  d'horreur 
que  d'effroi  ;  de  cette  vérité  incontestable ,  que  si  (  comme  tout  doit  le  faire 
craindre)  les  forces  enremics  étaient  destinées  aujourd'hui  a  replacer  par  la  vio- 
lence les  Bourbons  sur  le  trône  qu'ils  regardent  comme  leur  propriété,  ces 
mêmes  forces  leur  seraient  égaleni'  nt  indispensables  pour  s'y  maintenir. 

»  Mais  je  dirai  que  si  le  peuple  français  ne  repousse  avec  la  fureur  du  déses- 
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poir  les  antiques  prétentions  de  celte  ennemie  de  tous  sentîmens  généreux  et 
patriotiques ,  c'en  est  fait  de  la  patrie,  c*en  est  fait  de  la  France ,  c'en  est  fait  de 
la  représentation  nationale,  c'en  est  fait  de  toute  constitution;  et  les  lâches  dé- 
bris du  peuple  français  subiront  le  joug  le  plus  honteux  comme  le  plus  accablant. 

»  Mais,  messieurs  ,yous  qui  êtes  les  représentans  de  ce  grand,  bon  et  valeu- 
reux peuple,  vous  ne  voudrez  pas  survivre  à  tant  de  désastres ,  vous  ferez  les 
derniers  efforts  pour  détourner  les  calamités  qui  menacent  la  patrie;  vous  pren- 
drez toutes  les  mesures  que  le  salut  du  peuple  commande. 

»  Certains  que  la  continuation  de  la  guerre  ne  peut  plus  avoir  d'autre  motif 
ni  d'autre  but  que  d'achever  notre  ruine  et  notre  humiliation ,  en  nous  forçant 
à  replacer  sur  le  trône  une  famille  trop  justement  proscrite  par  les  vœux  et  par 
les  intérêts  de  l'immense  majorité  de  la  nation ,  proscrite  par  le  peuple  tout  en- 
tier, proscrite  même  par  une  grande  partie  des  castes  ci-devant  privilégiées  ; 

»  Certains  que  l'invasion  étrangère  ne  peut  plus  avoir  d'autre  objet  aujour- 
d'hui ,  notre  défense  est  devenue  la  plus  légitime ,  la  plus  éminemment  natio- 
nale. Elle  doit  être  extrême  :  aucun  moyen  ne  doit  être  négligé;  tous  sont  bons, 
tous  sont  justes  dans  une  cause  aussi  sacrée. 

a  En  conséquence ,  vous  déclarerez  aux  puissances  étrangères  que  les  Bour- 
bons ,  qui  depuis  un  quart  de  siècle  portent  la  guerre  en  France ,  sont  ennemis 
du  peuple  français,  qu'ils  sont  proscrits  de  son  territoire;  vous  déclarerez  aux 
puissances ,  comme  à  tous  agens  frarçais ,  que,  conformément  à  l'article  67  de 
notre  dernière  Constitution  acceptée  par  le  peuple ,  aucune  proposition  de  paix 
ne  pourra  être  faite  ni  écoutée  si  l'exclusion  perpétuelle  de  ces  princes  du  trône 
français  comme  préliminaire  et  comme  condition  sine  qiid  non  de  toute  négo- 
ciation; vous  déclarerez  que  les  Français  sont  résolus  de  combattre  à  mort  pour 
leur  liberté  et  leur  indépendance,  et  qu'ils  périront  tous  plutôt  que  de  suppor- 
ter le  joug  humiliant  qu'on  voudrait  leur  imposer. 

»  Enfin ,  messieurs ,  fidèles  à  votre  mandat,  vous  jurerez  de  maintenir  ces 
déclarations  et  de  mourir  au  poste  que  le  peuple  fronçais  vous  a  confié. 

«  Vous  jurerez  de  mourir  comme  de  digues  représentans  d'un  grand  peuple, 
en  allant  vous  placer,  désarmés  et  parés  des  couleurs  nationales,  entre  le  canon 
et  le  feu  de  l'ennemi ,  et  celui  des  redoutes  et  des  braves  qui  doivent  défendre 
les  approches  de  la  capitale  où  siège  la  représentation  nationale,  o 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  discours  et  son  envoi 
aux  départemens  et  aux  armées. 

N «  J'ajoute  aux  propositions  qu'on  renouvelle  la  déclaration  relative 

aux  couleurs  nationales,  n 

Une  foule  de  voix.  «  Cela  est  dans  le  projet  de  constitution.  » 

M.  le  président  fait  donner  lecture  du  message  et  du  bulletin  qui  suivent  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  bulletin  de  la 
situation  au  50  juia. 

»  L'armée  ennemie  s'est  avancée  jusqu'à  la  vue  de  la  capitale. 

j»  Pour  arrêter  sa  marche,  tous  les  corps  de  l'armée  du  Nord  ont  eu  ordre 
de  se  réunir  sur  une  ligne  de  défense  qui  protège  Paris. 

u  Cette  réunion  est  opérée.  L'armée  s'est  réorganisée  et  occupe  toutes  les 
positions. 

0  L'armée  est  animée  du  meilleur  esprit ,  son  dévouement  à  la  patrie  égale  sa 
valeur. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  M.  le  président,  l'hommage  de  ma  plus  haute  consi- 
dération. —  SUjnc  duc  d'Otuamr,  » 
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•>  Bulletin  du  50  juin  1815. 

1  Les  derniers  comptes  rendus  par  le  ministre  de  la  guerre  donnent  les  détails 
suivans : 

»  La  place  de  Lille  est  tranquille. 

n  Le  plus  grand  caUne  règne  à  Douai. 
.    »  L'ennemi,  fort  de  deux  à  trois  mille  homaies,  a  passé  la  Sarre  et  pris  Sar- 
guemines  le  25  de  ce  mois.  Il  était  le  25  à  Chateau-Salins.  Le  lieutenant-géné- 
ral Gérard  s'est  porté  sur  Toul,  d'où  il  pourra  communii^er  avec  le  général 
Belliard. 

•  Les  Autrichiens  et  les  Badois  ont  débouché  par  Bùle  le  26.  Le  général  Le- 
courbe  s'est  replié  en  avant  d'Altkirch.  Il  s'attendait  à  être  attaqué  le  lende- 
main. Si  l'ennemi,  jusqu'à  présent  peu  nombreux,  revoit  de  nouvelles  forces, 
nos  troupes  se  retireront  sur  le  camp  de  Béfort. 

t  Le  général  autrichien,  auquel  le  maréchal  duc  d'Albuféra  a  proposé  de 
conclure  un  armistice,  y  a  mis  des  conditions  que  l'honneur  français  ne  pouvait 
accepter. 

»  La  garnison  de  Coni  a  fait  un  mouvcnieut  sur  Barcelonnette ,  mais  ce  mou- 
vement paraît  n'avo'r  pour  objet  qu'une  occupation  de  frontière. 

»  Les  troupes  espagnoles  sorties  de  lîarcelonne  campent  auprès  de  Gironne. 
Le  général  Decaeu  ue  pense  pas  que  les  hostilités  soient  imminentes  sur  ce  point- 

»  A  l'ouest,  le  combat  de  la  lloche-Servière  a  porté  un  coup  mortel  à  l'insur- 
rection. Plusieurs  milliers  d'insurgés  ont  clé  épargnés  par  nos  soldats.  Quelle 
que  soit  l'inQueace  des  derniers  cvéncmcns ,  le  lieutenant-général  Lamarque  se 
refuse  à  croire  que  les  choft  des  insurges,  liés  parleur  parole  d'honneur,  ne 
restent  pas  tranquilles. 

n  La  ville  de  Nantes  a  Yo!é  un  emprunt  de  200,(KO  fr.  pour  la  mise  en  état  de 
défense  de  la  ville  et  riiabillemenl  de  U  garde  nationale.  » 

U.  îlouvier-Dninolavd.  «  Après  le  bulietin  qui  viei:t  de  VOns  être  lu,  je  dois 
justifier  ma  présence  dans  celte  assemblée. 

•  Ou  ne  parle  que  de  l'occupation  de  Cbàteau-Saîins;  mais  le  département 
de  la  Mt  urllie  est  envahi  tont  entier.  J'en  ai  fait  le  rapport  au  gouvernement. 
ISanci  a  été  occupé  le  26,  à  six  heures  du  soir.  Le  général  Gérard ,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  général  de  ce  nom  qui  commandait  le  quatrième  corps 
(l'armce,  s'est  jeté  dans  les  Vosges.  Ma  présence  atteste  que  le  premier  admi- 
nistrateur français  du  département  ne  pouvait  rester  dans  la  Meurthe. 

Après  une  assez  longue  intcnnplîon ,  M.  M:inucl  obtient  la  parole  pour  don- 
ner lecture  du  projet  d'à Jresse  aux  Français;  en  voici  le  texte  : 

«  Français ,  les  puissances  étrangères  ont  proclamé  ù  la  face  de  l'Europe 
qu'elles  n'étaient  armées  que  contre  Napoléon,  qu'elles  voulaient  respecter  no- 
tre indépendance  et  le  droit  qu'a  toute  nation  de  se  choisir  un  gouvernemenl 
conforme  à  ses  mœurs  et  h  ses  intérèls.  Napoléon  n'est  plus  le  chef  de  l'état; 
lui-même  a  renoncé  au  frone.  Sou  abdication  a  élé  acceptée  par  vos  représcu- 
tao9.  Il  s'est  éloigné  de  nous;  les  souverains  le  savent;  la  guerre  doit  donc  (Hrc 
nnic,  si  les  promesses  des  rois  ne  sont  pas  vaines.  Cependant,  tandis  que  des 
plénipotentiaires  ont  été  envoyés  pour  traiter  de  la  paix,  an  nom  de  la  France, 
avec  les  puissances  coalijéos,  les  généraux  de  deux  de  ces  puissances  se  sont  re- 
fusés à  toute  suspension  d'armes,  ont  précipité  leur  marche  à  la  faveur  d'un 
moment  de  trouble  et  d'hésilation  ;  ils  sont  aux  portes  de  la  capitale,  sans  qu'au- 
cune communication  soit  venue  nous  apprendre  pourquoi  la  guerre  continue. 
Bientôt  nos  plénipotentiaires  nous  diront  s'il  faut  renoncer  à  la  paix.  Mai.s.  en 
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attendant,  la  résistance  est  aussi  nécessaire  que  légitime;  et  si  l'humanité  de- 
mande compte  du  sang  inutilement  versé ,  elle  ne  s'adressera  point  aux  braves 
qui  ne  se  battent  que  pour  repousser  de  leurs  foyers  le  meurtre  et  le  pillage; 
pour  défendre,  avec  leur  vie,  la  cause  de  la  liberté  et  de  cette  indépendance, 
dont  le  droit  Imprescriptible  leur  a  été  garanti  par  les  manifestes  mêmes  de  leurs 
ennemis. 

»  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances ,  vos  représentans  ne  pouvaient  oublier 
qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  stipuler  les  intérêts  d'un  parti  quelconque , 
mais  ceux  de  la  nation  tout  entière.  Ils  ont  profondément  senti  que  tout  acte  de 
faiblesse  ne  servirait ,  |en  la  déshonorant,  qu'à  compromettre  le  repos  de  la 
France  pendant  un  long  avenir.  Tandis  que  le  gouvernement  organise  tous  les 
moyens  d'obtenir  une  solide  paix ,  que  pourrait-il  faire  de  plus  utile  à  la  nation , 
que  de  recueillir  et  de  fixer  les  règles  fondamentales  d'un  gouvernement  monar- 
chique et  représentatif,  destiné  à  garantir  aux  citoyens  la  libre  jouissance  des 
droits  sacrés  qu'ils  ont  achetés  par  tant  et  de  si  grands  sacrifices ,  et  de  rallier 
pour  toujours  sous  les  couleurs  nationales  tous  les  Français  qui  n'ont  d'autre 
intérêt  et  d'autres  vœux  que  de  jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage  indé- 
pendance. 

»  Maintenant  elle  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de  déclarer  qu'elle  ne 
saurait  avouer  jjoiir  chef  légitime  de  l'éiat  celui  qui ,  en  montant  sur  le  trône , 
refuserait  de  reconnaître  les  droits  de  la  nation ,  et  de  les  consacrer  par  un  pacte 
solennel  (i)  ;  et  si  la  force  des  armes  parvenait  à  nous  imposer  momentanément 
un  maître,  si  les  destins  d'une  grande  nation  devaient  encore  être  livrés  au  ca- 
price et  à  l'arbitrage  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  alors,  cédant  à  la  force, 
la  Chambre  des  Représentans  prolestera  à  la  face  du  monde  entier  des  droits 
de  la  nation  française  opprimée? 

a  Elle  en  appellera  à  l'énergie  de  la  généralfon  actuelle  et  des  générations  futures 
pour  revendiquer  à  la  fois  sou  indépendance  nationale  et  sa  liberté  civile.  Elle  en 
appelle,  dès  à  présent,  à  la  justice  et  à  la  raison  de  tous  les  peuples  civilisés.  » 
jV.  Bérenger.  «  Je  rends  justice  aux  sentimens  de  M.  Manuel  ;  je  crois  qu'il  a 
le  cœur  français;  mais  est-ce  là  le  langage  que  nous  devons  tenir  au  peuple? 
Ou  vous  dit  que  l'armée  demande  Napoléon  H  :  pourquoi ,  par  respect  pour 
vous  et  pour  vos  propres  engagemens ,  ce  nom  n'est-il  pas  prononcé  dans  l'a- 
dresse? Vous  avez  déclaré  que  ÎSapoléon  II  succédait  à  son  père  :  n'est-ce  pas 
une  humiliation  extrême  que  de  ne  pas  soute.iir  cette  déclaration  en  face  de  la 
nation  à  laquelle  vous  parlez?  0:i  vous  propose  de  dire  que  nous  sommes  prêts 
à  recevoir  le  souverain  qui  acceptera  une  constitution  libérale  :  mais  quels  que 
soient  les  sentimens  que  chacun  de  nous  a  au  fond  du  cœur,  qui  sommes- 
nous?  à  quel  titre  siégons-nous  ici?  Ecoutez  la  voix,  messieurs,  d'un  homme 
qui  irait  aux  pieds  de  la  famille  qui  prétend  au  trône,  s'il  croyait  son  retour 
compatible  avec  les  droits  du  peuple  et  de  la  liberté.  Quel  est  notre  mandat? 
L'observation  o'e  la  Constitution  que  nous  avoLS  jurée  :  or,  elle  repose  sur  deux 
bases;  l'une,  l'exclusion  des  Bourbons  ;  l'antre,  la  possession  du  trône  à  Napo- 
léon et  à  sa  famille.  Le  père  a  abdiqué,  le  fils  règne  ;  vous  l'avez  déclaré.  Et  ne 
suffit-il  pas  qu'une  autre  maison  vous  soit  annoncée  par  les  puissances  alliées 
pour  que  l'honneur  national  vous  ordonne  de  la  repousser  ?  Messieurs ,  il  faut 
vous  expliquer  franchement ,  sinon  l'armée  hésitera  ,  et  dans  nos  villes  l'iucer- 


(i)  On  a  (lit  que  cette  plirase  avait  «■It'  in?éiv^e  à  rinsiigaliou  do  Fonclié.  dans  le  but 
d'insinuer  le  rappel  des  Bourboas.  ibibauUeau  assure  qu'au  lltu  (Je  chef  hyilime  ''" 
l'état  il  y  avait  roi  ib's  Fvctnatis.  (Note  des  outenrs.) 


de 


336  REPRÉSENTATION  NATIONALE. 

titude  pcnt  entraîner  les  plus  grands  malheurs.  On  vous  reproche  déjà  que  dani 
vos  dc'libéralions  vous  n'avez  pas  cette  attitude  franche  et  énergique  qni  convient 
à  la  nation.  Avec  l'adresse  proposée ,  vous  donnez  de^  espérances  à  tous  les  par- 
tis ,  et  vous  ne  faites  pas  connaître  si  vous  êtes  Gdèlcs  à  la  Constitution  et  à  votre 
mandat.  Je  demande  que  votre  commission  revoie  son  adresse,  que  vos  vérita- 
bles sentimens  soient  exprimés,  et  qu'elle  se  termine  par  ces  mots  :  Vive  ISapo- 
lèon  11  !  » 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

M.  Rcgnaxilt.  «  Je  demande  aussi  l'ajournement  de  l'adresse.  Qaand  vous  to- 
lâtcs  hier  qu'il  en  serait  fait  une  au  peuple  français ,  la  mémorable  séance  de  ce 
jour  n'avait  pas  eu  lieu,  et  vous  n'aviez  pas  pu  ordonner  que  les  détails  en  se- 
raient connus  et  du  peuple  et  de  l'armée.  Aujourd'hui  vous  connaissez  les  senti- 
mens du  peuple  et  de  l'armée,  les  généraux  et  les  soldats  jurent  de  combattre 
pour  le  maintien  des  enga^^emens  déjà  pris.  La  meilleure  adresse  c'est  la 
publication  de  vos  débats  de  ce  jour.  Je  demande  l'ajournement.  » 

M.  Jacotot.  •  Si  on  n'avait  pas  attaqué  le  projet  d'adresse,  je  rae  serais  ttr; 
mais  je  n'ai  (ju'un  mot  à  dire.  Je  suis  membre  de  la  commission  et  je  n'ai  point 
connaissance  de  l'adresse  qui  vous  a  été  lue.  » 

L'assemblée  témoigne  beaucoup  d'étonnement. 

M.  Manuel,  a  La  discussion  qui  vient  de  s'engager  est  pénible  pour  raoî.  J'ai 
cru  être  l'organe  des  sentimens  de  l'assemblée  ;  il  me  semblait  permis  de  croire 
que  je  les  avais  exprimés ,  et  surtout  que  j'étais  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  la 
part  de  mai  collègues. 

»  Si  je  me  suis  trompé  sur  l'eipression ,  revoyons  l'adresse,  rédigenns-la  de 
nouveau ,  rien  de  plus  facile;  il  n'y  a  rien  ici  qui  me  soit  personnel.  Mais, 
messieurs ,  je  le  dis  à  ceux  qui  m'interrompent ,  nous  devons  être  également 
éloignés  et  du  rôle  de  factieux  et  du  rôle  d'esclaves  ;  le  seul  rôle  qui  conviennî 
aux  représenlans  du  peuple  est  celui  de  défenseurs  sages  et  éclairés  des  vérita- 
bles intércis  de  la  patrie. 

))  Ce  n'est  point  en  prenant  une  couleur  exagérée  ;  ce  n'est  point  en  nous  lais- 
sant aller  à  une  timidité  dangereuse  que  nous  remplirons  un  devoir  ;  c'est  en 
nous  attachant  iuNariablement  aux  principes,  que  nous  rallierons  la  France 
tout  entière  et  que  nous  nous  élèverons  à  toute  la  hauteur  de  nos  fonctions. 

0  Mais ,  dit-on ,  Napoléon  a  été  reconnu ,  et  l'adresse  tend  à  laisser  croire  que 
la  France  pcot  recevoir  le  souverain  qui  ne  sera  pas  de  son  choix.  Messieurs, 
si  cette  pensée  avait  été  la  mienne,  je  me  serais  abstenu  de  paraître  à  cette  tri- 
bune; mais  examinons,  relisons  l'adresse  présentée,  et  mettons  à  part  les  mé- 
fiances que  les  circonstances  font  naître,  et  qui  font  croire  que  les  sentimens  de 
la  veille  ne  sont  pas  ceux  du  lendemain.  Voyons  si  le  reproche  est  fondé. 

(  Ici  l'orateur  relit  l'adresse  fragment  par  fragment ,  et  il  s'attache  à  en  déve- 
lopper le  véritable  sens,  celui  que  la  commission  a  entendu,  celai  qu'elle  a 
voulu  présenter  à  la  Chambre.  ) 

»  L'adresse,  ajoute  t-il,  est  tout  entière  dans  le  sens  de  l'indépendance  na- 
tionale; croit-on ,  dit-il ,  que  sous  cette  forme  l'adresse  soit  favorable  à  la  mai- 
son de  Bourbon  ramenée  par  les  Anglais?  Faut-il  dire  ma  pensée  tout  entière  ?^ 
Messieurs ,  je  veux  le  bonheur  des  Français ,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  bonheur 
puisse  exister,  si  le  règne  de  Louis  XMII  recommence.  »  (  L'orateur  est  inter- 
rompu par  (les  applaudlssemcns.  )  <■  Vous  voyez  quelle  est  ma  francliise;  certes, 
si  je  voulais  dissimuler,  je  ue  prendrais  pas  Cttte  sal'e  pour  lieu  de  ma  confi- 
dence. «  (  On  applaudit  de  nouveau.  ) 

B  L'adresse  contient  une  expression  libre  cl  forte  de  vos  sentimens  :  elle  con- 
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tient  une  réponse  énergique  à  ceui  qui  pourraient  demander  compte  du  sang 
versé;  elle  dit  que  ceux-là  n'en  sont  pas  responsables  qui  repoussent  une  iojusle 
agression. 

w  J'arrive  à  la  phrase  de  l'adresse  qui  a  paru  frapper  plus  particulièrement 
une  partie  de  l'assemblée  :  pour  entendre  cette  phrase ,  il  ne  faut  pas  s'isoler  des 
circonstances  qui  nous  environnent;  il  faut  assez  de  véritable  courage  pour  s'é- 
lever à  toute  la  hauteur  de  ces  circonslances;  et  savoir  que  le  véritable  courage 
est  d'envisager  de  sang-froid  toute  la  vérité. 

»  Mais  s'il  est  une  partie  de  la  nation  qui  envisage  avec  effroi  le  gouvernement 
qui  paraît  ramené  parla  force  étraugcre,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  nous 
le  dissimuler,  nous  avons  éprouvé  de  grands  revers;  l'armée  a  perdu  le  chef 
sous  lequel  elle  était  habituée  à  vaincre;  l'ennemi  est  aux  portes  de  la  capitale , 
et  nous  sommes  exposés  à  toutes  les  chances  de  la  guerre. 

»  Ce  n'est  ni  l'espoir  ni  le  courage  qui  me  manquent,  et  si  mes  fonctions  ne 
me  retenaient  à  ce  poste  honorable  que  j'occupe,  je  prouverais  que  je  sais  braver 
comme  un  autre  les  dangers  de  la  guerre  ;  mais  le  courage  véritable  ne  se  laisse 
dominer  ni  par  des  mots ,  ni  même  par  l'expression  libre  et  franche  d'un  sen- 
timent exalté.  îS'ous  ne  sommes  pas  ici  de  simples  soldats;  la  tâche  de  défendre 
la  patrie  et  de  mourir  pour  elle  serait  trop  facile.  Kous  sommes  appelés  ici  à 
fixer  les  destinées  de  la  patrie  ;  de  telle  sorte  qu'un  représentant  puisse  dire,  j'ai 
acquitté  le  devoir  de  ma  conscience,  j'ai  fait  ce  que  mon  devoir  me  commandait. 
On  m'interrompt;  on  me  dit  :  Et  la  France!  J'ai  l'avantage  sur  ceux  qui  m'in- 
terrompent ,  qu'ils  paraissent  me  soupçonner,  et  que  moi  je  ne  les  suspecte  pas. 
Je  puis  ne  pas  vouloir  me  servir  de  ces  expressions  qui  retentissaient  à  une  époque 
trop  célèbre  ;  mais  les  priccipes  véritables  de  la  liberté  sort  d'autant  plus  forts 
qu'ils  sont  exprimés  avec  plus  de  modération  et  de  dignité ,  et  c'est  en  ce  sens 
que  j'ai  interprété  les  sentimens  de  la  Chambre.  Et  n'est-ce  pas  ce  que  l'adresse 
dit  posilivem.ent ,  lorsqu'on  y  dit  que  la  France  ne  consentira  jamais  à  recevoir 
le  souverain  qui  ne  reconnaîtrait  pas  ses  droits,  sa  liberté ,  son  indépendance  ? 
(  On  applaudit  unanimement.  ) 

»  C'est  à  voire  sagesse  que  j'en  appelle ,  messieurs ,  sur  l'adresse  présentée;  si 
on  a  des  objections  à  faire ,  qu'on  les  fasse  ;  des  changemens  à  proposer,  qu'on 
les  présente;  guérissons-nous ,  avant  tout ,  de  cette  habitude  funeste  de  suspecter 
des  intentions  ennemies  où  il  n'y  a  qu'un  but  commun  et  des  principes  una- 
nimes. 

»  Il  me  reste  à  répondre  à  un  fait  qui  a  été  avancé  à  cette  tribune.  La  com- 
mission s'est  réunie  ;  on  a  délibéré  sur  un  projet  d'adresse;  on  a  cru  convenable 
de  ne  le  présenter  que  ce  matin,  avec  le  projet  de  la  Constitution  ;  ce  matin,  au 
moment  de  la  discussion  définitive,  notre  collègue  ne  s'est  point  trouvé  à  la  com- 
mission ;  je  l'ai  vainement  demandé ,  fait  appeler;  j'ai  craint  que  l'assemblée  ne 
nous  accusât  de  retarder  sa  délibération.  Je  ne  puis  être  accusé  d'avoir  cr<'<iut  la 
discussion  de  l'un  de  mes  collègues;  en  était-il  une  plus  rigoureuse  que  ccllj 
même  de  cette  assemblée?  J'espère  qu'elle  me  jugera  sur  les  intentions  que  j'ai 
exprimées,  sur  les  principes  que  j'ai  posés,  et  je  ne  craindrai  jamais  de  l'avoir 
pour  juge  et  de  mes  intentions  et  de  ma  conduite.  » 

On  demande  de  nouveau  que  l'adresse  soit  mise  aux  voix.  —  On  demande  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  ï.antrac.  c  J'étais  membre  de  la  commission  :  l'adresse  présentée  ne  con- 
tient que  des  principes  fondamentaux.  Il  est  dans  mon  cœur  de  voter  pour  l'ex- 
clusion des  Bourbons ,  et  de  voter  pour  Napoléon  II.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  • 
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M.  Sihuet.  «  Je  ne  prétends  pas  justifier  l'adresse  dans  tontes  îes  expressions  ; 
mais  vous  voyez  ici  les  inconvénieus  delà  précipitation,  et  la  nécessité  d'ordon- 
ner l'impression  et  l'ajournement  conformément  au  règlement.  Au  surplus,  c'est 
ici  un  grand  acte  législatif  qui  doit  être  délibéré  dans  la  fjrme  d'uae  loi ,  et  en- 
voyé à  la  Chambre  des  Pairs.  J'en  fais  la  proposition  formelle.  » 

Un  membre.  «  Tout  le  monde  rend  justice  aux  intentions  et  aux  talens  de 
M.  Manuel  ;  mais  il  u'a  pas  interprété  les  sectimens  de  l'assemblée.  L'assemblée 
paraît  rester  dans  l'hésitation;  larméeet  les  départemens  la  regardent  avec  in- 

ouictude.  Il  faut  déclarer  au  nom  de  qui (  Une  foule  de  voix  :  Au  nom  de  la 

nation.)  Je  demande  que  l'adresse  précise  une  adoption  et  une  exclusion.  » 

M.  Garât.  «  Je  ne  veux  approuver  ni  désapprouver  l'adresse;  je  parle  seule- 
ment du  doute  qui  s'élève.  Ce  malin,  votre  majorité  s'est  prononcée,  en  ordon- 
nant l'impression  du  discours  prononcé  par  M.  Durbach ,  discours  dans  lequel 
l'exclusion  des  Bourbons  est  fortement  prononcée.  Une  heure  après ,  |  ourriez- 
Tous  adopter  une  adresse  où  elle  ne  paraît  pas  l'être  ;  car  je  ne  l'ai  pas  entendu. 
(Ou  murmure.  )  Si  vous  ne  vous  prononcez  pas ,  celte  armée,  dont  les  cris  pro- 
scrivent les  Bourbons ,  demeure  incertaine  et  hésitante. 

»  Quel  serait  le  cas  possible  oii  les  Bourbons  pourraient  reprendre  leur  trône 
pour  une  secoure  restauration  ?  Ce  serait  le  ces  seulement  où  ils  prendraient 
l'eng.^gement  de  reconnaître  et  de  respecter  le  principe  des  lois  nationales  ;  mais 
au  moment  cù  vous  délibérez ,  rien  n'en  donne  la  moindre  espérance.  Des 
hommes  revêtus  de  la  confiance  des  Bourbons  mettent  encore  en  doute  s'ils  re- 
connaîtront les  couleurs  nationales  ou  s'ils  reparaîtront  avec  les  couleurs  blanches 
des  rois.  Je  le  sais ,  ils  l'ont  dit  devant  moi.  Je  les  ai  réfutés  avec  la  vigueur  dont 
je  suis  capable  ;  mais  leur  doute  ne  porte  pas  sur  ce  signe  seul  ;  il  porte  sur  les 
principes  pour  lesquels  nous  versons  notre  sang  depuis  vingt-cinq  ans.  Jls  pré- 
tendent ne  point  accepter  le  trône  de  la  nation  ,  mais  le  reprendre  par  droit  hé- 
réditaire. Ts'ul  de  nous ,  messieurs ,  ne  peut  rtconnaitre  un  pareil  droit.  Kt  c'est 
en  présence  de  nombreux  soldats  qui  marchent  sur  la  capiiaie,  que  nous  devong 
exprimer  énergiquement  no!re  invariable  résolution  à  cet  égard.  Le  moindre 
doute  aggrave  nos  malheurs,  et  rend  la  guerre  civile  inévitable.  « 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  Chambre  forme  la  discussion ,  et  renvoie 
le  projet  à  la  commission  pour  lui  être  représenté  demain. 

3/.  Vclix  LcpiUetkr.  «  Jedemande  ladjonclivU  de  :\I.  (inratà  la  commi>sion.'» 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  La  Chambre  suspend  la  séance  jus- 
qu'à demain  à  midi.  —L'ordre  du  jour  sera  la  présentation  du  projet  de  Consti- 
tution. 

Chambre  des  Pairs.  — ZOj'ihi. 

Avant  rouverlure  de  la  sëanc3,  la  prcsident,  Cam])acérè.s, 
invita  les  pairs  à  se  rendi'e  dans  un  des  salons  du  palais.  Lois- 
qu'ils  y  furent  rassemblés,  il  leur  annonça  r,ue  plusieurs  mem- 
bres sviiient  exprime  le  dôsir  de  s'oclaircr  réciproquemml  sur 
la  situation  des  choses,  dans  une.confcrcncc  amicale.  Le  mnrii- 
clial  Soult  parla  de  la  position  des  ennemis,  de  la  supériorité  de 
leurs  forces,  de  la  démoralisatiou  de  l'armée,  de  l' impossibilité 
de  se  défendre.  Il  insista  surlout  sur  le  dan^^er  d'une  invasion  de 
vive  force  ù  laquelle  Paris  était  expose  depuis  que  les  Prussiens 
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occupaient  le  village  d'Aubervillers,  d'où  ils  pouvaient  attaquer 
les  lignes.  11  ne  doutait  pas  que,  dans  ce  cas,  elles  ne  fussent 
enfoncées  et  que  l'ennemi  n'entrât  pêle-mêle  avec  les  troupes 
françaises  dans  la  capitale.  Il  conclut  à  ce  qu'il  fût  fait  une 
prompte  démarche  pour  prévenir  ce  malheur.  Les  maréchaux 
Grouchy,  Mortier,  Ney  et  quelques  autres  généraux  parlèrent 
dans  le  même  sens. 

Le  maréchal  Lefebvre  et  les  généraux  Guzau  et  Delaborde 
combattirent  celte  opinion.  Ils  soutinrent  qu'on  pouvait  et  qu'on 
devait  se  défendre.  Le  vieux  général  Dejean  dit  qu'il  était  sur- 
pris de  voir  des  hommes  qui,  par  état,  devaient  montrer  de  la 
résolution,  donner,  au  contraire,  les  premiers  l'exemple  de  la 
faiblesse.et  de  la  pusillanimité.  A  ces  mots,  il  fut  vivement  inter- 
rompu. La  conférence  allait  devenir  orageuse,  lorsque  Decrès 
fit  observer  que  cette  réunion  était  illégale  et  demanda  qu'on 
rentrât  dans  la  salle  des  séances.  (  Tliibaudeau.  )  On  se  sépara 
en  effet;  mais  la  séance  fut  sans  intérêt;  elle  ne  fut  occupée  par 
autre  chose  que  par  les  communications  du  gouvernement  et  des 
représentans. 

ÉVÉNEMENS   MILITAIRES. 

Bliicher»  encouragé  par  ce  qui  se  passait  dans  Paris,  ayant 
d'ailleurs  été  rt^joint  par  toutes  ses  forces ,  avait  exécuté  un  mou- 
vement hardi  qui  l'eût  perdu  infaiUiblemenl  s'il  eût  dû  être  sé- 
rieusement attaqué.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  à  Gonesse  avec 
Wellington ,  il  fut  convenu  que  les  lignes  de  Paris  ne  pouvant 
être  prises  de  vive  foice,  l'armée  prussienne  passerait  sur  la  rive 
gauciie,  c'est-à-dire  sur  le  côté  du  sud  de  la  capitale,  pour 
entourer  Paris,  couper  ses  communications  et  l'affamer.  Ce 
mouvement  s'exécuta  par  le  pont  du  Pecq,  lorsque  l'armée  an- 
glaise était  encore  trop  éloignée  pour  prendre  part  à  une  bataille 
si  elle  eût  eu  lieu.  11  y  eut  un  moment  où  les  troupes  prussiennes, 
partagées  en  deux  corps  par  la  Seine,  des  bois  et  un  grand 
espace,  se  trouvèrent,  pendant  environ  trois  jours,  sur  tous  les 
points  numériquement  beaucoup  plus  faibles  que  les  forces  que 
l'on  pouvait  diriger  contre  elles.  Cependant  on  ne  fit  aucune  ten- 
tative ni  le  oO  juin  ni  le  l^'  juillet.  On  laissa  passer  l'occasion. 
Bientôt  l'ennemi  fut  en  force  sur  les  deux  rives;  les  Anglais 
vinrent  relever  les  postes  prussiens  sur  la  rive  droite.  Le  comte 
d'Artois  était  avec  eux.  Il  suivait  déjà  depuis  quelques  jours 
leur  quartier-général. 


540  REPUÉSENTATION   NATIONALE. 

L'a!  mec  française  recommençait  à  crier  à  la  trahison.  Elle  fut 
obligée  de  se  porter  en  masse  sur  la  rive  droite  pour  couvrir 
Paris  qui,  de  ce  côté,  était  complètement  dépourvu  de  fortifica- 
tioiîs.  Ofî  disait,  dans  l'état-major,  que  Davousi  avait  déjà  pro- 
posé deux  fois  l^rmellemeni  le  rappel  des  Bourbons.  Il  n'était 
que  trop  vrai  que  les  alliés  ne  consentaient  à  s'arrêter  que  si  on 
reconnaissait  Louis  XVllI.  A  cette  condition,  ils  promettaient  de 
suspendre  la  marche  (le  leurs  troupes  dont  les  armées  prussiennes, 
hanovriennes  et  an(;!aises  n'étaient  que  l'avant-garde,  et  qui 
devaient  porter  en  définitive  onze  cent  mille  hommes  sur  le  terri- 
toire français. 

Dès  le2î)  juin  ,  Fouché  avait  été  instruit  par  un  agent  royaliste 
que  Wellington  ne  voulait  rien  entendre,  tant  que  les  autorités 
françaises  n'auraient  pas  proclamé  Louis  XVÎIL  La  commissi(tn 
fut  instruite  officiellement  le  i*^'"  juillet,  par  ses  commissaires,  de 
celle  déclaration  du  général  anglais.  Enfin,  ajoutait-on,  les 
commissaires  lui  ayant  justifié  du  départ  de  Napoléon  ,  deman- 
dèrent une  suspension  d'armes  pour  conclure  un  armistice. 
Wellington  répondit  qu'il  en  conférerait  avec  Bliiclier.  Le  géné- 
ral prussien  refusa  d'arrêter  le  mouvement  de  son  armée.  Une 
Icllre  de  Nesselrode  et  de  Melternich  annonçait  que  si  on  con- 
clu^iit  un  armislice,  la  Russie  etrAuiricIie  ne  se  considéreraient 
pas  comme  liées  par  cette  convenlion,  et  ne  suspendraient  pas  la 
marche  de  leurs  troupes.  Du  reste ,  en  admettant  la  possibilité 
d'un  armistice,  la  première  condition  imposée  par  Wellington 
était  l'évacuation  de  Paris  par  l'armée.  Louis  XVllI  éiait  entré  à 
Cambrai;  Le  Ouesnoy  lui  avait  ouvert  ses  porles.  Les  commis- 
saires considéraient  donc  leur  mission  comme  terminée. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  la  commission  du  gouvernement 
convoqua,  le  i<^r  juillet,  les  bureaux  des  chambres,  les  minis- 
tres, les  maréchaux  Soult,  Masséna,  Lefebvre,  et  les  généraux 
Gazau,  Evain  et  Mouton-Duvernet.  Cnrnot  et  Grenier,  qui 
(iiaient  allés  oltserver  la  situation  des  armées  et  les  moyens  de 
défense,  en  firent  un  exposé  très-peu  rassurant  :  il  n'y  avait  poini 
de  fortifications  sur  la  rive  gauche,  et  l'on  avail  laissé  à  l'ennemi 
le  temps  de  choisir  ses  positions.  Fouché  commenta  ce  rapport 
dans  le  sens  d'un  arrangement  avec  l'ennemi.  Carnot  lui  répli- 
((ua.  Soult  répéta  les  raisons  qu'il  avait  données  à  la  Chambre  des 
Pairs.  Masséna  déclara  qu'il  ne  se  chargerait,  pour  rien  au 
monde,  de  défendre  Paris.  Lefebvre  demanda  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'achever  les  fortifications.  Enliîi  la  majorité  de  la  com- 
mission déclara  qu'elle  n'était  point  compétente  pour  prononcer 
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en  un  sujet  si  îjrave.  On  décida,  en  conséquence,  que  Davoust 
assemblerait  le  soir  u;i  conseil  de  guerre  ;  et  l'on  arrêta  la  liste 
des  questions  qui  lui  seraient  posées. 

Reprèsentans.  —  Séance  du  i^'' juillet. 

M.  Dupont  de  l'Eure  occupe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès  verbal ,  la  Chambre  entend  celle  de  la  correspon- 
dance. 

M.  Renaud,  grenadier  de  la  quatrième  légion,  ancien  militaire,  demande  à 
être  autorisé  à  servir  dans  un  régiment  de  ligne  pour  la  défense  de  la  capitale- 
Il  propose  que  cette  disposition  soit  commune  à  un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tionaux qui  désirent  donner,  pendant  ce  moment  de  péril ,  des  preuves  de  cou- 
rage et  de  dévouement.  —  La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  au  gouvernement. 

M.  Marensin,  ofGcier  de  marine ,  demande  également  à  être  autorisé  à  servir 
dans  un  des  corps  qui  défendent  Paris.  —  La  Chambre  prend  à  cet  égard  la 
même  délibération. 

Des  grenadiers  de  la  onzième  légion ,  sous  les  armes  à  la  barrière  de  la  Vil- 
lette,  prient  l'assemblée  d*ordonner.que  les  hommes  de  bonne  volonté  pris  dans 
la  garde  nationale  soient  envoyés  par  déîachemens  ?.ux  postes  qu'ils  pourront 
occuper,  La  lettre  contient  quelques  reproches  contre  les  chefs  des  pétitionnai- 
res  sur  des  retards  dans  l'exécution  des  ordres  donnés. 

MM.  Lefebvre  et  le  Gorrec  demandent  le  renvoi  au  maréchal  prince  d'Ess- 
ling,  commandant^  de  la  garde  nationale.  —  M.  Duaiolard  fait  observer  que  la 
Chambre  ne  peut  ordonner  un  renvoi  à  telle  ou  telle  autorité,  mais  seulement 
à  la  commission  de  gouvernement.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

A  messieurs  les  Reprèsentans ,  les  fédères  de  la  ville  et  de  l'arrondissement  de 

Chdlons-sur-Saône.  . 

«  Messieurs  les  reprèsentans ,  au  milieu  des  dangers  qui  menacent  la  patrie 
au  dedans  et  au  dehors,  vous  avez  pris  l'aîtilude  qui  convient  à  uu  grand  peuple. 

»  Dépositaires  des  destinées  de  la  France,  son  salut  est  assui-é  dès  que  ses 
reprèsentans  proclament  en  principe  qu'elle  combattra  jusqu'à  la  mort  i)0ur 
son  indépendance,  pour  l'intégrité  de  son  territoire ,  et  pour  conserver  sou 
droit  de  se  donner  un  gouvernement  de  son  choix. 

■»  Ce  choix  \ous  est  confié,  Reprèsentans  du  peuple;  et  nous  pouvons  aveu- 
glement nous  en  rapporter  à  votre  sagesse.  La  loi  constitutionnelle  que  nous 
venons  d'accepter  et  de  proclamer,  et  que  nous  avons  juré,  il  y  a  quelque?  jours, 
de  maintenir  et  d'exécuter,  nous  interdit  à  tous  la  faculté  de  rappeler  et  de  pen- 
ser môme  au  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône;  et  si  la  Constitution 
des  Français  ne  l'avait  pas  ainsi  décrété ,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie 
commanderaient  cet  ostracisme  aussi  politique  que  mérité. 

«)  Reprèsentans  du  peuple,  nous  vous  sommes  unis  par  intérêt  et  par  senti- 
ment. 

»  Nous  soutiendrons  la  représentation  nationale  ;  nous  combattrons  pour  nos 
droits  de  cité;  nous  défendrons  notre  territoire  contre  les  armées  é(ranp|ores  ; 
et  s'il  existe  au  dedans  des  ennemis  (lu'il  faille  ou  comprimer  o»i  punir,  Irs  ha- 
bitans  dos  bords  de  la  Saône  répoudioul  à  l'appel  de  leurs  magistrats,  et  cou- 
courront  avec  eux  à  rexécution  des  lois. 
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»  Vive  la  France!  vive  la  liberté!  vivent  les  Reprcsentans  du  peuple .'— (  Sui- 
Tent  UQ  grand  uoiubre  de  signatures.  )  • 

La  Chambre  ordonna  la  mention  honorable  de  cette  adresse.  —  Un  secrétaire 
fait  également  lecture  de  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  président ,  l'ex-bibliolliccaire  de  l'empereur  Napoléon  croit 
devoir  vous  prévenir  que  S.  M.,  quelques  jours  après  son  abdication,  lui  a  té- 
moigné 16  désir  d'emporter  dans  sa  retraite  la  bibliothèque  du  palais  de  Tria- 
uon,  composée  d'environ  deui  mille  deux  cenîs  volumes,  avec  les  grandes  des 
criptions  de  l'Egypte  ,  et  l'iconographie  grecque  de  M.  Visconli.  L'impression 
de  ces  deux  divers  ouvrages  est  due  à  la  magniGcence  de  l'empereur  j  il  est 
bien  natupel  qu'il  désire  eu  conserver  un  exemplaire.  Quant  à  la  bibliothèque  de 
Trianon ,  ce  n'est  qu'une  très-petite  partie  des  livres  rassemblés  par  ses  ordres 
dans  les  palais  impériaux.  Ceux  qui  resteront  pourront  encore  s'élever  à  plus  de 
soixante  raille  volumes. 

»  Jai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  donner  les  autorisations  convena- 
bles pour  expédier  les  objets  mentionnés  dans  cette  lettre.  —  Je  suis  très-res- 
pectueusement, etc..  Barbier.  —  Paris,  i*"^  juillet  1815.  » 

La  Chambre  renvoie  celte  lettre  à  la  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  le  sort  de  Napoléon  et  de  sa  famille. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  à  la  Chambre  d'un  message  delà  commis- 
sion du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

«  La  commission  reçoit  à  l'instant,  et  s'empresse  de  communiquer  à  la  Cham- 
bre ,  i°  une  dépêche  adressée ,  le  29  juin ,  de  Chambéry,  par  M.  le  maréchal 
duc  d'Albuféra,  au  ministre  de  la  guerre,  et  transmise  de  Lyon  aujourd'hui  par 
le  télégraphe;  2°  une  dépèche  de  M.  le  lieutenant-général  Lamarque,  datée  de 
Chollet,  le  28  de  ce  mois.  —  Signé  le  duc  d'OrnAME.  » 

Dèpéclie  télégraphique  transmise  de  Lijon  le  ^0  juin  1815.  —Chambéry, 
le  29.  Le  duc  d'Albuféra  à  son  excellence  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  27,  les  Autrichiens  ont  attaqué  sur  toute  la  ligne;  ils  ont  été  repoussés 
après  une  perte  de  deux  cent  cinquante  hommes ,  laut  tués  que  blessés  et  pri- 
sonniers; et  j'ai  tenté  inutilement  un  armistice  avec  le  gOucral  Bubna. 

»  Le  28,  l'ennemi  a  attaqué  sur  Conflans  et  Aiguebelle  ;  il  a  perdu  quinze  cents 
hommes,  et  nous  loi  avons  fait  cinq  cents  prisonniers.  A  une  heure  après  midi , 
j'ai  renouvelé  la  proposition  d'un  armistice  qui  a  été  accueillie.  D'après  cet  ar- 
mistice, j'ai  consenti  à  rentrer  dans  les  Hmites  du  traité  de  Paris.  » 

Suite  de  la  dépêche  télégraphique  du  duc  d'Albuféra.  adressée  le  20  juin  de 
Chaznbénj  au  ministre  de  la  guerre,  et  transmise  de  Lyon  a  Fqjris  le  ôOjuin. 

«I  J'avais  envoyé  en  même  temps  un  parlementaire  au  général  en  chef  Fri- 
mont ,  près  de  Genève;  il  m'a  répondu  qu'animé  du  dé.sir  de  venir,  par  des  ar- 
rangemens  préliminaires  au-devant  de  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  al- 
liés, il  consent  à  un  armistice  jusqu'au  2  juillet ,  époque  où  j'espère  avoir  reçu 
la  réponse  du  gouvernement.» 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant  gênerai  Lamarque  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la 

guerre. 
(Elle  annonçait  qu'il  venait  de  traiter  avec  les  chefs  vendéens.) 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ce  message  au  procès- verl)al. 
M,  Durbach.  «  Dans  le  discours  que  j'ai  prouoncc  hier,  ol  dont  l'assemblée  a 
bien  voulu  ordonner  l'impression ,  il  s'est  glissé  uuc  faute  typographique  assez 
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grave  pour  être  relevée.  C'est  à  la  page  4  de  l'imprimé  qui  vient  de  vous  être 
distribué.  On  y  lit  ;  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer  devant  vous  le  tableau  des 
))  crimes ,  des  fautes ,  des  prétentions  et  des  perfidies  des  agens  de  ce  règne  éphé- 
»  mère.  »  Le  mot  crimes  est  une  faute  typographique,  je  le  répète,  qu'il  im- 
porte de  rectifier,  et  déjà  elle  la  été  à  la  main  sur  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires distribués.  J'ai  observé  la  marche  du  gouvernement  royal  ;  j'ai  reconnu 
ses  fautes .  ses  erreurs  et  les  abus  qui  ont  entraîné  sa  suite;  mais  je  n'ai  pu  ni 
voulu  me  servir  de  l'expression  qui  a  paru  imprimée.  C'est  le  mot  erreurs  qu'il 
faut  lire,  et  je  prie  l'assemblée  de  recevoir  à  cet  égard  ma  déclaration.  » 

Cette  rectification  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

M.  Dupin.  «  J'ai  à  vous  signaler  aussi  une  faute  que  je  crois  bien  n'être  que 
d'impression.  Elle  se  trouve  au  Bulletin  des  Lois,  n°  41,  qui  vient  de  vous  être 
distribué.  On  a  omis,  dans  l'impression  de  la  loi  sur  les  mesures  de  sûreté  pu- 
blique ,  l'un  des  paragraphes  de  celte  loi ,  qui  ordonne  que  les  motifs  des  mao  - 
dats  d'arrêts  seront  communiqués  aux  prévenus.  Telle  a  été  cependant  votre  in- 
tention ,  et  c'est  en  ee  sens  que  le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  vous  et  par  la 
Chambre  des  Pairs. 

»  Je  demande  l'pnvoi  d'un  message  au  gouvernement,  pour  lui  faire  connaître 
cette  erreur,  et  l'inviter  à  la  faire  rectifier.  « 

La  Chambre,  après  vérification  faite  du  texte  de  son  procès-verbal,  où  se 
trouve  la  disposition  omise  dans  le  Bulletin  des  Lois ,  ordonne  l'envoi  du  mes- 
sage proposé. 

Vn  membre.  «  Je  n'ai  à  vous  soumettre  qu'une  simple  proposition,  et  en  peu  de 
mots.  Il  a  été  envoyé  au  quartier-général  des  armées  alliées  qui  se  sont  avan- 
cées sur  Paris  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  et  dans  celle 
des  Pairs.  Depuis  ce  moment ,  le  gouvernement  ne  vous  en  a  donné  aucune  nou- 
velle. La  marche  de  l'ennemi  prouve  bien  que  leur  mission  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce 
moment  le  succès  désiré,  mais  ils  n'ont  point  écrit.  Seraient-ils  prisouniers  de 
guerre  contre  le  droit  des  gens  ?  Les  inquiétudes  se  répandent  sur  le  sort  de  col- 
lègues qui  nous  sont  chers.  Je  demande  qu'il  soit  adressé  à  cet  égard  un  mes- 
sage au  gouvernement  pour  en  obtenir  les  renseignemens  tiue  nous  devons  tous 
désirer.  » 

La  Chambre  ordonne  l'envoi  au  gouvernement  du  message  proposé. 

M.  Borij  de  Saint-Vincent.  «  Messieurs,  chargé  par  M.  le  président  de  rem- 
placer dans  sa  mission  près  de  l'armée  le  général  Pouget ,  je  me  suis  joint  hier, 
au  sortir  de  la  séance ,  à  nos  collègues  Garât,  Mornay,  Buguet  et  Hellot. 

I»  Nous  nous  sommes  transportés  à  la  Villette,  où  se  trouvait  le  quartier-géné- 
ral du  prince  d'Eckmùhl.  M.  le  maréchal  rentrait,  et  venait  de  visiter  la  ligne 
que  M.  Carnot  avait  visitée  le  matin. 

»  Le  général  Vandamrae,  dont  le  beau  corps  d'armée  traversait  Paris  en  ce 
moment,  nous  a  répondu  de  l'excellent  esprit  de  ses  soldats,  qui  partagent  sou 
brûlant  patriotisme. 

»  Le  général  en  chef  paraissait  croire  qu'une  affaire  assez  importante  pourrait 
avoir  lieu  aujourd'hui  ;  on  distinguait ,  à  travers  sa  modestie ,  que,  loin  d'en  re- 
douter les  résultats,  il  en  concevait  les  plus  belles  espérances  pour  l'honneur 
de  nos  armes. 

»  Nous  avons  visité  les  ouvrages  sur  plusieurs  points  ;  les  soldats  et  un  grand 
nombre  d'habitans  y  travaillaient  avec  zèle.  Nous  les  avons  trouvés  dans  le  meil- 
leur état.  Notre  collègue  Buguet,  qui  faisait  comme  moi  partie,  il  y  a  un  an,  de 
celte  brave  armée  du  Midi,  qui,  sous  les  ordres  du  maréchal  Soult ,  a  si  bien  dé  • 
fendu  pied  à  pied  le  midi  delà  France  contre  l'armée  triple  en  force  du  général 
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W'clIiDgton,  a  remarqué  que  ces  travaux  étaient  bien  meilleurs  encore  que 
ceux  ù  l'abri  desquels  notre  armée  fit  éprouver  une  aussi  horrible  perte  aux  An- 
glais sous  Toulouse. 

»  L'on  formait  des  abatis  sur  toutes  les  grandes  roules ,  on  multipliait  les 
obstacles;  les  fossés  qui  couvrent  nos  lignes  éiaient  inondés.  Un  parti  prussien 
occupait  quelques  villages  qu'on  découvrait  au  loin,  et  nous  nous  sommes  avan- 
cés près  de  leurs  vedettes. 

»  Nous  avous  rencontré  une  foule  de  braves  gardes  nationaux  et  de  fédérés 
qui  venaient  tirailler  pour  leur  compte,  et  se  familiariser  ainsi  avec  les  périls 
qu'ils  brûlent  d'affronter.  Plusieurs  de  ces  intrépides  Parisiens  se  sont  plaints  à 
nous  qu'on  ne  leur  donnât  pas  d'armes  nf  de  fcartouches;  d'autres  se  sont  plaints 
que  l'on  enchaînât  leur  courage  :  nous  nous  sommes  chargés  de  porter  leur  re- 
présentation à  la  commission  executive. 

»  La  gendarmerie ,  ce  corps  d'élite  choisi  dans  tous  Us  corps,  nous  accompa- 
gnait, en  nous  protestant  qu'elle  voulait  aussi  combattre  avec  le  reste  de  la  ca- 
valerie ,  pour  l'indépendance  nationale. 

»  Partout  nous  avons  été  accueillis  avec  transport;  les  jeunes  soldats  comme 
les  vieux  ,  se  groupaient  autour  de  nous  en  cri.mt  ;  vice  la  libcrle  !  liic  ^k'apo- 
Icoii  II  !  vivent  les  rci)rcsentans!  point  de  Bourbons  ! 

»  Revenus  chez  le  général  en  chef,  nous  y  avons  appris  qu'il  recevait  à  l'in- 
stant une  dépêche  télégraphique  du  duc  d'Albufcra,  par  laqiiel'e  ce  maréchal  lui 
apprenait  qu'après  divers  avantages  remportés  sur  le  général  en  chef  autrichien, 
le  comte  de  Bubna  ,  il  avait  conclu  un  armistice  avec  ce  général.  Cette  nouvelle, 
de  la  plus  grande  importance,  n'était  pas  nécessaire  pour  relever  tous  les  cou- 
rages. S.  Exe.  le  prince  d'Eckmûlil ,  aussitôt  et  sous  nos  yeux  ,  a  écrit  et  expé- 
dié au  général  Wellington,  une  lettre  dont  il  nous  a  engagé  de  vous  donner  lec- 
ture. Tout,  dans  cette  lettre,  respire  cette  noble  franchise  et  cet  ;:rdent  patrio- 
tisme qui  caractérise  le  maréchal  Davoust. 

«  Milord ,  vos  raonvemens  hostiles  continuent ,  quoique ,  suivant  leurs  décla- 
rations, les  motifs  de  la  guerre  que  nous  font  les  souverains  alliés  n'existent  plus, 
puis(iue  l'enipercur  Napoléon  a  abdiqué.  An  moment  où  le  s;'ng  est  de  nouveau 
sur  le  point  de  couler,  je  reçois  deM.leducd'Albufera  la  dépèche  télégraphique 
dont  je  vous  transmel«  copie.  Milord,  jo  garantis  snr  mon  hooneur  cet  armis- 
tice. Toutes  les  raisons  que  vous  anriez  de  continuer  les  hostilités  sont  dé- 
truites ,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  avoir  d'aufrcs  inslrucliops  de  votre  gouver- 
nement ,  que  celles  que  les  généraux  autrichiens  tenaient  du  leur.  Je  fais  à  votre 
seigneurie  la  dinnande  formelle  de  cesser  inunédialenient  toute  liostilit»',  cl  que 
l'on  s'occupe  d'un  armistice  en  attendant  la  décision  du  congrès.  Je  ne  puis 
croire,  milord,  que  ma  demande  restera  sans  effet;  vous  prendriez  sur  vous 
une  grande  responsabilité  aux  )en%  de  vos  nobles  compatriotrs.  Au  reste,  nul 
autre  motif  (pic  celui  de  f.iire  cesser  rtffusiou  thi  sang,  et  linlérétdema  patrie, 
ne  ro'ont  dicté  celte  lettre.  Si  je  me  présente  sur  le  champ  de  balhillc  avec  l'idée 
<le  vos  lalens,  j'y  porterai  aussi  la  conviction  d'y  conibalîre  pour  la  jilus  sainte 
des  causes ,  celle  de  la  défense  et  de  l'indépendance  de  ma  patrie,  et,  quel  qu'en 
soit  le  résultat ,  je  mériterai,  milord ,  votre  estime.  Agréez  ,  milord,  l'assurance 
de  ma  très-haute  considération.  Signé  prince  d'Ecrmi  ni,.  « 

<■  Nous  avons  vu  chez  M.  le  maréchal,  lecor;'te  Reill,  qui  nous  a  aussi  répondu 
du  patriotisme  de  ses  tronjjes,  et  nous  nous  S(»mmes  portés  sur  rextrème  droite 
pour  y  visiter  la  garde ,  commandée  par  le  ^'encrai  Ilagucs,ct  le  corps  du  comte 
d'Erlon. 
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»  Ces  corps  occupent  les  hauteurs  de  Belleville,  que  couronnent  d'eicclîeus 
travaux. 

»  En  route,  j'ai  rencontré  le  général  Daricau,  qui  m'a  assuré  qu'en  cas  qu'il 
y  eût  une  affaire,  il  y  paraîtrait  à  la  tète  de  7,000  tirailleurs  de  la  gi^rde  natio- 
nale et  de  fédérés;  il  n'avait  jusqu'ici  pu  armer  et  habiller  que  ce  nombre  de 
patriotes,  sur  la  quantité  qui  s'est  offerte  à  lui;  mais  ces  sept  mille  hommes 
valent  des  troupes  d'élite,  et  le  nombre  s'en  grossit  à  chaque  instant.  On  peut 
tout  atlendrede  Français  combattant  pour  l'honneur  national ,  lorsqu'ils  sont 
commandés  par  l'un  de  nos  généraux  à  qui  l'honneur  est  si  cher,  et  qui  défendit 
si  vaillamment  Séville. 

j»  Il  serait  difficile,  messieurs ,  de  vous  peindre  ce  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins à  Belleville  :  toute  la  vieille  garde  y  était  rassemblée  ;  elîe  nous  a  d'abord 
vu  passer  en  silence  ;  l'inquiétude  était  dans  ses  regards.  Des  bruits  colomuieus 
sur  nous  courent  depuis  plusieurs  jours  dans  l'armée.  Ce  système  d'alarme  et 
de  défiance  que  nos  ennemis  intérieurs  ont  adopté  ;  l'incertitude  apparente  de 
quelques-unes  de  nos  délibérations;  enfin  ,  les  opinions  attribuées  à  l'un  de  nos 
collègues ,  ont  fait  un  instant  craindre  à  l'armée  que  les  mots  de  salut  national 
et  de  patrie  fussent  dans  notre  bouche  des  mots  qui  cachaient  un  mystère. 

»  Dès  que  nous  avons  assuré  aux  troupes  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  vos 
vues  de  fausser  vos  mandats,  et  que  vous  étiez  décidés  à  mourir  pour  la  cause 
de  nos  droits,  une  explosion  d'allégresse,  gage  certain  des  victoires,  a  éclaté  de 
toutes  parts;  les  cris  de  vive  l'indépendance  l  vive  la  liberté  !  vive  Napoléon  11  ! 
ont  dû  retentir  jusque  chez  les  ennemis.  Les  soldats,  les  officiers  ,  ravis  de  re-  , 
voir  dans  leurs  camps  l'écharpe  tricolore ,  ont  juré  de  défendre  la  représentation 
nationale.  On  peut  répondre  de  leur  fidélité  à  ce  serment. 

»  Si  l'enthousiasme  de  l'armée  a  été  à  son  comble,  celui  de  la  population  en- 
tière des  faubourgs  n'a  pas  élé  moins  bruyant.  Quand  on  a  été  témoin  de  ce 
que  nous  avons  vu  hier,  ou  peut  répondre  de  la  sûreté  de  Paris. 

»  Messieurs,  les  soldats  français  sont  les  plus  intelligens  de  tous;  ils  raison- 
nent très-sensément  sur  leurs  véritables  intérêts;  elles  officiers  qui,  comme 
moi  sortis  de  leurs  rangs ,  se  sont  élevés  aux  grades  supérieurs  ,  peuvent  vous 
répondre  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  jugement  (jue  celui  des  soldats  sur  tout  ce 
qui  touche  leur  honneur  et  la  confiance  qu'on  doit  aux  chefs.  Les  cris  que  nous 
avons  entendus  et  les  conversations  que  nous  avons  eues  avec  beaucoup  de  vos 
défenseurs  nous  ont  fait  connaître  leurs  véritables  sentimens.  Ce  serait  un  crime 
de  vous  les  taire. 

»  Vous  avez,  messieurs,  envoyé  des  ambassadeurs  aux  puissances  étrangères; 
vous  avez  chargé  ces  ambassarleurs  de  leur  rappeler  la  parole  si  souvent  et  si 
solennellement  jurée,  que  ces  puissances  n'en  voulaient  pas  à  votre  indépen- 
dance, mais  qu'elles  ne  faisaient  la  guerre  qu'à  Napoléon.  Eh  bien!  ]N."poléon 
n'est  pins  rien  pour  vous  qu'un  illustre  infortuné.  Mettez-vous  donc  en  position 
d'attendre  une  réponse  qui  doit  être  favorable  à  vos  libertés,  si,  comme  le  di- 
sait un  roi  de  France ,  la  bonne  foi  a  son  dernier  asv!e  dans  le  cœur  dos  rois. 

')  Proclameis  le  vœu  de  l'immense  majorité  des  Français,  majorité  que  ses 
intérêts  manifestent  assez. 

»  Proclamez  ce  vœu ,  afin  que  vos  négocialeurs  ne  s'entendent  pas  dire  que 
la  France  veut  la  contre-révolution. 

»  Rappelez-vous  qu'en  18H,  quand  l'Europe  liguée  eut  précipité  ÎNapoléou 
du  trône,  l'initiative  que  prit  une  ville,  dans  les  événemens,  vous  fit  imposer 
un  gouvernement  auquel  la  Russie  el  l'Autriche  n'avaient  |)as  songé. 

»  Il  n'est  pas  doMteux  qu'une  main  invisible  cherche  à  iniluencer  les  négocia- 
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tions  de  ?os  ambassadeurs;  cette  main  invisible  a  pesé  les  intérêts  de  l'Earope , 
elle  les  a  trouvés  contraires  à  ceux  de  la  faction  qu'elle  sert;  elle  sait  que  lEu- 
rope  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  vous  imposer  un  gouvernement  semblable  à  celui 
dont  Ferdinand  VII  écrase  l'Espagne;  elle  sait  que  l'Autriche  et  la  Russie  peu- 
vent encore  se  prononcer  pour  la  France;  mais  cette  main  parricide  veut  nous 
mettre  dans  l'impoîsibilité  d'attendre  le  résultat  de  vos  négociations.  Si  l'on  ne 
convenait  pas  de  celte  vérité ,  à  quoi  faudrait-il  attribuer  ce  système  de  décou- 
ragement ,  de  mensonge  et  d'ambiguité ,  dont  vous  deviendrez  infailliblement 
les  victimes  si  vous  n'ouvrez  enGn  les  veux. 

»  Ou  vous  a  dit  que  vous  n'aviez  plus  d'armée,  et  que  tout  était  perdu;  que 
vos  soldats  découragés  se  débandaient  et  ne  voulaient  passe  battre;  on  mettait 
ces  rapports  dans  la  bouche  de  certains  généraux,  pour  leur  donner  du  poids  ; 
les  rapports  de  vos  collègues  vous  ont  prouvé  que  tout  cela  était  faux. 

"  Ou  vous  a  dit  que  cent  mille  ennemis  arrivaient  sur  nous  à  marche  forcée, 
c'est  encore  faux;  il  suffit  pour  le  prouver  de  raisonner  un  instant  et  militaire- 
ment. Les  journaux  avaient  des  long-temps  pris  le  soin  de  vous  exagérer  les 
forces  de  vos  ennemis  ;  ils  portaient  les  troupes  anglaises  et  prussiennes  qui  vous 
ont  combattus ,  et  qui  étaient  les  seules  en  état  d'agir  sur-le-champ,  à  une  cen- 
taine de  mille  hommes.  Lfis  batailles  de  Fleurus  et  de  Waterloo  auraient-elles 
donc  grossi  le  nombre  de  vos  agresseurs  '^ 

»  Ceux  qui  ont  la  moindre  idée  de  l'art  militaire ,  sentent  que  ce  ne  sont  que 
des  têtes  de  colonnes  qui  déboucheut  dans  ce  moment ,  et  qui  menacent  Paris. 
Vos  forces  sont  au  moins  égales  à  celles  qu'où  ^ous  présente  ;  si  l'on  veut  sérieu- 
sement y  ajouter  les  fédérés,  et  céder  au  vœu  que  maniîeslc  la  partie  saine  de 
la  garde  nationale ,  vos  forces  seront  doubles. 

')  ?se  peut-on  pas,  avec  de  pareils  clémeus  commandes  par  le  défenseur  de 
Hambourg,  attendre  les  événemens,  et  sauver  la  gloire  du  nom  français?  Loin 
de  moi  l'idée  de  voir  la  ville  de  Paris  exposée  aux  horreurs  d'une  défense;  mais 
il  ne  faut  pas  prendre  une  attitude  suppliante ,  quand  il  y  a  encore  des  hommes 
qui  savent,  qui  peuventetquiveuleutcombatLre.il  ne  faut  pas  d'ailleurs  prendre 
Paris  pour  la  France  entière. 

■^  >'ul  doute  que  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  cherché  à  entraîner  la  ca- 
pitale dans  de  fausses  démarches ,  ne  prouve  combien  la  main  inviaible  sent  la 
nécessité  d'enlever  d'emblée  la  plus  funeste  des  mesures;  elle  sent  que  si  vous 
gagnez  huit  jours  tout  est  perdu  pour  la  cause  qu'elle  sert. 

»  iNe  vous  le  distimulez  pas ,  messieurs ,  voici  qu'elle  serait  la  situation  de  la 
France ,  si  l'on  parvenait  à  vous  imposer  la  branche  ainée  des  Bourbons. 

»  Le  chef  de  cette  branche,  voulût-il  franchement  lebion,il  ne  le  pourrait 
faire;  la  multitude  des  créatures  qui  l'accompagnent,  lui  forcerait  nécessaire- 
ment la  main.  On  vous  accorderait  quelques  promesses ,  mais  on  y  manquerait 
aussitôt  qu'on  eu  aurait  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  depuis  viugt- 
cin(j  ans  pour  la  liberté,  et  ceux  qui  ont  pariiculièrement  combattu  dans  ces 
dernières  circonstances ,  seraient  considérés  comme  des  rebelles  ;  leurs  succès , 
leur  infortune,  seraicut  des  titres  de  proscription.  On  leur  refus(^it  peut-être, 
dans  ces  hôpitimx  mêmes,  des  places  qu'on  donnerait  à  ceux  qui  les  auraient 
blessés,  et  leurs  nobles  blessures  seraient ,  aux  yeux  du  maître ,  des  stigmates 
ignominieux. 

«  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  qui  forment  dans  la  nation  une  masse 
si  considérable ,  seraient  dépouillés  violemment  de  leurs  biens.  Les  paysans  se 
raient  opprimés  j)ar  les  petits  seigneurs  ;  de  nouvelles  jacqueries  seraient  le  ré- 
'^  sultut  des  atteintes  portées  coutre  l'égaUlé. 
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»  Nos  ennemis  supposent  donc  que  les  hommes  de  la  révolution  sont  bien 
lâches.  Ils  ont  placé  leurs  espérances  dans  les  Vendées  royales ,  et  ils  ne  songent 
pas  qu'il  y  aurait  des  Vendées  patriotiques.  —  Croiraient-ils  les  contenir  par  la 
présence  des  troupes  étrangères?  Ah  I  messieurs ,  ceux  qui ,  par  état,  ont  été 
comme  nous  les  garoisaires  de  l'Espagne,  savent  que  la  présence  des  meilleures 
garnisons  est  insuffisante  pour  asser^r  un  peuple. 

»  Je  demanderais  donc  qu'on  s'expliquât  catégoriquement  dans  l'adresse  qu'on 
vous  a  proposée  hier,  et  que  sur-le-champ  on  l'adressât  à  l'armée  et  au  peuple 
français. 

»  Je  demanderais  encore  que  les  gardes  nationales  de  bonne  volonté  fussent 
appelées  à  l'honneur  de  partager,  sur  les  hauteurs  de  Paris,  les  dangers  de  leurs 
frères  de  la  ligne,  et  que  leur  élan  ne  fût  pas  paralysé. 

»  Je  demanderais  enfin  qu'il  y  eût  constamment  cinq  représentans  aux  ar- 
mées ,  non  pour  se  mêler  des  mcuvemens  et  de  ce  qui  s'y  passe ,  mais  pour  que 
l'univers  apprit  que  Vous  ne  connaissez  rien  de  plus  beau  que  de  mourir  pour 
la  patrie.  » 

M.  le  Gorrec  demande ,  et  la  Chambre  arrête  l'impression  de  ce  rapport  au 
nombre  de  six  exemplaires,  l'envoi  aux  déparlemens  et  aux  armées ,  et  l'affiche 
dans  Paris. 

M.  Jacotot  se  présente  à  la  tribune  ,  au  nom  de  la  commission  chargée  du  pro- 
jet d'adresse  au  peuple  français.  «  Votre  commission  s'est  réunie,  dit-il,  et  elle  a 
adopté  à  l'unanimité  la  rédaction  du  projet  d'adresse  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  lire  ;  elle  contient  une  seule  addition  qui  rempUra,  je  l'espère ,  l'inten- 
tion de  toute  l'assemblée.  » 

M.  Jacotot  donne  lecture  de  cette  adresse.  En  voici  le  texte  : 

«  Français,  les  puissances  étrangères  ont  proclamé  à  la  face  de  l'Europe 
qu'elles  ne  s'étaient  armées  que  contre  Napoléon  ;  qu'elles  voulaient  respecter 
notre  indépendance,  et  le  droit  qu'a  toute  nation  de  se  choisir  un  gouverne- 
ment conforme  à  ses  mœurs  et  à  ses  intérêts. 

»  Napoléon  n'est  plus  le  chef  de  l'état  j  lui-même  a  renoncé  au  trône  ;  son  ab- 
dication a  été  acceptée  par  vos  représentans.  Il  est  éloigné  de  nous  :  son  fils  est 
appelé  à  l'emime  par  les  constitutions  de  l'état.  Les  souverains  coalisés  le 
savent.  La  guerre  doit  donc  être  finie ,  si  les  promesses  des  rois  ne  sont  pas 
vaines. 

»  Cependant ,  tandis  qoe  des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés  vers  les  puis- 
sauces  alliées  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de  la  France,  les  généraux  de  deux 
de  ces  puissances  se  sont  refusés  à  toute  suspension  d'armes  ;  leurs  troupes  ont 
précipité  leur  marche  à  la  faveur  d'un  moment  de  trouble  et  d'hésitation  ;  elles 
sont  aux  portes  de  la  capitale  sans  que  nulle  communication  soit  venue  nous  ap- 
prendre pourquoi  la  guerre  continue. 

y>  Bientôt  nos  plénipotentiaires  nous  diront  s'il  faut  renoncer  h  la  paix  :  en 
attendant,  la  résistance  est  aussi  nécessaire  que  légitime,  et  si  l'humanité  de- 
mande compte  du  sang  inutilement  versé ,  elle  n'accusera  point  les  braves  qui  ne 
se  battent  que  pour  repousser  de  leurs  foyers  le  fléau  de  la  guerre ,  le  meurtre 
et  le  pillage;  pour  défendre  avec  leur  vie  la  cause  de  la  liberté  et  de  cette  indé- 
pendance dont  le  droit  imprescriptible  leur  a  été  garanti  par  les  manifestes 
mêmes  de  leurs  ennemis. 

»  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos  représentans  ne  pouvaient  ou- 
blier qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  stipuler  les  intérêts  d'un  parti  (jfiel- 
conque ,  mais  ceux  de  la  nation  tout  entière. 
»  Tout  acte  de  faiblesse  no  servirait,  eu  la  déshonorant,  qu'à  compromettre 
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le  repos  de  la  France  pendant  un  lonjT  avenir.  Tandis  que  le  pouvernemeni  or- 
ganise tous  les  moyens  d'obtenir  une  solide  paix,  que  pouvait-il  faire  de  plus 
utile  à  la  nation,  que  de  recueillir  et  de  fixer  les  règles  fondamentales  d'uu  pou- 
vernement  monarchique  et  représentatif,  destinée  garantir  aux  citoîens  la  libre 
jouissance  des  droits  sacrés  qu'ils  ont  achetés  par  tant  et  de  si  grands  sacrifices, 
et  de  rallier  pour  toujours  sous  les  couleurs  nationales  ce  grand  nombre  de 
Français  qui  n'ont  d'autre  intérêt  et  ne  forment  d'autre  vœu  que  de  jouir  d'un 
repos  honorable  et  d'une  sage  indépenciance. 

«  Maintenant  la  Chambre  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de  déclarer 
qu'elle  ne  saurait  jamais  avouer  pour  cher  légitime  de  l'état  celui  qui,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  refuserait  de  reconnaître  les  droits  de  la  nation,  et  de  les 
consacrer  par  un  acte  solennel  ;  cette  charte  constitutionnelle  est  rédigée,  et 
si  la  force  des  armes  parvenait  à  nous  imposer  momeutanémeut  un  maître;  si 
les  destinées  d'une  grande  nation  devaient  encore  être  livrées  au  caprice?  et  à 
l'arbitraire  d'un  petit  nombre  de  privilégiés ,  alors,  cédant  à  la  force ,  la  repré- 
sentation nationale  protestera  à  la  face  du  monde  entier  des  droits  de  la  uatiou 
française  opprimée. 

n  Elle  eu  appellera  à  l'énergie  de  la  génération  actuelle  et  des  générations 
futures ,  pour  revendiquer  à  la  fois  l'indépendance  nationale  et  les  droits  de  la 
liberté  civile. 

n  Elle  en  appelle,  des  aujourd'hui,  à  la  justice  et  à  la  raison  de  tous  les  peu- 
ples civilisés.  » 

La  lecture  de  cette  adresse  est  couverte  d'applaudisscmens.  —On  demande 
de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.  —  La  rédaction  est  adopîée  à  l'unanimilé. 

On  demande  l'impression,  l'envoi  aux  départeraeus,  à  l'aruiée,  et  l'affiche 
dans  Paris. 

A'....  i<  Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  vous  vous  laissez  entraîner  à  des  actes 
extérieurs  pour  les(|ue!s  vous  n'avez  pas  seuls  le  droit  de  voler.  La  Chambre 
des  Pairs  est,  comme  voîîs,  l'organe  de  la  volonté  nationale.  \'ous  ne  pouvez 
rien  sans  elle.  Je  demande  que  le  projet  d'adresse  que  vous  venez  d'adopter  lui 
soit  envoyé.  » 

^/.  Dupin.  «  J'appuie  la  proposition;  vous  pouvez  bien  en  effet  ordonner  pour 
vous  l'impression  à  six  exemplaires  d'une  adresse  (jue  vous  avez  votée  ;  mais  vous 
ne  pouvez  en  ordonner  la  publicatÎDn  et  l'envoi  oiticiel  aux  dopartemens,  sans 
une  communication  préalable  à  la  Chambre  des  Pairs.  Vous  le  devez  par  un  sen- 
timent d'union  et  de  irateruité  entre  les  deux  Chambres  ;  et  j'ajoute  par  respect 
pour  la  Constitution.  L'iulresso  est  im acte  comnmn  à  la  représentation  nationale. 
J'en  demande  l'envoi  à  la  Chambre  des  Paris  ,  dans  la  forme  ordinaire  d'une 
résolution,  d 

Un  membre  rappelle  qu'on  s'est  borné  à  donner  communication  à  la  Chambre 
des  Pairs  de  l'adresse  à  l'armée. 

M.  Ju\j.  «  II  est  instant  d'envoyer  le  message .  car  la  Cliand)re  des  Pairs  s'oc- 
cupe «le  cet  objet,  et  je  sais  (|uc  le  comte  Tliibaudoau  doit  présenter  à  celte 
Chambre  un  projet  d'adresse.  » 

Le  gcncral  Sorlncr.  «  Je  demande  (jue  le  message  soit  envoyé  à  la  Chambre 
des  Pairs  le  plus  promptement  possible,  pour  (pie  l'adresse  puisse  être  votée 
aujourd'hui  par  cette  Chambre,  et(|uc  nous  marchious  du  même  pas.  » 

La  Chambre  adopte  unauimemeut  la  proposition  de  M.  Dupiu.  —  L'asscm 
bif  [)a&se  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dcliancourl.  «  Je  viens,  messieurs,  au  nom  de  votre  commissiou  ,  vous 
rendre  compte  de  la  manière  dont  clic  a  rempli  vos  intentions. 
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»  Un  billet  à  vue  de  50,630  fr.,  sur  votre  trésorier,  a  été  remis  par  nous  au 
caissier  des  hospices.  L'intention  de  l'emploi  de  ces  fonds  a  été  prescrite  à  l'ad- 
rainislration ,  qui  en  tiendra  un  compte  particulier. 

»  rsous  avons  appris  que ,  hier  matin ,  les  hôpitaux  civils  contenaient  deux 
mille  huit  ceot  trente-huit  militaires  blessés ,  répandus  dans  neuf  maisons 
différentes  ;  que  ces  maisons  pouvaient ,  avec  les  seules  ressources  de  leur  mo- 
bilier, en  admettre  à  peu  près  cinq  mille ,  et  que  tout  était  prêt  pour  les  y 
recevoir  ;  que  les  abattoirs  du  Roule  et  Ménilmontant ,  qui  venaient ,  dans  la 
matinée  même ,  d'être  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  hôpitaux  , 
pouvaient  encore  en  recevoir  quatre  raille  ;  et  que  plusieurs  autres  locaux ,  dans 
l'enceinte  même  de  Paris,  oftriraient  encore ,  dans  le  besoin ,  une  grande  aug- 
mentation de  ressources  pour  recevoir  des  blessés,  le  tout  sans  diminuer  sen- 
siblement le  nombre  des  malades  ou  des  blessés  civils,  auxquels  l'administration 
des  hospices  doit  ses  soins ,  et  sans  compter  encore  les  hôpitaux  militaires  da 
Val-de-Gràce  et  autres,  que  nous  n'avons  pas  été  chargés  de  visiter,  et  qui  peu- 
vent contenir  encore  cinq  à  six  mille  lits. 

j  Le  montant  du  don  que  nous  avons  été  chargés  de  porier  en  votre  nom , 
pourvoira ,  en  mobilier,  à  la  réception  complète  de  près  de  trois  cents  blessés, 
La  générosité  des  Parisiens,  sollicitée  par  MM,  les  maires  de  Paris,  sera  aussi 
empressée  cette  année  qu'elle  le  fut  l'année  dernière.  Déjà  les  dons  en  argent , 
en  linge,  en  effets  de  toute  nature,  arrivent  de  toutes  parts  aux  différentes 
mairies.  Peut-être  en  aucune  ville  du  monde  le  sentiment  de  bienveillance  et 
de  bienfaisance  n'est-il  aussi  universellement  répandu  que  dans  cette  capitale, 
et  il  l'est  également  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  On  y  a  vu  fréquemment 
l'année  dernière ,  et  on  y  voit  celte  année ,  des  familles  pauvres  détacher  de- 
leurs  malheureuses  couchettes  le  seul  matelas  sur  lequel  elles  reposent,  le& 
porter  à  la  mairie  ,  et  se  réjouir  de  leur  sacrifice,  qui  les  réduit  à  coucher  sup 
la  paille.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression ,  l'envoi  au  département  et  aux  armées ,  et 
l'affiche,  dans  Paris ,  de  ce  rapport. 

M.  Manuel  (au  nom  de  la  commission  centrale  des  Neuf  ). «Le  projet  de  Con- 
stitution arrêté  par  votre  commission  vous  a  été  distribué,  et  a  déjà  fixé  vos  médi- 
latioDS,  Un  grand  nombre  d'observations  importantes  nous  ont  déjà  été  faites,  et  la 
commission  les  examine.  Si  vous  ouvrez  la  discussion  en  ce  moment,  la  commis- 
sion croit  que  vous  vous  jtitterez  dans  une  discussion  très-longue ,  et  qu'il  faudra 
huit  jojrs  pour  l'adoption  du  projet.  Elle  vous  propose  de  vous  former  à  l'in- 
stant dans  vos  bureaux  respectifs,  et  d'y  délibérer  sur  les  observations  qui  peu- 
vent y  être  faites.  Les  présidens  des  bureaux  recueilleront,  rédigeront  ces  ob- 
servations. Ce  travail  sera  remis  à  la  commission ,  qui  en  fera  l'objet  d'un  sérieux 
examen ,  et  vous  eu  fera  le  rapport.  On  a  cru  que  cette  marche  ménagerait  un 
temps  précieux ,  et  je  suis  chargé  de  la  proposer  à  la  Chambre.  » 

M.  Duchesne  fait  observer  qu'en  adoptant  celte  marche,  il  n'en  faudra  pas 
moins  venir  à  la  discussion  générale,  et  qu'ainsi  le  temps  qu'on  veut  ménager  ne 
je  sera  pas  effet. 

Un  membre  demande  de  sa  place  quelle  nécessité  on  trouve  à  ce  que  le  travail 
de  la  commission  soit  délibéré  avant  huit  jours...  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

La  Chambre,  consultée,  adopte  l'avis  de  la  commission  ;  elle  se  forme  en  bu- 
reaux et  se  réunira  ce  soir  en  séance  générale  à  huit  heures. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures  et  demie.  M.  le  président  annonce  qu'il 
n'a  pas  ouvert  la  séance  plus  tôt ,  parce  (lu'il  supposait  (ju'un  mcssaj^e  du  gou- 
vernement devait  être  adressé  à  la  Chambre;  mais  qu'ayant  été  aux  Tuileries, 
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il  n'a  pas  trouvé  la  commission  réunie,  et  qu'il  y  avait  lien  de  croire  qu'il  n'y 
aurait  point  de  message. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  M.  Gondeville-Monfricher,  capitaine  de  la 
garde  nationale ,  qui  demande  que  la  garde  nationale  de  Paris  ait  des  postes 
particulièrement  assignés  aux  relrancheniens  du  midi  pour  les  défendre  et  les 
fortifier. 
On  ordonne  la  mention  honorable  de  celte  lettre  et  le  renvoi  au  gouvernement. 
In  mnnbrc.  <>  Je  demande  le  renvoi  par  un  message  spécial.  » 
M.  le  président  annonce  qu'il  se  chargera  de  la  remettre  lui-même  à  la  com- 
mission de  gouvernement. 
Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Représentans  du  peuple ,  nous  sommes  en  présence  de  nos  ennemis;  nous 
jurons  entre  vos  moins  et  à  la  face  du  monde  de  défendre  jusqu'au  dernier  sou- 
pir la  cause  de  notre  indépendance  et  l'honneur  national.  On  voudrait  nous  im- 
poser les  Bourbons,  et  ces  princes  sont  rejetés  par  l'immense  majorité  dos 
Français.  Si  ou  pouvait  souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez-vous,  représentans , 
qu'on  aurait  si^né  le  tosta-nent  de  l'armée  qui ,  pendant  vingt  années,  a  été  le 
palladium  de  l'honneur  français.  Il  est  à  la  guerre,  surtout  lorsqu'on  la  fait 
aussi  longuement,  des  succès  et  des  revers.  Dans  nos  succès,  on  nous  a  vus 
grands  et  généreux;  dans  nos  revers,  si  on  veut  nous  humilier,  nous  saurons 
mo'irir. 

•)  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  h  la  nation.  INous  les  avions  ac- 
cueillis avec  les  sentimens  de  la  plus  généreuse  confiance ,  nous  avions  oublié 
tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient  causés  parut»  acliarncmenl  ci  vouloir  nous  pri- 
ver de  nos  droits  les  phis  sacrés.  Kh  bien  !  comment  ont-ils  répondu  à  cette  con- 
fiance? Ils  nous  ont  traités  comme  rebelles  et  vaincus.  Représentans,  ces  ré- 
flexions sont  terribles,  parce  qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable  histoire  rtcontera 
un  jour  ce  (ju'ont  fait  les  F.ourbons  pour  se  remettre  sur  le  trône  de  France  ; 
elle  dira  aussi  la  conduite  de  l'armée,  de  cette  armée  essentiellement  nationale, 
et  la  postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux  lestime  du  monde.»  — Au  camp  de  la 
\iilelle ,  le  ôO  juin  ISI5 ,  à  trois  heures  après  midi. 

»  Signé  le  maréchal ,  ministre  de  la  guerre,  prince  n'EciniiiiL;  le  lieutenant- 
général  conmiandant  en  chef  le  l'"^  corps  de  cavalerie,  comte  Pajoi. ;  le 
lientcnanl-général ,  baron  Fhkssintt;  le  lieutenant-général  commandant 
l'aile  droite  de  l'armée,  comte  n  Eui,o>  ;  le  lieutenant-général  commandant 
des  gren.idiers  de  la  garde,  comte  Rof.ur;  le  maréchal-de-camp  com- 
mandant le  ô"  régiment  des  grenadiers  de  la  garde  impériale,  comte  Haui.ft; 
le  général  commandant  prè»  la  division  des  chasseurs  Prtit;  le  marcchal- 
dc-canip  conmiandant  le  2'  régiment  des  grenadiers  de  la  garde  impériale, 
baron  CinnsTiA>  ;  le  marechal-de-camp  .  baron  Hi:Mtio\  ;  le  lieutenant-gé- 
néral Rrinkt;  le  major  Grii.LEsun  ;  le  liiulcnant-général,  baron  Lor- 
ckt;  le  lientjnanl-pénéral  A>inruT;  le  niaréchal-dc-ran)p  Marks Ci.\in  ; 
le  maréchal-de-camp  (iiivinRAn;  le  maréchal-dc-cimp  Ca^ioriel;  le  ma- 
réchal-de-camp Jkannkt  ;  le  général  en  chef,  comte  VA>nAMMF..  » 
Les  plus  vifs  applaudisseirens  succèdent  à  cette  lecture.  —  On  demande  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  déparlenions  et  aux  armées. 

ITn  membre  propose  de  voter  des  remerciemen» ,  au  nom  de  la  Chambre,  aux 
auteurs  de  cette  lettre,  de  l'insérer  au  procès-verbal  et  de  charger  M.  le  prési- 
dent d'écrire,  au  nom  de  l'asscinhlée,  au  maréchal  ministre  de  la  guerre  une 
lettre  qui  lui  déclare  que  les  représentans  du  peuple  sont  plus  que  jamais  uu's 
decœnr  et  d'intention  avec  l'armée  pour  la  défenvc  de  la  pairie. 
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M.  Bory-Saint-Vincent  demande  une  seconde  lecîure  de  cette  lettre. 
Cette  seconde  lecture  est  faite,  et  reçoit  les  mêmes  applaudissemens. 
M.  Lefebrre.  «  Je  demande  l'impression  à  vingt  mille  exemplaires.  » 
M.  Grand,  de  la  Bordogne.  «  Les  seniimeos  exprimés  dans  cette  lettre  sont 
trop  beaux,  trop  sublimes,  pour  n'être  pas  l'objet  d'une  déclaration  solennelle 
de  l'assemblée.  Je  demande  que  l'assemblée  déclare  qu'elle  partage  ces  hono- 
rables senlimens  ;  que  le  vœu  de  la  brave  armée  sous  Paris  est  le  sien ,  et  que  le 
président  l'exprime  dans  une  lettre  au  général  en  chef.  » 

37.  Félix  le  Pelletier.  «  L'expression  de  sentiraens  aussi  honorables  pour  la 
représentation  nationale  et  pour  l'armée  entière  doit  produire  sur  toute  la  na- 
tion l'effet  le  plus  salutaire.  Je  demande  qu'elle  soit  affichée  dans  Paris  avec  les 
signatures  dont  elle  est  revêtue.  » 
M.  Lefebvre.  «  Kous  la  signerons  tous.  • 
Une  foule  de  membres.  «  Oui,  oui.  » 

M.  Saussey.  «  Messieurs  ,  les  sentimens  sublimes  exprimés  dans  cette  adresse 
ne  doivent  pas  être  stériles ,  et  ils  le  seraient  si  nous  nous  bornions  à  manifester 
l'impression  qu'ils  nous  ont  fait  éprouver  ;  mais  je  crois  devoir  proposer  d'au- 
tres mesures.  Depuis  trois  jours,  messieurs,  l'armée  ennemie  est  devant  Paris; 
depuis  deux  fois  viugt-quatre  heures ,  les  ennemis  delà  patrie  ont  combattu  avec  . 
avantage;  quelle  nouvelle  le  gouvernement  a-t-il  donnée  de  ce  qui  se  passe. 
Est-il  une  seule  goutte  de  sang  français,  versé  pour  !a  cause  de  la  liberté,  qui 
ne  soit  notre  propre  sang ,  et  dont  le  gouvernement  ne  nous  doive  compte.  Je 
demande  l'envoi  d'an  message  au  gouvernement  pour  l'inviter  à  nous  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  passe...  » 

Une  foule  de  voix.  «  Appuyé,  appuyé.  » 
D'autres.  «  Lordre  du  jour.  » 
D'autres.  «  Fermez  cette  discussion.  » 

M.  Saussey.  «Je  n\e  suis,  jusqu'à  présent,  abstenu  de  raraîtrc  à  cet'e  tri- 
bune, mais  j'ai  éprouve  un  sentiment  trop  profond  pour  garder  le  silence.  Je 
demande  où  sont  les  députés  envoyés  au  quartier-général  des  ennemis,  ce  qu'i'a 
font  et  s'ili  ont  donné  de  leurs  nouvelles  ;  j'ai  vu  ù  i'instant  passer  un  lieutenant- 
colonel  qui  venait  d'être  b'essé;  je  n'ai  pu  me  contenir,  et  je  demande  que  nous 
soyons  instruits,  jour  par  jour,  et  s'il  se  pouvait  d'heure  en  heure ,  de  la  situa- 
tion des  affaires.  J'aurais  bien  une  moiiou  plus  grave  que  le  salut  public  me  dic- 
terait ,  mais  je  la  garde  pour  un  autre  moment.  » 
Quelques  membres.  «  Non  ,  ion ,  parlez,  o 

M.  Bory-Saint-Vinccnt.  «  Dans  la  situation  où  nous  sommes,  le  silence  est 
un  crime...  L'ordre  du  jour  est  demandé.  » 
On  réclame  l'exécution  du  règlement  sur  l'affiche  préalable  des  propositions. 
M.  le  président  rappelle  les  propositions  relatives  à  l'impression  et  à  l'affiche 
de  la  lettre  qui  a  é:é  lue ,  et  à  l'envoi  de  l'extrait  du  pi'ocès-vcrbal. 
Ces  proposiiions  diverses  sont  adoptées. 

M.  rénicres.  «  Pour  l'cffiche,  il  faut  des  moyens  d'exécution  ;  il  faut  renvoyer 
au  gouvernement.  » 
Un  grand  nombre  de  membres  réclriment  1j  levée  de  la  sance. 
M.  Bory  Saint- Vincent  et  M.  Lefebvre  demandent  que  l'extrait  du  procès- 
verbal  soit  porté  à  l'armée  par  une  députa'.ion. 

On  rappelle  la  proposition  de  M.  Saussey.    •  L'ordre  du  joar  est  vivement 
réclamé.  '■ 

M.  Girardin  deniande  instamment  la  parole  pour  appuyer  l'ordre  du  jour, 
(Une  très-vive  agilaiion  régne  dans  l'assemblée.) 


OOîà  REPRÉSENTATION   NATIONALE. 

M.  le  général  Monton-Duvernct.  «  Je  sais  qu'une  résolution  de  la  Chambre  a 
chargé  le  gouvernement  de  lui  faire  tous  les  jours  connaître  la  situation  des  af- 
faires ;  mais  il  est  possible  que  le  gouvernement  ne  puisse  pas  en  présenter 
tous  les  jours.  Il  est  impossible  que  le  général  en  chef,  occupé  des  mouvemens 
des  troupes  et  des  détails  immenses  d'une  défense  telle  que  Ctlle  de  Paris,  puisse 
jour  par  jour  s'occuper  d'un  rapport.  « 

Plusieurs  voix.  «  Ce  serait  imprudent,  dangereux.  » 

Ou  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la 
presque  unanimité.  —  On  demande  de  nouveau  la  levée  de  la  séance. 

M.  le  général  Mouton-Duvernct.  «  Vous  avez  envoyé  des  commissaires  à  l'ar- 
mée; mais  les  commissaires  n'ont  pas  vu  le  corps  du  géaéral  Vandamme  ;  les 
troupes  qui  composent  ce  corps  ne  connaissent  ni  vos  adresses,  ni  vos  commis- 
saires. Les  journnux  ne  parviennent  pas  au  camp,  parce  que  les  officiers  qui 
les  donnaient  à  lire  aux  troupes  dans  leurs  cantonnemens  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  faire  clianger  leurs  adresses  (I).  » 

Vliisicurs  voix.  «  Tant  mieux...  o 

M.  Mouton- Diivernet.  «  Cependant ,  il  faut  que  les  troupes  sachent  ce  qui  se 
passe,  ce  que  vous  faites  pour  elles ,  je  demande  qu'un  extrait  de  vos  proci^s- 
verbaux  soit  dès  aujourd'hui  adressé  à  l'armée.  » 

La  Chambre  arrête  que  les  commissaires  iront  visiter  le  corps  du  "général 
Vandamme  domain  matin,  et  lui  porleront,  avec  l'adresse  de  la  Chambre  à  l'ar- 
mée, l'extrait  des  procès->erbaux. 

M.  le  président  annonce  que  demain  matin,  à  neuf  heures,  la  Chambre  se 
réunira  dans  ses  bureaux  pour  s'occuper  de  la  Constitution ,  et  que  la  séance 
générale  s'ouvrira  à  raidi;  plus  tôt ,  s'il  y  a  un  message  du  gouvernemcul  à  lui 
communiquer. 

Chambre  des  Pairs. — Séance  du  T"^  juillet  1815. 

Le  prince  archi-chancelier  déclare  la  séance  ouverte  fi  deux  heures  trois 
quarls. 

M.  lepi'ésidcnt.  «  L'ordre  du  jour  appelle  M.  le  comte  Thibaudeau  à  la  tri- 
bune, pour  y  faire  la  proposition  qu'il  a  annoncée  hier,  et  en  développer  les 
motifs.  » 

[x  comte  Thibaudeau.  «  J'ai  été,  en  ma  qualité  de  secrétaire  de  la  Chambre, 
convoqué  avec  le  bureau  par  la  commission  de  gouvernomcnt.  Je  n'ai  pu  m'oc- 
cuper  du  travîdl  que  je  devais  soumettre  à  la  Chambre.  D'ailleurs  j'ai  été  in- 
formé quil  avait  été  fait  à  la  Chambre  des  Rcprcscntans  une  semblable  propo- 
sition. Je  pense  que  l'examen  de  la  mienne  doit  être  ajourné  jusqu'après  la 
clôture  de  la  discussion  en!amée  dans  celte  Chambre.  » 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  comte  Thibaudeau  (secrétaire)  donne  lecture  d'une  lettre  du  président 
de  la  commission  de  gouvernement ,  et  d'nn  message  contenant  une  lettre  du 
général  Lamarque  ,  annonçant  la  pacification  de  la  Vendée;  2"  une  dé^jèche 
télégraphi(iue  venue  de  Lyon ,  et  adressée  par  le  maréchal  duc  d'Albufcra.  — 
(  Vo^ez  Chambre  des  Représentans). 

M.  le  président.  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  maréchal  Grouchy  demande  la  parole. 

«<  Messieurs,  c'est  avec  un  douloureux  étonnement  que  j'ai  vu  dans  les  jour- 

(»)  Le  fionvrrncmont  avait,  quelques  jours  auparavant ,  pris  des  abonncinens  aux 
JOUI  naux  pour  les  envoyer  à  l'année.  (A'i'^c  des  auteurs.) 
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naux  la  manière  dont  on  s'eiprime  relativement  au  compte  que  j'ai  rendu  de  la 
situation  de  l'armée  du  nord.  N'ayant  cessé  de  payer  aux  troupes  de  l'aile  droite 
que  j'ai  commandées  à  Fleurus,  et  depuis,  le  tribut  d'éloges  qu'elles  méritent  ; 
n'ayant  cessé  d'écrire  qu'elles  formaient  une  masse  de  plus  de  vingt  mille  hommes 
d'infanterie,  et  de  cinq  mille  de  cavalerie;  qu'elles  ramenaient  plus  décent  bou- 
ches à  feu,  que  toutes  ces  troupes  étaient  remplies  de  zèle,  d'énergie,  de  dévoue- 
ment, comment  se  permet-on  de  donner  à  entendre  que  celui  qui  a  eu  l'honneur 
de  marcher  à  leur  tète  les  aurait  calomniées. 

»  Messieurs ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  publie  les  pièces  et  rap- 
ports que  je  lui  ai  adressés  pendant  ma  marche  de  îsamur  jusqu'à  Reims.  Elles 
pronvepont  à  l'armée  et  à  la  France  l'outrage  qui  m'est  fait. 

»  Arrivé  à  Reims  avec  mon  brave  corps  d'armée,  j'ai  reçu  du  gouvernement 
l'ordre  de  le  conduire  à  Soissons  (  où  le  duc  de  Dalmatie  réorganisait  les  débris 
de  l'armée  qui  avait  combattu  à  Waterloo),  de  prendre  le  commandement  de 
la  totalité  de  l'armée  du  Nord  ,  et  de  marcher  sur  Paris. 

»  Compiègne,  Greil ,  Pont-Sainte-Maxence  n'avaient  pas  été  occupés.  L'en- 
nemi en  était  maître.  Il  était  plus  près  que  moi  de  la  capitale.  Je  ne  pouvais  y 
arriver  à  temps  que  par  la  msrche  la  plus  rapide ,  et  en  prêtant  le  flanc  pen- 
dant dix-huit  heures  à  l'cnaerni.  Je  me  déterminai  donc  à  faire  filer,  couvertes 
par  les  troupes  qui  venaient  de  Soissons,  celles  que  j'avais  amenées  de  Reiras. 
Cette  disposition  les  a  fait  arriver  à  Paris  sans  tirer  nu  coup  de  fusil. 

1  L'aile  gauche  a  été  attaquée  dans  sa  marche,  comme  je  m'y  attendais,  et 
sur  deux  points.  Quelques  pièces  de  canon  ont  été  prises.  Des  soldats  ont  aban- 
donné leurs  rangs ,  et  j'ai  été  moins  content  des  corps  de  cette  aile  gauche ,  que 
der^ux  que  j'amenais  de  Namur. 

»  J'ai  dû  l'écrire  :  taire  la  vérité  au  gouvernement  est  un  crime  ^qu'aucune 
considérat'on  ne  saurait  me  .''airs  commettre ,  moins  encore  quand  le  salut  de  la 
capitile  exige  que  les  môyeus  de  défense  soient  bien  pesés. 

«  Mais,  messieurs,  si  j'ai  rendu  compte  de  la  désorganisation  de  l'aile  gauche 
de  l'arméa,  à  son  arrivée  ici,  après  une  marche  de  ving-huit  lieues  en  trente 
heures,  qu'il  me  soit  permis  d'éîre  fier  d'avoir  pu  amener  sous  Paris  les  qua- 
rante mille  hommes  que  j'y  ai  conduits  ;  et  qu'on  n'imagine  pas  que  j'ai  pu 
méconnaître  ce  dont  ils  sont  capables,  et  les  cauSv°s  de  l'affaiblissement  momen- 
tané de  quelques  corps,  sous  les  rapports  moraux  et  numériques. 

»  Messieurs,  une  défiance  fondée  de  mes  propres  talens  m'a  fait  désirer  que 
des  mains  plus  habiles  que  les  miennes  fussent  chargées  de  la  direction  des  forces 
destinées  à  défendre  Paris.  Mais  permettez-moi  d'espérer  que  la  France  et 
vous-mêmes  saurez  apprécier  la  difficile  et  glorieuse  retraite  qui,  en  ra- 
menant des  bords  de  la  Dyle  sur  ceux  de  la  Seine  les  troupes  qui  m'étaient 
confiées ,  nous  donne  aujourd'hui  les  moyens  de  combattre  l'enuemi  qui  vous 
entoure.  » 

La  proposition  du  maréchal  est  appuyée  par  plusieurs  membres.  —  Inser- 
tion de  la  réclamation  au  procès-verbal.  —  M.  le  président  suspend  la  séance 
jusqu'à  quatre  heures.  —  La  séance  est  reprise  «^  quatre  heures  un  quart.  — 
Comme  il  n'est  point  arrivé  de  message ,  la  séance  est  suspen^lue.  —  La  séance 
est  reprise  à  neuf  heures  et  un  quart.  —  Le  comte  Thibaudeau  donne  lecture 
d'un  message  de  la  C'oambre ,  ainsi  que  de  l'adresse  au  peuple  français,  qui  y 
est  aunexée. 

I^  comte  Faire.  «  Messieurs ,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  aJopter  cette 
adresse  sans  l'avoir  mûrement  réfléchie.  Je  demande  que  l'examen  de  cette 
adresse  soit  renvoyé  à  une  commission  composée  de  sept  membres.  - 
T.   XL.  25 
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Plusieurs  roij.  •>  Le  rapport  séance  tenante.  • 

Le  comte  Fabre.  «  Quand  la  commission  sera  prête.  » 

Le  comte  Cornudet.  •  A  demain.  » 

M.  le  président  met  ani  Toix  la  proposition  de  nommer  une  commission  et  d'a- 
journer à  demain.  —  Il  y  a  du  doute.  —  L'éprente  est  renouvelée.  —  Il  est 
arrêté  qu'il  sera  nommé  une  commission  dont  on  entendra  le  rapport  demain. 

ÉVÉNEMENS   MILITAIRES. 

Le  conseil  de  (guerre ,  dont  on  avait ,  le  l^'"  au  malin  ,  décidé 
la  réunion ,  eut  lieu  le  soir.  Voici  la  liste  des  queslionseï  des  ré- 
ponses : 

t  Première  question.  —  Quel  est  l'état  des  retrancheraens  élevés  pour  la  dé- 
fense de  Paris? 

B  Riponse.  —  L'état  des  retrancheraens  et  leur  arnaement  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  qîioique  incomplet,  est  en  général  assez  satisf^iisant.  Sur  la  rive 
gauctio ,  les  retraucheniens  peuvent  être  considérés  co:r,me  nuls. 

«  Dcnxicme  quci^t.  —  L'amice  pourrait-elle  couvrir  et  défenire  Paris? 

,  jî^jp.  _  Elle  le  pourrait,  mais  non  pas  indéfmimeut;  elle  ne  doit  pas  s'ex- 
poser à  manquer  de  vivres  et  de  retraito? 

»  Tcoi.NJ.Jîie  qucst.  —  Si  l'armée  était  attaquée  sur  tous  les  points,  pourriit- 
elle  empêcher  rennemi  de  pénétrer  dans  Paris  d'un  côté  on  d'un  autre? 

»  Bcp.  —  Il  est  difficile  nue  l'arméi^  soit  attaquée  sur  tous  les  points  à  la  fois  ; 
mais,  si  celQ  arrivait ,  il  y  aurait  peu  d'espoir  de  rosistance. 

B  Quainhnc  quest.—  En  cas  de  revers  le  général  en  chef  pourrait- il  réserver 
ou  recueillir  nssez  de  nioyers  pour  s'opposer  à  l'entn»  e  de  vive  force? 

»  Rép.  —  Aucun  général  ne  peut  répondi  ?  des  suites  dune  baîaiile. 

»  Cinquicme  qucst.  —  Existe-t-il  des  muditions  sufflianîeî  pour  plusieurs 
combats  ? 

»  Rrp.  —  Oui. 

»  Sixième  quest.  —  Enfin  ,  peut-on  répondre  du  sort  de  îa  capitale,  et  pour 
combien  de  temps  ? 

"  Rcp.  —  Il  n'y  a  aucune  gariinlic  à  cet  égard. 

■  Ce  2  juillet ,  à  trois  heures  du  matin.  —  Signé  le  marécbal ,  ministre  de  la 
guerre,  prince  d'Eckîilliî.  » 

Tel  n'était  pas  cependant ,  dit-on ,  l'avis  unanime  des  fycnc'raux 
appelés  au  conseil,  ni  même  l'avis  de  la  mnjoriié.  Avant  de  tni- 
ler  la  question  militaire ,  on  avjit  troilé  la  question  politique. 
Soiill  et  Davoust  se  prononcèrent  vi(;oureusement  en  faveur  des 
Pourl)ons,et  par  conjt'quent  pour  b  reddition  de  Paris.  Plu- 
sieurs (jcMiéraux  soutinrent  l'opinion  roniraire.  Le  conseil  se  sé- 
para sans  avoir  formulé  une  délibération.  Lorsque  les  {^é.iér.nux 
qui  voulaient  se  battre  furent  retournés  à  leurs  postes,  le  procès- 
verbal  fut  rédi;îé,  et  sijjné  par  ceux  qui  étaient  restés  et  voulaient 
capituler.  (  Thibandcau,  ) 

Ce  Drocès-verbal  fut  aussitôt  envoyé  à  la  commission,  qui  dé- 
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cida  qu'on  ferait  les  démarches  nécessaires  pour  terminer  la 
guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  batailla  toute  !a  journée  du  2 ,  avec  les 
Prussiens,  au  sud  de  Paris.  L'armée  française  était  en  quelque 
sorie  acculée  aux  murs  de  la^capitale ,  sur  la  ligne  où  avaient  dû 
être  établies  les  fortifications.  Au  lieu  de  poursuivre  et  d'aider  le 
mouvement  de  Yaa'viamrrie,  le  seul  qui  pût  amener  im  résultat 
décisif,  puisqu'il  tendait  à  couper  la  route  par  laquelle  ils  com- 
muniquaient avec  le  nord ,  leur  seul  point  de  retraite  ;  au  lieu  de 
faire  des  démonstrations  dans  cette  direction,  on  fit  retirer  le 
deuxième  et  le  quatrième  corps ,  oui  s'étaient  avancés  jusqu'à 
Saint-C'oud.  L'armée  était  indignée.  Vers  dix  heures  du  soir, 
DavoîjSî,  par  les  rrdres  de  la  commission,  écrivit  au  général 
prussien  commandant  l'avant-garde,  pour  proposer  la  suspen- 
sion des  hostilités. 

0  Au  prince  d'Echniilh,  2  juillet.  —  Monsienr  le  maréchal,  le  général  Re- 
vest  ra'a  commu'jiqné  verbalement  que  vous  demandiez  un  armistice  pour  trai- 
ter de  la  reddilioii  de  la  \iile  de  Paris.  Je  n'ObC  même  point  annoncer  cette  de- 
mande  à  S.  A.  le  maréchsl  prince  Blûcher;  mais  cependant,  si  les  députés  du 
gouvernement  dcclarent  à  mon  aide  de  camp ,  le  comte  AYestphalen ,  qu'ils 
veulent  rendre  la  vill3,  et  que  l'armée  veut  se  rendre  aussi,  j'accepterai  une 
suspecsiou  d'armes. 

«  J'en  ferai  part  alors  à  S.  A.  le  prince  Blûcher ,  pour  traiter  sur  les  autres 
articles.  —  .Signe  Ziethen.  " 

Celte  réî.'Onse  remplit  îTindignation  l'état-major  ;  on  ne  voyait 
qu'un  moyen  de  ren  Ire  les  Prussiens  raisonnables,  c'était  de  les 
bnitro.  Or,  rien  n'était  moins  impossible.  Notre  armée ,  forte  de 
soixante-dix  mille  hommes  de  ligne ,  était  sans  doute  moins  nom- 
breuse que  la  ieur  ;  mais  ils  occupaient  une  ligne  immense  qu'il  était 
facile  de  percer;  nous  avions  l'avantoge  de  bien  connaître  le  ter- 
rain sur  lequel  il  s'ajîis-^aitde^manœuvrer  ;  nous  pouvions  choisir 
notre  point  d'attaque;  en  ui  mot,  les  chances  étaient  en  notre 
faveur.  Aussi  Fouché  fut  ei frayé  des  résultats  possibles  d'une 
bataille;  il  étùt  trop  engagé  pour  reculer;  il  expédia  en  consé- 
quence 1^  général  Tromehn  à  Blûcher  et  Marcirone  à  Wellington  ; 
ils  étaient  porteurs  d'une  note  ainsi  conçue  : 

«  L'armée  est  mécontente  parce  qu'elle  est  malheureuse  :  rassurez-la  ;  elle 
deviendra  fidèle  et  dévouée. 

»  Les  Chsm'ores  sont  indociles  par  la  même  raison  :  rassurez  tout  le  monde , 
et  tout  le  monde  sera  pour  vous. 

.)  Qu'on  éi'oigno  l'armée  :  les  Chambres  y  consentiront  en  promettant  d'ajou- 
ter à  la  Charte  les  garanties  spécifiées  par  le  roi.  Pour  se  bien  entendre  il  est 
nécessaire  de  s'expliquer;  n'entrez  donc  pas  à  Paris  avant  trois  jours  ;  dans  cet 


556  HEPRKSENTATION  NATIONALE. 

intervalle  lout  sera  d'accord.  On  gagnera  les  Chnmbres  ;  elles  se  croiront  indé- 
pendantes, et  sanctionneront  tout.  Ce  n'est  point  la  force  qu'il  faut  employer 
auprès  d'elles  ;  c'est  la  persuasion.  » 

Les  conseils  de  Fouché  furent  exactement  suivis,  ainsi  qu'on 
le  verra  par  la  suite.  , 

Représentans.  —  Séance  du  2  juillet. 

M.  DnponL  de  l'Eure,  vice-président ,  occupe  le  fauteuil. 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures  moins  un  quart. 

Plusieurs  anciens  militaires  résidans  à  Paris  réclament  du  service  ;  la  meniton 
honorable  est  faite  au  procès-verbal,  et  le  renvoi  de  leur  pétition  à  la  commis- 
sion du  gouvernement  est  ordonné. 

Un  secrétaire  donue  lecture  d'une  adresse  des  fédérés  de  Clermont-Ferrand, 
déparlement  du  Puy-de-Dôme. 

•  Représentans,  y  est-il  dit,  les  revers  élèvent  les  âmes  libres,  ils  fortifient 
les  courages  éprouvés  et  redoublent  l'indignation  que  fait  éprouver  une  injuste 
agression.  A  la  nouvelle  de  nos  malheurs  à  l'armée  du  Nord,  nous  nous  sommes 
réunis  le  25  de  ce  mois,  et  uoas  avons  juré  de  répandre  jusqu'à  In  derni«'re 
goutte  de  notre  sang  pour  la  défense  commune.  IVous  avons  vu ,  avec  la  satisfac- 
tion la  plus  vive,  que  le  gouvernement  et  les  représentans  du  peuple  rivali- 
saient de  zèle.  Le  caractère  énergique  qu'ils  déploient  depuis  le  noble  sacriîlce 
de  TSapoléon  P"^,  la  vigueur  des  résolutions  prises,  l'enthousiasme  qui  a  présidé 
ù  la  proclamation  de  Napoléon  II,  a  excité  notre  admiration  et  doublé  notre  dé- 
vouement. Si  les  puissances  étr.ingères  violent  les  engagemens  qu'elles  ont  pris 
h  la  face  du  monde ,  si  elles  préteudent  méconnaître  par  la  force  le  principe  de 
l'indépendance  des  nations ,  il  faut  que  le  peuple  français  se  lève  tout  emier. 
Pour  nous,  nous  sommes  debout  pour  nous  porter  partout  où  les  ordres  du  gou- 
vernement nous  appelleront,  l'ire  la  patrie!  rive  les  pairs!  vire  les  rcprèscu- 
tans  du  peuple  !  vive  le  gom^rnement  impérial  de  Napoléon  II  !  » 

La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.  Grégoire  fait  hommage  à  l'assemblée  de  plusieurs  de  ses  ouvrages.  Ou  fait 
lecture  de  la  lettre  d'envoi.  On  y  remarque  ce  passage  : 

«  Tandis  qu'ailleurs  en  parlant  d'idées  libérales ,  on  partage  les  peuples  comme 
s'ils  étaient  de  vils  troupeaux  ;  taudis  que  des  hommes  aveuglés  ou  corrompus 
préconisent  l'obéissance  passive  ,  au  nom  du  christianisme  qui  les  désavoue  ; 
tandis  ([ue  simulant  une  tendresse  paternelle  envers  la  France,  on  veut  y  pé- 
nétrer en  marchant  sur  les  cadavres  de  tant  de  milliers  de  nos  braves  et  sous 
l'eswM'te  de  l)aïonueltes  étrangères,  l'acte  qui  proscrira  constitutionnellement  un 
conunercc  infâme,  mettant  en  harmonie  la  justice  et  la  politique,  ntentira 
dan?  les  doux  mondes  ;  il  préparera  les  esprits  et  les  cœurs  à  une  réconciliation 
générale.  J'invoque  à  cet  égard  le  courage  et  la  droiture  des  Représentans  de  la 

nation.  >• 

Paris,  \'r  juillet  1815.  —  «  Monsieur  le  président,  nous  avons  reçu  aujour- 
d'hui des  nouvelles  des  plénipotentiaires  qui  sont  au  quartier-général  de  l'année 
de  lord  ^\ellinglon,  pour  traiter  d'un  armistice.  La  négociation  amtinue  ;  mais 
nous  n'avons  pas  encore  de  résultats.  —  Signé,  duc  o'Otbame.  » 

Bulletin  du  2  juillet  iSi 5. 

«  Nos  troupes  ont  eu  occasion  de  développer  hier  leur  valeur  accoutumée  dans 
deux  affaires  brillantes. 
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n  Le  général  Excelmans  rend  compte  qu'il  s'est  porté  dans  l'après-midi,  avec 
une  partie  de  sa  cavalerie,  à  Versailles.  L'ennemi  avait  occupé  cette  ville  avec 
quinze  cents  chevaux.  Le  général  Excelmans  avait  formé  le  projet  de  les  enlever. 
Il  avait  dirigé  en  conséquence  le  lieutenant-général  Pire  avec  le  1er  et  le  Ce  de 
chasseurs  et  le  44^  régiment  d'infanterie  de  ligne  sur  Ville-d'Avrey  et  Roquen- 
court ,  en  leur  recommandant  de  s'embusquer  pour  recevoir  l'ennemi  quand  il 
repasserait  sur  ce  point.  De  sa  personne  le  général  Excelmans  se  porta  par  le 
chemin  de  Mont-Rouge  à  Vellissy,  avec  l'intention  de  rentrer  à  Versailles  par 
trois  points.  Il  rencontra ,  à  la  hauteur  des  bois  de  Verrières ,  une  forte  colonne 
ennemie.  Le  o^  et  le  15"  de  dragons  qui  étaient  en  tète,  chargèreot  l'ennemi 
avec  une  rare  intrépidité.  Le  G®  de  hussards  et  le  20®  de  dragons  le  prirent  en 
flanc.  Culbuté  sur  tous  les  points ,  l'ennemi  laissa  jusqu'à  Versailles  la  route 
couverte  de  ses  morts  et  blessés. 

»  Pendant  ce  temps ,  le  lieutenant-général  Pire  exécutait  son  mouvement  sur 
Roqiiencourt  avec  autant  de  vigueur  que  d'intelligence.  La  colonne  prussienne, 
poussée  par  le  général  Excelmans,  fut  reçue  parle  corps  du  général  Pire,  et 
essuya  à  bout  portant  une  vive  fusillade  du  44^  régiment,  et  fut  chargée  par  le 
1er  et  le  6*^  de  chasseurs,  tandis  que  le  6e  de  hussards  et  le  5e  de  dragons  qui  la 
poursuivaient,  la  poussaient  fortement  à  la  sortie  de  Versailles. 

»  Le  résultat  de  ces  belles  affaires  a  été  l'entière  destruction  des  deux  régi- 
mens  de  hussards  de  Brandebourg  et  de  Poméranie,  les  plus  beaux  de  l'armée 
prussienne. 

»  Les  troupes  françaises,  infanterie  et  cavalerie,  ont  rivalisé  de  courage. 

»  Le  lieutenant-général  Excelmans  mande  qu  il  ne  finirait  pas,  s'il  voulait 
nommer  tous  les  braves  qui  se  sont  distingués.  Il  en  adiesse  létal  par  régiment. 
Il  signale  particulièrement  le  lieutenant-général  Stroltz,  les  généraux  Burihe  , 
Vincent,  ainsi  que  le  brave  colonel  Briquéville,  qui  est  grièvement  blessé.  Les 
colonels  Sainl-Amand,  du5°  dragons,  Chaillof,  du  15/^,  Simonot  du  |er  de  chas- 
seurs ,  Faudons ,  du  6e;  Schmidt ,  du  8e,  et  le  colonel  Paolini,  du  44'^  d'infanterie. 

>»  La  commission  du  gouvernement  a  chargé  le  ministre  de  la  guerre  de  lui 
proposer  les  récompenses  à  donner  aux  officiers ,  sous-ofQciers  et  soldats  qui  se 
sont  le  plus  distingués. 

»  Nous  avons  fait  dans  ces  deux  affaires  beaucoup  de  prisonniers ,  et  pris  en- 
viron un  millier  de  chevaux. 

»  Nos  troupes  ont  parfaitement  été  secondées  par  les  hahitaus  des  communes 
voisines ,  qui  ont  assailli  l'ennemi  en  tirailleurs ,  même  avant  l'arrivée  de  nos 
soldats.  Ils  sont  encore  en  ce  moment  à  la  recherche  des  fuyards.  On  ne  peut 
trop  faire  l'éloge  de  leur  courage. 

»  Le  lieutenant-général  Lecourbe  a  été  aitaqué  le  24  dans  sa  position  de  Dan- 
nemarie  et  de  Chavannes.  L'ennemi  a  été  repoussé  ;  nous  avons  garde  nos  posi- 
tions. » 

Des  applaudissemens  se  manifestent  au  moment  où  l'on  entend  que  les  com- 
munes voisines  de  Paris  ont  seconic  les  troupes. 

M.  Polîiiche  prend  la  parole  pour  proposer  d'accorder  à  Napoléon  la  biblio- 
thèque demandée  eu  son  nom.  —  Accordé.  —  L'assemblée  décide  ensuite  (luc 
des  comniissaires,  commis  par  elle,  iront  visiter  le  corps  de  Vandamme.  —Ou 
décide  enfin  que  l'araiée  de  lu  Vendée  a  bien  mérité  de  lu  patrie. 

Le  président  prévient  rassemblée  qu'elle  aura  h  se  retirer  dans  ses  bureaux 
pour  conlinia-r  la  discusaiou  de  la  Constitution  .  et  d'jmande  quand  elle  sf  rou- 
nra  en  séance  publique. 

(H  membit:.  «  Ce  soir.  ■> 
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Plusieurs  voix,  «  Point  de  séance  du  soir  ;  demain.  » 

Le  président  indique  la  séance  publique  peur  demain  à  midi.  —  La  Cbambre 
des  Pairs  reçut  du  gouvernement  les  mêmes  messages  que  celle  des  Reprcsen- 
taus  ;  sur  le  rapport  de  Thibaudeau  ,  elle  accepta  l'adresse  à  l'armée ,  votée  par 
ceuï-ci. 

ÉVÉNEiJENS   MILITAIRES   ET    DIPLOMATIQUES. 

Le  5,  vers  trois  heures  du  malin ,  Davoust  fit  attaqtier  le  vil- 
la{T[e  d'Issy,  que  les  Prussiens  occupaient  en  force.  L'attaque, 
mal  dirigée  et  surtout  mal  calculée ,  n'eut  point  de  succès.  Au 
reste  on  n'y  allacliait  point  une  importance  c;q>italc  :  les  pour- 
parlers avaient  recommencé.  S:unt-Cloud  fut  dési{ïné  pour  le  lieu 
des  conlérences;  Bi{;non ,  Guilleminoi  et  le  préfet  Bondy  s'y 
rendirent  à  quatre  heures,  munis  de  pleins  pouvoirs.  Là  fut  si- 
gnée la  capitulation  qu'on  va  lire  plus  bas. 

Paris  d'ailleurs  était  tranquille  ;  il  semblait  que  le  danger  ne    J 
fùl  point  à  ses  portes. 

Représenians.  —  Séance  du  3  juillet. 

Les  fédérés  de  la  Dordogne  font  à  la  Chambre  une  adresse  dans  laquelle  ils 
exprimeut  leur  entier  dévouement  à  la  patrie,  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  na- 
tionale; ils  sont  prêts  à  marcher  partout  où  l'exigera  la  défense  commuue. —  La 
mention  honorable  est  ordonnée.  ■ 

Les  élèves  de  l'école  impériale  d'équitation  demandent  à  être  autorisés  à  re- 
joindre l'armée.  —  La  p;cution  honorable  et  le  renvoi  au  goaveruement  sont 
ordonnés. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante ,  écrite  par  le  général  comte 
Yandamme. 

«  Monsieur  le  président,  plusieurs  députations  de  la  Chambre  des  Représen- 
tans  ont  visité  ce  matin  les  troupes  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  et  qui  se 
composent  des  troisième  et  quatrième  corps  d'iafantorie  ,  du  œrps  de  c^nalerie 
du  lieutei)ant-général  Evcelmars ,  et  des  divisions  légères  Domon  et  Wallain. 
Elles  ont  bien  voulu  venir  ensuite  à  mon  quartier-général,  nous  ont  adresse  des 
félicitations  sur  notre  conduite  ,  et  ont  promis  des  récompenses  aux  bravos  qui 
se  sont  le  plus  distingués  dans  les  glorieuses  journées  de  Fleurus  ,  >Vavres  et 
Namur.  Messieurs  les  représenians  m'ont  demandé  des  étals  et  des  mémoires  de 
proposition;  je  n'ai  pu  les  leur  fournir,  parce  que  déjà  j'ai  adressé  au  ministre 
de  la  guerre  les  diverses  demandes  faites  par  messieurs  les  généraux ,  on  faveur 
des  troupes  sous  leurs  ordres.  Son  excellence  ne  manquera  sans  doute  pas  de 
solliciter  les  justes  récomprn.^es  que  je  réclair.e  pour  ceux  (|ui  m'ont  si  bien  se- 
condé. J'ai  l'espoir  que  le  gouvernement  mettra  quelque  empressement  à  don- 
ner des  preuves  de  bicnveillancf  à  une  armée  qui  a  soutenu  l'honneur  national, 
et  dont  l'arrivée  sous  les  murs  de  Paris  doit  i  écessairement  coutribuer  à  faire 
obtenir  de  rennemi  des  coodilinjis  plus  avantageuses ,  s'il  faut  traiter.  m 

»  Je  saisis  celte  occasion  ,  monsieur  le  président,  pour  alfinner  à  la  Chambre 
que  les  sept  divisions  d'infanterie,  les  six  divisions  de  cavalerie,  les  troupes 
d'artillerie  et  du  génie,  que  j'ai  heureusement  reconduites  depuis  VVavres  jus- 
qu'à ISamur,  et  de  Namur  dans  la  capitale,  sont  animées  du  meilleur  cfprit. 
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Elles  ont  été  constamment  victorieuses  ;  leur  retraite  même ,  forcée  par  les  évé- 
nemens ,  a  été  protégée  par  de  brillaos  succès  ,  et  a  contraint  l'ennemi  à  nous 
respecter.  Je  suis  fier  d'être  rentré  avec  une  telle  armée  ;  mais  je  le  suis  plus  en- 
core de  pouvoir  présenter  à  la  Chambre  l'assurance  que  toutes  mes  troupes 
sont  prêtes  à  seconder  en  tout  les  intentions  du  gouvernement,  et  qu'elles  n'agi- 
ront jamais  que  dans  les  intérêts  de  la  patrie.  —  Higné  D.  Va^damme.  —  Petit- 
Montrouge,  2  juillet  1815.  » 

Un  membre.  «  Je  propose  de  voter  des  reraerciemens  au  général  Vandamme 
et  à  son  corps  d'armée ,  et  que  monsieur  le  président  lui  adresse  une  lettre  qui 
lui  exprime  la  satisfaction  et  les  sentimens  de  la  Chambre.  » 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  maréchal-de-camp  Pamphile  Lacroix ,  chef  d'état-major  du  corps  du 
général  PieiUe ,  adresse  à  monsieur  le  président  de  la  Chambre  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  président,  le  rapport  de  votre  séance  du  50  juin  porte  :  «r  Que 
»  la  division  Reiile,  qui  passait  pour  avoir  été  la  plus  démoralisée,  témoigne  au- 
»  jourd'hui  la  plus  grande  ardeur,  et  qu'un  officier-général  de  cette  division  en 
»  a  répondu  sur  son  honneur.  »  • 

»  L'ordre  de  mon  général  en  chef,  les  réclamations  de  mes  camarades  et  mes 
devoirs  comme  chef  de  l'état-major  général  du  deuxième  corps  m'envoient  vers 
vous  pour  réclamer  le  désaveu  authentique  de  cette  fausse  assertion. 

»  rs'ous  avions  vingt-trois  mille  combattaus  au  15  juin.  "Sous  perdîmes  deux 
cents  hommes  en  passant  les  frontières  ,  et  remîmes  à  1*  mpereur  trois  cents  pri- 
sonniers ,  seuls  débris  des  bataillons  ennemis  qui  furent  taillés  en  pièces  en  avant 
deMarchiennes. 

»  Le  26,  au  combat  des  Qiiatre-Bras,  trois  de  nos  divisions  abordèrent  les  ar- 
mées anglaise  et  t'.ollandaise,  taillèrent  en  pièces  un  régiment  d'Écossais,  les 
troupes  de  Brunswick-Oéls  ,  et  firent  éprouver  aux  ennemis  une  perte  que  leurs 
généraux  avouent ,  dans  leurs  rapports ,  être  immense.  C'est  le  deuxième  corps 
qui  a  frappé  le  duc  régnant  de  Brunswick ,  le  prince  d'Orange,  le  général  Picton  et 
tant  d'autres  officiers  de  marque.  Ces  trophées  de  notre  gloire  furent  achetés  par 
la  perte  de  quatre  mille  cent  vingt-cinq  de  nos  camarades  tués  ou  blessés  dans 
cette  journée.  Du  temps  que  nous  combattions  ainsi,  la  quatrième  division  de 
notre  corps  d'armée ,  détachée  dans  les  champs  de  Fleurus  aux  ordres  du  géné- 
ral Girard ,  y  obtenait  des  succès  en  voyant  tomber  sous  le  fer  ennemi  son  brave 
chef,  ses  deux  maréchaui-de-cauip  et  le  quart  de  ses  forces. 

»  Le  -18  ,  au  Mont-Saint- Jean  ,  le  deuxième  corps  commença  le  conibat ,  et  le 
soutint  jusqu'à  la  nuit  dans  le  plus  grand  ordre.  INous  perdiflies  plus  de  cinq 
mille  hommes  dans  cette  sanglante  journée.  La  moitié  des  généraux  et  des  offi- 
ciers particuliers  du  deuïième  corps ,  vit  couler  son  sang;  et  il  n'est  aucun  de 
ceux  qui  reste  nt ,  qui  n'ait  bieu  méiité  de  la  patrie. 

»  Je  dépose,  monsieur  le  président ,  dans  vos  mains ,  l'état  des  pertes  de  notre 
corps  par  le  feu  des  eunemis.  J'y  joins  aussi  la  situation  de  ceux  qui  restent  en- 
core aujourd'hui  sous  les  armes.  Ces  états  pourront  vous  convaincre  quece  n'est 
point  la  division  Reiile  qui  a  été  la  plus  démoralisée;  car  de  Laon  ici ,  sa  force 
est  la  même. 

»  Le  deuxième  corps  réclame  de  votre  justice  la  réparation  du  tort  fait  à  sa 
gloire,  que  ses  ennemis  niênu  s  recomiaisseat,  et  qui  ne  saurait  être  méconuuc  par 
1'  s  représentaps  de  la  rialiou  ,  sans  blesser  vivement  ses  pins  zélés  défenseurs. 
Signé  le  barou  PisipuiLt  Licaoïx.  —Quartier-général  à  la  Chapeîla ,  le  i*' juil- 
let 1815.  » 
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M.  I.cgu^teMornay.  «  Je  suis  le  commissaire  qui  ai  rrndu  compte  à  la 
Cbnmbre  de  noire  mission  auprès  du  corps  du  général  Reillc.  Les  journaux , 
en  saisissant  niai  ce  que  j'ai  dit,  ont  donné  lieu  à  celte  juste  réclamation.  Je  de- 
mande oue  vous  preniez  à  l'cgard  de  c^  corps  la  mcnic  dé;crn!ination  que  celle 
prise  à  l'égard  du  corps  da  pcnéral  Vandamme ,  qu'extrait  de  votre  procès-ver- 
bal (!e  ce  jour  soit  adre.'-sé  par  monsieur  le  président  au  général  Keille,  avec 
une  lettre  qui  contienne  l'expression  des  sentioieus  de  l'aisembiée.  » 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président.  «  Presque  tous  les  bureaux  ont  terminé  leur  travail  sur  la 
toustitulîon.  La  commission  centrale  travaille  sans  relâche.  11  n'y  a  rieu  outre 
chose  à  l'ordre  du  jour  ;  je  vais  proposer  à  l'assemblée  de  se  réunir  dans  ses  bu- 
reaux. » 

M.  Félix  Dcsj)ortes.  «  Je  demande  la  parole;  des  bruiis  iuquiétans  cir- 
culent  ■ 

On  demande  la  réunion  dons  les  bureaux.  M.  Félix  Desportes  insiste. 
M.  Sibuet  demande  à  être  entendu  sur  la  marche  à  suivre  pour  accélérer  le 
travail  de  la  Constilution. 

'Une  foule  de  membres  s'écrie.  «  La  réunion  en  bureaux.  » 
M.  Perriu.  «  Comment,  ra^s^eurs,  un  de  vos  collègues  veut  vous  entretenir 
du  salut  public,  et  vous  refuser  de  l'entendre  !  » 

M.  le  président.  «  Le  salut  public  est  dans  le  plus  prompt  aclièvemeol  de  la 
Constilution.  » 

La  Chambre  consultée  arrête  que  M.  Desportes  ne  sera  pas  entendu. 

Le  président  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  dans  ses  bureaux  en  attendant 
on  message  du  gouvernement. 

M.  Sibuet  insiste  pour  être  entendu  sur  la  marche  de  la  délibération  ;  après 
«pielqucs  considératioas  généralrs,  il  parle  de  la  disposition  du  projet  de  Cou- 
stilution  relatif  à  la  pairie  (t  n  l'hérédiiô 

On  demande  de  fontes  parts  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  président.  *  La  commission  a  reçu,  sur  l'objet  dont  M.  Sibuet  vient  en- 
tretenir la  Chambre,  divers  amendcmers;  elle  s'en  occupe,  ce  .sera  l'objet  de 
son  premier  rapport  ;  une  Constitution  doit  être  un  tout  dont  les  diverccs  par- 
lies  se  coordonnent.  Tout  doit  y  être  essentif  llement  corrélatif.  • 

M.  Bérengor  et  fi'antrrs  membres  insistrnt  pour  être  entendns. 

Ln  Chambre  arrête  qu'elle  se  formera  en  bureaux  ,  en  attendant  l'arrivée  du 
message  du  gouvernement. 

A  cinq  beurrg  la  sc'ancc  est  reprise. 

I.e  prrsidcul.  «  Jn  sorsdf^  conférer  avec  In  commission  de  ponvernement,  de- 
puis trois  quarts  d'heure.  Il  doit  vous  être  adressé  un  mess.igc  intrrcfsant.  Les 
affaires  ne  sont  pas  réglées  encore  :  elles  se  règlrnt  en  ce  moment.  Je  propose  à 
la  Chambre  de  se  réunir  ce  soir  à  ^ept  hrures  et  demie.  » 

ÎJn  grand  nombre  de  roix.  «  Non .  non  ,  la  permanen  -o.  » 

M.  Cnvihon.  ..  Je  dcnirudc  qu'on  vcrifie  d'jibord  si  r.cus  ."omnics  ru  nombie 
pour  délibérer.  » 

M.  le  président  renouvelle  l'annonce  qu'il  a  faite,  reirtivcment  au  message  at- 
tendu du  gouvernement. 

La  Chambre  sus'iend  sn  séance  jusqu'à  sept  heures  et  demie.  —  A  huit  hem  es 
la  séance  est  reprise. 

I.c  président.  «  Il  n'y  a  rio?»  do  (hfinilif  cuc*iri',  il  uy  a  riru  d'arrêté.  » 

riusienrs  membres  dcmamienl  la  parole. 

Le  président.  •  Flusicurs  membres  me  fool  objcrvcr  qu'il  y  a  un  grand  nom- 


CENT-JOURS.  561 

bre  d'i^angers  qui  se  sont  glissés  dans  la  salle  et  qui  ont  pris  séance  parmi  tes 
représentans  du  peuple  ;  je  leur  ordonne  de  sortir  à  l'instant;  les  personnes  qui 
seraient  reconnues  ne  point  appartenir  à  l'assemblée,  seraient  conduites  au 
corps-de-garde.  » 

Une  longue  agitation  règne  dans  l'assemblée.  Les  huissiers  parcourent  les 
lignes  de  banquettes. 

Le  pi-ésidcnt.  «  Il  est  un  moyen  certain  de  s'assurer  qu'il  n'y  aura  point  d'é- 
trangers parmi  nous;  j'invite  l'assemblée  entière  à  sortir  du  lieu  de  ses  séances; 
personne  ne  rentrera  qu'en  montrant  aux  huissiers  la  médaille  de  18J5.» 

Cette  disposition  est  adoptée  et  s»ir-ie-cbamp  mise  à  exécution. 

Vers  onze  heures  le  message  arrive  enfin;  il  est  acconipagnéde  la  convention 
quirendParisauttroupesalliées,  des  pièces  y  relatives,  de  plusieurs  actes  diplo- 
matiques, et  même  des  deux  proclaîiiations  de  LouisXVIII.  La  Cbapjbre  se  forme 
en  comité  secret  pour  prendre  connaissance  de  ces  communications.  11  sera  douué 
lecture  de  la  convention  en  séance  publique;  quant  aux  autres  pièces ,  la  com- 
mission de  gouvernement  croit  nécessaire  d'en  différer  l'impression.  L'assem- 
blée se  sépare  à  deux  heures  du  malin. 

La  Chambre  des  Pairs  n'eut  pas  en  quelque  sorlo  de  séance 
publi({ue. — Voici  les  principales  pièces  qHi  furent  (:ommuni(]uécs 
dans  les  comités  secrets  des  deux.  Chambres. 

Proclamation  royale. 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  nos 
fidèles  sujets,  salut. 

»  Dès  l'époque  où  la  plus  criminelle  dfs  entreprises ,  secondée  par  la  plus  ia- 
roncenible  défection,  nous  a  contraiuts  à  quitter  mojnentauom<'nt  noire  royaume, 
nous  vous  avons  avertis  des  dangers  qui  vous  meuaçHieut  si  vous  ne  vous  biîtiez 
de  secouer  le  joug  d'un  tyran  usurpateur.  INous  n'avons  pas  voulu  unir  nos  bras 
ni  ceux  de  notre  famille  aux  instrumens  dont  la  Providtnce  s'est  servie  pour 
punir  la  trahison.  Mais  aujourd'hui  ^ue  les  puissars  efforts  de  n.;s  alliés  ont  dis- 
sipé les  satellites  du  tyran  ,  nous  nous  hâtons  de  rentrer  dans  nos  éîals  pour  y 
rétabhr  la  Constittilion  que  nous  avions  donnée  à  la  France;  réparer,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  les  maux  de  ia  révolte  et  de  la  gneric 
qui  en  a  éié  la  suite  nécessaire;  récompenser  les  bons;  metirc  en  exécution  les 
lois  existantes  contre  l''s  coupables;  enfin  pour  appeler  autour  de  notre  tiôae 
paternel  l'immense  majorité  des  Français,  dont  la  fidélifé,  le  cjurage  et  le  dé- 
vouement ont  porté  de  si  douces  consolations  dans  notre  cœur. 

»  Donné  au  Cateau-Cand)re8i8  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  juin  de 
l'an  de  grâce  rail  huit  cent  quinze,  el  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

»  Signé  Louis.  Par  le  roi,  le  rainisire-secrétaire  d'éiat  de  la  guerre  ,  duc  de 
Feltbe.  » 

Proclamation.  —  Le  roi  aux  Français. 

«  J'apprends  qu'une  porte  de  mon  royaume  est  ouverte ,  et  j'ac'com's.  J'ac- 
cours pour  ramener  mes  8u]ets  égarés,  j)0ur  adoucir  les  mnux  (jue  j'avais  voulu 
prévenir ,  pour  me  placer  uriC  s'(  contio  fois  entre  les  armérs  .'illiées  et  les  Fran- 
çais, dans  res;'oir  que  Ici  égards  dont  je  peux  èlrn  l'obj;;!  tourneront  à  !cnrs*a- 
lut  :  c'est  la  seule  manière  dont  j'ai  voulu  prendre  part  à  la  guerre;  je  n'ai  pas 
permis  ([u'aucun  prince  de  ma  fjmille  parût  dans  les  r.in.ijîs  deî^  ^(rangers  ,  et  j'ai 
euchainé  le  courage  de  ceux  de  mes  serviteurs  qui  avaient  pu  se  riuiger  autour 
de  moi. 
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»  Revenu  sur  le  sol  de  la  patrie  ,  je  me  plais  à  parler  de  confiance  à  mes  pen- 
pics.  Lorsque  j'ai  reparu  au  milieu  d'eux  j'ai  trouvé  les  espr  ts  agités  et  em- 
portés par  des  passions  contraires  :  les  r-  pards  ne  rencontraient  de  toutes  parta 
que  (les  dilOcultés  et  des  obstacles.  Mou  pouycrncment  devait  faire  des  fautes  ; 
peut-être  eu  a-t-il  fait.  II  est  des  temps  où  les  intentions  les  plus  pures  ne  suf- 
fisent pas  pour  diriger,  où  quelquefois  uu-ine  elles  éparcut  :  rexpérieuce  seule 
pouvait  avertir;  elle  ne  sera  pas  perdue.  Je^eui  tout  ce  qui  sauvera  la  France. 

»  Mes  sujets  ont  appris  par  de  cruelles  épreuves  que  le  principe  de  la  légiti- 
mité des  souverains  est  une  des  bases  fondauieatales  (ie  l'ordre  social,  la  seule 
sur  laquelle  puisse  s'élablir,  au  milieu  d'uu  grand  peuple,  une  liberté  sage  et 
bien  ordonnée.  Cette  doctrin  3  vient  d'être  proclamée  comme  celle  de  l'Europe 
entière.  Je  l'avais  consacrée  d'avance  par  ma  Ctiarie,  et  je  prétends  ajoutera 
cette  Charte  toutes  les  garanties  qui  peuvent  en  assurer  le  bienfait. 

»  L'uriité  du  niinislcre  est  la  plus  forte  que  je  puisse  offrir  :  j'entends  qu'elle 
existe,  et  que  la  marche  franche  et  assurée  de  mon  conseil  giramisic  tous  les 
iuléréts  et  calme  toutes  les  inquiéludes. 

»  On  a  parlé  dans  les  derniers  temps  du  rétablissement  de  la  dime  cl  des 
droits  féodaux.  Cette  fable,  inventée  par  l'eun  lui  commun,  n'a  pas  l)esoin 
délre  réfutée  ;  on  ne  s'attendra  pas  que  le  roi  de  France  s'abaisse  jusqu'à  re- 
pousser des  calomnies  et  de's  mensonges  dont  les  succès  oot  trop  indiqué  la 
source.  Si  les  ac<]uéreurs  des  domaines  nationaux  ont  coniju  des  inquiétudes,  la 
Charte  aurait  dû  suffira  pour  le.;  rassurer.  ÎS';ii-je  ]'as  moi-nu  nie  proi)Osc  aux 
Chambres  et  fait  exécuter  des  ventes  de  ces  biens?  Cette  preuve  de  ma  siocérité 
est  sans  répli(iue. 

»  J'ai  reçu  dans  ces  derniers  tenip?  de  mes  sujMs  de  tontes  les  classes  des 
preuves  égales  d'amour  et  de  Jidélito.  Je  veux  qu'ils  sachent  combien  j'y  ai  été 
sensible  ,  et  c'est  parmi  tous  les  Français  que  j'aimerai  à  choisir  ceux  qui  doi- 
vent approcher  de  ma  personne  et  de  ma  famille. 

I»  Je  ne  veux  exclure  ds  ma  présence  que  ces  hommes  dont  la  renommée  ejt 
im  sujet  de  doukur  pour  la  France ,  et  d'effroi  pour  l'Europe.  Dans  la  trame 
qu'ils  ont  ourdie  j'aperçois  beaucoup  de  mes  sujets  c^'arés,  et  quelques  cou- 
pables. 

>•  Je  promeis ,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  ,  l'Europe  ei'.tière  le  sait , 
de  pardonner,  à  l'égard  des  Français  égares,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
jour  où  j'ai  quitté  Li'le,  £u  milieu  de  tant  de  larmes,  jusqu'au  jour  où  je  suis 
rentré  dans  Cambrai ,  au  milieu  ce  tant  d'acclamations. 

»  Cependant  le  sang  de  mes  sujets  a  coulé  p:»r  uiîe  trahison  dont  les  annales 
du  monde  n'offrent  pas  d'exemple.  Cette  trahison  a  appelé  l'étranger  dans  le 
cœur  i^e  la  Franco;  choque  jour  me  révèle  un  désastre  rouveau.  Je  dois  donc, 
pour  la  dignité  de  mon  troue ,  p«.ur  l'intérêt  de  mes  peuples  ,  pour  le  repos  de 
l'Europe ,  excepter  du  pardon  les  insligatr.urs  et  les  auteurs  de  cette  transe 
horrible.  Ils  seront  désignes  à  la  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres, 
que  je  me  projiose  d'assembler  inccssa:))ment. 

»  Français ,  tels  sont  les  sentimens  que  je  rapporte  au  milieu  de  vous.  Celui 
que  le  temps  n'a  pu  clianger  ,  que  le  malheur  n'a  pu  fatiguer  ,  que  rinjnslice 
n'a  pu  abattre,  le  roi  dont  les  pères  rè^i;eul  depuis  huit  siècles  sur  les  vôtres  , 
revient  pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  vous  défendre  et  à  vous  consoler. 

»  Doune  à  Cambrai,  ce  vingt-huitième  jour  du  mois  de  jui-i  de  l'an  diî  grdce 
l8lo  ,  et  de  notre  règue  le  >iugl-unième.  —  Sigm.  Loi  is.  —  Par  le  roi ,  le  mi- 
nistre-secrétaire  detat  des  affaires  elraueèics ,  le  prince  de  Talliveimo.  • 
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Lettre  du  président  de  la  commission  du  gouvernement  au  président  de  la 

Chambre. 

«  Monsieur  le  président ,  lorsque  les  représentans  de  la  nation  nous  placèrent 
au  gouvernail  de  l'état  ^  nous  acceptâmes  la  tâche  rigoureuse  qui  nous  était  im- 
posée ;  mais  nous  ne  connaissions  pas  encore  toute  l'étendue  de  nos  niaus.  En 
vain  nous  ayons  essayé  de  lutter  contre  la  tempête  ;  nos  efforts  ont  été  impuis- 
sans  :  nos  moyens  de  défense  étaient  épuisés ,  et,  malgré  le  courage  héroïque 
de  nos  troupes  et  le  dévouement  de  la  garde  nationale,  bienîôt  nous  avons  re- 
connu qu'il  était  impossible  d'empêcher  que  les  ai:iés  ue  péuétrasseat  dans  Pa- 
ris ,  soit  de  vive  force ,  soit  par  la  voie  des  négociations.  Nous  avons  préféré  ce 
dernier  moyen  pour  ne  pas  compromettre  le  sort  de  la  capitale  au  has.rd  d'un 
dernier  combat  contre  des  forces  majeures,  prêtes  à  recevoir  de  nouveaux  ren- 
forts. TSous  avons  l'iionneur  de  vous  adresser  la  CoQTc^ntion  faite  avec  les  allies 
en  vertu  de  laquelle  ils  doivent  occuper  ceite  place  militairement. 

»  Dans  ces  pénibles  circonstances  il  nous  resie  au  moins  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  qu'en  évitant  l'effusion  du  sang  nous  n'avous  rien  sacriOé,  ni  des  prin- 
cipes d'indépendance  politique  que  vous  avez  proclamés,  ni  de  l'honneur  na- 
tional ,  ni  de  la  gloire  des  armées  françaises. 

»  Signé  le  duc  d'Olrante.  »  • 

COKVEMION  (1). 

«  Cejourd'hui,  5  juillet  1815,  les  commissaires  nommés  par  les  commandans 
en  chef  des  armées  respectives ,  savoir  : 

»  M.  le  baron  Bignon,  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères;  M.  le 
comte  Guilleminot,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  française;  M.  le  comte  de 
Bondy,  préfet  de  la  Seine,  muuis  des  pleins  pouvoirs  de  S.  E.  le  maréchal 
prince  d'Eckmûlh  ,  commandant  en  ch-f  de  l'armée  française,  d'uue  part  ; 

»  Et  M.  le  général-major ,  baron  de  Muffleing,  muni  des  pleins  pouvoirs 
de  S.  A.  M.  le  maréchal ,  prince  Bliicher ,  commandant  en  chef  l'armée  prus- 
sienne ;  M.  le  comle  Hervey ,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  E.  le  duc  de  Wel- 
lington, commandant  en  chef  1  armée  anglaise,  d'autre  part; 

»  Sont  convenus  des  articles  suivans  : 

»  Art.  i.  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  les  armées  alliées  commandées 
par  S.  À.  le  prince  Blùclier ,  S.  E.  le  duc  de  Wellington ,  et  l'armée  française 
sous  les  murs  de  Paris. 

»  2.  Demain  l'armée  française  commencera  t  se  mettre  en  marche  pour  se 
porter  derrière  la  Loire.  L'évacuaiiou  totale  de  pjris  sera  effectuée  en  trois 
jours,  et  son  mouvement  pour  se  porter  derrière  la  Loire  sera  terminé  eu  huit 
jours. 

»  5.  L'armée  française  emicènera  avec  elle  tout  son  matériel  :  artillerie  de 
campagne,  convoie  militaires,  chevaux  et  propriétés  des  régimeus,  sans  aucuue 
eiception.  11  en  sera.de  même  pour  le  personnel  .es  dejiôis  et  pour  le  person- 
nel des  diverses  branches  d'ndniinstraiion  qui  appartiennent  à  rariuée. 

»  4.  Les  malades  et  les  blessés,  ain-A  que  les  olliciers  de  scmlc  qu'il  serait  né- 
cessaire de  laisser  près  d'eux  ,  sont  sous  la  protection  spéciale  de  MM.  les  com- 
mandans en  chef  des  armées  anglaiss  et  prussieunc. 

»  5.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent 

(I  )  Cette  pièce  Xut  rédigée  sous  le  litre  de  Capitulalion  ;  Touché  y  sulwlitua  celui 
de  Conventian. 
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pourront ,  aussitôt  après  leur  rétablissement ,  rejoindre  \c  corps  auquel  ils  ap- 
partiennent. 

«)  6.  Les  femmes  et  les  enfans  de  tous  les  individus  qui  appartiennent  à  l'ar- 
mée française  auront  la  facu'té  de  rester  à  Paris. 

»  Ces  femmes  pourront  sans  difficulté  quitter  Paris  pour  rejoindre  l'armée, 
et  emporter  avec  elles  leurs  propriétés  et  celles  de  leur  mari. 

B  7.  Les  officiers  de  litiue  emi'loyf  s  avec  les  fédères  ,  ou  avec  les  tirailleurs 
de  la  garde  nationale ,  pourront  ou  se  réunir  à  l'armée,  ou  retourner  dans  leur 
domicile  ,  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 

»  8.  Demain  4  juillet ,  à  raidi,  on  remettra  Sainî-Denis,  Saint-Ouen,  Cli- 
chy  et  Keuilly.  Après  demain,  5  juillet,  à  la  même  heure,  on  remettra  Moul- 
iiiarlre.  Le  troisième  jour ,  6  juillet ,  toutes  les  barrières  seront  remises. 

»  9.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera  à  élrc  fait  par  la  garde  natio- 
nale et  par  le  corps  de  gendarmerie  municipale. 

»  10.  Les  commandons  eu  chef  des  armérs  anglaise  et  prussienne  s'eng.igent 
à  respecter  et  à  faire  respecter  par  leurs  subordonnés  les  autorités  actuelles , 
tant  qu'elles  existeront. 

»  H.  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  rapportai  a 
guerre,  soit  qu'elles  appartiennent  au  gouvernement,  soit  (ju'elles  dej)eudent 
de  l'autorité  municipale ,  seront  respectées ,  et  leâ  puissances  alliées  n'iutiTvien- 
dront  en  aucune  manière  dans  leur  admiuistratiou  ou  dans  leur  gestion. 

»  )2.  Seront  pareillement  respectées  les  personnes  et  les  propriétés  particu- 
lières. Les  habitans,  et  en  général  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  ca- 
pitale, continueront  ;i  jouir  de  leurs  droits  et  libertés  sans  pouvoir  être  inquié- 
tés ni  recherchés  en  rien  relalivemeut  aux  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient 
occupées,  à  leur  conduite  et  à  leurs  opinions  politiques. 

»  15.  Les  troupes  étrancères  n'apporteront  aucun  obstacle  n  l'approNi.sioune- 
nieut  de  la  capitrde ,  et  protégeront  au  contraire  l'arrivage  et  la  lil)rc  circulation 
des  objets  qui  y  sont  destinés. 

»  1  i.  La  présente  convention  sera  observée  et  servira  de  règle  pour  les  rap- 
ports mutuels  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

»  En  cas  de  rupture,  elle  devra  cire  dénoncée  dans  les  formes  usitécji,  uu 
moins  dix  jours  à  l'avance. 

»  lo.  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécutron  de  quelqu'un  des  articles  de 
la  présente  convention  ,  l'interprétation  eu  sera  faite  eu  faveur  de  l'armée  fran- 
çaise et  (!e  la  ville  de  Paris. 

»  IG.  La  présente  Convention  est  déclarée  commune  à  toutes  les  armées  al- 
liées, sauf  la  ratification  des  puissances  dont  ces  armées  dépendent. 

»  17.  Les  ratifications  en  seront  échangées  demain  i  juillet,  à  six  heures  du 
matin ,  au  pont  de  ÎScuilly. 

n  18.  Il  sera  nomme  des  commissaires  par  les  parties  respectives  pour  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  convention. 

«  Fait  et  signé  à  Saiul-Clond ,  en  Irij)!'?  expédition  ,  pjir  les  commissaires  sus- 
nommés ,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

»  Signe  le  baron  Ric.non  ,  —  le  comte  cii  iLi.ni!\oT,  —  le  comte  df  BoMtv  ,  — 
le  baron  oe  Mu  i  lkix;  ,  —  T.  B.  Hkhvi  v  ,  coloicl. 

»  Approuve  et  ratifié  la  prt\scnte  suspension  d'armes,  à  Paris.,  le  5  juillet  1815. 
—  Sujné  le  maréchal  prince  d'Kchiii.ia. 

»  Approuvé  et  ratifie.  —  Si'inc  ^Vn,Ll^^.TO^  ,  Rucukr. 

»  Pour  amplialion  ,  le  lieulenaut-gcncral  chef  de  l'et^t-major  genéial  , 
Signe  le  comte  Glillemi^ot.  » 
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Ces  piècps  furent  communiquées  à  la  Chambre  des  Pairs  en 
même  temps  qu'à  la  Chambre  des  Beprësenlacs.  Il  fut  décidé 
dans  la  séance  secrète  de  celle-ci  que  la  convention  seulement  se- 
rait rendue  publique,  et  qu'en  conséquence  la  partie  du  message 
y  relative  serait  lue  dans  la  séance  publique  du  4  juillet. 

Représcntans. — Séance  du  A  juillet , 

On  commence  par  donner  lecture  de  la  lettre  de  Fouché  et  de 
la  convention  du  5. 

Immédiatement  Garât  demande  la  parole,  et,  après  avoir  dit 
que  cette  convention  était  ce  que  l'on  pouvait  obtenir  de  plus 
avantageux  dans  les  circonstance,  il  propose  une  déclaration 
de  principes.  Avant  de  donner  l'extrait  de  son  discours ,  nous 
allons  exposer  les  derniers  actes  de  la  Chambre  relatifs  à  l'ar- 
mée. 

Sur  la  proposition  sommaire  du  général  Solignac ,  immédiatement  rédigée 
en  commission ,  la  résolution  ci-après  est  adoptée  à  l'unanimité  : 

ff  La  Chambre  des  Représentans  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  con- 
»  veniion  faite  avec  les  généraux  des  puissances  alliées ,  prend  la  résolution  sui- 
»  vante  ; 

»  Art.  \ .  La  Chambre  vote  des  reraercieraens  aux  braves  de  toutes  armes 
qui  ont  si  vaillamment  di^fendu  les  approches  de  la  capitale. 

»  2.  Elle  charge  spécialemeut  le  gouvernement  de  s'occuper  sans  délai  de  faire 
liquider  les  pensions  et  distribuer  les  secours  auxquels  ont  droit  les  militaires 
blessés,  les  veuves  et  les  enfans  de  tous  les  citoyens  morts  en  combattant  pc  jr 
la  patrie. 

»  3.  La  Chambre  déclare  qu'elle  ne  cessera  pas  de  s'occuper  avec  sollicitude 
et  avec  affection  des  armées  françaises ,  de  leur  situation ,  de  leurs  besoins.  Elle 
leur  rappelle  que  c'est  cnCDre  sur  leur  fidélité  à  leurs  drapeaux ,  sur  l'énergie  de 
leurs  dispositions ,  sur  la  fermeté  de  leur  contenance ,  sur  la  régularité  de  leur 
discipline ,  sur  leur  amour  de  la  patrie,  que  reposent  la  garantie  de  l'ordre  pu- 
blic dans  l'intérieur,  l'indépendance  nationale,  et  une  heureuse  influence  sur 
les  négociations  avec  les  alliés. 

»  4.  La  Chambre  vote  également  des  remercicmens  à  la  garde  nationale  pa- 
risienne, qui  s'est  si  noblement  partagée  eutre  le  maintien  de  l'ordre  dans  la 
cité ,  et  la  défense  contre  les  ennemis  hors  des  murs;  aux  fédérés ,  aux  tirail- 
leurs ,  aux  élèves  des  écoles  polytechnique ,  de  droit ,  de  médecine  et  d'Alfort , 
de  réco.'c  normale  et  des  lycées ,  qui  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  courage. 

»  5.  La  cocarde ,  le  drapeau  et  le  pavillon  aux  trois  couleurs  nationales  sont 
mis  soas  la  sauvegarde  spéciale  des  armées,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les 
citoyens.  » 

Le  comte  Garât.  «  Noos  ne  sommes  pas  des  individus  d'une  nation  ;  nons 
sommes  des  citoyens  d'une  nation  libre  ;  et  sous  ce  rapport  les  conjonctures  ac- 
tuelles exigent  de  nous  beaucoup  d'autres  considérations. 

n  J'entends  répéter  sans  cesse  que  la  première  de  toutes  les  sagesses  est  de  se 
conduire  avec  les  événeraens  et  par  les  événemens. 
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"  C'est  une  ancienne  maxime  que  la  fatalité  des  éyénerarns  mène  ceux  qui 
les  suivtnt,  et  entraînent  ceux  qui  y  résistent. 

n  11  fut  iiour  l'Angleterre  one  époque  dont  elle  proDta  pour  cimenter  les  fon- 
dement de  sa  libcrté- 

«  Lorsque  les  Anglais  appel^^ent  Guillaume  III  au  trône ,  déclaré  vacant ,  ils 
saisirent  ce  moment  d'interTalle  entre  deux  dynasties  pour  donner  une  sanction 
nouvelle  à  tous  leurs  droits. 

.'  Ce  fut  alors  que  parut  ct?lte  déclaration  fameuse  sous  le  nom  de  Bill  des 
Droits. 

»  Ce  n'est  pas  une  déclaration  semblable  à  ce  qui  fut  fait  en  France  sous  le 
titre  de  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  ;  ce  n'est  pas  non  plus  una  Constitu- 
tion, c'est  une  loi  rédigée  en  un  très-petit  nombre  d'articles.  Cet  acte  fut  une  égide 
contre  les  usurpations  de  Guillaume  III,  qui  avait  lutté  contre  la  puissance  de 
Louis  "XIV  ,  et  l'avait  arrêté  dans  ses  TÎcloires. 

»  Ce  statut  parlementaire  est  comme  le  phare  de  la  liberté  britannique  :  s'il  y 
a  quelques  incertitudes,  c'est  par  lui  qu'eu  les  édaircit.  J"ai  confiance  dans  les 
puissances  alliées,  et  surtout  dans  la  nation  anglaise,  à  qui  nous  avons  fait  un 
honneur  auquel  elle  doit  être  sensible  :  celui  d'imiter  ses  institutions  sociales, 

1  Oui ,  nous  aurons  la  liberté  de  nous  donner  une  Constitution  de  notre 
choix  ! 

»  Cependant  il  ne  faut  pas  que  cette  confiance  soit  sans  limites;  et  je  voudrais 
dans  ce  moment  donner  à  la  nation  quelque  chose  de  semblable  à  ce  Bill  des 
Droits  dont  se  glorifi:  la  ua'ion  anglaise.  Voici  les  arîicles  que  je  soumets  à 
votre  examen.  »  (//  lit  un  projet  de  déclaration  qui  est  généralement  ap' 
plaudi.  ) 

Manuel  fait  observer  que  ce  projet  rentre  dans  le  travail  de  la  commission  cen- 
trale, qu'il  s'y  trouve  même  tout  entier;  que  d'ailleurs,  pour  admettre  cette  es- 
pèce de  icslamcnt  politique ,  il  faudrait  <îu'on  n'eût  plus  le  temps  nécessaire  pour 
convertir  le  projet  de  Constitution  en  loi  fondamcnlale  de  l'état;  et  cependant 
la  comm'ssion  (  dont  Manuel  est  rapporteur  i  a  terminé  son  travail ,  et  les  troupes 
françaises  ont  trois  jours  pour  s'éloigner  de  la  capitale....  Mais  la  Dcclaratioii 
proposée  par  Garât  a  obtenu,  sauf  examen  et  rédacîion,  les  suffrages  de  la  ma- 
jorité; elle  est  renvoyée  à  la  commission  centrale,  chargée  d'en  faire  son  rap- 
port tans  déiai. 

Suite  de  la  séance  permanente  dn  5  juillet. 

Garât  mrt  en  dé'ibpralion  son  projet  de  déclaration,  revu  par  la  commission 
centrale.  Dans  la  discussion  qui  en  r st  faite  aussitôt .  article  par  article ,  Manuel 
le  combat  encore  ;  il  faudrait  y  voir  non  de  ces  dénnitions  que  personne  ne  con- 
teste, mais  l'application  technique  des  définitions  c\i«,tanles ,  rnfin  plus  de 
positif,  et  moins  d'i<Iro/ogif....  Garât  répond  que  ces  idics  ,  que  l'on  veut  avi- 
lir parce  qu'on  les  redoute ,  que  l'on  affecte  de  mépriser  quand  on  eu  est  ef- 
f.ayé ,  sont  devenues  fies  faiîjs  consacr'^s  par  cent  >ingt-cinq  ans  de  bonheur  en 
Angleterre  ,  et  en  France  p!>r  v  irgt-ciuq  ans  de  législation  ;  et  il  ajoute  :  «  Avez- 
vous  entendu  ce  mot  idéologie  ?  Il  rappelle  un  fait  aussi ,  et  très-important  ;  c'est 
qu'au  moment  où  l'on  voulut  nous  imposer  le  pouvoir  absolu,  ce  môme  mot 
fut  frappé  de  toute  la  défaveur  du  trône  (I).  >  Dupin  veut  se  joindre  .^i  Manuel 
contre  le  projet  ;  on  refuse  de  l'entendre  :  ■  lié  mais,  s'écrie-t-il ,  ce  n'est  pas 
une  déclaration  dei  droits  que  fait  l'assemblée,  c'est  une  déclaration  de  vio- 

(<)  Xapoléon  avait  l'tiabitude  de  s  élever  contre  l'idc'oloçie, 
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lence  !...  (  Une  roîx  .  Hâtons-nous ,  les  Anglais  arrivent  !  )  Ils  seraient  là ,  qne 
je  voudrais  encore  émettre  mon  opinion....  »  —  La  dé  ibération  reprend,  con- 
tinue avec  calme ,  et  le  projet ,  amendé  dans  plusieurs  dispositions,  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Léclaralion  des  Droits  des  Français  et  des  principes  fondamentaux  de  leur 

Constitution. 

«  Abt.  \ .  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple  ;  la  souveraineté  du  peuple 
se  compose  de  la  réunion  des  droits  de  tous  les  citoyens  (1). 

»  2.  La  division  des  pouvoirs  est  le  principe  le  plus  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté  et  à  sa  conservation  (2). 

»  5.  La  puissance  législative ,  en  France ,  se  compose  de  trois  pouvoirs  tou- 
jours distincts  dans  leurs  elémens  et  dans  leur  action,  une  Chambre  des  Re- 
présentans,  nne  Chambre  haute  (5)  et  un  monarque. 

»  4.  Dans  la  ccnfeclion  des  lois,  la  proposition,  la  sanciion  et  ropposition 
appartiennent  également  aux  trois  branches  de  la  puissance  législative.  La  loi 
n'existe  que  par  leur  accord.  A  la  Chambre  des  Représentans  exclusivement  ap- 
partient l'iuitiative  en  trois  matières  :  les  contributions  publiques,  les  levées 
d'hommes  et  l'éleclion  d'une  nouvelle  dynastie  à  l'extinction  de  la  dynastie 
régnante. 

»  o.  L'action  du  pouvoir  exécutif  ne  s'exerce  que  par  des  ministres ,  tous  res- 
ponsables solidairement  pour  les  déterminations  prises  en  commun,  chacun  en 
particulier  pour  les  actes  particuliers  de  son  département. 

»  6.  Le  monarque  est  inviolable  ;  sa  personne  est  sacrée.  En  cas  de  violation 
des  lois  et  d'attentnts  contre  la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  ou  publique ,  les 
ministres  sont  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  Représentans  ;  ils  sont 
jngés  par  la  Chambre  haute. 

n  7.  La  liberté  de  chaque  individu  consiste  h  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  Aucune  atteinte  ne  peut  y  être  portée  qu'au  nom  des  lois ,  par  leurs 
organes ,  et  sous  des  formes  assez  précises  pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou  né- 
gligées (4). 

))  8.  La  liberté  de  la  presse  est  inviolable.  Ancun  écrit  ne  peut  être  soumis  à 
nne  censure  préalable.  Les  lois  déterminent  qnels  sont  les  abus  de  la  presse  as- 
sez graves  pour  être  qualifiés  crimes  ou  délits;  ils  sont  réprimés,  suivant  les 
différens  degrés  de  gravité ,  par  des  peines  dont  la  sévérité  sera  aussi  graduée , 
et  par  jugement  de  jurés  (5). 

»  0.  Chncun  a  la  liherlô  do  professer  ses  opinions  religieuses,  et  obtient  la 
même  protection  pour  son  culte  ^6). 

r.  10.  L'indépendauce  des  tribunaux  est  garantie.  Les  juges  des  cours  de  jus- 
tice et  des  tribunaux  civils  sont  inamovibles  et  «'i  vie.  En  matière  criminelle  les 

(i)  Pans  le  projet  de  Carat  il  y  avait  :  revniov  des  droits  ind'wkliipls. 

(2)  I)a:'S  le  projet  cel  artiiie  avait  un  pcemier  paragraphe  ainsi  conçu  :  Partout  où 
Ips  pouvoirs  sont  réunis  dans  nue  seule  main  ou  dans  nn  seul  corps,  il  y  a  despotisme. 
La  division  dvs  jionvoirs  fst  donc .  etc.  » 

(3)  Dan'*  lo  piojet,  si'nai.  an  lieu  d(;  Chambre  haute. 

(h)  Arlicte  du  pr.ijct  :  «  La  liberté  de  clwapie  individu  n'a  d'autres  bornes  (|ne  la  li . 
berté  des  antres  individus,  et  les  lois'qni  fondent  et  proté.^^'eni  l'ordre  socia^.  Aucune  at- 
teinte., etc.  »  . 

(5)  Article  du  projet  :  <  La  liberté  de  li  presse  ne  yvni  être  souTni^e  k  nnetine  espèce 
do  c'Tisnre.  1)<  s  lo  s,  jiuisées  dans  la  nature  de  la  chose  ,  déterinineront  (pie  s  sont  les 
abus  de  la  près  j  assez  graves  pour  être  des  délits  ;  ils  seront  réprimés  suivant  les  dif- 
férens (!e^n''s  d»^  gra\  ilé  par  des  correclions  ou  par  des  peines.  » 

(6)  Article  du  projet  :  «  La  liberté  dcscousciences  et  celle  des  cultes  sont  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  dans  la  libert**  individuelle.  » 
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d<^bats  sont  pr.blics  ;  le  fait  est  jugé  par  des  jurés ,  et  la  loi  appliquée  par  des 

juges  (1). 

•  H ,  Une  instruction  primaire ,  indispensable  pour  la  connaissancr  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  en  société,  est  mise  gratuitement  à  portée  de  toutes 
les  classes  du  peuple.  Les  démens  des  sciences,  des  belles- lettres  et  des  l>eaux- 
arts,  sont  enseignés  dans  lei;  hautes  écoles  (2). 

f  12.  La  Consiilulion  girentit  l'égalilé  des  droits  civils  et  politiques,  l'aboli- 
tion de  la  noblesse,  des  privilèges ,  des  qoaliDcalions  féodales,  des  dîmes ,  des 
droits  féoiaux  et  de  la  confiscation  des  biens.  Elle  garantit  le  droit  de  pétition  , 
les  secours  public*  ,  l'inviolabilité  des  propriétés  et  de  la  dette  publique  .  l'irre- 
vocabilité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  de  toute  origine ,  et  l'é^ralit^ 
proportionnelle  dans  la  répartition  des  contributions.  Elle  garantit  enfin  le  main- 
tien de  la  Légion-d'Honoeur,  des  couleurs  nationales,  et  des  récompenses  pour 
lèi  services  civils  et  militaires.  Elle  ne  reconnaît  point  les  ordres  monastiques  et 
les  vœui  perpétuels  de  religion  (3). 

»  15.  Le  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par  élection,  ne  montera  sur 
le  trône  de  France  qu'après  avoir  prêté  et  signé  le  serment  d'observer  et  de 
faire  observer  la  présente  dwlaration  (5).  t 

Cependant  l'adoption  de  cette  pièce,  sommaire  d'une  loi  fondamentale,  ne 
semblait  guère  qu'un  hommage  rendu  aux  principes;  on  sentait  généralement 
que  les  circonstances  exigeaient  davantage.  Aussi,  en  proposant  icrimédiatemont 
une  autre  déclaration  qui  exposait  d'une  manière  direcle  la  situation  présente 
des  mandataires  du  peuple ,  leurs  devoirs  ,  leurs  sentimens  et  lem's  vœux ,  Bar- 
rère  ful-il  accueilli  avec  une  grande  faveur.  Mais  Dnpont  (  de  l'Eure)  le  remplace 
à  la  lri')une  et  propose  également  une  déclaration  qui,  rédigée  dans  le  même 
sens ,  paraît  encore  plus  positive  et  surtout  plus  franche  ;  Dupont  reçoit  a  son 
louf  de  plus  vi^s  applaudissemcns.  Tripier,  Vinur,  Romiguièrc  et  les  deux  au- 
teurs des  nouvenux  projets  de  déclaration,  sont  nommés  jxjur  former  une  com- 
mission chargée  de  combiner  ces  projets,  et ,  séance  tenante,  d'en  présenter 
une  rédaction  unique. 

Dans  la  soirée,  à  la  reprise  de  la  séance,  Romiguière  soumet  à  l'assemblée 
cette  rédaction  qui  oblient  tous  les  suffrages.  RégnauU  (de  Saint-Jean-<i'An- 
gély  )  demande  qu'une  seule  adtlition  y  soit  faite;  c'est  l'abolihou  dr  la  noblesse 
hcreditairc  ancienne  et  nouvelle.  Le  rapporteur  expose  que  la  commission  a  cru 
devoir  s'interdire  toute  détermination  à  cet  égard.  La  Chambre ,  consultée, 
admet  l'adicndcment.  Elle  ordonne  une  secoiîde  lecture  du  projet,  ([u'elle  reçoit 
encore  aux  acclamations,  puis  délil>ère  posément.  Le  résulLU  des  épreuves 
constate  que  la  déclaration  est  adoptée  à  l'maanimité.  Aussitôt,  par  un  mouve- 
ment spontané  et  dans  uncomnmn  enthousiasme  ,  tous  lesrepréstntans  sont  dc- 
i>out,  ils  se  tcudenl  les  bras,  ilsss  serrent,  ils  s'embrassent;  ils  n'ont  plus  qu'une 


(O  Article  du  projet  :  «  Les  tribnnanv  de  jnslico  seront  composés  de  membre*  inamo- 
vibles. En  matière  criminelle  el  correciionuello  ,  le  fait  sera  jugé  par  des  jure»,  la  loi 
sera  appliijuée  jiar  îles  juRes.  • 

2)  Ailicle  ùu  pr>ijet  :  «  Les  élémens  de  tontes  les  seiences  et  ceux  cîe  tous  Io<5  talons . 
du  Roùl  et  lie  liina;;inalion,  seront  (Miscistiés  dans  nnc  l  nivorsilé.  Ine  instruction 
primaire,  indispensaltlc  i>our  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  Ihonnue  . 
sera  mise  à  portée  «le  tontes  les  rlass<^s  <iu  peuple.  » 

(3)  Cet  article  se  conn)0>e  en  «ntier  tics  ani(  iHlemens  proposés  pendant  la  discussion. 

(*1  Article  du  projet  :  •  Nul  pHnce,  soit  birMitaire,  s<iit  appelé  par  élection,  ne  mon- 
tera sur  le  trône  «le  l-rancequ  apivs  a>uir  sii^né  et  jure  les  nrinci|>es  ci-dessti».  i,a  cou- 
ronne sera  posée  sur  sa  tète,  au  nom  de  la  nation,  par  le  jnésident  de  la  C-bambre  des 
Représentans  :  il  recevra  son  épée  des  ma\m  du  ministre  delà  justice,  el  le  sceptre  des 
mains  du  président  du  st-nal.  » 
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Toix  pour  exprimer  leurs  vœux  patrioliqnes.Les  citoyens  des  tribunes  partagent 
la  même  émotion ,  manifestent  les  mêmes  seatimens ,  et  de  toutes  parts  reten- 
tissent ces  cris  :  Vive  la  nation  !  Vive  la  liberté!  Vive  l'indépendance  !  Uaine  au 
despotisme!  Une  voix:  Que  l'ennemi  vienne,  nous  pouvons  mourir  surnos 
bancs  ! 

Déclaration  de  la  Chambre  des  Reprèsentans. 

«  Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper  la  capitale.  La  Chambre 
n  des  Reprèsentans  n'en  continuera  pas  moins  de  siéger  au  milieu  des  habitans 
))  de  Paris  où  la  volonté  expresse  du  peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

))  Mais  dans  ces  graves  circonstances  la  Chambre  des  Reprèsentans  se  doit  à 
V  elle-même ,  elle  doit  à  la  France ,  à  l'Europe ,  une  déclaration  de  ses  senti- 
»  mens  et  de  ses  principes, 

»  Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel  solennel  à  la  fidélité  et  au  patriotisme 
»  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargée  du  dépôt  de  la  représentation  na- 
rt  tionale. 

«  Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus  haute  confiance  sur  les  principes 
»  de  iLOrale ,  d'honneur,  sur  la  magnanimité  des  puissances  alliées  et  sur  leur 
»  respect  pour  l'indépendance  de  la  nation ,  si  positivement  exprimés  dans  leurs 
»  manifestes. 

»  Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la  France ,  quel  qu'en  puisse  être  le 
»  chef,  doit  réunir  les  vœux  de  la  nation,  légalement  émis,  et  se  coordonner 
H  avec  les  autres  gouvernemens  poar  devenir  un  lien  commun  et  la  garantie  de 
»  la  paix  entre  la  France  et  l'Europe. 

»  Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir  des  garanties  réelles  s'il  ne  jure 
»  d'observer  une  Conslilution  délibérée  par  la  représentation  nationale  et  ac- 
»  ceptée  par  le  peuple.  Ainsi,  tout  gouvernement  qui  n'aurait  d'autres  titres  que 
»  des  acclamations  et  les  volontés  d'un  parti,  ou  qui  serait  imposé  par  la  force; 
»  tout  gouvernement  qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationales  et  ne  ga- 
»•  rantirait  point  ; 

I)  La  liberté  des  citoyens  ; 

»  L'égalisé  des  droits  civils  et  politiques; 

»  La  liberté  de  la  presse  ; 

rt  La  liberté  des  cultes; 

»  Le  système  représentatif; 

»  Le  libre  consentement  des  levées  d'hommes  et  d'impôts  ; 

')  La  responsabilité  des  ministres  ; 

•  L'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux  de  toute  origine; 

»  L'inviolabilité  des  propriétés; 

1)  L'abolition  de  la  dîme,  de  la  noblesse  anciemie  et  nouvelle  héréditaire,  de 
»  la  féodalité  ; 

»  L'abolition  de  toute  confiscation  des  biens; 

»  L'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politiques  émis  jusqu'ù  ce  jour  ; 

')  L'institution  de  la  Légion-d'IIonneur; 

»  Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  aux  soldats; 

')  Les  secours  dus  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans  ; 

0  L'institution  du  jury  ; 

n  L'inamovibilité  des  juges  ; 

»  Le  paiement  'le  la  dette  publique; 

»  IS'aurait  qu'une  existence  éphémère  et  n'assurerait  point  la  tranquillité  de 
»  la  France  ni  de  l'Europe. 

T.   XL.  i24 
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»  Qae  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pouvaient  être  méconnues  ou 
»  violées,  les  reprcsenlans  du  peuple  français ,  s'acquiltant  aujourd'hui  d'un  de- 
»  voir  sacré ,  protestent  d'avance  à  la  face  du  monde  entier  contre  la  violence 
»  et  l'usurpation.  Ils  confient  le  maintien  des  dispositions  qu'ils  proclament  à 
»  tous  les  bons  Français,  à  tous  les  cœurs  généreux,  à  tous  les  esprits  éclairés, 
»  à  tous  les  hommes  jaloux  de  leur  liberté,  enfin  aux  générations  future*.  » 

Représentans.  —  Séance  du  6  juillet. 

Dupont  de  VEure.  —  «  Messieurs,  lorsque,  dans  votre  mémorable  séance 
d'hier,  vous  avez  solennellement  proclamé  vos  principes  politiques,  votre  pensée 
n'a  pas  été  seulement  de  donner  à  la  nation  un  nouveau  gage  de  fidélité  ;  vous 
avez  voulu  en  même  temps  que  les  souverains  allies  connussent  bien  vos  senti- 
mens,  et  la  haute  confiance  que  vous  inspirent  leur  justice  et  leur  magnani- 
mité. Ils  entendront  avec  un  noble  intérêt  votre  langage,  car  il  est  digne  d'eux 
et  de  la  nation  que  vous  représentez. 

D  Ils  ont  plus  d'une  fuis  annoncé  leur  volonté  de  respecter  l'indépendance  du 
peuple  français.  Ce  serait  leur  faire  injure  que  de  craindre  qu'ils  ne  veuillent 
lui  imposer  un  gouvernement  par  la  force  des  armes ,  ni  favoriser  un  parti  qui 
tenterait  de  prévenir  le  vo'u  de  la  nation ,  et  de  subslituer  quelques  acclama- 
tions individuelles  à  l'expression  libre  de  la  volonté  générale. 

»  Il  me  parait  donc  nécessaire,  pour  que  votre  déclaration  produise  tout  l'ef- 
fet que  vous  avez  droit  d'en  attendre  ,  qu'elle  soit  portée  aux  monarques  alliés 
par  une  députation  prise  dans  votre  sein. 

n  Le  peuple  français  verra  dans  cette  démarche  solennelle  une  nouvelle  preuve 
de  votre  sollicitude  patriotique.  Les  hautes  puissances  y  trouveront  aussi  le  té- 
moignage le  plus  éclatant  de  votre  confiance  sans  bornes  dans  leurs  déclara- 
tions. » 

L'assemblée  applaudit  à  ce  discours,  et  ado;)le  !a  proposition.  Le  discours 
sera  imprimé ,  dislribué  ;  les  représentans  chargés  de  se  rendre  auprès  des  mo- 
narques alliés  sont  Dupont  de  l'Eure,  le  général  La  Fayette,  le  général  Sor- 
bier, Larochefoucault-Liancourt  et  Laffitte. 

Le  général  La  Fayette  ,  en  acceptant  cette  nouvelle  mission  ,  ajoute  encore  à 
la  confiance  de  l'assemblée  dans  les  déclarations  de  l'étranger  ;  membre  de  la 
première  députation ,  il  rend  le  compte  suivant  : 

«  Messieurs ,  vos  collègues  plénipoleatiaircs,  au  nom  du  peuple  français,  au- 
près des  puissances  aUiées,  ont  rendu  compte  ù  la  conmiissiou  executive  des 
trois  conférences  qu'iis  ont  eues  à  Hagueneau  et  dans  lesquelles  ou  leur  a  re- 
nouvelé l'assurance  que  Ks  cours  étrangères  n'avaient  point  la  prétention  de  se 
mêler  de  la  forme  de  notre  gouvernement. 

n  Nous  aimons  à  vous  rendre  compte,  messieurs,  et  les  officiers  étrangers 
chargés  de  nous  accompagner  ont  pu  remarquer  cux-niêmes  (jue  l'esprit  public 
des  départemens  traversés  par  nous  csi  conforme  aux  sentimens  manifestés  dans 
Totre  déclaration  d'hier. 

n  Ceux  de  nous  qui  se  trouvent  à  la  séance  d'aujourd'hui,  regrettant  que  leur 
absence  ne  leur  ait  pas  permis  d'y  participer,  vous  prient  de  recevoir  leur  adhé- 
sion à  cette  délibération.  —  Signe  Lai- vvkttf  ,  IIorack  SKnvsTiAM,  u'Arciinson.» 

Le  colonel  Bory  Saint-Vincent,  député  de  Lot-et-Garonne,  dénouce  à  la 
Chambre  un  complot  royaliste  :  «  Une  niinorité  factieuse ,  qui  l'année  dernière 
essaya  ses  forces  en  agitant  des  mouchoirs  blancs,  préparc  aujourd'hui  la  répé- 
tili(»n  de  cette  scène  burletquc  et  funeste,  car  tlle  pourrait  ensanglanter  le  dé- 
nouement d'une  rcvolulion  dont  nous  voulons  tous  la  fin...  Des  gardes  du  corps, 
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des  mousqnetaires,  des  membres  de  l'ancienne  maison  da  roi  ont  osé  paraître 
avec  leurs  uniformes  dans  l'enceinte  de  cette  capitale,  ouyerte  aux  troupes  al- 
liées, mais  non  encore  à  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  nos  couleurs  sacrées  ! 
Leur  intention  est  de  s'emparer  cette  nuit,  ou  à  la  pointe  du  jour,  de  plusieurs 
postes  de  la  garde  nationale,  et  particulièrement  de  celui  des  Tuileries,  afin  de 
prendre  l'initiative  dans  un  mouvement  avant  l'arrivée  des  souverains  alliés , 
dont  ils  redoutent  les  principes  généreux...  —  L'orateur  n'est  écouté  qu'avec 
impatience;  on  réclame  l'ordre  du  jour.  Au  même  instant  une  note  officielle, 
apportée  par  un  officier  d'ordonnance,  confirme  l'existence  du  complot,  mais  il 
est  déjoué  puisqu'il  est  connu;  le  maréchal  Masséna,  commandant  en  chef  la 
garde  nationale ,  répond  du  maintien  de  l'ordre  public,  et  fera  respecter  le  dra- 
peau tricolore. 

Cet  incident  avait  interrompu  la  discussion  générale  de  l'acte  constitutionnel, 
commencée  seulement  dans  celte  séance  et  soutenue  par  Manuel,  rapporteur  de 
la  commission  centrale.  L'assemblée  délibérait  ce  projet  avec  tranquillité,  arti- 
cle par  article ,  pendant  que  l'ennemi ,  respectant  peu  les  formes  et  le  texte  de  la 
Conventioyi ,  prenait  brusquement  possession  de  la  capitale  aux  cris  de  joie  des 
ultra  royalistes.  La  Chambre  n'en  continua  pas  moins  ses  travaux  :  la  séance 
fut  levée  à  une  heure  fort  avancée  de  la  nuit.  Les  cicquante  et  un  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  constitution  furent  votés. 

Représentans.  —  Séance  du  7  juillet. 

Laffitte  (  député  de  la  Seine),  l'un  des  commissaires  nommés  la  veille  pour  se 
rendre  auprès  des  rois  alliés,  expose  à  l'assemblée  les  motifs  qui  ont  empêché 
leur  départ.— La. Chambre  des  Pairs  n'ayant  pas  encore  délibéré  sur  la  résolu- 
lion  de  la  Cbambre  des  Représentans,  les  commissaires  se  sont  rendus  auprès 
de  la  commission  de  gouvernement ,  dont  ils  n'ont  point  trouvé  le  président  : 
il  était  parti  pour  avoir,  hors  Paris,  une  conférence  avec  les  généraux  et  les 
ministres  des  monarques  coalisés.  Les  autres  membres  de  cette  commission  ont 
invité  les  commissaires  de  la  Chambre  à  attendre  le  retour  du  duc  d'Otranle, 
ajoutant  que  dans  la  journée  un  message  important  serait  adressé  aux  repré- 
sentans... 

On  reprend  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel.  L'hérédité  des  pairs  donnait 
lieu  depuis  long-temps  à  de  vifs  débals,  lorsqu'un  huissier  remet  enfin  le  mes- 
sage  annoncé.  Il  excite  une  vive  curiosité,  mais  n'inspire  poiut  de  crainte.  La 
lecture  en  est  faite  dans  le  plus  profond  silence. 

Message  de  la  commission  de  gouvernement. 

«  Monsieur  le  président ,  jusqu'ici  nous  avions  dû  croire  que  les  souverains 
alliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince  qui  doit  régner  en  France. 
IVos  plénipoteniinires  nous  ont  donné  les  mêmes  assurances  à  leur  retour. 

»  Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des  puissances  alliées  ont  déclaré, 
hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  le  président  de  la  commission, 
(juc  tous  les  souverains  s'étaient  engages  à  replacer  Louis  X  VIII  sur  le  Irôue ,  et 
qu'il  doit  faire  ce  soir  ou  demain  sou  entrée  dans  la  capitale. 

»  Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper  les  Tuileries,  où  siège  le  gouver- 
nement. 

»  Dans  cet  état  de  choses  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des  vœux  pour  la  pa- 
irie, et,  nos  délibérations  n'étant  plus  libres,  nous  croyons  devoir  nous  séparer. 


572  REPRÉSENTATION   NATIONALE. 

»  Le  maréchal  prince  d'Essling  et  le  préfet  de  la  Seine  ont  été  chargea  de 
veiller  au  maintien  de  Tordre  ,  de  la  sûreté  el  de  la  tranquillité  publique. 

■  J'ai  l'honneur  de  tous  offrir,  monsieur  le  président ,  les  nouvelles  assu- 
rances de  ma  haute  considération. 

»  Paris,  le  7  juillet  1815.  —  Le  président  de  la  commission  de  gouverne- 
ment, signé  le  ducD'OxRi^TE,  Gbemeb,  Qui>ette,  Garrot,  Calli?(colbt.» 

Ce  message  entendu,  aucun  membre  ne  rompt  le  silence.  Après  quelques 
momeos,  Tordre  du  jour  est  unanimement  demandé,  et  le  rapporteur  de  la 
commission  de  conslitution  invité  à  remonter  à  la  tribune. 

Manuel,  t  Ce  qui  arrive  vous  l'aviez  tous  prévu  :  avec  quelque  rapidité  que 
se  précipitent  lesévénemens,  ils  n'ont  pu  vous  surprendre,  et  déjà  votre  déclara- 
tion, fondée  sur  le  sentiment  profond  de  vos  devoirs,  a  appris  à  la  France  que  vous 
sauriez  remplir  et  acheter  votre  tâche.  La  commission  de  gouvernement  s'est 
trouvée  dans  une  situation  à  ne  pouvoir  se  défendre;  quant  à  nous,  nous  de- 
vons compte  à  la  patrie  de  tous  nos  instaus,  et,  s'il  le  faut,  des  dernières  gouttes 
de  notre  sang.  Il  n'est  pas  si  loin  peut-être  le  moment  qui  vous  rendra  tous  vos 
droits ,  consacrera  la  liberlc  publique ,  comblera  tous  nos  vœux ,  remplira  tous 
les  désirs  des  Français.  .'.  Ce  moment  nous  ne  pouvons  l'attendre  qu'avec  le 
calme  et  la  dignité  qui  conviennent  aux  représentans  d'un  grand  peuple.  Point 
de  cris,  point  de  plaintes,  point  d'acclamations;  c'est  une  volonté  ferme  qui 
vous  anime;  il  faut  qu'elle  se  manifeste  par  la  sagesse,  et  s'imprime  avec  ce 
caractère  dans  tous  les  esprits. 

»  Je  demande  que  î intérêt  personnel  s'oublie,  que  nulle  appréhension  ne 
voile  à  nos  yeux  Tintérèt  de  la  patrie;  vous  achèverez  votre  ouvrage  en  con- 
tinuant vos  délibérations.  Deux  choses,  messieurs,  arriveront;  ou  les  ar- 
mées alliées  laisseront  à  vos  séances  .leurs  tranquilles  solennités ,  ou  la  force 
vous  arrachera  de  ce  sanctuaire.  Si  nous  devons  rester  libres,  n'ayons  point  à 
nous  reprocher  d'hésitation  ni  d'interruption;  si  nous  subissons  les  lois  de  la 
violence,  laissons  à  d'autres  l'odieux  de  cette  violation,  et  que  l'opprobre  d'avoir 
èttiuffé  les  accens  de  la  voix  nationale  pèse  tout  entier  siir  ceux  qui  oseront  s'en 
charger  !  Vous  avez  protesté  d'avance,  vous  protestez  encore  contre  tout  acte  qui 
blessera  notre  liberté  et  les  droits  de  vos  mandataires.  Auriez-vous  à  redouter 
ces  malheurs  ,  si  les  promesses  des  rois  n'étaient  pas  vaines  ?  lié  bien  ,  disons 
comme  cet  orateur  célèbre  dont  les  paroles  ont  retenti  dans  TEuiope  :  •  Nous 
»  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple;  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puis- 
»>  sauce  des  baïonnettes  !  » 

La  Chambre ,  à  l'unanimité  ,  accueille  cette  exhortation  par  des  applaudisse- 
nieus  qui  se  prolongent  toujours  plus  Tifs,  et  reprennent  quatre  fois  pour  se 
proloDger  encore. 

Fidèles  à  leurs  d<îvoirs ,  les  représentans  vont  recevoir  la  preuve  que  l'armée 
aussi  est  restée  ndèle  aux  siens,  et  que  cette  fois  encore  ce  n'est  pas  le  sort 
des  combats  qui  a  trahi  la  France.  Les  commissaires  à  l'armée  sont  de  retour; 
l'uu  d'eux,  Paultre-Lavernaye  (de  TYonne) ,  fait  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs  ,  la  commission  désignée  jx)ur  faire  connaître  h  l'armée  votre  ré- 
solution du  5  juillet  1815,  par  laquelle  la  Chambre  a  voté  des  roraerciemens 
aux  braves  qui  ont  si  vaillamment  défendu  les  approches  de  la  capitale, a  rem- 
pli sa  mission.  Elle  a  profité  de  cette  circonstance  pour  y  répandre  la  déclara- 
tion des  droits  des  Français ,  que  la  Chambre  a  adoptée  dans  sa  séance  du  soir 
du  même  jour. 
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»  La  commission ,  partie  à  midi  de  Paris ,  a  rencontré  une  partie  de  l'armée 
à  Lonjumeau.  Les  couleurs  nationales,  dont  nous  étions  décorés,-  ont  réveillé 
l'enthousiasme  du  soldat.  Le  général  DaendëU  ,  commandant  le  quartier- 
général  du  prince  d'Ekmûhl,  s'est  empressé  de  faire  publier  dans  chaque  corps 
vos  déclarations  ;  tous  ,  rassurés  par  les  sentimens  et  les  actes  de  la  Chambre, 
dans  laquelle  ils  ont  la  plus  entière  conGance,  ont  juré  de  nouveau  de  rester 
fidèles  à  leurs  drapeaux  pour  défendre  l'indépendance  nationale. 

»  Vers  le  soir  nous  nous  sommes  transportés  au  logement  du  prince 
d'Ekmûhl,  situé  à  quelque  distance  du  quartier-général  de  Lonjumeau;  nous 
lui  avons  remis  les  diverses  pièces  dont  nous  étions  porteurs.  Le  prince  a  forte- 
ment applaudi  à  ces  actes  ,  qu'il  a  regardés  comme  très-propres  à  rassurer  en- 
tièrement le  soldat  sur  des  faux  bruits  que  des  maheillans  se  plaisaient  à  répan- 
dre. Il  nous  a  même  dit  que  des  embaucheurs,  venus  de  Paris,  rôdaient  autour 
de  son  armée  pour  engager  les  militaires  à  abandonner  leurs  drapeaux.  Mais 
toutes  ces  tentatives  sont  vaines  ,  et  nos  braves  n'y  répondent  qu'en  jurant  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  les  couleurs  nationales ,  qu'ils  ont  illustrées  par  de  si 
nombreux  exploits. 

»  Le  général  Guilleminot  a  bien  voulu  entrer  avec  nous  dans  les  plus  grands 
détails  sur  la  force  et  sur  l'emplacement  des  différens  corps  de  l'armée  ;  il  nous 
a  donné  l'assurance  qu'elle  se  composait  de  plus  de  soixante-treize  raille  baïon- 
nettes ,  et  qu'avant  d'arriver  sur  la  Loire  cette  force  s'augmenterait  considéra- 
blement par  l'affluence  des  soldats  qui  venaient  rejoindre  les  drapeaux  de  la 
patrie.  II  nous  a  engagés  à  nous  rendre  dans  la  nuit  même  à  Etampes,  pour  y 
voir,  au  point  du  jour,  défiler  le  centre  de  l'armée  :  nous  avons  suivi  ce  conseil 
avec  empressement. 

»  Nous  sommes  descendus  chez  le  général  Drouot,  qui  s'est  porté  avec  nous 
à  l'extrémité  de  la  ville,  où  nous  avons  joui  d'un  spectacle  aussi  intéressant 
qu'inattendu. 

«  Quel  est  en  effet  celui  de  vous ,  messieurs ,  qui ,  d'après  les  rapports  ar- 
rivés au  gouvernement ,  et  transmis  par  lui  à  la  Chambre,  n'eût  pensé  que  cette 
garde  intrépide  avait  presque  entièrement  succombé?  Hé  bien ,  messieurs, 
nous  vous  certifions ,  sur  notre  honneur ,  que  nous  avons  vu  défiler  quatorze 
mille  hommes  de  cette  arme,  suisis  de  soixante-douze  pièces  de  canon  parfaite- 
ment attelées.  Témoignant  notre  élonnement  en  même  temps  que  notre  vive 
satisfaction  à  M.  le  général  Drouot,  il  a  gémi  avec  nous  sur  l'exagération  qui 
avait  égaré  l'opinion  publique  sur  les  résultats  fâcheux  de  la  bataille  du  Mont- 
Saint- Jean. 

«  Nous  avons  remis  à  ces  braves  vos  déclarations  ,  et  il  nous  serait  difficile  de 
vous  peindre  avec  quel  empressement  ils  se  les  arrachaient  et  s'en  communi- 
quaient les  détails. 

»  La  garde  était  suivie  de  plus  de  trente  mille  autres  braves ,  non  moius  sa- 
tisfaits de  notre  présence,  et  non  moins  décidés  à  défendre,  au  prix  de  tout 
leur  sang ,  les  principes  que  vous  avec  consacrés. 

»  INous  n'avons  pu  voir  ni  les  colonnes  de  gauche,  ni  les  coionnes  de  droite  , 
composées  des  corps  des  généraux  d'Erlon  ,  Reille,  Lefebvrc-Desnoueltes ,  Ex- 
celmans  et  autres ,  que  le  général  nous  a  dit  être  dans  d'excellentes  dispositions, 
et  auxquelles  il  a,  dans  la  nuit  môme,  fait  passer  vos  déclarations. 

))  Nous  eussions  pu  remplir  entièrement  la  ujission  que  vous  nous  aviez  con- 
fiée en  nous  rcndact  i\  Orléans  ;  m;iis  notre  empressement  à  vous  njoiiuirc, 
pour  vous  apprendre  des  faits  d'uiic  si  haute  importaucc,  nous  eu  a  empêchés. 

»  Il  ne  nous  reste  plus ,  messieurs,  qu'à  vous  eulretenir  de  l'esprit  bien  pro 
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Doncé  de  l'armée  :  elle  rejette  avec  horreur  un  autre  drapeau  que  le  drapeau 
natioDal ,  qu'elle  regarde  comme  sacré.  »  (  Applaudi ssemcns.  ) 

La  Chambre  TOte  à  l'unan  mité  l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Rcgnault.  «  Nous  avons  pris  une  déleriuioation  à  l'égard  des  citoyens  de 
paris,  qui  nous  ont  fait  l'offre  généreuse  de  nous  protéger  et  de  nous  défendre; 
nous  avons  mis  la  représentation  nationale  sous  la  sauvegarde  de  la  garde  na- 
tionale :  il  est  temps  de  la  dégager  de  son  serment  de  fidélité. 

»  S'il  vous  est  commandé  par  le  devoir  de  rester  à  votre  poste ,  vous  ne  devez 
pas  lui  en  faire  courir  le  danger;  elle  ne  doit  plus  être  auprès  de  vous  que 
comme  garde  d'honneur.  Hommage  à  son  zèle ,  remerciement  à  son  activité  iu- 
fatigable  !  Mais  si  une  force  armée  se  présente,  vous  lui  ordonnerez  de  ne  faire 
aucune  résistance;  c'est  à  vous  seuls  à  répondre,  «î  résister  aux  ennemis  de 
notre  indépendance.  »  — La  proposition  est  immédiatement  adoptée. 

»  Je  TOUS  prie  de  considérer  que  la  déclaration  qui  vous  est  faite  par  le  gou- 
vernement >  et  qui  sera  jugée  par  la  France ,  ne  dit  pas  que  les  minisires  soient 
chargés  de  conserver  leurs  portefeuilles  :  le  maréchal  Masséua  et  le  préfet  de  la 
Seine  sont  seuls  chargés  de  la  tranquillité  de  la  capitale  et  du  maintien  de  l'ordre 
public.  Il  est  indispensable  de  faire  part  au  premier  de  la  résolution  que  vous 
venez  de  prendre ,  et  de  recommander  à  l'autre  toutes  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale. »  —  Adopté. 

On  reprend  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

A  six  heures  le  président  déclare  que  la  séance  est  levée ,  et  ajourne  la  Cham- 
bre au  lendemain  matin  huit  heures.  De  vives  réclamations  éclatent  de  toutes 
parts  :— Nous  sommes  en  permanence  !— La  séance  ne  peut  être  que  surpendue  ! 
—  11  fdu'i  achever  la  constitution  !  —  Continuons  de  délibérer  !  —  Restons  !  — 

Oui,  restons! —Attendons  l'ennemi! —  Ou  croit  se  rappeler,  on  ajoute 

que  dans  le  cours  de  la  session  le  président  a  souvent  paralysé  les  dispositions 
de  l'assemblée  ;  on  l'accuse  hautement...  Mais ,  bravaut  les  réclamations,  les  re- 
proches, le  président  a  quitté  le  fauteuil. 

Le  général  Drouari ,  député  du  Nord  .  «  Pourquoi  ne  pas  maintenir  de  fait 
la  permanence  de  l'assemblée  y  Vous  l'ajournez  à  demain  parce  que  vous  peusez 
que  demain  la  force  nous  défendra  l'entrée  de  cette  enceinte  !  » 

Le  prcsidcnl.  «  Je  ne  le  pense  point.  •> 

Le  gênerai  SoUgnac.  «  L'histoire  est  là;  elle  recueille  chacune  de  nos  actions. 
Songez ,  monsieur  le  président ,  que  vous  prenez  sur  vous  une  responsabilité 
terrible  I  » 

Proch-verhal  du  S  juillet. 

«  Dans  la  séance  du  jour  d'hier,  sur  le  message  par  lequel  la  commission  du 
^.  gouvernement  annonçait  qu'elle  cessait  ses  fonctions,  la  Chambre  des  Repré- 
>.  sentans  passa  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  continua  ensuite  ses  délibérations  sur  les 
«  dispositions  du  projet  d'acte  constitutionnel,  dont  la  rédacti(m  lui  fut  expres- 
»  sèment  recommandée  par  le  peuple  français;  et,  lorsqu'elle  suspendit  sa 
»  séance, elle  s'ajonrna  à  ce  jour  8  juillet ,  à  huit  heures  du  matin. 

»  En  cousf^quence  de  cet  ajournement ,  les  membres  de  la  Chambre  des  Re- 
»  prései'tans  se  sont  rendus  au  lien  ordinaire  de  leurs  s(*ances  ;  mais,  les  portes 
■  du  palais  étant  fermées ,  les  avenues  gardées  par  la  force  srmée,  et  les  ofTi- 
»  ciors  qui  la  commandaient  ayant  annoncé  qu'ils  avaient  l'ordre  formel  de  re- 
>•  fuser  l'entrée  du  palais, 

»  Les  soussignés,  membres  de  la  Chambre,  se  sont  réunis  chez  M.  Lanjui- 
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ï  nais,  président j  et  là  ils  ont  dressé  et  signé  individuellement  le  présent  pro- 

»  cès-yerbal  pour  constater  les  faits  ci-dessus. 
»  A  Paris ,  les  jour  et  au  ci-dessus. 

»  Signé  :  —  département  de  VAin ,  Girod  ,  Didier.  —  Aisne,  Labbey  de  Pom- 
piERRES,  Lecàrlier.  —  Alpes  (Basses-),  Manuel.  —  Aveijron,  le  général 
SoLiOAC,  Flacgebgles.  —  €aZrado5,  A.ssEiiy.  — Cantal,  Ddbois  (Félix). 
—  Charente-Inférieure ,  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély).  —  Corrèze , 
Bedoc,  Pe.mères.  —  Cûfe-crOr,  le  général  Yeaux,  Jacotot,  — Côtes-du- 
Piord,  RupÉROU.  —  Dordogjje,  Verneilh  de  Pcybaseau.  —  Doubs ,  Clé- 
îrtE->ix.  —  Drôme,  Béranger  fils.  —  Eure,  Dcpot,  Crochon.  —  Finistère  , 
GuiLHEM.  —  Garonne,  Romiglièbes  fils. — Gironde,  Garreau.  — /ndre-ef- 
Loire ,  Huet -Laval.  —  Jura,  Jobez  ,  Ja\xet.  — Landes,  Vallée.  —  Loire'., 
PopcLE.  — Loire  {Haute-),  La  Fayette  (  Georges).  —  loire-Zn/crieure, 
GotHLAY.  —  Loiret,  Souque.  —  Lot-et-Garonne ,  BoRY-SAiNT-YncE.NT.  — 
Maine-et-Loire ,  Duboys  (d'Angers).  —  Mont-Blanc ,  Bastian.  —  Mozelle, 
DuRBACu.  —  yièvre ,  le  général  Sorbier.  —  Oise,  Dauchy,  Desmarets.  — 
Pyrénées  (i/aufes-).  Barrère.  —  Pyrénées  iBasses-),  Garât.  —  Rhin  {Bas-\ 
Popp,  Pbost.  —  Rhin  (  Haut-  ),  Félix  Desportes,  Morel,  d'Argenson.  — 
Seine,  La>jui.>ais,  Ar>ault.  —  Seine-lnfericurc ,  Félix  Lepelletier.  — 
Seine-et-Marne ,  le  général  La  Fayette.  —  Somme,  Scipion  Mourgues.  — 
Tarn,  Crouzet.  —  Vosges,  Poulain  Grandpre.  —  lonne ,  Dumolard.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  rien  ne  se  passa,  pendant  cet  espace 
de  temps,  qui  soit  digne  d'être  recueilli.  Le  6,  elle  reçut  les  deux 
dëclaraiions  de  la  Chambre  des  Représentans  du  5.  On  fut  sur 
le  point  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  cependant  on  les  renvoya  à 
une  commission. 

Le  7,  rapport  de  cette  commission  par  B  )issy-d'Arjff!as ,  qui 
expose  en  subsiance  : 

«  La  déclaration  de  la  Cbambre  des  Représentans  nous  a  paru  un  acte  parti- 
culier à  celte  Chambre,  et  qu'elle  n'a  point  présenté  à  votre  sanction  ;  elle  vous 
l'a  seulement  communiqué  :  s?  publicatiou ,  la  nomination  de  commissaires  pour 
la  porter  aux  souverains  alliés,  tout  a  porté  votre  commission  à  croire  que  cette 
pièce  ne  devait  point  être  le  sujet  d'uue  délibération  de  votre  part.  Quanta  !a 
Déclaration  des  droits  des  Français,  etc.,  elle  ne  peut  être  un  acte  particulier  à 
l'une  de?  sectiocs  de  la  puissance  législative;  elle  a  besoin  de  votre  assentiment 
pour  obtenir  quelque  au'orilé.  Mais ,  au  moment  où  nous  parlons ,  la  Chambre 
des  Représentans  poursuit  le  travail  de  la  Constitution,  dont  ceite  déclaration 
n'est  qu'une  partie...  ]Nous  ajouîerous  que  plusieurs  des  articles  qui  nous  ont  été 
soumis  semblent  appeler  des  changnuens ,  soit  dans  le  fond  des  choses ,  soit 
dans  la  rédaction.  iSous  vous  proposons  donc,  messieurs,  d'ajourner  toute  dis- 
cussion à  cet  égard  jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  l'acte  constitutionnel  vous  ait 
été  préseulée,  ce  qui  ne  peut  être  long.  » 

La  Chambre  ajourna.  — Rien  i-ufre  chose  n'étant  à  l'ordre  du 
jour,  le  preisi  'ent  consulte  l'assemblée.  —  <  H  doit  y  avoir  un 
mf  ssuj;e,  »  s'écrie  Boisy-;i'An[;las.  —  «  En  ce  cas,  répond  Cam- 
bacéiès ,  attendons.  >  La  séance  est  suspendue. 
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On  s'occupa,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  d'un  avis 
donné  par  le  maréchal  Lef(  bvre.  Une  troupe  de  Prussiens  occu^ 
pait  le  jardin  et  les  cours  du  palais  de  la  Clianibre.  Sur  l'obser- 
vation du  comte  de  Valence,  que  l'on  aurait  dû  tenir  les  {jrilles 
iermées  et  que  sans  doute  les  éiran{;ers  eussent  respecté  les  con- 
sij^nes  de  la  {;arde  nationale ,  le  maréchal  répondit  qu'il  les  avait 
lui-même  fait  ouvrir,  pour  éviter  des  difiicultés  sérieuses,  le  gé- 
néral prussien  Pirch  s'éiant  déclaré  porteur  d'un  ordre  d'occuper. 

Enfin,  le  messa^^e  attendu  arriva  :  la  chambre  reprit  séance 
pour  entendre  la  lettre  de  la  commission  du  {^[ouveruement  qui 
annonçait  que,  ses  délibérations  n'étant  plus  libres,  elle  s'était 
séparée.  (  Voyez  pa(je  571  ).  Lecture  faite  de  cette  pièce,  aiicua 
pair  n'ayant  pris  la  j;arole,  le  président  leva  la  séance. 

Que  se  passait-il  à  Paris  pendant  ce  temps?  Ce  ne  fut  que  le 
5  juillet  que  la  masse  de  la  population  fut  instruite  par  les  jour- 
naux de  la  convention  du  5.  Le  bruit  s'en  éfait  cependant  répandu 
dès  la  veille  au  soir;  c'était  par  l'armée  (jue  quelques  parties  de  la 
population  reçurent  cette  nouvelle  ;  encore  plusieurs  n'y  croyair  nt 
pas.  En  effet,  dans  la  nuit  du  5  au  4 ,  on  avait  commencé  les  dis- 
positions pour  évacuer  les  li{}nes  occupées;  le  mouvement  d'éva- 
cuation commença  dès  le  4.  Alors  les  troupes  crièrent  à  la  tra- 
hison et  éclatèrent  en  menaces  ;  leur  raj^eet  leur  désespoir  furent 
extrêmes;  des  soldats  brisèrent  leurs  fusils,  déchiièrent  leurs 
uniformes,  et  se  dispersèrent  dans  Paris;  descanonniers  se  tuè- 
rent sur  leurs  pièces;  quelques  officiers  supérieurs  pensèrent  à 
prolester  et  à  s'opposer  à  l'exécution  de  la  capitulation.  L'armée 
se  croyait  déshonorée  ;  elle  maudissait  les  traîtres  et  menaçait  de 
se  faire  justice  pur  ses  mains.  A  l'aide  de  la  déclaration  delà 
Chaml)re,  on  réussit  cependant  à  la  calmer.  On  parlait  aussi , 
parmi  les  fédéiés,  de  se  révolter  ,  de  s'emparer  de  Montmartre 
et  de  s'y  défendre.  Ils  se  laissèrent  cependant  licencier  le  4  ;  quel- 
ques corps  de  la  li^^ne,  qui  traversaient  Paris  en  même  temps , 
décha rinçaient  leurs  fusils  en  l'air,  et  poussaient  des  cris  d'insulte 
contre  leurs  chefs.  Mais  tout  Paris  ne  fut  pas  témoin  de  ces  faits  ; 
(juchiues  rues,  quehiues  (]uartieis  en  furent  le  théâtre,  car  cette 
.jTfrandc  ville,  comme  ime  province,  i(;nore  souvent  pendant  ])lu- 
sieurs  jours  ce  qui  se  passe  à  l'une  de  ses  extrémités. 

La  police,  pour  séparer  le  peuple  cl  la  {^ardc  nationale  de  l'ar- 
mée, fit  courir  le  bruit  qu'on  crai;;nait  qu'en  se  retirant  les  troupes 
ne  se  livrassent  au  pillage  et  ù  quehjues  autres  excès.  En  même 
temps  on  publiait  diverses  proclamations.  Le  commandant  de  la 
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{]ar  Je  riaiionale  rappelait  h  ses  soldats  qu'ils  devaient  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  empêcher  tout  rassemble- 
ment tumultueux  y  faire  taire  toute  espèce  de  cris  qui  pourraient 
exciter  des  dissensions  ^  ne  laisser  arborer  en  aucun  lieu  y  par  qui 
que  ce  soit,  d^ autres  couleurs  que  les  couleurs  nationales.  —  La 
{jarde  nationale  répondit  à  cet  ordre  du  jour  par  la  déclaration 
suivante,  qui  fut  affichée. 

Déclaration  des  chefs  de  légion  et  majors  de  la  garde  nationale. 

«  Les  soussignés  chefs  de  légion  et  majors  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  en 
réponse  à  l'ordre  de  ce  jour,  6  juillet  1815,  ont  l'honneur  de  déclarer  à  M.  le  ma- 
réchal Masséna ,  prince  d'Essling ,  leur  commandant  en  chef,  qu'ils  tiendront  à 
honneur  de  conserver  à  jamais  les  couleurs  nationales  qui  ne  pourraient  être 
abandonnées  sans  danger. 

>)  Ils  osent  affirmer  que  leur  opinion  individuelle  est  celle  de  la  très-grande 
majorité  de  leurs  frères  d'armes  ;  en  conséquence ,  ils  ont  l'honneur  de  prier 
M.  le  maréchal  de  mettre  cette  déclaration  sous  les  yeux  des  membres  de  la  com- 
mission de  gouvernement,  et  de  les  inviter  à  lui  faire  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité ,  afin  de  prévenir  les  désordres  qui  pourraient  résulter  de  toute  incerti- 
tude à  cet  égard.  —  Paris,  ce 6  juillet  1815,  à  dix  heures  du  soir. 

n  Faite  et  signée  par  tous  les  membres  présens,  après  lecture  faite. 

»  Cooisell-Prâslin  ,  chef  de  la  lie  légion;  le  comte  L.  de  Gibardin  ,  chef  de 
la  2e;  B.  Delessert,  chef  de  la  5^;  Jalbeet,  chef  de  la  4^;  Pati^ot,  chef 
de  la  5^;  Seaepart,  chef  de  la  C^;  Gliton,  chef  de  la  7^:  Richard  Le.noir, 
chef  de  la  8^;  Delarue,  major  de  la  8";  Sallero.n,  chef  de  la  12^;  Bonnet, 
major  de  la-5<=;  A.  Charmet  ,  chef  de  la  9^;  De  Bhiolde,  major  de  la  9*^; 
Tardé  ,  major  de  la  7^  ;  Lalgier  ,  major  de  la  G^  ;  Odiot  ,  major  de  la  2^  ; 
Gentil,  major  de  13  4*=;  Bary  ,  major  de  la  1'^'^;  Sic.  Billi>g,  major  de 
Iti  3*^;  Gabriel  Delessert,  adjudant-commandant;  Gilbert  de  Voisins, 
adjudant  commandant;  Roard,  major  de  la  Î2°;  Félix  de  Yaka>ge,  ca- 
pitaine-adjoint; Barnard,  capitaine-adjoint;  Acloqle  aîné  ,  chef  de  la  IJc. 
GuiLLALME,  Ccipitaine-adjoint  à  l'état-majcT-gcueral;  A.  Faim,  major  de 
lall^'» 

De  son  côté  le  gouvernement  ne  restait  pas  oisif.  Il  faisait  affi- 
cher une  proclamation  par  laquelle  il  promettait  des  garanties 
politiques,  la  paix  et  le  bonheur.  Il  fit  en  outre  publier  les  pro- 
clamations de  Louis  XVIII;  en  sorte  que  le  peuple  put  croire 
qu'il  passait  seulepient  d'uti  gouvernement  sous  un  autre ,  mais 
toujours  français. 

Cependant  les  armées  étrangères  étaient  miûtressts  de  tous  les 
points  fortifiés.  Elles  pouvaient  entrer  sans  obstacles.  Fouché  eut 
alors,  dans  la  nuit  du  5  au  G  ,  une  entrevue  à  Neuilly  avec  lord 
Wellington.  A  son  retour,  il  dit  à  ses  amis  que  Louis  XVllI  ren- 
trerait le  7  ou  le  8 ,  sans  condition. 

Les  étrangers  entrèrent  dans  Pari*  le  7.  L'occupation  fut  brus- 
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que  et  inattendue  ;  tous  les  points  imporlans  se  trouvèrent  en  un 
instant  envahis  par  des  masses  considérables.  Les  soldats  furent 
logés  militairement;  mais  seulement  dans  quelques  quartiers  de 
la  capitale  de  la  rive  gauche,  les  septième,  huitième,  neuvième 
arrondissemens ,  etc. 

La  journée  du  7  juillet  offrit  un  douloureux  et  triste  spectacle. 
L'étranger,  après  avoir  transformé  en  camp  les  promenades  et 
les  places  publiques,  avait  cru  devoir  surcharger  les  ponts  elles 
quais  de  pièces  d'artillerie ,  la  mèche  allumée  ;  des  détacbemens 
de  ses  troupes  étaient  rangés  en  bataille  à  des  distances  peu  élui- 
gncL^s.  Le  peuple  en  foule  regardait  dans  un  morne  silence.  La 
Chambre  des  Kepréscntans  délibérait  avec  calme  un  acte  consti- 
tutionnel. Les  agenset  fonctionnaires  du  gouvernement  royal  se 
tenaient  pour  ainsi  dire  en  surveillance  auprès  des  bureaux  et  des 
administrations  pour  épier  le  moment  uù  ils  pourraient  ressaisir 
leurs  emplois.  Des  individus  de  la  haute  société  s'abandonnaient 
à  la  joie,  fêtaient  l'ennemi,  et,  comme  en  1811,  le  saluaient  du 
nom  de  libérateur,  tandis  que  des  citoyens  du  peuple  se  compro- 
mettaient dans  des  rixes  avec  des  soldais  prussiens,  dont  l'arro- 
gance était  en  effet  insoutenable.  La  garde  nationale  déployait 
son  zèle  accoutumé  pour  arrêter  le  fuiicux  délirai  de  prétendus 
amis  du  roi  qui,  reparaissant  tout  à  coup  armés,  auraient  voulu 
rendre  Paris  témoin  de  ces  excès  que  le  midi  est  seul  encore  con- 
damné à  déplorer.  De  petits  dripeaux  blancs  se  montraient  çà  et 
là  ;  ils  disparaissaient  aussitôt  qu'ils  avaient  frappé  les  regards 
du  peuple,  invité  le  même  jour  à  recevoir  sous  sa  sauvegarde  le 
drapeau  aux  trois  couleurs.  Dans  tel  quartier  on  arrêtait  l'indi- 
vidu décoré  d'une  cocarde  blanche  ;  dans  tel  autre  on  maltraitait 
le  citoyen  qui,  obéissant  à  sa  cotisigne,  gardait  sur  son  chapeau 
le  symbole  de  la  révolution.  On  lisait  sur  les  murs,  aflichés  les 
uns  à  côté  des  autres  ,  et  presque  au  même  instant,  les  déclara- 
tions de  la  Chambre  des  Keprésentans  et  'es  proclainations  du 
roi,  l'ordre  du  jour  du  prince  d'Essling  et  li  di'daiation  de  la 
garde  nationale,  concernant  le  maintien  tie  la  cocarde  tiifolore, 
l'acte  (jui  annonçait  que  le  comte  Dessjle  reprenait,  au  noui  du 
roi ,  le  commandement  de  la  garde  nationale ,  etc. 

Cepend  ini  le  jieuple  s'assemblait  dans  les  petites  rues.  On  se 
parlait  sans  se  connaître;  on  s'excitait;  on  s'aigrissait  réciproque- 
ment ;  on  raj^^rlaii  rexenq)le  «les  \êpres  siciliennes. — C'e^t  l'af- 
faire dune  nuit,  disait-on.  —  Mais  la  police  se  mêlait  aux  rassem- 
bhmensetles  inijuietait.  Les  royalistes  dissimulaient  et  ou\  raient 
d:?s  avis  pacifnjues.  —  Les  étrangers  furent  instruits.  —  Alors  on 
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vit  leurs  soldais,  au  lieu  de  s'éparpiller  dans  les  divers  apparte- 
mens  des  maisons  où  ils  logeaient,  demander  une  seule  cliambre, 
s'y  léunir  et  se  garder  par  des  factionnaires.  —  Cependant  quel- 
ques soldats ,  qui  eurent  l'imprudence  de  s'aventurer  seuls  dans 
des  lieux  écartés ,  payèrent  ceue  témérité  de  leur  vie. 

MONITEUR  DU  8  JUILLET  «815. 

La  commission  de  gouyerneraent  a  fait  conuaitre  au  roi ,  par  l'organe  de  sou 
président,  qu'elle  venait  de  se  dissoudre. 

Les  Pairs  et  les  représeatans  imposés  par  le  dernier  gouvernement  ont  reçu 
à  cet  égard  une  noliflcation. 

Les  Chambres  sont  dissoutes. 

Le  roi  entrera  demain  à  Paris  vers  trois  heures  après-midi. 

S.  M.  descendra  au  château  des  Tuileries. 

Ordonnance  du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront  :  salut. 

Considérant  la  nécessité  de  rétablir  darfs  leurs  fonctions  les  individus  qui  en 
ont  été  écartés  par  la  violence  depuis  le  20  mars  dernier,  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i .  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  c-t  judiciaire,  les  com- 
mandans  et  officiers  des  gardes  nationales  qui  étaient  en  activité  de  service  le 
l^rmars  dernier,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonctions. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Denis,  le  7  juillet,  l'an  de  grâce  1815  et  de  notre  règne  le 
viDgtetunième.—iS'Jgnc Lotis.  Et  plus  bas;  Par  leroi,  /eprJ»reDETALLEYHA!VD. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
les  présentes  verront ,  salut. 

En  conformité  de  notre  ordonnance  de  ce  jour  qui  rétablit  dans  leurs  fonc- 
tions les  personnes  qui  occupaient  des  emplois  au  20  mars  dernier,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1.  Le  lieutenant-général  comte  Dessole ,  ministre  d'état,  reprendra  le 
conmiandemeot  de  la  garde  nationale  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sous  les 
ordres  de  notre  cher  frère  Monsieur. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

A  Saint-Denis,  le  7  juillet,  l'an  de  grâce  1813  et  de  notre  règne  le  vingt  et 
unième.  —  Higné  Louis.  Par  le  roi ,  le  prince  oe  Talllyuam). 

Garde  nationale  de  Paris.  —  Ordre  du  jour.  —  Le  7  juillet  1815. 

D'après  les  ordres  du  Iloi ,  M.  le  lieutenant-général  comte  Dessole  reprend 
dès  aujourd'hui  le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Par  ordre  de  S.  Exe.  le  maréchal  prince  d'Kssling.  —  Le  maréchal  de  camp 
chef  d'état-major,  signe  le  baron  ue  Borllli. 

Ordre  du  jour.  —  Le  S  juillet  1815. 

Le  général  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  en  exécution 
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d'une  ordonnance  du  roi  en  date  du  7  juillet ,  a  repris  ses  fonctions ,  et  se  féli- 
cite de  retrouver  la  garde  nationale  fidèle  au  but  de  son  institution  et  dévouée 
sans  réserve  au  service  d'ordre  et  de  sûreté  qui  lui  est  confié. 

Au  milieu  des  événcmens  militaires  et  politiques  qui  ont  agité  les  esprits ,  la 
garde  nationale  n'a  jamais  perdu  de  vue  que  son  premier  devoir  envers  le 
prince  et  la  patrie  était  de  veiller  à  la  conservation  de  la  capitale  et  au  maintien 
de  la  paiï  publique.  Cet  esprit  doit  l'nnimer  plus  que  jamais.  L'union  des  Fran- 
çais peut  seule  être  le  salut  de  la  France  ;  mais  pour  l'obtenir  il  faut  qu'à  l'es- 
prit de  parti ,  qui  a  causé  tous  ses  maux ,  succède  le  patriotisme  éclairé  qui , 
dans  les  crises  difficiles,  rapproche  les  citoyens  et  sauve  les  états. 

Signe  le  comte  Dessqlle. 


DOCUMENS  COMPLEMENTAIRES. 

(1814-1810.) 


DOGUMENS 

SUR   LA    BATAILLE  DE  >YATERLOO  (1). 


Quelques  jours  après  (le  20  mars)  le  comte  Reille  se  rendit  en  Flandre  avec 
douze  mille  hommes  pour  renforcer  les  troupes  du  comte  d'Erlon ,  qui  tenaient 
garnison  sur  cette  frontière.  L'empereur  délibéra  alors  si,  avec  ces  trente-cinq 
à  trente-six  mille  hommes,  il  commencerait  le  i^^  avri'  les  hostilités,  en  mar- 
chant sur  Bruxelles  et  ralliant  l'armée  belge  sous  ses  drapeaux.  Les  armées  an- 
glaise et  prussienne  étaient  faibles,  disséminées,  sans  ordre,  sans  chefs  et 
sans  plan  :  partie  des  officiers  étaient  en  semestre;  le  duc  de  Wellington  était 
à  Vienne  ;  le  maréchal  Blucher  était  à  Berlin.  L'armée  française  pouvait  être  le 
2  avril  à  Bruxelles;  mais  1°  l'on  nourrissait  des  espérances  de  paix;  la  France  la 
voulait  et  aurait  hauleraent  blâmé  un  mouvement  offensif  prématuré  :  2^  pour 
réunir  trente-cinq  à  trente-six  mille  hommes,  il  eût  fallu  livrer  à  elles-mêmes 
les  vingt-trois  places  fortes  depuis  Calais  jusqu'à Philippeville,  formant  la  triple 
ligne  du  Nord.  Si  l'esprit  public  eût  été  aussi  bon  sur  cette  frontière  que  sur 
celle  d'Alsace,  des  Vosges, des  Ardennes  ou  des  Alpes,  cela  eût  été  sans  incon- 
vénients ;  mais  les  esprits  étaient  divisés  en  Flandre  ;  il  était  impossible  d'aban- 
donner les  places  fortes  aux  gardes  nationales  locales;  il  fallait  un  mois  pour 
lever  et  y  faire  arriver,  des  départemens  voisins,  des  bataillons  d'élite  de  gardes 
nationales  pour  remplacer  les  troupes  de  Hgne;  5^  enfin  le  duc  d'Angoulême 
marchait  sur  Lyon ,  les  Marseillais  sur  Grenoble.  La  première  nouvelle  du 
commencement  des  hostilités  eût  encouragé  les  mécontens;  il  était  essentiel 
avant  tout  que  les  Bourbons  eussent  abandonné  le  territoire,  et  que  tous  les 
Français  fussent  ralliés ,  ce  qui  n'eut  lieu  que  le  20  avril. 

Au  1er  mars,  l'effectif  général  de  l'armée  française  sous  les  ordres  du  roi 
était  de  cent  quarante-neuf  mille  hommes,  pouvant  mettre  en  campagne  one 
armée  de  quatre-vingt-treize  mille  hommes  présens  sous  les  armes  ;  force  à  peine 
suffisante  pour  garder  les  places  fortes  et  les  principaux  élablissemens  mari- 
times, car  toutes  les  flottes  étaient  désarmées,  les  équipages  congédiés,  etc. 

Le  matériel  de  l'artillerie ,  malgré  les  pertes  éprouvées  par  la  cession  des 

(1)  Extrait  des  Mémoires  yonr  servir  A  l'histoire  de  France  en  1813,  rédigés  à 
Samte-HéiOne  par  Napoléon  ,  publiés  eu  1820  chez  Harrois;  In-S». 
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équipages  <\e  campagne  rerifermés  dans  les  places  d'Anvers  ,  du  Wesel , 
Mayence ,  Alexandrie  ,  pouvait  encore  fournir  aux  besoins  des  plus  grandes  ar- 
mées ,  et  réparer  les  pertes  qu'elles  pourraient  faire  pendant  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Il  y  avait  dans  les  magasins  cent  cinquante  mille  fusils  neufs,  trois  cent  mille 
fusils  à  réparer  ou  en  pièces  de  rechange,  outre  ceux  dans  les  mains  de  l'armée. 
Cela  était  très-suffisant. 

Tontes  les  places  fortes  étaient  désarmées  ;  les  palissades  et  les  approvisionne- 
mens  de  siège  avaient  été  vendus;  mais  le  matériel  de  l'artillerie  pouvait  suffire 
à  leur  réarmement. 

Au  20  mars ,  huit  cent  mille  hommes  avaient  été  jugés  nécessaires  pour  com- 
battre l'Europe  à  forces  égales.  Les  premiers  soins  se  portèrent  sur  le  moral  de 
l'armée.  On  restitua  aux  régimens  les  numéros  qu'ils  portaient  depuis  1794  :  ils 
avaient  été  illustrés  dans  vingt-cinq  campagnes  ei  mille  combats.  Ou  rappela 
sous  les  drapeaux  tous  les  anciens  militaires  :  il  n'y  eut  pas  besoin  de  loi  coërci- 
tive  pour  les  contraindre  i\  obéir;  ils  accoururent  en  chantant,  laboureurs ,  arti- 
sans, manufacturiers,  etc.  La  conscription  de  18(5  fut  rappelée.  Le  nombre  des 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  en  retraite  ou  en  réfomic  s'élevait  à  plus  de 
cent  raille;  trente  mille  étaient  en  état  de  servir  dans  les  places  fortes  ,  ils  s'em- 
pressèrent de  réjjondre  à  l'appel  que  leur  fît  le  ministre  de  la  guerre ,  et  leur 
expérience ,  leur  bon  esprit  ont  été  fort  utiles  pour  diriger  les  nouvelles  levées 
et  assurer  la  conservation  des  places  fortes. 

L'objet  le  plus  important  était  les  armes  à  feu.  Les  magasins  étaient  fournis 
d'une  (luautilé  suffisante  de  sabres.  L'artillerie  prit  plusieurs  mesures  nouvelles 
pour  doubler  l'activité  des  anciennes  manufactures  :  les  fabriques  impériales 
pouvaient  fournir  vingt  mille  armes  neuves  par  mois  ;  par  ces  moyens  extraor- 
dinaires elles  en  fournirent  quarante  mille.  Cela  était  encore  insuffisant.  Ou 
i^tablitdans  toutes  les  grandes  places  fortes  des  ateliers  de  réparation  assez  nom- 
breux pour  pouvoir  en  six  mois  réparer  tous  les  vieux  fusils  qui  étaient  dans  les 
magasins.  !M;iis  la  principale  resbource  fut  celle  des  ateliers  qu'on  créa  dans 
Paris  :  les  ébénistes,  les  ouvriers  en  cuivre,  les  garçons  horlogers,  les  lisehurs, 
qui  sont  nombreux  dans  cette  grande  ville,  y  furent  tous  occupés.  Il  y  eut  dans 
la  capitale  plus  d'activité  qu'en  1793. 

Les  manufactures  de  draps  propres  à  l'habillement  des  troupes  élaient  nom- 
breuses en  1812  et  1815;  mais  eu  i Si 4  elles  avaient  été  entièrement  abandon- 
nées. Le  trésor  impérial  fit  une  avance  de  plusieurs  millions  aux  fabricaus  de 
draps,  qui  mirent  en  un  mois  leurs  manufactures  eu  activité. 

Les  fournisseurs  avaient  livre  vingt  mille  chevaux  de  cavalerie.  On  en  avait 
obleim  dix  mille  tout  dressés  en  démontant  la  gendarmerie  :  le  prix  en  fut  pajd 
comptant  aux  gendarmes,  qui  dans  huit  jours  se  remontèrent  eu  achetant  des 
chevaux  de  leur  choix.  Ou  avait  au  l^i  juin  quarante-six  mille  chevaux  de  cava- 
lerie aux  dépôts  ou  eu  ligue  ,  et  l'on  en  aurait  eu  vingt  mille  de  plus  à  la  fin  de 
juillet.  Au  \"  juin  ou  n'a>ait  cucore  que  dix-huit  mille  chevaux  d'artillerie  :  un 
niiuïbre  suffisant  allait  être  successivement  réuni  et  livre  par  les  fournisseurs. 

La  facilité  avec  laquelle  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  trésor 
pourvoyaient  à  ces  énormes  dépenses  était  l'objet  de  rélonncmenl  général  :  tous 
les  services  ne  pouvaient  se  faire  qu'argent  comptaut;  la  plupart  des  fournisseurs 
et  entrepreneurs  voulaient  même  des  avances.  Cependant  la  dette  publique  et 
les  pensions  étairnl  servies  avec  la  plus  grande  exactitude;  toutes  les  dépenses 
de  l'inlcrieur ,  loiu  d'être  diminuées,  étaient  augmentées;  le  grand  système  des 
travaux  publics  avait  repris  dans  toute  la  France  :  —  «  On  voit  bien  ,  disaient 
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n  les  ouvriers,  que  le  gracd  entrepreneur  est  de  retour  :  tout  était  mort,  tout 
n  renaît;  nous  étions  oisifs,  et  aujourd  hui  nous  sommes  tous  occupés.  »  L'opi- 
nion était  généralement  accréditée  que  l'empereur  avait  retrouvé  cent  millions 
en  or  de  sou  trésor  des  Tuileries  :  c'était  à  tort  ;  le  vrai  trésor  qu'il  retrouva  fut 
l'affection  du  peuple ,  la  bonne  volonté  noî:-seu1ement  de  la  masse  de  la  nation , 
mais  aussi  des  capitalistes  français  et  hollandais.  Le  trésor  négocia  quatre  mil- 
lions de  rente  de  la  caisse  d'amortissement  à  cinquante  pour  cent,  qu'il  rem- 
plaça en  crédit  de  bois  nationaux;  cela  lui  produisit,  net  de  tous  escomptes,  qua- 
rante raillions  argent  comptant,  qui  rentrèrent  avec  une  incroyable  rapidité.  Le 
roi  avait  quitté  Paris  avec  une  telle  précipitation  qu'il  n'avait  pu  emporter  ni 
largenterie  de  la  couronne ,  évaluée  six  millions ,  ni  les  caisses  du  trésor  qui 
étaient  répandues  dans  toute  la  France  :  il  s'y  trouvait  cinquante  raillions.  Une 
partie  de  cette  somrae  était  employée  par  le  baron  Louis,  son  ministre  des 
finances,  à  l'agiotage  des  bons  royaux.  Ce  système,  qui  était  si  vicieux,  fut 
abandonné  par  le  duc  de  Gaéte,  qui  put  disposer  du  fonds  qui  y  était  affecté. 
Les  contributions  ne  furent  point  augmentées  ;  mais  le  peuple  s'empressait  d'en 
accélérer  le  paiement.  Les  dons  gratuits  étaient  nombreux;  il  est  des  départe- 
mensoù  ils  dépassèrent  un  million.  A  toutes  le  parades  des  citoyens  inconnus 
s'approchaient  de  l'empereur,  et  lui  remettaient  des  paquets  de  billets  de  ban- 
que ;  plufcieurs  fois  à  sa  rentrée  dans  les  appartemens  il  rerait  au  rainistre  du 
trésor  quatre-vingt  ou  cent  raille  francs  qu'il  avait  reçus  ainsi.  Cela  ne  pouvait 
produire  des  sommes  bien  considérables ,  mais  nous  le  citons  comme  un  témoi- 
gnage de  l'élan  national. 

Au  i  ^"^  octobre  la  France  aurait  eu  uu  état  militaire  de  huit  à  neuf  cents 
mille  hommes  complètement  organisés ,  armés  et  habillés.  Le  problème  de  son 
indépendance  consistait  désormais  à  pouvoir  éloigner  les  hostilités  jusqu'au  1  e>- oc- 
tobre. Les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre  étaient  nécessaires; 
mais  ils  suffisaient.  A  cette  époque  les  frontières  de  l'empire  eussent  été  des 
fron'.ières  d'airain,  qu'aucune  puiisance  humaine  n'eût  pu  franchir  impunément. 
Au  1"  juin  l'effectif  des  troupes  françaises  sous  les  armes  était  de  cinq  cent 
cinquante-neuf  mille  hommes.  Ainti,  en  deux  mois,  le  ministre  de  la  guerre 
avait  levé  quatre  cent  quatorze  mille  hommes ,  près  de  sept  mille  par  jour.  Sur 
ce  nombre,  l'effectif  de  l'armée  de  ligne  s'élevait  à  trois  cent  soixante-trois  mille 
hommes,  celui  de  l'armée  extraordinaire  à  cent  quatre-vingt-seize  mille  hommes. 
Sur  l'effectif  de  l'armée  d(^  ligne ,  deux  cent  dix-sept  mille  hommes  étaient  pré- 
sens sous  les  armes,  habillés,  armés  et  instruits,  disponibles  pour  entrer  en 
campagne. 

Ils  furent  formés  en  sept  corps  d'armée,  quatre  corps  de  réserve  de  cavale- 
rie, quatre  corps  d'observation,  et  l'aruiée  de  la  Vendée,  ré[)artis  le  long  des 
frontières ,  les  couvrant  toutei ,  mais  Us  principales  forces  caulonuées  à  portée 
de  Paris  et  de  la  frontière  de  Flandre. 

Le  i'^r  juin  toutes  les  troupes  (juiltèrent  les  places  fcr'cs,  et  en  abandonnèrent 
la  garde  à  l'armée  extraordinaire.  Le  premier  cuvps ,  corauiandé  par  le  comte 
d'Erlon,  prit  ses  cantonnemens  dms  Ks  environs  de  Lille;  le  second,  com- 
mandé par  le  cointe  lleille  ,  fut  cantonné  autour  de  Vakncie!;nes ;  le  troisième , 
commandé  par  le  comte  Vandamrae  ,  fut  réuiii  dans  h  s  environs  de  Mézicres  ; 
le  quatrième  ,  commandé  parle  comte  Géiard,  était  dans  bs  enviions  de  M(  tz; 
le  cinquième,  commandé  par  le  comte  R.'pp  ,  élait  en  Aliiacc  ;  le  sixièuie,  com- 
mandé par  le  comte  de  Lobau,  élait  rassemblé  à  Laon;  le  septième,  commandé 
par  le  maréchal  Suiliet,  ttail  à  Cbaml.éry.  Le  général  Lecourbe  commandait 
le  pren)ier  corjjs  d'observalir.n  ,  dit  du  Jura;  le  second ,  dit  du  Var  ,  élait  com- 
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mandé  par  le  maréchal  Brune  ;  le  troisième ,  dit  des  Pyrénées -Orientales,  com- 
mandé par  le  général  Decaen ,  était  rassemblé  à  Toulouse  ;  enfin  le  quatrième 
corps  d'observation,  commandé  par  le  général  Clausel,  était  à  Bordeaux.  Les 
quatre  corps  de  réserve  de  cavalerie,  sous  le  commandement  du  maréchal 
Grouchy ,  étaient  cantonnés  entre  l'Aisne  et  la  Sambre;  chaque  corps  de  cava- 
lerie avait  deux  batteries  d'artillerie  légère  et  deux  divisions,  chaque  division 
de  trois  régiraens.  Le  premier  corps ,  composé  de  cavalerie  légère ,  était  com- 
mandé par  le  comte  Pajol  ;  le  second  corps ,  composé  de  dragons ,  était  sous  les 
ordres  du  comte  Escelmans;  le  troisième  corps,  formé  de  cuirassiers,  était 
commandé  par  le  comte  IMilhaud ,  et  le  quatrième  corps ,  également  formé  de 
cuirassiers,  était  sous  les  ordres  du  comte  Kellermann.  La  garde  impériale  était 
composée  de  quatre  régimens  de  jeune  garde,  quatre  de  moyenne  garde ,  quatre 
de  vieille  garde,  de  quatre  régimens  de  cavalerie,  et  de  quatre-vingt-seize  bou- 
ches ù  feu.  Les  régimens  n'avaient  en  général,  dans  les  corps  d'armée ,  que 
deux  bataillons;  les  bataillons  étant  de  six  cents  hommes  présens  sous  les  armes, 
il  leur  en  manquait  deux  cent  quarante  pour  leur  complet.  Ce  supplémeut 
d'hommes  était  en  route,  et  eût  joint  avant  le  i'*"  juillet.  Les  troisième  ,  qua 
trième  et  cinquième  bataillons ,  et  les  dépôts ,  furent  mis  en  marche  de  tous  les 
points  de  la  France  pour  se  réunir  à  Paris ,  à  Lyon  et  dans  l'ouest.  L'artille- 
rie préparait  un  nouvel  équipage  de  cinq  cents  bouches  à  feu  de  campagne ,  per- 
sonnel, matériel,  attelage  et  double  approvisionnement.  Les  deux  cents  batail- 
lons d'élite  de  garde  nationale ,  formant  un  effectif  de  cent  douze  mille  hommes, 
étaient  entièrement  levés.  Cent  cinquante  bataillons,  faisant  quatre-vingt-cinq 
mille  hommes,  tenaient  garnison  dans  les  quatre-vingt-dix  places  ou  forts  sur 
les  frontières  de  l'empiie.  Quarante-huit  bataillons,  formant  vingt-six  mille 
hommes ,  étaient  réunis ,  savoir  :  seize  avec  le  premier  corps  d'observation  , 
celui  du  Jura  ;  seize  avec  le  septième  corps  ;  seize  formant  une  réserve  sur  la 
Loire.  Le  comte  Dumas  avait  porté  la  plus  grande  activité  dans  la  levée  de  ces 
troupes,  et  dans  cette  circonstance  il  a  bien  mérité  de  la  France.  Indépendam- 
ment de  ces  deux  cents  bataillons  de  grenadiers  et  chnsseurs  d'élite ,  on  leva  dans 
le  courant  de  mai  quarante-huit  bataillons  de  garde  nationale  dans  le  Langue- 
doc, la  Gascogne  et  le  Dauphiné  :  ceux  du  Dauphiné  furent  en  juin  en  Pro- 
vence; ceux  du  Languedoc  portèrent  à  quinze  mille  hommes  le  troisième  corps 
d'observation  ;  ceux  de  la  Gascogne  portèrent  ù  la  même  force  le  quatrième 
corps  d'observation  ,  ce  qui  complétait  la  défense  des  Pyrénées.  De5  trente  mille 
officiers ,  sous-ofilciers  et  soldats  tirés  de  la  retraite  ,  vingt  mille  hommes  aug- 
mentaient les  garnisons  des  places  fortes ,  et  dix  mille  tenaient  garnison  à  Mar- 
seille, à  Bordeaux  ,  et  autres  villes ,  où  leur  présence  était  utile  pour  électriser 
l'esprit  public  et  surveiller  les  malvcillans.  Les  quatre-vingt-dix  places  fortes 
étaient  armées ,  palissadées ,  approvisionnées  pour  plusieurs  mois ,  et  comman- 
dées par  des  officiers  expérimentés.  Enfin ,  toutes  les  frontières  étaient  armées , 
avaient  des  garnisons  suffisantes  pour  être  à  l'abri  d'un  coup  de  main ,  et  un 
commencement  d'approvisionnement.  Les  canonniers  gardes-côtes  élaient  le- 
vés. Toutes  les  forces  anglaises  étant  employées  en  Belgique  ou  en  Amérique, 
on  n'avait  aucune  inquiétude  sérieuse  du  côté  de  la  mer. 

Mais,  quel  que  fût  le  plan  de  camp.igne  que  l'on  adoptât,  quelque  soin  qu'on 
portât  à  armer,  approvisionner,  et  fournir  de  garnisons  les  quatre-vingt-dix 
places  fortes  des  frontières  do  la  France ,  si  les  ennemis  commençaient  les  hos- 
tilités avant  l'aulomne,  Paris  et  Lyon  élaient  les  deux  points  importans  ;  tant 
qu'on  les  occuperait  en  force,  la  patrie  ne  serait  pas  perdue,  ni  obligée  de  se 
mettre  à  la  discrétion  des  ennemis. 
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Le  général  du  génie  Haxo  dirigea  le  système  des  fortifications  de  Paris.  Il  fit 
d'aboi  d  occuper  les  hauteurs  de  Montmartre ,  celles  inférieures  des  Moulins , 
elle  plateau  depuis  'a  butte  Chauraont  jusqu'aux  hauteurs  du  Père-Lachaise  : 
quelques  jours  surfirent  pour  tracer  ces  ouvrages  et  leur  donner  une  forme  dé- 
fensive. Il  fit  achever  le  canal  de  l'Oarcq ,  qui  de  Saint-Denis  va  au  bassin  de 
la  Villefte.  Les  officiers  des  ponts  et.chaussées  furent  chargés  de  ce  travail;  ils 
s'en  acquittèrent  avec  ce  zèle  et  ce  patriotisme  qui  les  distinguent.  Les  terres 
étaient  jetées  sur  la  rive  gauche  pour  former  un  rempart.  Ils  construisirent  sur 
la  rive  droite  des  demi-lunes  couvrant  les  chaussées.  La  petite  ville  de  Saint- 
Denis  fut  couverte  par  des  inondations.  Depuis  les  hauteurs  du  Père-Lachaise 
jusqu'à  la  Seiue ,  la  droite  était  appuyée  à  des  ouvrages  élal^  à  l'Étoile ,  sous 
le  canon  de  Vincennes  ,  et  à  des  redoutes  dans  le  parc  de  Bercy.  Une  capon- 
nière  de  huit  cents  toises  joignait  la  barrière  du  Trône  à  la  redoute  de  l'Étoile. 
Cette  caponnière  se  trouva  touîe  constvuile;  la  chaussée  était  élevée  et  revêtue 
par  deux  bonnes  murailles.  Ces  ouvrages  étaient  entièrement  terminés  et  armés 
de  six  cents  pièces  de  canon  au  ferjuin.  Le  généralTIaxo  avait  tracé  les  ouvrages 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine  depuis  vis-à-vis.  Bercy  jusqu'à  la  barrière  au-delà 
de  l'École-lMilitaire  :  il  fallait  quirsze- jours  pour  les  terminer.  Ce  système  de  for- 
tifications sur  les  deux  rives  «se  communiquait  en  suivant  la  rive  droite  de  la 
Seiue  par  Sa.int-C'ou'i,  Neuilly  et  Saint-Denis.  La  ville  ainsi  couverte,  on  de- 
vait construire  un  fort  enveloppant  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  appuyant  sa 
droite  aux  batteries  oe  ^lontraartie,  et  si  gauche  à  des  ouvrages  construits  sur 
les  hauteurs  de  la  barrière  dePassy  ,  croisant  leurs  feux  avec  des  ouvrages  éta- 
blis du  côté  de  l'Écnle-Militaire  sur  l'antre  rive;  enfin  trois  forts  servant  de  ré- 
duits 8UX  fronts  de  Bellevilie,  situés  sur  l'extrême  crêîe  du  côté  de  Paris,  de 
manière  que  les  troupes  pussent  s'y  rallier,  et  empêcher  l'ennemi,  lorsqu'il 
jrnrait  forcé  l'enceinte ,  de  découvrir  Paris  de  ce  côté.  Dans  un^ystème  de  for- 
tifications pernîaoen'es  pour  cette  ville,  il  faudrait  étendre  les  inondations  sur 
toutes  les  parties  basses,  et  occuper  par  de  petites  places  la  tète  de  pont  de 
Charenton  et  celle  de  Neuilly,  c'est-à-dire  la  hauteur  du  Calvaire,  afin  que 
l'armée  pût  manœuvrer  sur  les  deux  rives  de  la  Marne  et  de  la  Seine.  Les  parcs 
d'artillerie ,  pour  la  rive  droite  et  la  rive  gauche ,  furent  séparés.  Les  calibres 
de  6 ,  12  et  18  furent  adoptés  pour  la  rive  gauche  ;  cejjx  de  4  ,  8,  16  et  2i  pour 
la  rive  droite  ,  afin  d'éviter  la  confusion  des  calibres.  Des  généraux,  des  colo- 
nels, un  grand  nombre  d'officiers  d'artillerie  étaient  uniquement  attachés  à  la 
direction  de  ce  service ,  ainsi  que  deux  bataillons  de  canonniers  de  marine , 
venus  des  côt-  s  de  l'Océan  ,  formant  seize  cents  hommes,  quatorze  compagnies 
d'artillerie  de  ligne ,  formant  quinze  cents  hoîniiies ,  et  vingt  compagnies  d'ar- 
tïllerie  de  garde  nationale,  des  volontaires  de  l'école  de  Charenton,  de  l'école 
Polytechnique,  des  lycées,  ce  qui  faisait  cinq  à  six  mille  canonniers  exercés, 
pouvant  facilement  servir  mille  pièces  de  canon.  Quatre  cents  pièces  de  24  ,  18, 
1 2  et  6  de  fer  étaient  arrivées  du  Havre,  provenantes  des  arsenaux  de  la  marine; 
elles  étaient  mises  en  batterie.  Six  cents  pièces  de  campagne  en  bronze  avaient 
la  même  destination.  Vingt  batteries  de  campagne  attelées,  formant  quatre  ré- 
serves de  cinq  batteries  chacune,  étaient  disposées  convenablement  pour  pou- 
voir se  porter  sur  tous  les  points  de  la  hgne  ,  soit  sur  les  rctranchemens  de  Bel- 
levilie ,  soit  sur  les  bords  de  la  Seine  qui  seraient  menacés.  Indépendamment 
deces  six  mille  canonniers,  cinquante-cinq  nulle  hommes  suffisaient  pour  la 
garde  de  l'enceinie ,  et  Paris  offrait  une  ressource  assurée  de  plus  de  cent  mille 
hommes ,  sans  affaiblir  l'année  de  ligne. 

Le  général  de  division  du  génie  Léry  dirigea  les  travaux  de  Lyon.  Cette  place, 
XL.  *  25 
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sUace  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône  ,  est  fuite  par  sa  position.  H  con- 
sfruisU  une  tête  de  pont  auiBroleaux,  sur  la  rive  j^auche  du  Rliôoe,  pour  cou- 
vrir le  pont  Morand.  Il  couvrit  le  pont  de  la  Guilloticre  par  un  tambour,  et  fil 
établir  un  ponl-levissurrarcbedu  milieu.  Le  faubourg  de  la  Guillotièreest  hors 
de  la  défense  de  la  ville,  mais  habité  par  une  population  pleine  de  patriotisme 
et  de  courage,  il  jugea  devoir  le  couvrir  par  un  sysième  de  redoutes  qui  permît 
de  le  défendre  longtemps.  L'ancienne  enceinte,  sur  la  rive  droite  de  la  "Saône  , 
passe  sur  le  sommet  des  collines  et  sur  Pierre- Encise  ;  elle  fut  relevée ,  ainsi  que 
celle  entre  Saône  et  Rhône.  La  véritable  attaque  de  Lyon  est  sur  ses  fronts:, 
entre  les  deux  rivières.  L'ingénieur  occupa  en  àvaut  trois  positions  par  des  forts 
de  campagne  ,  qilf  étaient  flanqués  par  l'enceinte,  etqui  se  flanijuaieut  entic 
eux.  Cent  cinquante  pièces  de  canon'de  marine,  venues  de  Toulon ,  et  cent 
cinquante  bouches  à  feu  de  campagne  en  bronze ,  furent  mises  en  batterie.  Le 
25  juin  tous  ces  ouvrages  étaient  élevés ,  paîissridés,  armés.  Un  bataillon  de  ca- 
nonnicrs  de  marine  ,  fort  de  six  ceuts  hommes  ;  neuf  compagnies  d'artillerie  de 
la  ligne,  formant  mille  hommes,  et  necf  cents  canonniers  tirés  de  la  garde  na- 
tionale ,  de  l'école  vétérinaire  et  des  Ijcées ,  ci)nîplélèrent  le  nombre  des  canon- 
uiers  à  deux  mille  cinq  cents ,  ce  qui  était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  le  service  des 
pièces. -Un  nombreux  élat-^iajor  d'arlillerie  y  avait  été  atlacbé;  des  magasins 
considérables  d'approNisionoement  y  étaient  formés.  Quinze  à  vingt  niille 
hommes  étaient  suffisans  pour  défendre  Lyon  :  on  était  assuré  de  trente  mille 
hommes  sans  affaiblir  l'armée  de  ligne.  • 

Le  duc  de  Dalmalie  (Soult)  fut  nommé  major-général  de  l'armée.  Il  donna 
le  2  juin  l'ordre  du  jour  suivant,  et  immédialemenl  aj  rèj  partit  de'Paris  pour 
visiter  les  places  de  Flandre  et  l'armée  : 

^  Ordre  du  jour. 

t.  La  plus  auguste  cérémoiiie  vient  de  con.^ac.  er  jmk  inslilutto/Jî.  L'empereur 
a  reçu  des  mandataires  du  peuple  et  des  dépuiations  de  lo  it  les  corps  de  l'ar- 
mée l'expression  des  vœux  de  la  nation  entière  sur  l'acte  additionnel  aux  Consii- 
tut'ons  de  l'empire,  qui  avait  été  envoyé  à  sou  acceptation  ,  et  un  nouveau  .«er- 
ment  unit  la  Fr.:nce  et  l'empereur.  Ainsi  les  dostinécs  s'acrompiissent,  et  tous 
les  efforts  d'une  ligue  im^ie  ne  pourront  plu.s  sépnrer  les  iotérèis  d'un  grand 
pciJple  du  héros  que  les  p'us  brillans  triomphes  ont  fait  sdmirer  de  l'univers. 

»  C'est  au  moment  où  la  volonté  nationale  se  mimifestc  avec  autant  d'énerf^le, 
que  des  cris  de  guerre  se  font  entendre;  c'est  au  moment  où  h  France  est  en 
paix  avec  tou'e  l'Iùirope  que  des  armées  étrangères  avancent  sur  nos  fronti'M-es  ! 
Quel  est  l'espoir  de  cette  nouvelle  coalition?  Vqjil-elle  ôler  la  France  du  rang 
des  nations?  Veut-elle  plonger  dans  la  servitude  vingt-huit  millions  de  Fran- 
çais? A-t-elIe  Miblié  que  la  première  ligne  oui  fut  formre  cniilrc  notre  indé- 
pendance servit  ù  n  îre  agrandissement  et  à  notre  gloire?  Cent  victoires  écla- 
tante* ,  que  des  revers  m!)nicnîanés  et  des  circonstances  malheureuses  n'ont  pu 
effacer,  lui  rapi>ellcnl  qu'une  nation  libre,  conduite  par  un  grand  honnne,  est 
ifivincible. 

»  Tout  est  soldat  en  France  quand  il  s'agit  de  l'h.^nneur  national  et  de  la  li- 
berté :  im  intcrit  cumnmn  unit  aujourd'hui  Ions  les  Franç.iis.  Les  engng- mens 
que  la  violence  nous  avait  arrachés  sont  détruits  par  'a  fnite  des  Bourbons  du 
territoire  fiançais ,  par  l'appel  qu'ils  ont  fait  aux  armées  étrangères  pour  re- 
monter sur  ;e  trône  qu'ils  ont  abaidoimé,  et  par  le  vœu  unanime  de  'a  nation, 
qui  eu  reprenant  lo  libre  exercice  de  ses  droits,  a  soIennelî.Murn!  désavoué  tout 
ce  qui  a  été  fait  fans  sa  pnriicipation. 
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»  Les  Français  ne  peuvent  recevoir  des  lois  de  l'étranger;  ceux  mêmes  qui  sont 
allés  y  mendier  un  secours  parricide  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  et  à  éprouver, 
ainsi-que  leurs  prédécesseurs,  que  le  mépris  et  l'infamie  suivent  leurs  pas,  et  qu'ils 
ne  peuvent  laver  l'opprobre  dont  ils  se  couvrent  qu'en  rentrant  dans  nos  rangs. 

)>  Mais  une  nouvelle  carrière  de  gloire  s'ouvre  devant  l'armée  ;  l'histoire  con- 
sacrera le  souvenir  des  faits  militaires  qui  auront  illustré  les  dé'enseurs  de  la 
patrie  et  de  l'honueur  national.  Les  ennemis  sont  nombreux  ,  dit-on  ;  que  nous 
importe  !  Il  sera  plus  glorieux  de  les  vaincre,  et  leur  défaite  aura  d'autant  plus 
d'éclat.  La  lutte  qui  va  s'engager  n'est  pas  au-dessus  du  génie  de  Napoléon,  ni" 
au-dessus  de  nos  forces.  Ne  voit-on  pas  tous  les  départeciens,  rivalisant  d'enthou- 
siasme et  de  dévouement,  former  comme  par  enchantement  cinq  cents  superbes 
bataillons  de  gardes  nationales.,  qui  déjà  sont  venus  doubler  nos  rangs,  défendre 
nos  places,  e^ s'associer  à  la  gloire  de  l'armée?  C'est  l'élan  d'un  peuple  généreux, 
qu'aucune  puissa:;ce  ne  peut  vaincre,  et  que  la  postérité  admirera.  Aux  armes  ! 

.)  Bientôt  !e  signal  sera  donné  ;  que  chacun  soit  à  sou  devoir  !  Du  nombre  des 
ennemis  nos  phalanges  victorieuses  vont  tirer  un  nouvel  éolat.  Soldais,  Napo- 
léon guide  nos  pas;  nous  combattons  pour  l'indépendance  de  notre  belle  patrie  ; 
nous  sommes  invincibles  ! 

-)  Lemaréchald'eîupire,  major- général,  duc  nEDALniATiE,  Paris  f"  juin  fStS.» 

Le  quatrième  corps,  commandé  par  le  comte  Gérard,  partit  de  Metz  le 
G  juin  ,  passa  la  Meuse ,  et  arriva  le  1 4  à  Philippeville.  La  garde  impériale  quitta 
Paris  le  o  juin,  et  se  porta  sur  Avesne.  Le  premier  corps  partit  des  environs  de 
Lille,  et  le  second  corps  de  Yalenciennes,  pour  se  rendre  entre  Maubeuge  et 
Avesne.  Le  sixième  corps  partit  ce  Laon ,  et  se  porta  sur  Avesne-.  Les  quatre 
corps  de  réserve  de  cavalerie  se  concentrèrent  sur  la  Sambre.  Ces  œouvemens 
furent  masqnés  par  des  détachemens  de  garnison  da  places  fortes,  et  par  des 
bataillons  délite  de  garder  nationales. 

L'empereur  partit  de  Paris  le  12  au  matin,  couchs  à  Lacn,  donna  ses  derniers 
ordres  pour  Tarmemont  de  cette  place,  arriva  le  <5  à^eme.  Le  14  l'arniéc 
cam[)a  sur  trois  directions.  Les  camps  étafent  étaMRs  (lyrière  des  monticules  à 
une  lieue  de  la  front  ère,  de  manière  que  les  fenx  ne  fussent  pis  aperçus  de 
l'ennemi ,  qui  effectivement  n'en  eut  aucune  connaissance.  Le  quartier  général 
fut  placé  à  Beaumoot. 

Le  14  au  soir  les  appels  constatèrent  que  la  force  de  l'armée  était  de  cent 
viu gt- deux  m'i lie  quatre  cents  hommes ,  et  de  troi!>  cent  cinquante  bouches  à  feu. 

L'empereur  parla  ainsi  à  l'armée  :  (  voyez  cet  ordre  du  jour  plus  haut  ). 

Les  armées  ennemies  étaient  le  14  au  soir  fort  tranquilles  dans  leurs  c^nton- 
nemens.  L'armée  prusso-saxonoe  formait  la  gauche,  et  l'armée  anglo  hollan- 
daise la  droite.  La  prs^mi^re,  coûimandée  par  le  maréchal  Rlucher,  était  forte  de 
cent  vingt  mille  bonimes,  avec  trois  cents  bouches  à  feu.  Elle  était  divisée  en 
quatre  corps ,  commandes  par  les  généraux  Ziett«n ,  Pirch ,  Thielman ,  Bulow. 
Celte  armée  devait  se  réunir  en  arrière  de  Fleuru?.  Il  fallait  une  demi-journée 
pour  h3  rassemblement  de  chaque  corps.  Le  quartier-général  du  maréchal 
Blucher  était  à  Naraut*,  éloigné  de  seize  lieues  de  celui  du  duc  de  Wellington , 
(pii  était  à  Bruxelles.  L'armée  anglo  hollandaise,  sous  les  ordres  du  duc  de  Wel- 
lington, était  formée  de  \ingt-quatrebrig;idcs,  dont  neuf  anglaises,  dix  allemandes, 
cinq  hollandaises  ctbelges;  de  onze  diviaionsde  cavalerie, composées  de  seize  régi- 
meris  anglais,  neurallemands,  six  hollandais.  Sa  force  était  de  cent  quatre  mille 
deux  cents  homnies  ,  non  compris  huit  régimens  anglais  ,  venant  d'Amérique  » 
débarqués  à  Ostcnde,  et  cinq  autres  régimens  anglais  qui  étaient  dans  des  pla- 
ces de  la  Belginue.  Le  prince  d'Orange ,  lord  Ilill ,  loid  Uxbridge ,  couiman- 
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daicnt  sous  lc<:  ordres  du  duc  de  AYelIington,  Le  point  de  concentration  de  cett*^ 
armée  était  aux  Qnatre-Bras,  r.P.n  de  se  trouver  à  deu\  lieues  sur  la  dioite  de 
l'armée  prussienne;  mais,  l'armée  anglo-hollandaise  se  trouvant  disséminée  de- 
puis les  bords  de  !a  mer  jusqu'à  IVivelles ,  et  l'armée  prussienne  étant  échelonnée 
depuis  Charleroi  jusqu'au  Rhin ,  il  fallait  aux  deux  armées  deux  jours  entiers 
pour  se  rassembler  sur  un  même  champ  de  bataille.  Réunies,  elles  présentaient 
une  force  de  deux  cent  vingt-quatre  mille  deux  cents  hommes. 

Dans  la  nuit  du  I  '«  au  15  des  affidés,  de  retour  au  quartier-général  français  à 
Benumont ,  annoncèrent  que  tout  était  tranquille  à  Namur,  Bruxelles  et  Char- 
leroi :  ce  fut  un  heureux  présage  ;  c'était  déjà  avoir  oblenu  un  grand  succès  que 
d'èfre  parvenu  à  dérober  à  l'ennemi  lesraouvemens  que  faisait  l'armée  française 
depuis  deux  jours.  L'armée  prussienne  se  trouvait  déjà  placée  dans  l'obligation 
de  prendre  un  point  de  rassemblement  plus  en  arrière  que  Fleurus  ,  ou  de  re- 
cevoir la  bataille  dans  cette  position  sans  pouvoir  être  secourue  par  l'armée 
anglo-UoUandsise.  Toutes  les  mesures  de  ISapoléon  eurent  donc  pour  but  d'at- 
taquer d'abord  les  Prussieus. 

En  ce  moment  on  apprit  que  le  général  Bourmont ,  les  colonels  Clouel  et 
Villonîreys.  et  deux  autres  officiers,  venaient  de  passera  l'ennemi.  Napoléon' 
fit  sur-le  champ  à  son  plan  d'attaque  les  changemens  que  cette  trahison  ren- 
dait nécessaires,  et ,  à  la  pointe  du  jour,  ordonna  que  l'armée  débouchât  brus- 
quement sur  trois  points, 

La  journée  du  15  ouvrit  heureusement  la  campagne.  Les  Frncçais  se  ren- ' 
dirrnt  maîtres  de  toute  la  position  si  célèbre  de  Fieurus.  Charleroi  devint  dans 
la  si.iréc  le  quartier-général  de  Napoléon  :  les  habitans  le  reçurent  avec  enthou- 
siasme. Ce  premier  engagement  coûta  aux  Prussiens  deux  mille  hommes  tués , 
mille  pri.<;onniers ,  et  ciuLi  pièces  de  canon.  La  perte  des  Français  fut  de  dix 
hommes  lués^  et  qualre-vinpts  blessés  :  rnais  le  brave  général  Letort  fut  alteint 
d'une  l)lessure  mortelle;  Napoléon  le  pleura. 

•  Journée  du  16. 

Pend;mt  la  nuit  du  I"iau-I6  l'armée  bivouaqua  dans  un  carré  de  quatre  lieues 
de  côté  :  elle  était  également  en  mesure  d'appuyer  sur  l'armée  prusso  saxonne 
ou  sur  '•elle  anglo-hollandaise;  elle  se  trouvait  déjà  placée  entre  elles.  Les  deux 
ai'U-ées  rnncniies  éf/iient  surprises ,  leurs  communications  déjà  fort  gênées. 
Toutes  les  manœuvres  de  l'empereur  avaient  réussi  à  souhait;  il  (lait  désormais 
le  niaiîre  d'attaquer  en  délail  les  armées  ennenn's  :  il  ne  leur  restait  pour  (*viler 
ce  malheur,  le  plus  grand  de  tous,  que  le  parti  de  céder  le  terrain  et  de  se 
réunir  sur  Bruxelles  ou  au-delà. 

Le  mar<  chai  Ney  reçut  l'ordre  de  se  porter  à  la  jointe  du  jour  en  avant  de» 
Qnnire-Bras,  d'occuper  une  bonne  position  à  cheval  snr  la  route  de  Bruxelles  , 
<  n  gardant  les  chaussées  de  Nivelles  et  de  Namur  par  ses  Ilanqueurs  de  gauche 
r*  de  droite.  La  division  du  général  Girard  ,  qui  était  en  obsenation  vis-à-vis 
Fieurus.  reçut  ordre  de  rester*  dabs  sa  position  ,  dcv-mt  opérer  sous  les  ordres 
itrmédiats  de  l'empereur,  qui ,  avec  le  centre  et  la  droite  de  l'armée,  marcha 
pour  combattre  l'armée  prussienne  avant  que  son  quatrième  corps,  commandé 
par  le  général  Bulow,  l'eût  jointe  ,  et  que  l'armée  anglo-hollandaise  fût  rassem- 
blée sur  sa  droite. 

L'empeicur,  peu  accompagné,  parcourut  la  chaîne  des  vedettes ,  monLi  sur 
irtes  hauteurs  et  des  moulins  à  vent,  et  reconnut  parfaitement  la  position  de  l'ar- 
mée ennemie.  K!le  présentait  une  fonc  certainement  supérieure  à  quatre->iugt 
mille  hommes  ;  «on  front  était  ctmverl  par  un  ravin  profond  ;  sa  droite  était  eu 
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l'air;  la  ligne  de  bataille  était  perpendiculaire  à  la  chaussée  de  INaraur,  aux 
Quatres-Bras ,  et  dans  la  directiou  du  village  de  Sombref  à  celui  de  Gosselies; 
le  point  des  Qualre-Bras  était  perpendiculaire  derrière  le  milieu  de  la  ligne.  Il 
est  évident  que  le  maréchal  Blucher  ne  s'attendait  pas  à  être  attaqué  ce  jour 
même  ;  il  croyait  avoir  le  temps  de  compléter  le  rassemblement  de  sou  armée , 
et  d'être  appuyé  sur  sa  droite  par  l'armée  anglo-hollandaise ,  qui  devait  débou- 
cher sur  les  Quaîre-Bras,  par  les  chaussées  de  Bruxelles  et  cte  INiveîles ,  dans  la 
journée  du  1 7. 

Un  officier  d'état-major  de  la  gauche  fit  le  rapport  que  le  maréchal  Ney,  au 
moment  où  il  prenait  les  armes  pour  marcher  à  la  position  en  avant  des  Quatre- 
Bras,  avait  été  arrêté  par  la  canonnade  qui  s'était  fait  entendre  sur  sou  flanc 
droit,  et  par  les  rapports  qu'il  avait  reçus  que  lesdeux  armées  anglo-hollandaise 
et  prusso-saxonne  avaient  déjà  opéré  leur  réunion  aux  environs  dcFleurus; 
que  dans  cet  état  de  choses  ,  s'il  continuait  son  mouvement,  il  serait  tourné; 
que  du  reste  il  était  prêt  à  exécuter  les  ordres  que  l'empereur  lui  enverrait  aus- 
sitôt qu'il  connaîtrait  ce  nouvel  incident.  L'empereur  le  blâma  d'avoir  déjà  perdu 
huit  heures  ;  ce  qu'il  prétendait  être  un  nouvel  incident  existait  depuis  la  veille; 
il  lui  réitéra  l'ordre  de  se  porter  en  avant  des  Qaatre-Bras.  Le  maréchal  Ney 
reçut  cet  ordre  à  onze  heures  et  demie. 

A  deux  heures  l'empereur  ordonna  un  changement  de  front  sur  Fleurus ,  la 
droite  en  avant.  Par  suite  des  mouvemeos  des  différeus  corps,  l'armée  prus- 
sienne se  trouvait  enveloppée;  tout  annoaçiit  sa  pe;*te.  Le  comte  G#i'ard  s'é- 
tant  approché  de  l'empereur  pour  demander  quelques  inslruclions  relatives  à 
l'attaque  du  village  de  Ligny,  ce  prince  lui  dit  :  «  Il  se  peut  que  dans  trois 
heures  le  sort  de  la  guerre  soit  décidé.  Si  !S'ey  exécute  bien  ses  ordres ,  il  ne  s'é- 
chappera pas  un  canon  de  l'armée  prussienne;  elle  est  prise  en  flagrant  délit.  » 
A  trois  heures  après  midi  le  troisième  corps  aborda  le  villoge  de  Saint-Âmanl. 
Un  quart  d'heure  après  le  quatrième  corps  aborda  le  village  de  Ligny,  et  le 
maréchal  Grouchy  reploya  la  gauche  de  l'armée  prussienne.  Toutes  les  posi- 
tions et  maisons  sur  la  rive  droite  du  ravin  furent  emportées,  et  l'armée  ennemie 
rejelée  sur  la  rive  gauche.  Le  reste  du  troisième  corps  de  l'arm,  e  prussienne 
arri.a  pendant  la  bataille  par  le  village  de  Sombref,  ce  qui  port;  la  force  de 
*'armée  ennemie  à  quatre-vingt-dix  mille  hommes.  L'armée  française,  y  compris 
le  sixième  corps ,  qui  resta  constarameat  eu  réserve,  était  de  soixante-dix  mille 
hommes;  moins  de  soixante  mille  donnèrent.  Le  village  de  Ligiiy  lut  pristt 
repris  quatre  fois.  Le  comte  Gérard  s'y  couvrit  de  gloire,  et  y  montra  autant 
d'intrépidité  que  de  talent.   L'attaque  fut  plus  faible  au  village  de  Saint- 
Arnaud",  qui  lut  aussi  pris  et  repris;  mais  il  fut  emporté  par  le  goncrni  Giiaid, 
qui ,  ayant  reçu  l'ordre  d'avancer  par  la  gauche  du  ravin  avec  ja  division  ,  y 
déploya  celte  inlrépidité  dont  il  a  donné  tant'd'exeniples  dans  sa  carriers  mili- 
taire. Il  culbuta  à  la  baïonn^tle  tout  ce  qui  Vf^ulut  s'<)pposer  à  sa  marche,  et 
s'empara  de  la  moitié  du  village;  mais  il  tomba  blessé  à  mort.  Le  troisiènje 
corps  se  maintint  dans  l'autre  paitie  de  ce  village. 

Il  était  cinq  heur^-s  et  demie  ;  l'émper.  ur  faisait  exécuter  plusieurs  manœuvres 
à  l'iuranterie  de  sa  garde  pour  la  portcr.sur  Ligny,  lorsque  Je  général  Van- 
dainme  donna  avis  qu'une  colonne  anglaise  de  trente  mille  lunumcs,  infanterie, 
cavalerie,  artillerie  ,  s'avançait  tur  Fleurus;  qu'en  consé(jueU(e  on  avait  fait  di- 
vers mouvenieus  pour  l'éviter.  La  manœuvre  de  cette  colomie  paraissait  inex- 
plicable à  l'empereur;  elle  aurait  donc  passé  entre  >ey  et  BiiicUer,  (iU4l)i.'n  e..ti  e 
les  Quaire'-Brus  et  Gharleroi.  On  avait  perdu  du  ten»ps  et  du  lerrain,  lursfm'ui  e 
heure  après  ou  reconuut  que  cotte  coloune  protendue  anglaise  était  le  premier 


390  iS14-i815. 

corps,  commande  pai*  le  comte  d'Erloo,  qui,  ayant  été  laissé  en  réserve  à  deux 
lieues  et  demie  des  Quatre-Bias ,  nccourait  pour  soutenir  l'attaque  de  Saint- 
Arnaud.  On  reprit  les  positions;  la  garde  coutinua  son  mouYemenl  sur  Ligny.  Le 
général  Pécheux,  à  la  Icte  de  sa  division,  passa  le  ravin;  le  comte  Gérard,  toute 
la  garde,  infanlerie,  cavaleiie,  artillerie,  et  les  cuirassiers  de  Milhiiud  ,  appuyè- 
rent son  mouvement.  Toutes  les  réserves  de  l'ennemi  furent  cuibulécs  à  la  baïon- 
nette; le  ceijtre  de^a  ligne  fut  percé.  Quarante  pièces  de  cauon ,  huit  drapeaux 
ou  étendards,  bon  nombre  de  prisonniers ,  sont  les  trophées  de  cette  afiaiie.  Le 
maréchal  Grouchy,  les  géq^raift  Eicelnians  et  l\ijol  se  sont  fait  remarquer  par 
leur  intrépidité.  Le  lieutenant-général  Moulhion  fut,  dans  lu  nuit,  chargé  de  pour- 
suivre la  gauche  des  Prussiens.  L'ennemi,  dans  ses  rapports  officiels,  fait  porlir 
sa  perte  à  vingt-cinq  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers,  sans  compter 
vingt  mille  hommes  qui  se  débandèrent,  et  ravagèrent  les  rives  de  la  Meuse  jus- 
qu'à Liège.  La  pq^te  totale  de  l'armée  française  fut  de  six  mil'e  neuf  cent  cin- 
quante hommes  tués  ou  blessés.  Plusieurs  généraux  ennemis  furent  tués  ou  blesséî. 
Le  maréchal  Blûcher  fut  culbuté  par  une  charge  de  cuirassiers,  et  foulé  aux  piedi 
des  chevaux  ;  les  cuirassiers  français  continuèrent  leur  charge  sans  le  voir  ;  il  fai- 
sait déj.'j  nuit.  Ce  maréchal  parvint  à  se  sauver,  froissé  et  à  moitié  estropié.  La  dis- 
proportion que  l'on  remarque  entre  les  pertes  des  armées  prussienne  et  française 
provient  de  ce  que  les  réserves  de  l'armée  française  furent  tenues  pendant  toute  la 
bataille  hors  de  la  portée  du  canon;  de  ce  que  les  troisième  et  quatrième  corps, 
qui  élaiei^  en  première  ligne,  étaient  masqués  par  des  plis  de  terrain,  taudis  que 
l'armée  prussienne  était  toute  massée  sur  l'amphithéâtre  qui  va  de  Saint-Âmaud 
et  Ligny  aux  hauteurs  dcBry;  tous  les  boulets  de  l'armée  française  qui  manquaient 
les  premières  ligues  frappaient  dans  les  réserves;  pas  un  coup  n'était  perdu. 

Pendant  ce  temps  le  prince  d'Orange,  conformément  aux  ordres  du  duc  de 
Wellington,  s'était  porté  aux  Quatre-Bras  pour  soutenir  nue  de  ses  brigades  que 
commandait  le  prince  Bernsrd  de  Saxe,  qui ,  dès  le  lo,  après  avoir  défendu 
Frasne ,  avait  pris  position  eulre  les  Quatre-Bras  et  Gcnape.  Le  prince  d'Orange, 
avec  huit  ou  neuf  mille  Belges  ou  troupes  de  INassnu ,  resta  toute  la  matinée  sur 
cette  position  ,  dont  il  sentait  toute  l'unportance  ;  si  les  alliés  la  perdaient ,  leurs 
cantonnemens  ne  pouvaient  plus  faire  leur  jonction  que  par  la  traverse  et  der- 
rière Gcnape.  Si  donc  le  maréchnl  INcy  eût  exécuié  ses  ordres,  et  se  fût  porté 
avec  ses  quarante-trois  mille  hommes ,  à  la  pointe  du  jour  du  16,  sur  les  Qua- 
tre-Bras, il  se  fût  emparé  de  cette  position  ;  avec  sa  nombreuse  cavalerie  et  ar- 
tillerie légère,  il  eût  mis  en  déroule  et  éparpille  celte  division;  bien  plus ,  il 
pouvait  attaquer  les  divisions  de  l'armée  anglaise  en  marche  ,  isolées  sur  le» 
chaussées  de  T^ivelle»  et  de  Bruxelles.  A  midi  ce  maréchal,  ayant  reçu  les  nou- 
veaux ordres  que  l'empereur  lui  envoya  de  Flcurus,  marcha  enfin  avec  vingt 
on  vingl-dcux  mille  hommes.  Ses  flrailleurs  cng,  gèrent  le  con  bnt  à  dejix  heures; 
mais  ce  ne  fut  qu'à  trois  heure»,  lorsque  la  canonnade  de  Ligny  se  nt  entendre 
dans  toute  sa  force,  qu'il  aborda  franchement  l'ennemi.  La  divinon  du  prince 
d'Orange  fut  d'abord  culbutée ,  mais  bientôt  après  soutenue  par  la  divis'on 
Brunswick  et  plusieurs  régimens  anglais.  Le  combat  se  renouvela  avec  chaleur; 
l'ennemi  avait  la  supériorité  du  nomhi'P,  puisque  la  seconde  ligne  du  maréchal 
INey  était  à  trois  lieues  en  arrière.  Les  troupes  de  Brunswick ,  repou»sées 
comme  celles  de  Nassau,  laissèrent  b.aucoup  de  morts,  parmi  lesquels  le  prince 
répnant  de  B  luiswick.  Le  quar.iute-deuxièuie  régiment  écossais  fut  (  nfoncé  et 
taillé  en  pjèces;  ^son  ci>lonel  fut  tué  ,  son  drapeau  pris.  Les  tirailleiu-s  fr.mçais 
louchaient  déjî  la  ferme  des  Quatre-Bras,  lorsque  deux  divisions  anglaises  arri- 
f  èreut  au  pas  clc  courçe  sur  la  chaussée  de  ISiTcUes.  Alors  le  maréchal  îsey  sentit 
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le  besoin  de  sa  seconde  ligne;  il  l'eayoya  chercher;  mais  il  était  trop  tard;  il 
était  six  heures  ;  elle  ne  pouyait  arriver  sur  le  champ  de  bataille  que  vers  huit 
heures.  Le  maréchal  se  battit  cependant  avec  son  intrépidité  ordinaire;  les  trou- 
pes françaises  se  couvrirent  de  gloire,  et  l'ennemi,  quoique  double  en  infan- 
terie ,  mais  fort  inférieure  en  artillerie  et  en  cavalerie ,  ne  put  faire  aucun  pro- 
grès; mais  il  profita  du  bois  qui  flanquait  cette  position,  et  la  conserva  jusqu'à 
la  cuit.  Le  maréchal  Ney  prit  son  quartier-général  à  Frasue ,  à  raille  toises  des 
Qaatre-Bras,  et  sa  ligne  de  bataille  à  deux  portées  de  canon  de  l'armée  en- 
nemie. La  perte  de  l'armée  anglo-hollandaise  est  portée  à  neuf  mille  hommes 
dans  les  récits  officiels.  La  perte  de  i'arraée  française  a  été  de  trois  mille  quatre 
cents  hommes.  On  sent  facilement  la  cause  de  cette  disproportioa  lorsqu'on  ré- 
fléchit que  l'armée  anglo-hollandaise,  privée  d'arîillerie  et  de  cavalerie ,  dut 
rester  en  masse  sous  la  mitraille  de  cinquante  pièces  de  canon ,  qui  ne  cessèrent 
de  tirer  depnis  trois  heures  jnsqu'à  cinq. 

Bîûcher  avait  battu  en  retraite  sur  ^Yavres  en  deux  colonnes,  l'ime  [>2r  Tilly, 
l'autre  par  Geinbloux,  où  arriva  à  onze  heures  du  soir,  venant  de  Liège,  le 
corps  commandé  par  le  général  Bulow.  Les  fuyards  prussiens  couvraient  tout 
le  pays ,  et  y  corameîtaient  les  plus  horribles  ravages  ;  ÎS'amur,  les  pays  entre 
Ja  Sambre  et  Ja  Meuse  en  étaient  les  viciiœes.  La  défaite  de  ces  oppres.seurs  de 
la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  remplissait  d'espoir  et  de  joie  les  habi- 
tans  de  ces  treize  déparlemens,  qui  se  voyaient  déjà  restitués  à  la  grande  fa- 
mille de  leur  affection.  Le  duc  de  >Yellington  passa  la  nuit  aux  Quatre-Bras; 
les  troupes  anglaises  conLiuuèrent  à  lui  arriver  par  les  deux  chaussées. 

Journée  du  il. 

Dans  la  nuit  le  maréchal  Ncy  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter  sur  les  Quatre- 
Bras  à  la  pointe  du  jour,  et  d'attaquer  vivement  l'arrière-garde  anglaise.  Le 
comte  de  Lobau  ,  avec  deux  divisions  d'infanterie  de  son  corps ,  sa  cavalerie  lé- 
gère et  les  cuirassiers-  de  Milhaud ,  se  porta  par  la  chaussée  de  Namur  sur  les 
Quatre-Bras ,  pour  favoriser  l'attaque  du  maréchal  ?sey  eu  prenant  fermée  an- 
glaise par  son  flanc. 

La  Iroisième  division  du  second  corps,  qui  avait  bea^ucoup  souffert  à  la  bataille 
de  Ligny,  resta  pour  garder  le  champ  de  bataille  et  porter  secours  aux  bles-és. 
L'empereur  visita  ce  chaiup  de  bataille,  La  perte  des  Prussiens  avait  été  énorme; 
on  voyait  six  cadavres  des  leurs  pour  un  cadavre  français.  Un  grand  nombre  de 
blessés  qui  n'étaient  pns  encore  secourus  le  furent  par  les  ordres  de  l'emi  ereur. 

Ce  devoir  sacré  rempli ,  TS'apoléon  se  porta  au  galop  pour  arriver  aux  Qrialre- 
Brasen  nicme  temps  que  la  cavalerie  du  comte  de  Lobau.  Il  la  joignit  au  village 
de  Mi-Tchais;  mais,  à  la  vue  de  la  ferme  des  Quatre-Bras,  il  s'aperçut  qu'elle 
était  encore  occupée  par  un  corps  de  cavalerie  anglaise.  L'a  parti  de  cinq  cents 
chevaux  fut  envayé  pour  comra'jniquer  avec  Frasnes,  et  avoir  des  nouvelles  de 
la  gauche.  Comment  éait-eile  encore  dans  son  camp  ,  elle  qui  devint  être  en 
marche  depuis  ïis  heures  du  malin?  Des  officiers  furent  envoyés  à  Ney  pour  le 
prr'Sî.er  de  déboucher  sur  les  Quatre  -  Bras ,  et  immédiatement  après  le  comte 
de  Lobau  se  refor;i:a  et  marcha  en  avant. 

Le  duc  de  Wellington  ,  n'ayant  appris  que  fort  avant  dans  In  nuit  le. désastre 
de  Ligny,  avait  sur-!e-chanip  ordonné  de  battre  en  retraite  dans  la  dirrction  de 
Bruxelles ,  laissant  le  général  Uxbridge  avec  un  corps  de  cavalerie  et  des  bat- 
teries d'artillcrit  légère  p-.iur  l'arrière-garde.  Le  général  Uxbridge  se  retira 
aussitôt  qu'il  aperçut  le  corps  d'armée  du  comte  de  Lobau. 

î^'empereur  arrivé  à  la  ferme  des  Quatre-Bras  fit  mettre  douze  pièces  d'ar- 
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tilleiie  légère  eu  batterie,  qui  s'engagèrent  avec  deux  batteries  anglaises.  La 
pluie  tombait  par  torrens;  cependant  les  troupes  de  la  gauche  ne  débouchaient 
pas  encore;  impatienté,  on  envoya  l'ordre  dircclement  aux  chefs  de  corps.  Le 
comte  d'Erlon,  jusqu'alori  retenu  parTS'ey,  parut  enfin.  11  prit  la  léte  de  la 
colonne,  et  se  mit  en  devoir  de  pousser  vivement  rarriôre-gardearglaise;  le 
général  Reille,  avec  le  second  corps ,  le  suivit.  Lorsque îscy  [)arut,  l'empereur 
lui  lémoigaa  son  méconteutement  de  tant  d'inc^rtiluie,  de  tant  de  lenteur,  e[  de 
ce  qu'il  venait  de  lui  faire  perdre  trois  heures  bien  précieuses.  Ce  maréchal 
balbutia  ,  s'eicusa  sur  ce  qu'il  croyait  que  Wellington  était  encore  aux  Quatre- 
Bras  avec  toute  son  armée. 

Le  corps  du  comte  de  Lobau  suivit  le  deuxième  corps;  la  garde  marcha 
après.  Les  cuirassiers  de  Milhaud,  éclairés  par  une'division  de  cavalerie  h  gère 
commandée  par  le  général  Subervie,  formèrtnt  une  colonne  interméJiaire. 
L'empereur  se  porta  à  la  tête  de  l'armée.  Le  temps  et  it  affreux;  sur  la  chaus- 
sés le  soldat  avaitde  l'eaujusqu'à  mi-jambe;  dans  les  terres  il  enfonçait  jusqu'aux 
genoux;  l'artillerie  ne  pouvait  pas  y  pjs^er,  et  1î  cavalerie  n'y  passait  qu'avec 
peine  :  c'est  ce  qui  rendit  difficile  la  retraite  "de  la  cavaleiie  ennemie ,  et  mit  à 
même  l'artillerie  fi'ynçaise  de  lui  f;iire  quelque  mal.  A  six  heures  du  soir  l'eu- 
Dcmi ,  qui  n'avait  jusqu'alors  soutenu  la  retraite  qu'avec  quelques  pièces  de 
canon,  en  démasqua  quinze.  Le  tf-mps  était  très-brumeux;  il  était  impossible 
de  distinguer  la  force  de  son  airière-garde;  il  paraissait  évident  qu'elle  était 
depuis  peudemomens  renforcée,  et,  comme  on  n'élait  pas  éloigné  de  I;i  forêt 
de  Soignes ,  il  était  probable  qu'elle  voulait  tenir  cette  position  pendant  la  nuit. 
Pour  s'eu  assurer,  les  cuirassiers  de  Milhau  se  déployèrent ,  et,  sous  la  protec- 
tion de  feu  de  quatre  batteries  d'artillerie  légère,  firent  mine  de  charger;  l'en- 
nemi démasqua  alors  cinquante  ou  soixante  pièces  de  canon  ;  toute  l'armée  y 
était.  Il  aurait  fallu  deux  heures  de  jour  de  plus  pour  pouvoir  l'attaquer.  L'ar- 
mée française  prit  position  en  avant  de  Planchenoit ,  le  quartier-général  se 
plaça  à  la  ferme  de  Caillou ,  à  (ieux  mille  qua!rc  cents  toises  du  village  de  Mont- 
Saint-Jean.  En  traversant  la  chaussée  de  Rruxeres  p.ux  Quatre-liras ,  il  fut 
facile  d'évaluer  combien  grande  avait  été  la  perte  des  Anglais ,  quoiqu'ils  eussent 
déjîi  enterré  la  i)lus  grande  partie  de  leurs  morts. 

L'armée  française  se  trouvait  ainsi  disposée  pour  marcher  en  deux  colonnes  • 
sur  Bruxelles  :  l'empereur  avec  soixante-neuf  mille  bomn^es  et  deux  cent  qua- 
raute-doux  pièces  do  canon ,  était  campé  à  cheval  sur  la  grande  route  à  quatre 
lieues  et  demie  de  cette  ville  ,  ayant  devant  lui  l'armée  anglo-hollandaise ,  forte 
de  quatre-vingt-dix  mille  hommes  et  de  deux  cent  cinquante  pièces  de  canou, 
et  dont  le  quartier-général  était  à  Waterloo;  le  maréchal  Giouchy,  avec  trente- 
quatre  mille  hommes  et  cent  huit  pièces  de  canon  ,  de\ait  être  à  Wavres... 
Mais  il  était  en  avant  de  Gembloux,  ayai)t  pp.rdu  de  vue  l'armée  prussienne. 

Le  maréchal  Grouchy  avait  poursuivi  Blncher  par  les  routes  df!Mont-Gui- 
bert  et  de  Gcnibloux  ,  mais,  des  r;:pports  lui  ayant  fait  croire  que  la  majeure 
partie  de  l'armée  prussienne  s'éiait  retirée  par  Geinblonx,  il  se  porta  sur  ce  point 
aNcc  .SCS  principales  forces.  Anivéle  IG  à  quatre  heures  du  S(vir,  il  y  apprit  (|ue 
le  corps  du  général  Bulovv  y  était  arrivé  dans  la  nuit,  et  n'avait  pas  assisté  à  la 
bataille;  que  le  désordre  était  gr;nd  dans  plnsicurs  corps  de  l'armée  prus- 
sienne; que  tous  les  vi'Iages  env-ronnans  étnicnt  j)leiDS  de  blessés  et  de  fuyards, 
que  la  désertion  était  déjA  très-con<>i<lérablc  parmi  les  troupes  saxonnes,  vvest- 
phaliennes,  et  même  parmi  les  propres  Prussiens.  Il  envoya  des  reconnaissan- 
ces, dans  les  deux  directions  de  Wavres  et  de  Liège,  à  la  suite  des  deux 
arrière-gardes  ennemies,  qui  ^'y  étaient  retirées.  Cela  fait ,  Grouchy  fit  prcu- 
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dre  position  à  ses  troupes;  il  n'avait  cependant  fait  que  deux  lieues  1  Sur  le  soir 
il  reçut  des  renseigiieiiiens  posilifsque  les  principales  forces  de  l'ennemi  étaient 
dirigées  sur  A/Vavres;  mais  il  était  plus  de  six  heures:  les  soldats  faisaient  leur 
soupe;  il  jugea  qu'il  serait  temps  le  1-udemain  de  suivre  l'ennemi ,  qui  se  trou- 
vait ainsi  avoir  gagné  trois  heures  sur  lui.  Ceite  funeste  resolution  est  la  cause 
lirïnc'ipah  de  la  perte  de  la  bataille  de  Waterloo. 

A  dix  heures  du  soir,  le  17,  l'emperear  expédia  un  officier  au  maréchal 
Grouchy,  que  l'on  supposait  sur  Wavrcs,  pour  lui  faire  connaître  qu'il  y  aurait 
le  lendemain  une  grande  bataille;  que  l'armée  anglo-hollandaise  était  eu  posi- 
tion.en  avant  de  la  forêt  de  Soignes,  sa  gauche  appuyée  au  village  de  la  Haie; 
qu'il  lui  ordonnait  de  détacher  avant  le  jour  de  sou  camp  de  AYavresup.e  divi- 
sion de  sept  mille  hommes  de  toutes  armes,  et  seize  pièces  de  canon  sur  Saint- 
Lambert,  pour  se  joindre  à  la  droite  de  la  grande  armée,  et  opérer  avec  elic; 
qu'aussitôt  qu'il  serait  assuré  que  le  maréchal  lîlûcher  aurait  évacué  Wavrcs, 
soit  pour  continuer  sa  retraite  sur  Bruxelles,  soit  pour  S8  porter  dans  louies 
autres  directions,  il  devait  marcher  avec  la  mnjorité  de  ses  troupes  pour 
appuyer  le  détachement  qu'il  aurait  fait  sur  Saint-Lambert. 

A  onze  heures  du  soir,  une  heure  cprès  que  cette  dépêche  était  expédiée,  oa 
reçut  un  rapport  du  maréchal  Grouchy,  daté  de  Gembloux,  cinq  heures  du 
soir.  Il  rendait  compte  qu'il  était  avec  son  armée  à  Gend)loux,  ignorant  la  direc- 
tion qu'avait  prise  le  maréchal  lîlucher,  et  s'il  s'était  porté  sur  Bruxelles  ou  sur 
Liège;  qu'en  conséquence  il  avait  établi  deux  avant-gardes,  l'une  entre  Gem- 
bloux et  Wavres;  et  l'autre  à  une  lieue  de  Gembloux,  dans  la  direction  de 
Liège.  Ainsi  le  mart^chal  Blûchcr  lui  avait  échappé,  était  à  trois  lieues  de  lui. 
Le  maréchal  Groucby  n'avait  fait  que  deux  lieues  àa^.s  la  jîturnée  du  |7  !  Un 
srcond  officier  lui  fut  envoyé  à  nriaîre  heures  du  matin  pour'îui  réitérer  l'ordre 
qui  lui  avait  été  espédié  à  dix  heures  du  soir.  Une  heure  après,  à  cinq  heurts,  on 
reçat  un  nouveau  rapport  daté  de  Gembloux,  deux  heures  du  matin  :  ce  niaré- 
ch"l  rendait  compte  qu'il  avait  appris,  à  six  heui-es  du'soir,  que  Bluch^r  s'ét;iit 
dirigé  avec  toutes  Sf  s  forces  sur  Wavres;  qu'en  conséquence  il  avait  voulu  l'y 
suivre  à  l'heure  même;  mais  que,  les  troupes  ayant  déj^  pris  leur  camp  et  fait  la 
soupe,  il  ne  partirait  qu'au  jour  pour  arriver  rie  bonue  heure  devant  Wavrcs, 
ce  qui  aurait  le  même  elTet;  que  le  soldat  serait  bien  reposé  et  pîei.i  d'ardeur. 

Journée  du. iS. 

Pendant  la  nuit  l'empereur  donna  tous  les  ordres  nécessaires  pour  la  bataille 
du  lendemain,  quoique  tout  lui  indiquât  qu'elle  n'aurait  pas  lieu.  Depuis  qua- 
tre jours  que  les  hostilités  étaient  commencées  il  avait,  par  les  plus  habiles 
manœuvres,  surpris  ses  ennemis,  remporté  une  victoire  éclatante,  et  séparé 
les  deux  armées.  C'était  beaucoup  pour  sa  gloire ,  mais  jias  encore  assez  pour 
sa  position.  Les  trois  heures  de  retard  que  la  gauche  (  Ney  )  avait  éprouvées 
dans  son  mouvement  l'avait  empêché  d'attaquer,  connue  il  l'avait  projeté,  l'ar- 
mée anglo-hollandaise  dans  l'aprt's-midi  du  17,  te  qui  eût  couronné  la  campa- 
gne. Actuellement  il  est  probable  que  le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal 
Blucher  profitaient  de  celte  même  nuit  pour  traverser  la  forêt  de  Soignes,  et 
se  réunir  devant  Bruxelles;  après  celte  réunion,  qui  serait  opérée  avi>nt  neuf 
heures  du  malin  ,  la  position  de  l'armée  française  devicridrait  bien  délicate'.  Les 
deux  armées  ennemies  se  renforceraient  de  tout  ce  qu'elles  aviiieutsur  leurs 
derrières.  Six  nulle  Anglais  étaient  débaniuées  à  Osleude  depuis  peu  de  jours; 
c'étaient  des  troupes  de  retour  d'Amérique.  Il  serait  impossible  (lue  l'armec 
française  se  hasardât  de  traverser  la  foret  de  Soignes  pour  comballre  au  de- 
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boncho  des  forces  plus  que  doubles,  formées  et  en  position  ;  et  cependant ,  sous 
peu  de  semaines,  l'armée  ruî&e,  autr.cbienne ,  bavaroise,  etc.,  allait  passer  le 
Rhin ,  se  porter  sur  la  Marne.  Le  cinquième  corps,  en  observatiou  en  Alsace, 
n'était  que  de  ving\  mille  hommes. 

Aune  heure  du  matiu ,  fort  préoccupé  de  ces  grandes  pensées,  l'cmperenr 
sertit  ;î  pied  ,  accon.pâcné  s'ulemeiit  de  son  grand-maréchal.  Son  dessein  était 
de  suivre  l'armée  anglaise  dans  sa  retraite,  et  de  lâcher  de  l'entamer,  malgré 
l'obscurité  de  la  nuit ,  aussitôt  qu'elle  serait  en  marche.  Il  parcourut  la  ligne 
des  grandes  gardes.  La  foret  de  Soignes  apparaissait  comaje  un  incendie  ;1  ho- 
rizon entre  celle  foret,  Braine-la-Leui ,  les  fermes  de  la  Belle-.\lliance  et  de  la 
Haie,  était  resplendissant  du  feu  des  bivouacs;  le  plus  prolbnd  siUncc  régnait. 
L  armée  «nglo-hollandaise  était  ensevelie  dans  un  pro'"ond  somrbcil,  suite  des 
fatigues  qu'elle  i]vaii  essayées  les  jours  prccédeiis.  Arrivé  près  des  bois  du  châ- 
teau d'IIougomont  ;  il  entendit  le  bruit  d'une  colonne  en  marche  :  il  était  dcLi 
heures  et  demie.  Or  à  cette  ^eure  l'arriére  garde  devait  commencer  à  quitter 
sa  position  si  l'ennemi  était  en  retraite;  mais  coite  illusion  fut  cour'e.  Le  bruit 
cessa;  la  pluie  tombait  par  torre^s.  Divers  ofBciers  envoyés  en  reconnaissance 
et  des  affidés,  de  retour  à  trois  heures  et  demie  ,  coaGrnièrent  que  les  Aoglo- 
liollandais  ne  faisaient  aucun  nîOuveu;eu:.  A  quatre  heures  lescourcurs  lui  ame- 
nèrent un  paysan  qui  avait  servi  de  guide  à  une  brigade  de  cavalerie  anglaise 
allant  prendre  position  sur  l'extrême  gauche  ,  au  village  d'Ohain.  Deux  déser- 
teurs belges,  qui  vcn;.ie:  t  de  quitter  leur  régiment ,  lui  rapporlèrcnt  quo  leur 
armée  se  préparait  à  la  bataille,  qu'aucun  mouvement  rétrograde  n'avait  eu 
lieu,  que  la  Belgique  fdisait  des  vœux  pour  les  succès  de  l'empereur,  que  les 
Anglais  et  les  Prussiens  y  étaient  égaU  m  nt  liais. 

Le  général  ennemi  ne  por.vait  rien  faire  de  plus  contraire  aux  intérêts  de 
son  parli  et  de  sa  nation  ,  à  l'esprit  génoral  de  cette  campagne,  et  même  aux 
règles  les  plus  simples  de  la  guerre,  que  de  rester  dans  la  position  qu'il  occu- 
pait ;  il  avait  derrière  lui  les  déflles  delà  foret  de  Soignes  ;  s'il  était  battu  ,  toute 
retraite  lui  était  impossible. 

Les  troupes  françai.-cs  étaient  bi\ouaqiiées  au  milieu  de  la  boue  ;  les  ofDciers 
tenaient  pour  impossible  de  donner  bataille  dans  ce  jour  :  l'artillerie  et  la  ca- 
valerie ne  pourrait  manœuvrer  dans  les  terres,  timt  elles  étaient  déti-empées: 
ils  estimaient  qu'il  faudrait  douze  heures  de  beau  temps  pour  les  étancher.  Le 
jour  commençait  à  poindre;  l'empereur  rentra  à  son  quartier-général,  plein 
do  sati>faction  de  la  prande  faute  que  faisait  Ii'  général  ennemi ,  et  fort  inquiet 
que  le  mauvais  temps  ne  l'empèchàt  d'en  prifiier.  Mais  déjà  l'iitmtsphère  s'c- 
claircissail;  h  cinq  heures  il  aperçut  quelques  faibles  rayons  de  ce  S'ieil  qui 
devait  avant  de  se  coueher  éclairer  la  i-erte  de  l'armee  anglaise... 

L';:rmée  anglo-hoUandiiise  était  en  bataille  sur  la  ch3us^ée  de  Charleroi  à 
Bruvellc?,  en  avant  de  la  fore:  de  Soignes ,  couronnant  un  assez  beau  plateau. 
Si  réserve  était  à  Mont-S  lint-Jcan,  l'inlersectiin  des  chaussées  de  Charleroi  et 
de  Nivelles  à  Bruxelles.  La  cava'erie,  ranjée  sur  trois  lignes  à  la  hauteur  de 
Mont-Snut-Jean,  garnissait  tons  les  derrières  de  la  ligne  de  bataillo  rie  l'ar- 
mép,  dont  l'étendre  était  de  d'U\  mille  cinq  cents  toises.  Le  front  de  l'on-ierai 
était  couvert  par  un^ïbstacle  naturel  ;  le  plateau  était  légèrement  concave  à  son 
centre,  et  le  terrain  fini  sait  en  pente  doure  par  un  ravin  plus  profond. 

Les  forces  que  l'ennemi  montrait  étaient  ('iverseiuent  évaluées  ;  mais  1rs  ofR- 
CTr.t  les  plus  exercés  les  estimaient,  on  y  coniprcnant  les  corps  de  flanqueurs,  à 
quatre-vingt-dix  mille  hojiimes,  ce  qui  s'accordait  avec  les  renscignemens  géné- 
raux. L'armée  française  n'était  que  de  soixanle-n»'uf  mille  hommes:  mais  la  vie- 
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loire  n'en  paraissait  pas  moins  certaine:  ces  soixante-neuf  raiHe  hommes  étaient 
de  bonnes  troupes,  et  dans  l'armée  ennemie  les  Anglais  seuis,  qui  étaient 
au  nombre  de  quarante  mille  au  plus,  pouvaienl  éire  comptés  comme  tels.  • 

A  buit  heures  on  apporta  le  déjeuner  de  l'empereur,  où  s'assirent  plusieurs 
officiers-généraux.  Il  dit  :  «  L'armée  ennemie  esi  supérieure  à  la  nôtre  de  près 
d'un  quart;  nous  n'en  avons  pas  moins  quatre-vingt-dix  chances  pour  nous ,  et 
pas  dix  contre.  —  Sans  doute,  dit  le  maréchal  Psey,  qui  entrait  en  ce  moment, 
si  le  duc  de  Wellington  était  assez  simple  pour  attendre  Votre  Majesté;  mais 
je  viens  lui  annoncer  que  déjà  ses  colonnes  sont  en  pleine  retraite;  eiles  dis- 
paraissent dans  la  forêt.  —  Vous  avez  mal  vn,  lui  répondit  ce  prince;  il  n'est 
plus  à  temps  ;  il  s'exposerait  à  une  perte  certaine  ;  il  a  jeté  les  dés ,  et  ils  sont 
pour  nous  !  »  Dans  ce  moment  des  oillciers  d  arliiJGiie,  qui  avaient  parcouru  la 
plaine ,  annoncèrent  que  l'arlillerie  pouvait  manœuvrer,  quoique  avec  quelques 
difficultés,  qui  dans  une  heure  seraient  bien  diminuées.  Aussitôt  l'empereur 
monta  à  cheval;  il  se  porta  aux  tirailleurs  vis-à-vis  la  Ki-ie-Sainle,  reconnut 
de  nouveau  la  ligne  ennemie ,  et  chargea  le  général  de  génie  Haxo ,  officier  de 
confiance ,  de  s'en  approcher  davantage  pour  s'assurer  s'il  avait  été  élevé  quel- 
ques redoutes  ou  retranchemens.  Ce  général  revint  promptement  rendre 
compte  qu'il  n'avait  aperçu  aucune  trace  de  fortification.  L'empereur  réfléchit 
un  quart  d'heure ,  puis  dicta  l'ordre  de  bataille ,  que  deux  généraux  écrivaient 
assis  par  terre.  Les  aides- ie-camp  le  portèrent  aux  divtrs  corps  d'armée,  qui 
étaient  sous  les  armes  pleins  d'impatience  et  d'ardeur.  L'armée  s'ébranla ,  et 
se  mit  en  marche  sur  onze  colonne?. 

A  neuf  heures  les  tètes  àei  quatre  coloniies  formant  la  première  ligne  arri- 
vèrent où  elles  devaient  se  déployer.  En  même  temps  on  aperçut  plus  ou  moins 
loin  les  sept  autres  colonnes  qui  débouchaient  des  hauteurs;  elles  étaient  en 
marche  ;  les  trompettes  et  tambours  sonnaient  aux  champs  ;  la  musique  retentis- 
sait des  airs  qui  retraçaient  aux  soldais  le  souvenir  de  c^nt  victoires.  La  terre 
paraissait  orgueilleuse  de  porter  tant  de  braves.  Ce  spectacle  était  magnifique; 
et  l'ennemi,  qui  était  placé  de  mfîuière  à  déc  )uvr  r  jusqu'au  dernier  homme  , 
dut  en  être  frappé;  l'armée  dut  lai  paraître  double  en  nombre  de  ce  qu'elle 
était  réellement. 

Ces  onze  colonnes  se  déployèrent  avec  tant  de  précision  ,  qu'il  n'y  eut  aucune 
confusion,  et  chacun  occupa  la  place  qui  lui  était  désignée  dans  la  pensée  du 
clief  ;  jamais  de  si  grandes  masses  ne  se  remuerait  avec  îant  de  facilité.  A  dix 
heures  et  demie,  ce  qui  parait  incroyable,  tout  le  mouvement  était  achevé, 
toutes  les  troupes  étaient  à  leur  poiitiou  ;  le  plus  profond  silence  régnait  sur  le 
champ  de  bataille.  L'armée  se  trouva  rangée  sur  six  lignes  foroiant  la  figure  de 
six  V. 

L'empereur  parcourut  les  rangs.  Il  serait  difficile  d'exprimer  renthou.«i.isme 
qui  animait  tous  les  soldats  :  l'inlantcrie  légère  avfrit  ses  schakos  au  bout  des 
baïonnettes;  les  cuirassiers,  dragons  et  cavalerie  légère  leurs  cascpies  ou  scha- 
kos au  bout  de  leurs  sabres.  La  victoire  paraissait  certaine;  les  vieux  foldats, 
qui  avaient  assisté  à  tant  de  combats ,  admirèrent  ce  nouvel  ordre  de  bataille  ; 
ils  cherchaient  à  pénétrer  les  vues  ultérieures  de  leur  géuéral;  ils  discutaient  le 
point  et  la  manière  dont  devait  avoir  lieu  l'attaquf.  Pendant  ce  temps  l'empe- 
reur donna  ses  derniers  ordres ,  et  se  porta  à  la  tète  de  sa  garde  au  sommet  diS 
six  V  ,  sur  les  hdUteurs  de  llossomme.  Il  mit  pied  à  terre;  de  là  il  découvrait 
les  deux  armées;  la  vue  s'étendait  fort  loin  à  droite  et  à  gauche  du  chanip  do 
bataille. 

Une  bataille  estuneactiou  dramatique, qui  a  son  commencement,  sou  milieu 
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et  sa  fin.  L'ordre  de  bataille  que  prennent  les  deux  armées  .  les  premiers  mou- 
vemens  pour  en  venir  aux  mains  sont  l'exposition;  les  contre-monveraens  que 
fait  l'armée  attaquée  forment  le  nœud  ,  ce  qui  ol)lige  à  de  nouvelles  dispositions, 
et  amène  la  crise  d'où  nait  le  résultat  ou  dénouement.  Aussitôt  que  l'attaque  du 
centre  de  l'armée  française  aurait  é:é  dén-asquée ,  le  général  ennemi  ferait  des 
contre-mouvcmens  ,  soit  par  ses  ailes ,  soit  derrière  su  ligne,  pour  faire  diversion 
ou  accourir  au  secours  du  poiut  attaqué;  aucun  de  ces  mouvemens  ne  |K)uvait 
échapper  à  l'œil  exercé  de  ISapoléon,  dans  la  position  centrale  où  il  s'était  placé, 
et  il  avait  dans  sa  main  toutes  ses  réserves  pour  les  porter  à  volonté  où  l'urgence 
des  circonstances  exigerait  leur  présence. 

Pendant  que  tout  se  préparait  pour  cette  attaque  décisive,  la  division  du  prince 
Jérôme ,  sur  la  gauche ,  engagea  la  fusillade  au  bois  d'Hougomont.  Bientôt  elle 
devint  très-\ive.  L'ennemi  ayant  démasqué  près  de  quarante  pièces  d'artillerie  , 
le  général  Reille  fit  avancer  la  batterie  d'artillerie  de  sa  deuxième  division,  et 
l'empereur  envoya  l'ordre  au  général  Kellermanu  de  faire  avancer  ses  douze 
pièces  d'artillerie  légère.  Le  prince  Jérôme  enleva  plusieurs  fois  le  bois  d'Hou- 
gomont, et  plusieurs  fois  en  fut  repoussé  :  il  était  défendu  pir  la  division  des 
gardes  anglaises .  les  meilleures  troupes  de  l'ennemi ,  qu'on  vit  avec  plaisir  être 
sur  sa  droite,  ce  qui  rendait  plus  facile  la  grande  attaque  sur  la  gauche.  La  di- 
vision Foy  soutint  la  division  du  prince  Jérôme.  Il  se  fit  de  part  et  d'autre  des 
prodiges  de  valeur;  les  gardes  anglaises  couvrirent  de  leurs  cadavres  le  bois  et 
les  avenues  du  château ,  m;iis  non  sans  vendre  chèrement  leur  sang.  Après  di- 
verses vicisifitudes  qui  occupèreut  plusieurs  heures  de  la  journée  .  le  l>ois  tout 
entier  resta  aux  Français;  mais  le  château,  ou  s'étaient  crénelés  plusieurs  cen- 
taines de  braves,  opposait  une  résislauce  invincible;  l'empereur  ordonna  de 
réunir  une  batterie  de  huit  obusiers ,  qui  mirent  le  feu  aux  granges  et  aux  toiti, 
et  rendirent  les  Français  maîtres  de  cette  position. 

Le  maréchal  Ney  obtint  l'honneur  de  couimandcr  !a  grandeattaquc  du  centre; 
elle  ne  pouvait  pas  être  confiée  à  un  homme  plus  brave  et  plr.s  accoutumé  à  ce 
genre  d'affaires.  Il  ei-voya  un  de  ses  aides  de  camp  prévenir  que  ioutet>;it  pi  et, 
et  qu'il  n'attendait  plus  que  le  signal.  A\aut  de  le  doLiner  l'euqjereur  voulut  je- 
ter un  dernier  regard  sur  tcut  le  champ  de  bataille,  et  aperçut  dans  la  direc- 
tion de  Saint-Lambert  un  nuage  qui  lui  parut  être  des  troupes.  Il  dit  à  sou  ma- 
jor-géneral  :  «  Maréchal,  que.  voyez -vous  sur  Saint-Landierl?  —  J'y  crois  voir 
cinq  à  six  mille  hommes;  c'e^t  probablement  un  deiachemcnt  de  Gruuchy.  » 
Toutes  les  lunettes  de  l'état-major  furent  fixées  sur  ce  point.  Le  temps  était 
assez  brumeux.  Les  uns  soutenaient,  comme  il  arrive  «n  pareille  ocea.ion, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  troupes,  que  c'étaient  des  arbres;  d'autres  que  c'étaient 
i\es  colonnes  en  position  ;  quelques-uns  que  c'étaient  des  troupes  eu  .marche. 
Dans  celte  incertitude,  .-ans  plus  délibérer,  il  fit  jippeler  le  l  euicuant  général 
Daumont,  et  lui  ordonna  de  se  porter  avec  sa  division  de  cavalerie  Ifgère  et 
celle  du  général  Subervie  pour  éclairer  sa  droite  ,  CDmmuuiijuer  proiHplement 
avec  les  troupes  qui  arrivaient  sur  Sainl-Luubert,  opérer  la  reuuiou  si  elles 
appartenaient  au  maréchal  lirouchy  ,  ks  contenir  si  elles  étaieut  ennemies.  Ces 
trois  mille  hommci;  de  cavalerie  n'eurent  qu'à  faire  un  à  droite  par  quatre  pour 
être  Iwrides  lignes  de  rar^iée;  ils  .ve  portèrent  rapidemcut  et  sans  a)nrubiou 
à  trois  mille  toises,  et  s'y  reugcrcuL  eu  bataille,  eu  poteucu  sur  toute  la  droite 
de  l'armée. 

Un  quart  d'heure  après  uu  officier  de  chasseurs  amena  uu  hussard  noir  prus- 
sien qui  venait  d'être  fiut  prisonnier  par  les  coureurs  d'une  colonne  volautctie 
trois  cents  cliasscur»  qui  battait  l'cstravle  entre  Wavres  et  Plaochcuoit.  Ce  bus- 
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sard  était  porteur  d'uoe  lettre;  il  était  fort  intelligent,  et  donna  de  vive  voix 
tous  les  renseigneraens  que  l'on  put  désirer.  La  colonne  qu'on  aperçut  ù  Saint- 
Lambert  était  l'avant-garde  du  général  Bulovv ,  qui  arrivait  avec  trente  raille 
hommes  ;  c'était  le  quatrième  corps  prussien ,  qui  n'avait  pas  donné  à  Ligny. 
La  lettre  éîait  effectivement  l'annonce  de  l'arrivée  de  ce  corps;  ce  général  de- 
mandait au  duc  de  Wellington  des  ordres  ultérieurs.  Le  hussard  dit  qu'il  avait 
été  le  matin  àWavres,  que  les  trois  autres  corps  de  l'armée  prussienne  y 
étaient  campés,  et  qu'ils  y  avaient  passé  la  nuit  du  il  au  18;  qu'ils  n'avaient 
aucun  Français  devait  eux  ;  qu'il  supposait  que  les  Français  avaient  marché  sur 
•Planchenoit;  qu'une  patrouille  de  son  régiment  avait  été  dans  la  nuit  jusqu'à 
deux  lieues  de  ^'V<îvres  sans  rencontrer  aucun  corps  français.  Le  duc  de  Dal- 
matie  expédia  sur-le-champ  la  lettre  interceptée  et  le  rapport  du  hussard  au 
maréchal  Grouchy  ,  auquel  il  réitéra  l'ordre  de  marcher  de  suite  sur  Saint- 
Lambert,  et  de  prendre  à  dos  le  corps  du  général  Bulow.  Il  était  onze  heures  ; 
l'officier  n'avait  au  plus  que  quatre  ou  cinq  lieues  à  faire,  toujours  sur  de  bons 
chemins ,  pbur  atteindre  le  maréchal  Grouchy  ;  il  promit  d'y  être  à  une  heure. 
Par  la  dernière  nouvelle  reçue  de  ce  maréchal ,  on  savait  qu'il  devait,  à  la  pointe 
du  jour,  se  porter  sur  Wavres  ;  or  de  Gembloux  à  "VYavres  il  n'y  a  que  trois 
lieues  .-  soit  qu'il  eût  ou  non  reçu  les  ordres  expédiés  dans  la  nuit  du  quartier 
impérial,  il  devait  être  indubitablement  engagé  à  l'heure  qu'il  éihit  devant 
Wavres.  Les  lunettes  dirigées  sur  ce  point  n'apercevaient  rien  ;  on  n'entendait 
aiicuo  coup  de  caqon.  Peu  après  le  général  Daumont  envoya  dire  que  quelques 
coureurs  bien  montés,  qui  le  précédaient ,  avaient  rencontré  des  patrouilles  en- 
nemies dans  la  direction  de  Saint-Lambert  ;  qu'on  pouvait  tenir  pour  sûr  que 
les  troupes  que  l'on  y  voyait  étaient  enuemies;  qu'il  avait  envoyé  dans  plusieurs 
directions  des  patrouilles  d'élite  pour  communiquer  avec  le  maréchal  Grouchy, 
et  lui  porter  des  avis  et  des  ordres. 

L'empereur  fit  ordonner  immédiatement  au  comte  de  Lobau  de  traverser  la 
chaussée  de  Charleroi ,  par  un  changement  de  direction  à  droite  par  division  , 
et  de  se  porter  pour  soutenir  la  cavalerie  légère  <lu  côté  de  Saint-Lambert;  de 
choisir  uns  bonne  position  intermédiaire,  où  il  pût ,  avec  dix  mille  hommes,  en 
arrêter  trente  mille  sf  cela  devenait  nécessaire;  d'attaquer  vivement  les  Prus- 
siens aussitôt  qu'il  entendrait  les  premiers  coups  de  canon  des  troupes  que  le 
maréchal  Grouchy  avait  détachées  derrière  eux.  Ces  dispositions  furent  exécu- 
tées sur-!e<hamp.  Il  était  de  la  plus  haute  importance  que  le  mouvement  du 
comte  de  Lobau  se  fit  sans  retard.  Le  maréchal  Grouchy  devait  avoir  de  W"avres 
détaché  six  à  sept  mille  hommes  sur  Saint-Lambert,  lesquels  se  trouveraient 
compromis,  puisque  le  corps  du  général  Buîow  était  de  trente  mille  hommes  ; 
tout  comme  le  corps  du  général  Bulow  serait  compromis  et  perdu  si ,  au  mo- 
ment qu'il  serait  attaqué  eu  queue  par  six  à  sept  mille  hommes,  il  était  attaqué 
en  tête  par  ui\  homme  du  caractère  du  comte  de  Lohau.  Dix-sept  à  dix-huit 
mille  Français  ,  disposés  et  commandés  ainsi,  étaient  d'une  valeur  bien  supé- 
rieure à  trente  mille  Prussiens.  Mais  ces  événemens  portèrent  du  changement 
dans  le  premier  plan  de  l'empereur;  il  se  trouva  affaibli,  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  de  dix  mille  hommes  qu'il  était  obligé  d'envoyer  contre  le  général  Bulow;. 
ce  n'était  plus  que  cinquante  neuf  mille  hommes  qu'il  avait  contre  quatre-vingt- 
dix  mille;  ainsi  l'armée  cnnenrio  contre  laquelle  il  avait  à  luitcr  venait  d'être 
augmentée  de  trente  mille  hommes  déjà  rendus  sur  le  champ  de  bataille;  elle 
était  de  cent  vingt  mille  hommes  contre  soixante-neuf  mille;  c'était  un  contre 
deux.  «  TVous  avions  ce  matin  quatre  vingt-dix  chances  pour  nous,  dit-il  au  duc 
deDalmatie;  l'arrivée  de  Bulow  nous  eu  fait  perdre  trente;  mais  nous  en  avous 
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encorn  soixante  contre  quarante  ,  et  si  Groucliy  répare  l'horriMe  faute  qu'il  a 
commise  hier  de  s'aniujer  à  Gembloux ,  et  envoie  son  détacfiement  avec  rapi- 
di;é,  la  victoire  en  sera  plus  décisive,  car  le  corps  de  Bulow  sera  entièrement 
perdu.  r> 

Il  était  midi  ;  les  tirailleurs  étaient  engagés  sur  toute  la  ligne ,  mais  le  combat 
n'nvait  réellement  lieu  qne  sur  \i  gnuch?  ,  dans  le  bois  et  au  cbâteau  d'IIoiigo- 
niotit.  Du  côté  de  l'eitrême  droite  les  troupes  du  général  BuIoav  étaient  encore 
sfolionnaire?  ;  elles  paraissaient  se  former  ,  et  attendre  que  leur  artillerie  eût 
passé  le  défilé.  L'enu;ereur  envoya  l'ordre  au  maréchal  iSey  de  commencer  le 
feu  de  ses  batteries  ,  de  s'emparer  de  la  ferme  de  la  Haie-Sainte,  et  d'y  mettre 
^  position  une  division  d'infanterie  ;  de  S'empr.rer  égaleraeift  du  village  de  la 
Haie  et  d'en  déposier  l'ennemi ,  afin  d'intercepter  toute  conimtinicalion  entre 
l'armée  anglo  holinndaise  et  le  corps  du  général  B:ilow.  Quatre-vingts  bouches 
à  feu  vomirent  bientôt  la  mort  sur  toute  la  gauche  de  la  ligne  anglaise  ;  une  de 
ses  divisions  fut  entièrement  dé  mite  par  les  boulets  et  la  mitr;iille.  Pendant  que 
cette  attaque  éiait  démasquée ,  l'empei  enr  observait  avec  attention  quel  serait  le 
mouvement  du  général  rnmmi  ;  il  n'eu  fit  aucun  sur  sa  droite;  mais  il  s'aperçut 
qu'il  préparait  sur  la  gauche  nue  gianclc  charge  de  cavalerie;  il  s'y  jjorta  au 
galop.* La  chnrgc  avait  eu  liiu;  elle  av{\ii  repoussé  une  colonne  d'mfanterie  qui 
s'avançait  sur  le  plateau  ,  lui  avait  enlevé  deux  aigles ,  et  désorganisé  sept  pièces 
de  canon.  Il  ordonna  à  une  brigade  de  cuirassiers  du  général  Milhand  ,  de  la 
deuxième  ligue  ,  de  charger  cette  cavalerie.  Elle  partit  aux  cris  de  lire  l'enipc- 
reur  ;  la  cavalerie  anglaise  fut  rompue,  la  plus  grande  partie  resta  sur  le 
chanîp  d(i  bataille;  les  canons  furent  repris,  l'infaiilerie  protégée.  Diverses  char- 
ges d'infanterie  et  de  cavalerie  eurent  lieu  ;  le  détail  e^  appartient  plus  à  l'his- 
toire de  chaque  régiment  qu'à  l'histoire  générale  de  la  bataille,  où  ces  récits 
raultipli('S  ne  porteraient  que  du  désordre  ;  il  stifTil  de  d.re  qu'après  trois  heures 
de  coml)aL  la  ferme  de  la  Ilaie-Sainte ,  malgré  la  résistance  des  régimens  écos- 
sais ,  fut  occuj)ée  par  l'infanterie  frençaise,  et  le  but  que  s'était  promis  le  gé- 
néral français  obtet  u.  Les  cinquième  et  sixième  disisions  anglaises  furent  dé- 
truites; le  général  Piéton  resta  mort  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  désonVe  était  dans  l'armée  anglaise  ;  les  b"  gages,  Tes  charrois,  les  blessés, 
voyant  h  s  Français  s'apprcelitT  de  la  chaussée  de  Bruvelles  et  du  principal  dé- 
bauché de  la  forêt,  accouraient  en  foule  pour  opérer  leur  retraite.  Tous  les 
fu>nrds  anglais,  belges ,  allemands,  qui  avaient  été  sabrés  par  la  cavalerie,  se 
précipitai 'Ul  sur  Bruxelles.  Il  était  quatre  heures;  la  victoire  aurait  dès  lors  été 
décidée;  mais  le  corps  du  général  lîulovv  opéra  en  ce  moment  sa  puissante  di- 
version.      •        • 

Dans  ces  mornes  momens  l'empereur  reçut  de  Gembloux  des  nouvelles  bien 
Mr>cuses.  Le  maréchal  Groucliy ,  au  lieu  d'cir.*  parti  de  Gembloux  à  la  petite 
pointe  du  i'>nr,  copime  il  l'avait  annoiicé  p..r  sa  dépèche  de  deux  heures  après 
minuit ,  n'avait  |)as  encore  quitté  ce  camp  à  dix  heures  du  matin.  L'officier  l'at- 
tribuait à  1  horrible  tenips  qu'il  faisait  :  motif  ridicule.  Cette  inexcusable  lenteur, 
dai:s  (tes  circor/tanc  s  si  délicates,  de  la  part  d'un  officier  aussi  zèle,  ne  se 
pouvaii  expliquer. 

Cependant  la  canonrade  s'engagea  entre  le  général  Bulow  et  le  comte  de  Lo- 
ban  ,  soutenu  de  phisieurs  régimens  de  vieille  et  Jeune  garde.  De  part  et  d'§utre 
l'acharnement  fut  extrême.  L'artillerie  française  ne  tarda  pas  à  avoir  la  supé- 
riorité. En  mémo  temps  le  comte  d'Erlon  s'emparait  de  la  Haie ,  débordait  titute 
la  gauche  anglaise  et  la  droite  prusiienne.  L'engagement  devint  général.  Le 
général  Bulo>v  fut  repoussé.  Les  Anglais  abandonnèrent  tout  le  champ  do  ba- 
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tailln  pntre  la  Haie-Sainte  et  Hîoiit- Saint- Jean.  La  division  de  grosse  caTalerie 
de  la  garde,  sous  les  ordres  du  général  Uayot,  qui  étaii  <ju  dcyxième  ligne,  der- 
rière les  cuirassiers  Kollerniann ,  suivait  au  grand  trot  et  S3  portait  sur  le  pla- 
teau, entraînée  par  un  zèle  imprudoui  :  l'empereur  s'en  aperçai;  il  envoya  le 
cyuît%Ber^and  pour  la  rappeler  :  c'était  sa  réserve;  quand  ce  général  arriva 
elle  était  déjà  engage?,  et  tout  mouvement  rétrograde  eût  été  dangereux.  L'em- 
pereur se  trouva  ainsi  privé  de  sa  réserve  de  cavalerie,  de  cette  réserve  qui , 
bien  employée,  lui  avait  donné  tant  de  fois  la  victoire.  Cependant  ces  douze 
mille  hommes  de  cavalerie  d'élite  firent  des  miracles;  ils  culbutèrent  ioule la  ca- 
valerie plus  nombreuse  de  l'ennemi  qui  voulut  s'opposer  à  eux ,  enfoncèrent 
plusieurs  carrés  d'infanterie  ,  désorcjanisèrent ,  s'emparèrent  de  soixante  bou- 
ches à  feu,  et  prirent  au  milieu  des  cariés  six  drapeaux  que  trois  chasseurs  de 
la  garde  et  trois  cuirassiers  présentèrent  à  l'empereur  devant  la  Belle-Aliiance. 

L'ennemi,  pour  la  seconde  fois  de  la  journée,  crut  la  bataille  perdue,  et 
voyait  avec  c'froî  combien  le  mauvais  cîfamp  de  bataille  qu'il  avait  choisi  allait 
apporter  d^  difficullés  à  sa  retraite.  La  victoire  était  gagnée;  soixante-neuf 
raille  Français  avaient  baltu  cent  vingt  m  lie  hommes.  La  joie  était  sur  toutes  b's 
figures,  et  l'espoir  daus  tous  les  cœurs.  Ce  sentiment  succédait  à  l'étonneraent 
qn'on  avait  éprouvé  prjodant  la  durée  de  celte  altac^ue  de  flanc,  faite  par  nne 
armée  tout  entière,  ei  qui  pendant  nue  heure  avait  menacé  la  retraiie  même  de 
rarniée.  Dans  ce  moment  ou  entendit  distinctement  la  canonnade  du  maréchal 
Grouehy  ;  elle  avait  dépassé  Wavres  dans  le  point  le  plus  éloigaé,  et  dans  le  point 
le  plus  près ,  elle  élait  derrière  Saint-Lambert. 

Le  maréclial  Grou.hy  n'était  parii  qu'à  dix  heures  do  inatin  de  son  camp  de 
Getnbloux,  se  trouvJftit  entre  midi  et  une  heure  à  mi-chemin  de  Wavres,  à 
Sart-à-Waliu.  Il  entendit  l'épouvanlaMe  canonnade  de  Waterloo.  Aucun 
homme  exercé  ne  pouvait  s'y  trompeV;  c'était  plusieurs  centaines  de  bouches  à 
feu ,  et  dès  lors  deux  armées  qui  s'envoyaient  réciproquement  la  mort.  Le  gé- 
néral Exceimins,  qui  commandait  la  cavalerie ,  en  fut  vivement  ému;  il  ser<  n- 
dif  près  du  maréchal ,  et  lui  dit  :  «  L'empereur  e^t  aux  maius'  avec  l'armée 
»  anglaise;  cela  n'est  pas  douteax;  un  feu  aussi  terriblj  ne  peut  pas  être  uue 
n  renconlrc.  Monsieur  le  maréchal ,  il  faut  marcher  sur  le  feu.  Je  suis  un  vieux 
>i  soldat  de  r;irmée  d'Italie;  j'ai  cent  fois  entendu  le  généia!  Bonaparte  piéciier 
»»  ce  principe.  Si  nous  prenons  à  gauche  nous  serons  dans  deux  heures  st>r  le 
»  ciiarap  d'  bataille.  —  Je  crois,  lui  dit  iemr.réchal,  que  vous  avez  raison;  mais 
»  si  Bûcher  délxjuchede  Wavres  sur  mrii ,  et  me  preud  en  flanc ,  je  serai  coni- 
»  promis  pour  n'avoir  point  obéi  à  mou  ordre,  qui  est  de  marcher  contre  BIû- 
»  cher.  »  Le  comte  Gérard  joignit  dans  ce  moment  le  maréchal,  et  lui  donna  le 
même  conseil  ':us  le  général  Excelmans.  «  Votre  ordre  porte,  lui  dit-il,  d'être 
«  hier  n  Wavres ,  et  non  aujourd'hui  ;  îe  plus  sur  est  d'aller  sur  le  champ  de 
9  h-itailie.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  B'ûihir  a  gagné  une  marche 
.>  sur  vo'js;  il  é'.ait  hier  à  Wavres,  et  vous  à  Gembîoitx;  et  qui  sait  maintenant 
«  où  il  est?  S'il  est  réoui  à  VV'tIlingîon  ,  nous  le  trouverons  .sur  lechimp  de  ba- 
»  faille,  et  dès  lo}s  votrf^  ordre  est  txécnlé  à  la  \  Itrc;  i'il  n'y  est  pis,  votre  ar- 
«  riv"e  dé?!  îfrn  de  la  bataille.  Dans  deux  heures  nous  pouvons  prendre  part  an 
fi  feu,  et  si  noui  avons  détruit  l'armée  anglaise,  que  nous  fait  Blûchcr,  déj,1 
-t  battu?  »  Le  maréchal  parrf  convaincu,  mais  dans  c/  moi'icnt  il  reçut  le  rap- 
port que  sa  cnvalerie  légère  élait  arrivée  à  Wavres,  e^  était  aux  mains  avec  1rs 
Prns  icns ,  qac  lou.cs  liurs  forces  y  élaiet  l  réunif^s,  et  qu'elles  conM'st  icnt  au 
moins  en  i;uatrc  vingt  mille  hnnime.;.  A  cette  nouvelle  il  continua  snn  mouve- 
menrsnr  Wavres;  il  y  arriva  à  qujtr;'  heures  après  midi  :  croyant  avoir  devant 
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lui  fouJe  l'armée  prnssienne  ,  il  mit  deux  heures  pour  se  ranger  en  bataille  et 
faire  ses  dispositioys.     , 

Le  niarc'chal  Blùcher  a^ait  passé  la  nuit  du  17  au  18  à  ^Tavres  avec  les  qua- 
tre corps  de  son  armée ,  forniaut  soixactc-quitize  mille  hommes.  luslruit  que  le 
duc  de  >VoliingtOQ  était  décidé  à  recevoir  la  bataille  en  avant  de  la  foajét  de 
Soignes  s'il  pouvait  compter  sur  son  concours,  il  détacha  dnnsla  matinée  son 
qu.itriènie corps,  qui  passa  la  Dyle  à  Limale  et  se  réunit  à  Saini-Lambert.  Ce 
orps  était  entier;  c'éiait  celui  de  Biilo'A  ,  qui  n'a^ait  pas  donné  à  Ligny.  La 
cavalerie  légère  du  maréchal  Blûcher,  qui  battait  l'estrade  à  deux  lieues  de  son 
Cîmp  de  NYavres ,  n'avait  encore  aucune  nouvelle  du  niarechal  Grouchv;  à 
sept  heures  du  matin  elle  ne  voyait  que  quelques  pquets  de  coureurs.  Bîûcher 
en  c^inclut  que  toute  l'armée  était  réunie  devant  ilout-Saint-Jean.  Il  n'avait  pas 
deux  partis  à  prendre.  11  mit  en  mouvement  son  deuxième  rorps  ,  commandé 
pir  le  général  Pirch,  el  marcha  lui-mf-me  avec  le  premier  corps,  celui  du  gé- 
néral Zietlen  ,  laissant  le  général  Thi?.!man  ,  avec  le  troisième  corps,  en  posi- 
tion à  Wavres. 

Ces  doux  colonnes  de  B  ûchcr ,  fortes  ensemb'e  de  tronte  et  un  mille  hommes, 
ouvrirent  la  coriimuuication  entre  le  général  Bulov.  et  les  Angh.iî.  Le  treiuier . 
qui  était  en  pliirie  retraite  ,•  s'arrêta  ;  Wellington,  qui  était  au  désespoir  el  n'a- 
vait devant  lui  que  la  perspective  d'une  défaite  assurée  ,  vit  son  salut.  Si  le  ma- 
réchal Grouthy  eût  couché  devant  ^Vavres  ,  comme  il  le  devait  et  en  avait  l'or- 
dre, le  roir  du  17,  le  maréchal  Blûcher  y  fùl  resté  en  observation  avec  toutes  ses 
forces,  se  croyant  poursui\  i  par  toute  l'armée  française.  Si  le  marét  liai  Gronchy, 
comme  il  l'avait  écrit  à  dcuv  heures  après  minui: ,  de  son  camp  de  Gembloux , 
eu!  pris  les  armes  à  la  pointe  du  jour  ,  c'est-:i-dire  à  quatCÉ»lieures  du  matin,  il 
ne  fût  pas  arrivé  à  ^Vavres  à  temps  pour  empêcher  le  détachement  du  général 
B'ilow,  mais  i!  eût  arrêté  les  trois  autres  ccirps  du  niaréchsl  B'ûcher.  la  victoire 
était  encore  certaine  ;  mais  lo  maréchal  (irouchy  n'arriva  qu'à  quatre  heures  1 1 
demie  devant.Wavres ,  et  n'attaqua  qu'à  six  heures;  il  n'était  plus  trmps!  L'ar- 
mée française, *fi^rte  de  soixante-neuf  mille  hommes,  qtii  à  sept  heures  du  soir 
était  victorieuse  d'une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes,  occupait  la  moitié  du 
champ  de  bataille  des  Anglo-Hollandais,  et  a*ait  repoussé  le  corps  du  géufral 
Rîiloxv,  se  vit  arracher  la  victoire  par  l'arrivée  du  maréchil  Blûcher  avec  tr^nte 
mille  hommes  de  troupes  fraîches,  renfort  qui  portait  l'.Tmee  al'iée  en  ligne  à 
prî*s  de  cent  cinquante  mille  hommes,  c'est-à-dire  à  deux  et  demi  contre  un. 

Cependant  l'armée  française  fit  Img-temps  encore  bonne  c.mlenanc^:  elle 
croyait  achever  la  vicoire;  mais  elle  éprouva  de  l'otonnement  lorsiprelle  aper- 
çut les  colonnes  du  maréchal  Blûcher.  Quelques  régimcns  firent  un  mouvement 
en  arrière.  C'est  alors  qu'on  dit  avoir  entendu  le  cri  d'  snurc  qui  peut  !  ].a 
trouée  faite,  la  ligne  rompue,  la  cavalerie  Cimemie  inonda  le  champ  dé  hataille; 
le  désordre  devint  épouvantable.  L'empereur  n'eut  qne  le  temps  de  se  mettre 
s^ius  la  protection  d'un  des  carrés  de  la  garde.  Si  la  division  de  cavalerie  de  ré- 
serve du  général  Guyot  ne  se  fût  engagée  sans  ordre  à  la  suite  des  cuirassiers 
K^^llerniann,  elle  eût  repoussé  cette  charge,  empêché  la  cavalerie  rnglaise  de  pé- 
nétrer sur  le  champ  de  bataille,  ella  garde  à  pied  eût  alors  pu  contenir  tous  les 
eff<irls  de  l'ennemi.  La  nuitauguienlait  le  deserJre  et  s'oppos:Mt  à  tout  :  s'il  eût 
fait  jour,  et  qne  les  troupes  eussent  pu  voir  l'empereur ,  elles  se  fussent  ralliées  ; 
rien  n'était  possible  dansl'obscurit"'.  La  garde  se  mit  en  retraite:  le  feu  de  l'en- 
nemi était  déjà  à  qtiatre  CMits  toises  sur  l»s  derrières,  et  les  chaussées  coupées. 
L'empereur,  atec  son  élat-major  et  quatre  piènies  de  canon ,  resta  long-temps 
sur  un  mamelon  ;  enfin  ,  il  n'y  avait  plus  un  monienl  à  perdre.  L'empereur  ne 
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put  faire  sa  retraile  qu'à  travers  champ  :  cavalerie,  artillerie,  infanterie,  tout 
était  pélc-mêle.  L'état-major  gagna  la  petite  ville  de  Genape;  il  espérait  pou 
voir  rallier  un  corps  d'arrière-garde  ;  mais  le  désordre  était  épouvantable  ;  tous 
les  efforts  qu'on  fit  furent  yains.  Il  était  onze  heures  du  soir. 

Jamais  l'armée  française  ne  s'est  mieux  battue  que  dans  cette  journée  ;  elle  a 
fait  de?  prodiges  de  valeur,  et  la.supériorité  des  troupes  françaises ,  infanterie , 
cavalerie  ,  artillerie,  était  telle  sur  l'ennemi ,  que,  sans  l'arrivée  des  predaier  et 
deuxième  corps  },russiens ,  la  victoire  avait  été  remportée,  et  eût  été  complète 
contre  l'armée  anglo-hollandaise  et  le  corps  du  général  Bulow  ,  c'est-à-dire  un 
contre  deux  (  soixante-neuf  mille  hommes  contre  cent  viugt  mille  ). 

La  garde  impériale  a  soutenu  son  ancienne  réputation;  mais  elle  s'est  trouvée 
engagée  dans  dejiialbeureuses  circonstances. 

La  perte  de  larmée  anglo-hojlandaise  et  celle  du  général  Bu1o\t  furent, 
pendant  la  baiaiila,  de  beaucoup  supérieures  à  celle  des  Français ,  et  les  pertes 
que  les  Français  éprouvèrent  dans  la  retraite,  quoique  très-considérables,  puis- 
qu'ils eurent  six  mille  prisonniers,  ne  compensent  pas  encore  les  pertes  des  al- 
liés dans  ces  quatre  jours,  perle  qu'ils  avouent  être  de  soixayite  mille  hommes , 
savoir ,  onze  raille  trois  cents  Anglais ,  trois  mille  cinq  cents  Hanovriens ,  huit 
mille  Btlges,  Nassaiis,  Brunswickois;  total,  vingt-deux  mille  huit  cents  pour 
l'armée  angio-hoUandaise  ;  Prussiens ,  trente-huit  mille .  total  général ,  soixante 
mille  huit  cents.  Les  pertes  de  l'armée  française,  même  y  compris  celles 
éprouvées  dflns  la  déroute  et  jusqu'aux  portes  de  Paris ,  ont  été  de  quarante  et 
un  mille  hommes. 

Dans  la  même  journée  du  18 ,  le  maréchal  Grocchy  avaii  attaqué  Wavres  à 
six  heures  da  soir.  Le  général  Thielman  opposa  une  vive  résistance;  mais  il  fut 
ba'tu.  Il  altaqua  à  son  iour  le  19,  et  fut  encore  vivement  repoussé.  Le  maré- 
chal Grûuchy  ordonnait  de  poursuivre  l'ennemi  lorsqu'il  reçut,  avec  la  nouvelle 
de  la  perte  de  la  bataille  ,  l'ordre  de  l'empereur  de  faire  sa  retraite;  il  ramena 
à  l'armée  à  Laou ,  trente-deux  mille  hommes,  dont  six  mille  cinq  cents  de  ca- 
valerie, cl  cent  huit  pièces  de  canon. 

La  position  de  la  France  était  critique  après  la  bataille  de  Waterloo,  mais 
non  désespérée.  Tout  avait  été  préparé  dans  l'hypothèse  qu'on  échouât  dans 
l'afWque  de  la  Belgique.  Soixante-dix  milfc  hommes  étaient  r.illiés  le  27  entre 
Paris  et  Laoo;  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  y  compris  les  dépôts  de  la 
garde,  étaient  en  march:-  de  Paris  et  des  dépôts.  Le  général  Rapp  ,  avec  vingt- 
cinq  mille  hommes  de  troupes  d'élite ,  devait  être  arrivé  dans  les  premiers  jours 
de  juillet  sur  la  Marne  ;  toutes  les  pertes  du  matériel  de  l'artillerie  étaient  répa- 
rées. Paris  seul  contenait  cinq  cents  pièces  de  canon  de  campagne,  et  ou  n'en 
avait  perdu  que  cent  soixante-dix.  Ainsi  une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes, 
égale  à  celle  qui  avait  passé  la  Sambre  le  t5,  ayant  un  train  d'artillerie  de  trois 
cent  cinquante  hanches  à  feu,  couvrirait  Paris  au  {"juillet.  Cette  capitale  avjiit, 
indépendamment  do  cela  pDur  sa  défense ,  trente-six  mille  bomnies  de  gardes 
nationales,  trente  mille  tirailleurs,  sis  mille  canonqiers ,  six  cents  bouches  ù 
feu  en  batterie,  des  retranclieraens  formidables  sur  la  rive  droite  delà  Seiue , et 
en  peu  de  jours  ceux  de  la  rive  gauche  eussent  été  entièrement  terminés.  Ce- 
peodant  les  armées  ang!o-ho!landaise  et  prusso-saxonne ,  affaiblies  de  plus  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  n'étant  plus  que  de  cent  quarante  mille,  ne  pou- 
vaient dépasser  la  Somme  avec  plus  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes;  elles  y 
attendraient  la  coopération  des  années  autrichienne  et  russe,  qui  ne  pouvaient 
être  avant  le  15  juillet  sur  la  Marne.  P.uis  avait  donc  vingt-cinq  jours  pour 
préparer  sa  défense ,  achever  ion  armement,  ses  approvisionncmeus  ,  ses  forli- 
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ficalions ,  et  attirer  des  troupes  de  tous  les  points  de  la  France.  An  15  jnillet 
même  il  n'y  aurait  que  trente  ou  quarante  mille  hommes  arrivés  sur  le  Rhin  ; 
la  masse  des  armées  russe  et  aulrichienne  ne  pouvait  entrer  en  aclion  que  plus 
tard.  Ni  les  nrraes,  ni  les  munitions ,  ni  les  officiers  ne  manquaient  dans  la  ca- 
pitale; on  pouvait  porter  facilement  les  tirailleurs  à  quatre-vingt  mille  hommes, 
et  augmenter  l'artillerie  de  campagne  jusqu'à  six  cents  bouches  à  feu. 

Le  Mîarêehal  Suchet ,  réuni  au  général  Lecourbe ,  aurait  à  la  même  époque 
plus  de  trente  mille  hommes  devant  Lyon  ,  indépendamment  de  !a  garnison  de 
cette  ville,  qui  serait  bien  armée,  bien  approvisionnée  et  bien  retranchée.  La 
défense  de  toutes  les  places  fortes  était  assurée;  elles  étaient  commandées  par  des 
officiers  de  choix,  et  gardées  par  des  troupfs  fidèles.  Tout  pouvait  se  réparer; 
mais  il  fallait  du  caractère ,  de  lenergie ,  de  la  fermeté  de  la  part  des  généraux, 
du  gon^ercemeut,  des  Chambres,  de  la  nation  tout  entière;  il  fallait  qu'elle  fût 
animée  par  les  sentimens  de  l'honoe-jr,  de  la  gloire ,  de  l'indépendance  nationale  ; 
qu'elle  fixât  les  yeux  sur  Rome  après  la  bataille  de  Cannes ,  et  non  sur  Carlhage 
après  Zama  ! 

Le  2<  juin  le  maréchal  Blucher  et  le  duc  de  Wellington  entrèrent  rn  dent 
colonnes  sur  le  terri  oire  français.  Ces  deux  généraux  apprirent  le  25  l'abdica- 
tion de  l'empereur,  l'insurrection  des  Chambres  ,  le  découragement  que  ces  cir- 
constances jetèrent  d:ms  l'armée  et  les  espérances  qu'en  concevaient  les  enne- 
mis intérieurs;  dès  lors  ils  ne  songèrent  plus  qu'à  marcher  sur  la  cnpitde,  sons 
les  murs  de  laquelle  ils  arrivèrent  les  derniers  jours  de  juin,  avec  moins  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommes ,  démarche  qui  leur  aurait  été  funeste ,  et  eût 
entraîné  leur  mine  toiale ,  s'ils  l'eussent  hasardée  devant  ÎSaç.oléon.  Mais  ce 
prince  avait  abdiqué... 
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MEMOIRE   ADRESSE  AU  ROI 

PAR  CARNOT 

EN    JUILLET     1814. 


Le  momoire  adressé  au  roi  pnr  Carnoî,  fii  J!jilieti814,  est  une 
des  brochures  les  pius  faîneuses  qui  aieni  paru  au  moment  de  la 
première  restauration.  N- .us  consacrerons  à  la  reproduire  ce  qui 
nous  reste  du  quarouîième  voîujfie.  Il  en  a  été  piîblié  un  grand 
nonjbre  d'édiiions.  Nous  avons  coîlationné  un  exemplaire  de  l'é- 
dilion  de  Bruxelles  'aile  en  18!4  par  E.  D. ,  avec  la  ciLquième 
édition  d'Arnaud ,  Paris,  1815.  Nous  n'avons  remarqué  que  des 
vorianîessans  aucune  importance.  Nous  réimprimons  le  texte  de 
celle  de  BruxeSies. 


L'ëlat  social ,  tel  que  nous  levojons,  n'esl,  à  proprement  parler,  qu'une 
luftç  continuelle  entre  l'envie  de  dominer,  et  le  désir  de  se  soustraire  à  la  domi- 
nation, 

Anx  yeux  des  partisans  de  la  libeité  indéfinie,  fout  pouvoir,  quelque  restreint 
qn  il  soit,  csi  i!lé{;itime  :  imx  yeux  des  partisans  du  pouvoir  absolu,  toute  li- 
berté ,  quelque  bornée  qu'elle  soit ,  est  un  abus.  Les  pr.  miei s  ne  voient  pas  de 
quel  droit  on  prctenl  les  gouverner;  les  autres  ne  conçoivent  pas  de  quel  droit 
on  prélend  metire  des  horots  à  leur  autorité  :  ceux-là  suotiecnent  l'égalité  par- 
faite entre  tous  les  hommes;  ceux  ci,  la  prérogative  innée  pour  quelques-uns  de 
comn!and:^r  aux  autres. 

C'est  de  ee  c  nflit  d'opinions  et  de  prétentions  que  font  rées  nos  discordes  ci- 
viles; et  lursqne  l'iii  agiuatiun  en  est  encore  effrayée,  il  est  difficile  de  porter 
on  jugement  impartial  dans  une  semblable  discussion  :  chaque  parti  s'empresse 
de  rejctrr  tontes  les  fautes  ci  mmises  sur  le  parti  contraire.  Ceux  que  l'état  .inté- 
rieur des  choses  avait  pl;:cés  au-dessus  dci  autres  irapuîer.t  tons  les  mnlheurs 
au  défaut  de  souniiision  des  der/iiers  ;  ceux-ci  les  attribuent  aux  droits  arbitraires 
ouo  s't talent  arroges  les  premiers,  à  leur  obstination  à  défendre  d'absurdes  et 
ridicules  privilèges. 

Pour  être  équilat)le  en  pareille  matière,  il  faudrait  pouvoir  se  dégager  soi- 
même  de  toute  prévention  ;  il  faudrait  se  transporter  en  idée  dans  les  siècles  à 
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venir  ;  et  encore  ,  dans  ce  cas,  faudrait-il  pouvoir  ignorer  les  résultats  deThis- 
loire,  et  se  défiiire  de  la  pen'.e  presque  irrésistible  que  nous  avons  à  juger  les 
choses  par  les  événeraens. 

Il  est  vrai  que  la  manière  de  décider  la  plupart  des  questions  est  en  quelque 
sorte  justifiée  par  les  écarts  auxquels  conduiseot  presque  toujours  les  théories 
abstraites.  La  révolution  en  fouri.it  de  funestes  preuves  aux  générations  fulures  : 
elle  fut  préparée  par  une  foule  d'écrits  purement  philosophiques.  Les  âmes , 
exaltées  par  l'espoir  d'un  bonheur  inconnu,  s'elaoçèreot  tout  à  coup  dans  les  ré- 
gions imaginaires;  nous  crûmes  avoir  saisi  le  fan  ôme  de  la  félicité  nationale  ; 
nous  crùniL^s  qu'il  était  possible  d'obtenir  une  république  sans  anarchie,  une 
liberté  illimitée  «nus  désordre  ,  un  système  parfait  d'égalité  sans  factions.  L'ex- 
périence nous  a  cruellement  détrompés  :  que  nous  reste-t-il  de  tant  de  chimères 
vainement  p  mrsuivits  ?  Des  regrets,  des  préventions  contre  toute  perfectibilité, 
le  découragement  d'une  mullitude  de  gens  de  bien  qui  ont  reconnu  l'inutilité  de 
leurs  efforts. 

Vous  succombez  ,  hommes,  qui  vouliez  être  libres,  et  par  conséquent  fous  les 
crimes  vous  seront  imputés  ;  vous  êtes  des  coupables  auxquels  on  veut  bien  p:ir- 
donncr  provisoirement,  à  condition  que  vous  reprendrez  vos  premières  chaînes, 
rendues  plus  pe^a-^tes  par  un  orgueil  si  long-temps  humilié,  et  retrempées,  an 
nom  du  cuM,  dans  l'esprit  des  vengeances. 

Eh  !  quelle  fut  donc,  pen.lant  les  orages,  la  coufinile  de  ceux  qui  nous  rap- 
portent des  fers  ?  Ont-ils  bien  le  droit  d'accuser  les  autres  des  maux  qu'ils  ont 
pu  souffrir?  ]Ne  serait-ce  pas  à  eux-mêmes  que  conviendraient  ces  noms  d'assas- 
sins et  de  régit  ides  qu'ils  nous  prodiguent  si  généreusement  i'  Et  ne  ressemble- 
raient ils  pas  à  ces  filous,  qui ,  i  our  détourner  les  soupçons  de  leurs  personnes, 
crient  .'".u  voleur  plus  hautque  t  >usles  autres,  pend.nt  qu'ils  cherchent  à  reperdre 
dans  la  foule  ? 

Quoi:  difcnt  cos  transfuges,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  volé  la  mort  du  roi 
qui  sont  les  régicides?  ]N on ,  ce  sont  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  leur 
mère-patrie,  c'est  vous-mêmes;  Us  autres  l'ont  votée  comme  juges  constitués 
par  la  nation,  et  qui  ne  doivent  co;npte  à  penouue  de  leur  jugement.  S'ils  se 
sont  trompés,  ils  sont  daus  le  même  cas  que  tous  les  autres  juges  qui  se  trom- 
pent :  ils  se  sont  trom|>é3  avec  !a  nation  entière  qui  a  prov  oqné  le  jugement ,  qui  y  a 
ensuite  adhéré  par  des  milliers  d'adresses  venues  des  comumnes;  ils  se  sont 
trompés  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe  qui  ont  frcité  avec  eux,  et  qui  ses 
raient  encore  en  paix  avec  eux  ,  si  les  uns  et  les  autres  n'eussent  été  également 
vicîimcs  d'un  nouveau  parvenu. 

M.'îis  vous,  qui  venez  après  la  tempête,  comment  vous  justifierez- vous  d'avoir 
impitoyablement  refusé  votre  ;ùdc  à  ce  roi  que  vous  affoctez  de  plaindre?  \  ous, 
à  la  ccpidité  desquels  il  a. ait  sacrifié  les  ressources  du  trésor  public ,  vous  qui , 
par  la  j)erndic  de  vos  conseils,  l'aviez  engagé  daus  lelabyrinîhe  dont  il  ne  pouvait 
plus  lorlir  que  par  vos  propres  efforts?  comment  lui  avez-vous  refusé  les  dons 
gnituils  qu'il  vous  demanda'!  ?  comment  avez-vous  re'^usé  l'acrroisfiemeut  des 
conlnb:ilions  (jnc  vos  déprédations  lui  avaient  rendues  iuflispensables  ?  Qu'ont 
fait  pour  lui  les  nntaMci?  qu'a  fait  le  clergé?  qu'a  fi'it  la  noblesse?  qui  a  pro- 
voijué  les  états-généraux?  qui  a  mis  toute  la  France  en  insurrection  ?  Et ,  lors- 
que la  réfolution  a  été  commencée,  qui  est-ce  qui  s'est  trouve  cap;ible  d'en  ar- 
rêter le  torrent? Si  vous  le  pouviez,  pourquoi  ne  l'avez  vous  pas  fait?  Si  vous 
no  le  pouviez  pas,  pourcpioi  reprwhez-vons  aux  autres  de  ne  l'avoir  point 
arrêté? 

Louis  XVI ,  dilcs-vons ,  fut  le  meilleur  des  rois ,  le  père  de  ses  sujets  :  eli  bien  l 
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qu'avez-vous  fait  pour  le  sauver,  ce  père ,  ce  meilleur  des  rois  ?  Ne  l'avez-vous 
pas  lâchement  abandonné ,  quand  vous  l'avez  vu  dans  le  péril  où  vous  l'aviez 
précipité?  n'était-ce  pas  votre  devoir  de  lui  faire  un  rempart  de  vos  corps?  n'é- 
tait-ce pas  le  serment  qne  vous  lui  aviez  fait  de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  votre  sang?  S'il  était  le  père  de  ses  sujets ,  n'étiez-vous  pas  ses  enfans 
de  prédilection  ?  N'était-ce  pas  pour  vous  qu'il  s'était  obéré  ?  n'était-ce  pas  pour 
satisfaire  à  votre  rapacité  qu'il  s-'était  aliéné  l'amour  de  ses  autres  enfans?  Et 
vous  le  laissez  seul  à  la  merci  de  ceux  que  vous  aviez  irrités  contre  lui  1  Était-ce 
aux  républicains  de  défendre*  avec  des  paroles ,  dans  une  -IribuDe,  celui  que  vous 
n'aviez  pas  osé  défendre  avec  votre  épée  ?  Quel  point  d'appui  restait-il  à  ceux  de 
ces  républicains  qui ,  contre  leurs  propres  intérêts,  auraient  voulu  sauver  le  roi  ; 
lorsque  vous ,  ses  défenseurs  naturels  et  obligés,  vous  veniez  de  fuir?  N'est-il 
pas  clair  qu'ils  se  seraient  eux-mêmes  immolés  inutilement  avec  lui  et  qu'ils  eus  • 
sentions  été  les  victimes  d'un  mouvement  populaire?  Vous  exigez  des  autres 
une  vertu  plus  qu'humaine,  taudis  que  vous  donnez  l'exemple  de  la  déseriioa  et 
de  la  félonie. 

Louis  n'était  déjà  plus  roi  lorsqu'il  fut  jugé  :  sa  perte  était  inévitable.  Il  ne 
pouvait  plus  régner,  du  moment  que  son  sceptre  était  avili;  il  né  pouvait  plus 
vivre,  du  moment  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  contenir  les  factions;  ainsi  la 
mort  de  Louis  doit  être  imputée ,  non  à  ceux  qui  ont  prononcé  sa  coudamna- 
lion ,  comme  on  prononce  celle  d'un  malade  dont  on  désespère,  mais  à  ceux  qui, 
pouvant  arrêter  dans  leurs  principes  des  mouvemens  désordonnés,  ont  trouvé 
plus  expédient  de  quitter  un  poste  si  dangereux. 

Vous  foites  un  tableau  hideux  de  la  révolution;  plus  il'ost  hideux,  plus  vous 
êtes  criminels,  car  c'est  votre  ouvrage  :  c'est  vous  (jui  êtes  les  auteurs  de  toules 
les  calamités.  Expiez ,  vous  ne  pouvez  mieux  faire,  expiez  votre  ingratitude  eu- 
vers  Louis  XVI  par  des  prières  publiques ,  par  des  services  annuels  dans  les 
temples.  Vous  ne  réclamez ,  dites-vous  pieusement,  que  la  punition  des  grands 
coupables ,  et  c'est  vous  qui  êtes  ces  graods  coupables.  Les  autres  ont  pu  tom- 
ber dans  l'erreur  :  c'est  une  questiou  ;  mais  votre  trahison  ti'eu  est  pas  uuc. 
Vous  qui  étiez  les  premiers-nés  de  ce  roi ,  vous  qui  teniez  tout  «!e  sa  faiblesse 
même,  vous  avez ,  vous  aurez  toujours  à  vous  reprocher  un  parricide;  et  Louis 
aurait  pu  vous  adresser  ces  dernières  paroles  de  César  à  Brutus  :  Tu  qujqnc, 
fili  mi  ! 

Comment  se  fait-il  donc  que  les  premiers  auteurs  du  meurtre  de  Louis  XVI , 
que  les  véritables  instigateurs  des  trouhles  civils,  soient  ceux  (jui  s'emparent  au- 
jourd'hui du  rôle  d'accusateurs  ?  Comment  se  fait-il  que  d'autres  hoannes ,  qui 
ont  courageusement  traveisé  la  résolution  au  milieu  de  ses  vicissitudos,  se  trou- 
vent tout  à  coup  frappés  de  stupeur  et  semblent  passer  condamnation  sur  ces 
clameurs  hypocrites?  C'est  que,  par  la  bizarrerie  des  évéuemens,  leurs  faibles  ad-' 
versaircs  sont  devenus  les  plus  forts  ;  c'est  (]ue  les  ennemis  du  nom  français  avec 
lesquels  ils  s'étaient  ligués  ,  s'étant  mis  dix  contre  un  pour  nous  con-batire,  .sont 
entrés  sans  résistance  dans  la  capitale;  qu'un  instant  a  suffi  pour  effacer  vingt 
ans  de  gloire  ;  qu'enfin  ceux  qui  avaient  lui  au  nsoment  du  danger  sont  revenus 
triompliinsà  la  suite  des  bagagos  ;  et  qu'ainsi  vingt  ans  de  victoires  sont  devenus 
vingt  ans  de  sncrilégcs  et  d'attentats. 

Si  lesyslème  de  la  liberté  eût  prévalu ,  les  cho':..=s  euss.nt  porté  des  noms  b  en 
différens;  car,  dans  les  annales  du  monde,  le  même  fait,  suivant  Ips  circons- 
lancrs .  e«t  tai)t<V.  un  riimo,  lan'ol  un  acte  d'héroïsme  ;  li^  uiènie  honiinccîl  tan- 
tôt Claude  ot  tantôt  Marc-Aurcle. 

Calilina  n'est  qu'un  vil  conspirateur  ;  il  eut  été  le  bienfaiteur  de  RouiC ,  si 
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comme  César  il  eût  pu  fonder  un  empire.  Cromwel  fut  recounu  jnsqu'à  sa  der- 
nière heure,  et  sa  protection  rechercbée  par  tous  les  souverains  :  après 
sa  mort  il  fut  mis  au  gibet  ;  il  ne  lui  manqua  qu'un  fils  semblable  à  lui ,  pour  éta- 
blir une  dynastie  nouvelle.  Tant  que  Napoléon  fut  heureux ,  l'Europe  s  inclina 
devant  lui,  les  prmees  tinrent  à  l'honneur  de  s'alliera  sa  famille  ;  dès  qu'il  fut 
tombé,  on  ne  vit  plus  en  lui  qu'un  misérable  avenluritr,  lâche  et  sans  talens. 
Pclopidas ,  Timoléon ,  André  Doria ,  furent  proclamés  les  Ubérateurs  de  leurs 
patries  ;  ils  n'eussent  été  que  des  factieux  comme  les  Gracques ,  s'ils  eussent 
échoué  dans  leurs  entreprises.  • 

Puisque  les  vociférations  sans  cesse  renaissantes  des  premiers  auteurs  de  la 
mort  de  Louis  XV'I  forcent  à  justifler  ceux  qui  l'ont  votée  comme  juges  ,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  d'ailleurs  l'empêcher,  il  ne  sera  pas  difficile  à  ceux-ci  de  faire 
voir  que  ce  vote  est  absolument  conforme  à  la  doctrine  euseij^née  daus  nos  écoles, 
sous  l'autorisation  du  gouvernement,  préconisée  comme  la  doctrine  par  excel- 
lence ;  puisque  c'est  celle  des  livres  saints,  appuyée  sur  l'opinion  des  moralistes, 
que  l'on  considère  comme  les  plus  sages  de  l'anliquilc,  et  les  plus  dignes  de  faire 
autorité  dans  tous  les  temps.  Cicéron  ,  par  exemple ,  s'exprime  ainsi  dans  les 
OfGces  {liire2,  chap.  8). 

u  Le  meilleur  moyen  pour  conserver  ce  que  nous  pouvons  avoir  de  crédit  et 
de  considération ,  c'est  de  se  faire  aimer;  et  le  plus  mauvais ,  c'est  de  se  faire 
craindre;  comme  a  fort  bien  dit  Ennius  :  «  On  hait  tous  ceux  que  l'on  craint,  et 
V)  on  souhaite  de  voir  périr  tous  ceux  que  l'ou  hait.  »  Quand  nous  n'aurions  pas 
su,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  ni  puissance  ni  grandeur  qui  puisse  tenir  contre  la 
haine  publique ,  ce  que  nous  avons  vu  depuis  peu  nous  l'aurait  appris.  Mais  le 
meurtre  de  ce  tyran  (César),  qui  a  opprimé  celte  république  par  la  force  des 
armes,  et  qui  la  tient  encore  en  servitude  tout  mort  qu'il  est,  n'est  pas  le  seul 
exemple  qui  ait  fait  voir  combien  la  haine  des  peuples  est  pernicieuse  et  funeste 

aux  plus  grandes  fortunes INous  le  voytms  encore  par  la  fin  de  tous  les  autres 

tyrans  qui  ont  presque  tous  péri  de  la  même  manière.  Il  faut  donc  convenir  que 
la  haine  est  un  mauvais  garant  d'une  lon;j;ue  vie;  et  qu'au  contraire  il  n'y  a 
point  de  gardes  si  fidè!esque  l'amour  des  peuples ,  et  qu'il  n'y  a  même  de  sûreté 
solide  et  perpétuelle  que  celle-là. 

»  Laissons  la  dureté  et  la  cruauté  à  ceux  qui  croient  en  a\o\v  besoin  pour 
contenir  un  peuple  qu'ils  ont  opprimé  par  la  force.  Pour  ceux  qui  vivent  dans 
un  état  libre,  ils  ne  sauraient  rien  faire  de  plus  insensé  que  de  se  comporter  d'une 
manière  à  se  faire  craindre  :  car,  quoique  les  lois  soient  comme  ensevelies  sous 
la  puissance  d'un  particulier,  et  que  la  liberté  soit  resserrée  par  la  crainte,  elles 
se  relèvent  quelquefois ,  et  parce  que  les  peuples  font  entrevoir  leurs  senlimcns, 
sans  s'en  expliquer,  et  par  des  concerts  qui  élèvent  tout  d'un  coup  à  la  souvc- 
Vaine  magistrature  d<rs  gens  capables  de  tirer  la  république  d'oppression.  Or, 
les  retours  d'une  liberté  contrainte  et  interrompue  se  font  bien  plus  cruelle- 
ment sentir  que  tout  ce  qu'on  aunàt  pu  souffrir  si  on  l'avait  laissé  subsisler.» 

On  voit  que  la  clémence  connue  de  César  n'empêcha  pas  Cicéron  de  le  regar- 
der comme  un  tyran ,  et  d'approuver  l'attenliit  commis  sur  sa  personne.  Caton 
allait  plus  loin  :  il  ne  croyait  pss  qu'il  put  exister  un  bon  roi. 

Si  l'on  prélenJque  la  doctrine  de  ct  s  auteurs  pa'iensdoit  èli*ereprouvce  parmi 
nous,  je  demanderai  pourquoi  les  hvres  qui  en  sont  pleins  continuent  de  servir 
do  base  à  l'iisiruclion  publique?  Mais  si  nois  voolous  puiser  nos  maximes  de 
gouvernement  daus  les  livres  saints  ,  ce  sera  bien  pis  ;  on  y  trouvera  la  (ioctrinc 
du  régicide  établie  par  les  Prophètes  ;  Us  rois  rejetés  comme  les  fléaux  de  Dieu, 
les  familles  égorgées,  les  peuples  cxlcrudués  par  l'ordre  du  Tout-Puissant,  l'in- 
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tolérance  fnrieuse  préchée  par  les  miaistres  du  Seigneur  plein  de  miséricordes. 

Malgré  cette  ineffable  doctrine,  qu'apparemment  les  princes  ne  lisent  guères, 
mais  que  les  prêtres  lisent  beaucoup,  et  que  les  jésuites  savaient  par  cœur,  il 
est  avec  raison  établi  en  principe ,  chez  les  nations  civilisées ,  que  la  personne 
des  rois  doit  être  sacrée  et  inviolable;  mais  le  sens  de  ce  principe  et  son  appli- 
cation ne  sont  pas  bien  déterminés. 

On  demande,  par  exemple,  si  celte  maxime  a  lieu  seulement  pour  les  sou- 
verains légitimes ,  ou  si  elle  doit  avoir  lieu  également  pour  les  usurpateurs. 

On  demande  ce  qui  distingue  positivement  un  usurpateur  d'uu  roi  légitime. 

On  demande  si  l'on  doit  regarder  comme  sacrés  et  inviolables  les  princes 
pour  lesque^p  il  n'y  a  rien  de  sacré  ni  d'inviolable.  Si  un  Tibère  ,  un  Sarda- 
napale,  un  TS^éron,  un  Caligula,  un  Héliogabale,  un  Attila,  un  Chilpéric,  une 
Frédégonde,  unelsabeau  de  Bavière,  un  Mabomei  II,  un  Christiern  II ,  un 
Pierre-le- Cruel,  un  Sixte  IV,  un  Alexandic  VI,  etc.,  etc.,  etc. ,  doivent  être 
considérés  comme  des  souverains,  dont  la  personne  soit  inviolable  et  sacrée. 

On  demande  si,  lorsqu'il  y  avait  à  Rome  douze  empereurs  à  la  fois,  élus 
par  autant  d'armées,  tous  les  empereurs  devaient  être  considérés  comme  sacrés 
et  inviolables. 

Ces  questions  et  un  grand  nombre  d'autres  sembla'.iles,  pour  lesquelles  on 
s'égorge  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  depuis  l'origiDC  des  siècles,  auraient 
grand  besoin  d'une  bonne  solution;  mais  il  paraît  qu'il  est  réservé  au  droit 
canon  d'être  long-temps  encore  ce  qu'on  appela  ullima  ratio  regum. 

P^iisqu'en  dernier  rëiullat  c'est  la  force  qui  décide  de  tout,  il  n'est  pns  éton- 
nant que  les  Jacobins  aient  eu  raison  d'abord ,  ensuite  le  directoire ,  ensuite 
Bonaparte,  enfin  les  Bourbons  dont  la  famille  avait  déjà  eu  raison  une  première 
fois  pendant  neuf  siècles;  et  je  crois  qu'il  n'y  a  personne  en  France  qui  ne 
désire  qu'elle  continue  d'avoir  raison.  Mais,  puisqu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a 
pas  de  boa  droit  sans  la  force,  il  faut  donc  faire  en  sorte  que  les  Bourbons  ne 
perdent  pas  la  leur,  et  encore  plus  qu'une  partie  de  cette  force  ne  se  tourne  pas 
contre  l'autre. 

Or  c'est  cependant  ce  qui  arrivera  si  l'on  ressuscite  les  partis  éteints,  si  l'on 
distingue  de  nouveau  les  ci-devant  royalistes  et  les  ci-devant  républicains,  si 
l'on  veut  voir  en  France  autrj  chose  que  des  Français,  si  l'on  veut  dater  la  ré- 
génération d'une  époque  anlérieure  à  la  Charte  constitutionnelle. 

Le  retour  des  Bourbons  produisit  en  France  un  cnihousiasnie  universel;  ils 
furent  accueillis  avec  une  effusion  de  cœur  inexprimable  ;  les  anciens  républi- 
cains partagèrent  sincèrement  les  transports  de  la  joie  commune;  ?sapoîéon  les 
avait  particulièrement  tant  opprimés,  toutes  les  classes  de  la  société  avaient 
tellement  souffert,  qu'il  ne  se  trouvait  personne  qui  ne  fût  réellement  dans 
l'ivresse,  et  qui  ne  se  livrât  aux  espérances  les  plus  consolantes.  Mais  l'horizon 
ne  tarda  point  à  se  couvrir  de  nuages;  l'allégresse  ne  se  soutint  qu'un  moment. 
Ceux  qui  revenaient  après  une  si  longue  a!)sence  crurent  apparemment  re- 
trouver la  France  de  1789  ;  mais  la  génération  était  presque  toute  renouvelée , 
la  jeunesse  d'aujourd'hui  et  élevée  dai.s  d'autres  pn'jcioes;  l'amour  de  la  gloire 
surtout  a  jeté  de  profondes  racines  :  il  est  devenu  l'attribut  le  plus  distiuctif  du 
carjctère  national  ;  exalté  par  vingt  ans  de  succès  continus,  il  venait  d'être 
irrité  par  des  revers  d'un  moment,  et  malheureusement  il  a  été  profondément 
blessé  par  les  première^  démarches  du  nouveau  souverain. 

Autrefois  les  rois  n'xVugleterri;  venaient  rendre  foi  ci  boinuiage  aux  rois  de 
France  comme  a  leurs  suzerains;  mais  Louis  XVIII,  «u  contraire,  a  déclaré 
au  prince  régent  d'Angleterre  que  c'était  à  lui  et  à  sa  nation  (lu'il  attribuait, 
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après  la  divine  Providence^  le  rétablissement  de  sa  maison  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres  ;  et  lorsque  ses  compatriotes  volaient  à  sa  rcnrontrc  pour  lui  décer- 
ner la  couronne ,  d'un  vœu  unanime,  on  lui  a  fait  répondre  qu'il  ne  voulait  pas 
la  recevoir  de  leurs  mains,  qu'elle  était  l'héritage  de  ses  pères;  alors  nos  cœurs 
se  sont  resserrés,  ils  se  sont  tus. 

C'est  ainsi  qu'on  a  fait  débuter  Louis  au  milieu  de  noi-.s ,  par  le  p'us  sanglant 
des  outrages  que  pût  recevoir  un  peuple  aimant  et  sensible.  Cepen  lant  nous 
n'avions  pas  calcu'é  nos  sacrifices  pour  recouvrer  le  fils  de  Louis  IX  et  de 
Henri  IV;  nous  lui  avions  applani  le  chemin  du  trône,  en  nous  eraprcj'sank 
d'adhérer  aux  mesures  peui-'tre  un  peu  incousidérées  du  gouvernement  provi- 
soire. Dans  notre  vive  satisfaction,  nous  avions  spontanément  abandonné  nos 
conquêtes;  nous  avions  renoncé  à  nos  limites  naturelles,  à  celte  florissante 
Belgique  qui  joignait  ses  vœux  aux  nôtres  pour  sa  réunion  à  1 1  France;  un  trait 
de  plume  a  suffi  pour  nous  faire  quiîter  ces  ruperbes  contrées,  que  toutes  les 
forces  de  l'Europe  n'auraient  pu  nous  arracher  en  dix  ans.  Louis  avait-il  donc 
besoin  d'imiîer  les  usurpateurs  qui,  ne  pouvaut  éire  rois  par  l'assentiment  de 
leurs  peuples,  se  font  rois  par  la  grâce  de  Dieu?  ^e  savait-il  pas  que  nous 
avions  eu  ISapoléon  par  la  grâce  de  Dieu ,  que  c'était  par  la  grâce  de  Dieu  que 
nous  ne  l'avions  plus,  que  c'est  p;!r  la  grâce  de  Dieu  qu'on  a  toujours  vu  et 
qu'on  verra  toujours  régner  les  plus  forts? 

Louis  s'était  fait  précéder  par  des  proclamations  qui  prom^! talent  l'onbU  du 
passé,  qui  promettaient  de  conserver  ,^  chacun  ses  places,  ses  bouneurs,  ses 
trailemens  :  comment  ^es  conseillers  lui  ont-ils  fait  tenir  ses  promessci?  Efl  lui 
faisant  chasser  du  sen.it  tous  ceux  qui  auraient  pu  paraître  en  effet  couj^ables  à 
ses  yeux,  s'il  n'eût  promis  de  tout  oublier;  mais  aucun  de  ceux  contre  lesquels 
s'ékvait  l'opinion  publi(iue;  aucun  de  ceux  (jui,  par  le  uoison  de  leurs  flatteries 
envers  Napoléon,  avaient  amené  les  Français  an  dernier  degré  d'avilissement. 
Ainsi  l'adulation  parut  être  de  plus  en  plus  le  premier  besoin  des  princes  ,  sous 
quelque  titre  qu'ils  régnent. 

Ou  exclut  pareillement,  avec  une  diligence  extrême,  des  emplois  secondaires 
ceux  qu'avait  pu  égarer  un  amour  excesMi  de  la  liberté.  Il  est  vrai  qu'ils  ne 
sont  point  encore  formellement  proscrits,  ils  ne  sont  point  rncore  livres  aux 
tribunaux  ;  mais  ils  sont  signalés ,  par  le  fait  même  de  leurs  déniissions ,  dans 
leurs  communes,  k  l'animadversion  de  leurs  concitoyens,  comme  suspects, 
comme  indignes  de  la  confiance  du  gouvernement;  ils  sont  marqués  du  sceau 
de  la  réprobation  ,  et  si  les  militaires  sont  encore  u.-  peu  ménagés,  si  Von  veut 
bien  [)araitrc  leur  pardonner  leurs  victoires  qu'on  se  contente  d'appeler  ifM/>ir5, 
la  raison  s'en  devine  aisé/nent.  Oh  1  combien  de  faits  héroïques  sont  condamnés 
à  l'oubli ,  s'ils  nr  sont  pas  mis  au  nombre  des  forfaits  1 

Les  promesses  d'un  roi  devraient  rassurer  tous  les  citoyens,  et  cepenJaut 
rinquiélude  plane  fur  eux  de  plus  en  plus;  elle  plane  sur  leur  eiisteoce.  sur 
leur  honneur,  sur  leurs  propriétés.  Oa  se  défie  de  l'arrière-pensée  d'un  prince, 
auquel ,  en  si  peu  de  temps,  on  a  déjà  fait  éluder  laut  de  fois  ses  promesses;  ou 
aime  A  croire  cependant  que  ces  fausses  m-'sures  ne  viennent  pas  de  lui ,  mais 
elles  n'en  portent  pas  moins  atteinte  à  la  dignité  royale.  Pardonner  n'est  point 
oiîblier,  car  l'oubli  gagne  les  co'urs  ,  et  le  )\irdon  les  u'eère.  Si  la  personne  des 
rois  e.st  justement  sacrée ,  leur  parole  ne  lest  pas  moins  et  doit  se  montrer 
pure  de  tous  subterfuges.  Est-ce  lA  cette  loyauté  qu'on  se  plut  toujours  à  regar- 
der comme  le  plus  noble  a:în.iage  du  sang  des  lîourbons  ? 

Lorscpie  l'on  compare  la  puissiince  d'un  roi  sur  son  peuple  à  celle  «l'un  père 
sur  sa  famille,  c'est  une  heureuse  fiction,  mais  qui  est  bien  loin  de  la  vérité. 
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On  dit  ce  qui  devrait  être,  mais  non  ce  qui  peut  être ,  et  encore  moins  ce  qui 
est.  Un  bon  père  n'établit  point  enlrc  ses  enfans  d'odieuses  distioctious  :  sa 
qualité  réelle  de  père  lui  inspire  des  sentimens  qui  soûl  l'oiivrage  iuimitaliie  de 
la  nature,  et  ne  peuvent  appartenir  à  un  souverain  qui  n'est  que  souverain. 
Enfin  un  père  n'est  poiat  vindicatif,  il  pardonne  souvent  après  avoir  menacé; 
mais  il  ne  jaunit  jamais  après  avoir  promis  d'oublier. 

Il  est  irapossil)le  de  dissimuler  que  nous  éprouvons  celle  différei»ce  d'une 
manière  sensible;  le  retour  des  lis  n'a  point  produit  l'effet  qu'on  attendait;  la 
fusion  des  partis  ne  s'est  point  opérée;  l'iiu  de  là ,  ces  partis,  dout  il  ne  restait 
presque  plus  de  vestiges ,  se  sont  renouvelés,  ils  se  mesurent  et  s'observent.  Il 
n'y  a  ni  rapprochement  ni  abandon  :  de  fausses  tenlatives ,  des  petitesses ,  des 
pas  rétrogrades ,  des  entorses  données  à  des  eogageraeus  solennellement  con- 
tractés, ont  produit  l'inquiétnde  et  la  défiance;  le  gouvernement  n'a  point  fait 
usage  des  moyens  qu'il  avait  à  sa  disposition  ,  il  eu  a  paralysé  une  partie,  il  l'a  . 
tournée  contre  lui  en  se  tournant  contre  elie. 

Ceux-là  sont  donc  bien  coupables  ou  bien  aveuglés ,  qui  ont  commencé  par 
détacher  de  la  cause  du  prince  tout  ce  qui  avait  porté  le  nom  de  patriote,  c'est- 
à-dire  dans  les  trois  quarts  et  demi  de  la  nation,  et  d'en  avoir  fait  une  popula- 
tion ennemie  au  milieu  d'une  autre,  à  laquelle  ils  ont  indiscrètement  donné  une 
préférence  éclatante.  Si  vous  voulez  aujourd'hui  paraître  à  la  cour  avec  distinc- 
tion, gardez-vous  bien  dj  dire  que  vous  êtes  un  de  ces  vingt-cinq  millions  de 
citoyens  qui  ont  défendu  leur  patrie  avec  quelque  courage  contre  l'invasioa  des 
ennemis;  car  on  vous  répondra  :  que  ces  vingt-cinq  militons  de  prétendus 
citoyens  sont  vingt-cinq  millions  de  révoltés,  er  que  ces  prétendus  cnueiiiis  sont 
et  furent  tonjours  des  am's  ;  mais  il  f  ut  dire  que  vous  avez  eu  le  bonheur 
d'être  chouan ,  ou  vendéen,  ou  transfuge',  ou  cosnque,  ou  jmglais  ,  ou  enfin, 
qu'étant  resté  en  France,  vous  travez  so'.iiiiîô  des  places  auprès  des  gouvcrne- 
raens  épiîémères  qui  ODt  précédé  la  restauration,  qu'afin  de  les  niieut  trahir  et 
de  "les  faire  plus  tôt  succomber  :  alors  votre  fidélitt^  sera  '.mrlée  auv  nues,  vous 
recevrez  de  tendres  félicitations,  des  décorations,  des  réponses  alfcctucuscs  de 
toute  la  famille  royale. 

Or  voilà  ce  qu'on  appelle  élcinJre  l'esprit  de  parti,  ne  plus  voir  p:^rtout  que 
des  Français,  des  frères,  qui  ont  juré  de  ne  jamais  rappeler  leurs  anciennes 
querelles.  Mais  qui  ne  voit  où  l'on  nous  mène  ainsi  ?  Qui  ne  voit  qu'on  nous 
prépare  à  l'avilissement  de  tort  ce  qui  a  pris  p  irt  à  la  révolution,  à  l'abolition 
de  tout  ce  qui  tient  encore  un  peu  aux  idé-:s  libérales,  à  la  remise  djs  douruucs 
nationaux,  à  la  résurrection  de  tous  les  préjugés  qui  rendent  les  peuples  im- 
bécillrs  ? 

Suivant  la  tactique  usitée  de  tous  temps  en  pareil  cas ,  on  n'attaque  d'iibord 
que  ceux  qui  ont  été  les  plus  marquans,  pour  ^n  venir  successivement  aux 
autres,  et  finir  p^r  envelopper,  dans  la  même  proscription,  tout  ce  qui,  de  près 
ou  de  loin,  a  pris  une  part  (|uelconque  à  la  révolution,  rétrogndcr,  s'il  est  pos- 
sible, jusqu'au  régime  féodal ,  jusqu'au  rétablissement  des  serfs,  jusiju'à  ces 
beaux  jours  de  la  Sainte-Iu'iuisitiou,  dont  l'tiurore  commence  à  luire  de  nou- 
veau sur  les  provinces  d'Espagne. 

La  révolution  française  fut  un  composé  d'héroïsme  et  de  cruautés,  de  traits 
sublimes  et  de  désordres  monstrueux  :  or,  toutes  les  familles  restées  eu  France 
ont  été  forcées  de  prendre  une  part  plus  ou  moins  active  à  celte  révolution; 
toutes  ont  fait  des  sacrifices  plus  ou  moins  sensil;Ies;  toutes  out  fourni  des 
enfans  à  I*  défense  de  la  patrie ,  et  celte  <léf'-'nse  a  éîé  glorieuse  :  toutes  étaient 
par  conséquent  intéressées  à  ce  que  le  succès  couronnât  l'entreprise.  Le  con- 
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traire  est  arrivé  :  ceux  alors,  C€ux  qui  s  elaient  montrés  opposés  à  cette  réro- 
lulioQ  cherchent  à  la  faire  paraître  sous  Taspecl  le  plus  défavorable.  Les  événe- 
inens  glorieux  sont  oiibliés  ou  défigures  :  on  déverse  un  mépris  affecté  sur  des 
actes  de  dévouement  qui  n'ont  (>btfuu  aucun  résultat,  et  l'on  lait  reteniir  le  cri 
de  l'iadignalioa  contre  ceux  qui  ont  pu  participer  d'une  manière  quelconque  à 
tout  ce  qui  s'est  fait. 

Si!  uoai»  fût  resté  quelque  chose  de  t.int  de  travaux  et  de  victoires,  nous 
l'eussions  regardé  comme  un  trophée ,  auquel  nous  eussions  aimé  à  rattacher 
nos  souvenirs  ;  aussi  s'est-on  empressé  d'exiger  la  restitution  de  toutes  nos  con- 
quêtes, de  peur  qu'il  ne  restât  quelque  trace. le  la  gloire  que  njus  avions  pu  ac- 
quérir avant  la  restauration,  cette  gloire  importune  étant  censée  la  honte  du 
parti  contraire  ;  mais  celle  mèji.e  gloTO  éîail  devenue  notre  idole;  elle  absor- 
bait toutes  les  pensées  des  braves  mis  hors  ûe  coml>at  par  leurs  b'.essurts,  tou- 
tes les  espérances  des  jeunes  gens  qui  faisaient  leurs  premières  armes;  un  coup 
imprévu  l'a  frappée  :  no.  s  trouvoi  s  dans  nos  cœurs  uu  vide  semblable  à  celui 
qu'éprouve  un  amant  qui  a  perdu  l'olj.  t  de  sa  passion  :  tout  ce  qu'il  voit ,  tout 
ce  qu'il  entend,  renouvelle  sa  douleur.  Ce  sentiment  rend  notre  siiaation  vague 
et  péuible  :  chacun  chirche  à  se  dis>inmier  la  plaie  qu'.l  seul  exister  au  fund  de 
îou  cœur  ;  on  se  regarde  comme  humilié,  malgré  vingt  ans  de  triomphes  con- 
tinus, pour  avoir  perdu  une  seule  partie,  qui  malheureascment  était  la  partie 
d'honneur  et  qui  a  fait  la  rèple  de  nos  destinées. 

Mais  cel  état  de  malaise  ne.  saurait  subsister.  C'est  un  aveuglement  bien  dé- 
plorable que  celui  d'un  parti  presque  impercepàble,  qui ,  adutis  à  partager  une 
gloire  que  riin  ne  S3urait  effacer,  affecte  do  dégrader  tout  ce  qui  la  coustilue, 
et  semble  n'être  rentré  dans  le  sein  de  'a  'iè.;-p;.trie  que  poin  l'avilir  a,)iès 
l'avoir  si  long-temps  déchirée.  Mais  cette  puissante  nation  sera  bientôt  re- 
venue de  l'elourdissemeut  (ju'a  dû  produire  che:;  elle  l'apparition  subite  d'une 
coalition  saus  exemple  et  qui  ne  peut  se  renouveler  :  elle  a  déjà  repris  le 
sentiment  de  ses  forces.  Ceux  qu'on  a  crus  ancciniis  ,  ne  sont  que  disperses^  et 
si  une  raniilc  croisade  recommençait,  le  grand  peuple,  malheureusement  trop 
confiant  jusqu'à  ce  jour  ,  saurait  profiter  de  ^on  expérience  pour  se  garaulir  de 
l'impcritie  et  des  trahisons  qui  l'ont  livré  à  la  dis:retioa  de  ses  ennemis;  une 
poignée  de  transfuges  qui  étaient  tombés  dans  l'oubli ,  et  qui  n'ont  re[)aru  que 
pour  recueillir  les  fruits  dune  vicloire  à  laquelle  'Is  n'avaient  point  pris  de  part, 
qui  déjà  n'ont  plus  le  soutien  de  cette  ligue  qui  a  vaincu  pour  eux,  et  qui  se 
trouvent  comme  perdus  au  milieu  d'une  inuneuie  pop-ilation  iml.ue  d'idées  li- 
bérales, ne  peut  en  imposer  loug-:emps  ;  el  ce  sera  l  nn  mauvais  calcul  que  de 
laisser  apercevoir  des  prétentions  dominairici  s  :  lexiinction  de  tous  les  partis 
est  la  seule  chose  qui  lui  eouvieut  e  ,  et  qui  convieuue  à  tout  le  monde. 

C'est  dans  la  Charte  conslilutionnelle  qu'il  faui  chercher  le  salut  commun  ; 
elle  c:niient  .nsscz  de  garanties  ppur  nous  sauver  tous,  si  nous  ne  souffrons  pas 
qu'elle  soit  entamée  ;  mais  il  fmt  pour  cela  que  U»  vérité  puisse  parverir  aux 
oreil'cs  du  souverain,  et  qu'il  ne  permette  point  à  ses  flatteurs  de  le  faire  dcvitr 
des  dispositions  de  cette  loi  fondameul!»!e  qui  est  son  propre  ouvrage;  il  faut 
que  les  deux  Chambre^  c  ntnuoiit  t\  déployer  le  caractère  qu'elles  ont  ibjA 
montré  dans  quelques  occasions;  il  f.iui  que  les  nouvelles  éleciiOMS  qui  devront 
avoir  lieu  ne  soient  pt)int  le  fruit  de  l'intrigue  et  de  l'astuce.  Les  vrais  patriotes, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  combattu  po:ir  la  défense  de  leur  pairie ,  «le  leurs 
fovers,  sont  partout  en  immense  majorité;  il  ne  tient  qu'à  eux  d'avoir  une  bonne 
représentation  nationale;  il.  n'ont  qu'a  porter  des  cilovcns  connus  par  leur  an- 
tique probité ,  des  pères  de  famille,  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  des 
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hommes  intéressés  de  toute  manière  à  ce  que  la  nation  ne  soit  point  avilie ,  à 
ce  que  ni  l'anarchie  ni  le  despolisiue  ne  puissent  se  relever. 

Loin  de  moi  tffute  pensée  qui  pourrait  fournir  le  moindre  prétexte  à  de  nou- 
veaux troubles  !  Je  me  plains  au  contraire  amèremeot  de  ceux  qu'on  tend  à  sus- 
citer ,  en  formant  de  nouveaux  partis  ;  il  est  certain  qu'il  n'y  en  avait  plus  au- 
cun lors  de  la  déchéance  de  Napoléon  ;  il  est  certain  qu'il  y  en  a  maintenant  ;  et 
assurément  ce  ne  sont  pas  les  anciens  républicains  qui  les  ont  excités;  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  rempiiîsent  les  journaux  de  diatribes  contre  eas.-mêmcs  ;  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  font  colporter  des  écrits  incendiaires  contre  la  Charte  consti- 
tutionnelle qui  est  leur  garantie  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  conseillent  à  Sa  Majesté 
d'éluder  l'accomplissement  des  promesses  qui  leur  sont  favorables,  et  de  man- 
quer à  sa  parole  royale. 

Pourquoi,  au  mépris  de  celte  parole,  conlinue-l-on  à  distinguer,  disiiogue- 
t-on  plus  formellement  que  jamais  ceux  qui  sout  demeurés  attachés  à  la  personne 
du  roi,  de  ceux  qui  sont  demeurés  attacLés  au  sol  de  la  pairie?  Cette  distinction 
était  naturelle,  lorsque  les  uns  étaient  en  guerre  conire  les  autres;  mais  elle 
aurait  dû  s'effacer  lorsque  les  premiers  ont  n^passé  le  bras  de  mer  qui  les  sépa- 
rait de  nous  ;  lorsqu'ils  ont  remis  le  pied  sur  leur  terre  natale.  Préteudenl-ils 
donc  rentrer  en  conquérons  ceux  qui  n'ont  été  pour  rien  dans  la  crise  qui  vient 
de  s'opérer?  Croient-ils  nous  ramener  à  l'époque  de  89,  comme  si  la  raison 
pouvait  rétrograder?  Espèrent-ils  nous  faire  proclamer  que  toute  la  révolution 
n'est  qu'un  amas  de  forfaits,  lorsqu'elle  n'en  ofi're  pas  d'autres  que  ceux  dont  ils 
sont  la  cause  première  ?  Ce  sont  toujours  les  défenseurs  du  sol  qui  forment  le 
corps  impérissable  de  la  nation ,  de  cette  nation  puissant'?  et  victorieuse  depuis 
tant  d'années.  Ils  n'enlendent  pas  qu'on  touche  à  leurs  lauritrs,  sinon  pour  les 
partager  fraternellement,  si  l'on  s'en  croit  digce,  mais  non  ponr  les  flétrir. 

Qui  est-ce  qui  a  fait  supporter  si  long-temps  la  tyrannie  de  jNapoléon?  Cest 
qu'il  avait  exalté  l'orgueil  national.  Avec  quel  dévouement  ceux  même  qui  le 
détestaient  le  plus  ne  Tonl-ils  pas  servi  ?  C'est  le  désespoir  seul  qui  a  pu  faire 
abandonner  ics  aigles  ;  son  caractère  en  a  imposé  jusqu'au  dernier  moir.eat  ;  et 
dans  sa  détresse,  il  a  encore  traité  d'égal  à  égal  avec  les  alliés  j  qui  lous  dictaient 
des  lois  dans  Paris. 

Le  droit  de  succession  est  compté  pour  peu  de  choôe  parmi  les  peuples  belli- 
queux ;  ceci  n'est  point  une  théorie,  c'est  un  fait.  Dans  les  premiers  œomens  de 
notre  monarchie  ,  la  couronne  n'était  pas  toujours  déférée  à  laîné  des  enfans , 
mais  à  celui  qui  paraissait  le  plus  propre  à  commander  les  armées;  la  niiture 
semble  avoir  rais  dans  le  cœur  des  hommes  nn  entrainenieut  particulier  vers  la 
gloire  militaire;  elle  éiectrise  les  nations  entières  jusque,  dans  le  moindre  ha- 
meau :  vous  faites  couler  des  larmes  d'atten Jrisseiiieut ,  eu  racontant  un  simple 
fait  d'armes  honorable  pour  la  nation  ou  pour  uue  famille.  Pourquoi  le  peuple 
français  aimait-il  tant  ses  rois?  C'est  qu'il  les  regardait  comme  les  soutiens  et 
les  protecteurs  nés  de  sa  gloire;  c*e;t  qu'il  s'était  accoutumé  à  con-iJércr  sou 
prince  comme  le  plus  vaillant  des  chevaliers. 

La  masvc  du  peuple  ne  connaît  pas  les  généalogies,  et  ne  di:cu  e  point  Its 
droits  d'hérédité;  elle  ne  preud  part  aux  qiicr.Ucs  de  ce-x  qui  la  gouvernent , 
à  leur  conduite  privée,  à  leurs  crimes  politiques  même,  qu'autant  que  cela 
touche  Ji  ses  propres  intérêts  :  dans  son  instiuct ,  elle  juge  qu'on  a  le  droit  dé  la 
gouverner,  quand  on  la  gouverne  bien,  et  qu'un  le  perd  ,  qu:;n(l  0;i  la  gouverne 
mal  ;  celui  qui  la  rend  heureuse  est  toujours  assez  légitime ,  ou  assez  tôt  légiti- 
mé. Les  Romains  oublieront  bien  vite  les  premières  aunées  d'A'.iguste  ,  parce 
que  l'empereur  se  hâta  de  faire  sncccder  un  gouvernement  paternel  aux  lior- 
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rcurs  commises  par  le  triumvir  ;  les  Anglais  respectent  encore  la  mémoire  tic 
l'usurpateur  despote  GuilIauQ:e-le-Conquérant,  parce  qn'ilen  ^t  un  plus  grand' 
peuple;  ils  mettent  le  cnpricieui  et  farguinaire  Henri  Mil  au  nombre  de  cour 
qui  ont  le  plus  contribué  à  leur  prospérité,  parce  qu'il  les  affranchit  du  joug  de 
la  cour  de  Rome;  ils  honorent  Cromwel  qui  avait  envoyé  leur  souverain  légi- 
time à  l'cchafaiid,  pnrce  que  le  prolecteur  sut  mieux  régner  que  le  roi  ;  tandis 
que  peu  après,  ils  chassèrent  euco'-e  leur  nouveau  roi  légitime  .  Jacques  II  , 
pour  mettre  à  sa  place  un  nouvel  usurpateur.  Les  Fnnçais  applaudirent  à  l'u- 
surpation de  Pepiolo-Bref  sur  lés  Mérovingiens,  et  ensuite  ù  celle  d  Eudes  et 
de  Hupues-Capet  sur  les  descendans  de  Charleniagne,  parce  que  îes  nouveaux 
princes  gouvernèrent  mieux  que  ceux  qu'ils  avaient  détrônés.  La  France  avait 
déjà  souscrit  à  l'usurpation  de  Napoléon  ;  elle  lui  anrait  même  confirmé  le  nom 
de  Grand,  que  ses  flatteurs  s'étaient  trop  pressas  de  lui  donner,  sans  la  dé- 
loyauté et  l'extravagance  de  ses  dernières  expédi.ions;  et  celte  même  natioa 
sera  pcut-clre  plus  rigoureuse  aujourd'hui  envers  son  prince  légitime ,  parce 
qu'on  croit  toujours  avoir  droit  d'attendre  }  lus  de  celui  qui  vieut,  que  de  celui 
qu'on  force  de  quitter.  Quand  on  a  chassé  quelqu'un  pour  occuper  sa  place ,  on 
prend  l'engagement  tacite  de  faire  mieux  que  lui. 

Il  est  des  personnes  que  le  nom  seul  de  liberté  épouvante,  parce  qu'ils  en 
jugent  sur  la  révolution  ,  sans  penser  que  cette  révolution  ,  au  contraire,  a  été 
un  despotisme  continuel.  Iléias  1  l'histoire  entière  du  monde  nous  offre  à  peine 
quelques  pages  qui  soient  consacrées  à  décrire  les  cîTcts  de  ia  véritable  liberté  ; 
cette  histoire  n'est  bien  plutôt  que  le  tableau  monotone  de  l'éternel  abns  du 
pouvoir  :  les  peuples  n'y  figurtnt  que  comme  les  instrumens  et  les  victimes  de 
l'ambition  de  leurs  chefs  :  on  n'y  voit  que  des  princes  qià  font  combattre  leurr 
sujets  pour  leurs  intérêts  privés,  des  rois  qui  sont  eux-mêmes  régicides  et  par- 
ricides, des  prêtres  qui  excitent  an  carncge  et(|ui  dressent  des  bûcht-rs  de  temps 
à  autre.  Seulement  on  remarque  les  généreux  efforts  de  qncltjues  hommes  iti- 
trépidcs  (jui  se  dévouent  pour  délivrer  leurs  compatriotes  de  ro-»;ressio;i  :  s'ils 
réussissent ,  on  les  nomme  des  héros  ;  s'ils  tk;houent ,  on  les  nomme  des  fac- 
tieux. 

Cette  révolntion ,  qui,  de  près ,  nous  paraît  si  terrible ,  que  sera-t-elle  dans 
les  annales  du  monde?  Que  sont  les  évéuemens  dont  nous  avons  été  ténv^ins  , 
auprès  de  l'invasion  des  Barbares  dans  l'empire  romain  ?  Que  sont-ils  auprès 
de5  massacres  qu'a  occasionnés  la  découverte  du  >'o'.iveau-Monde?  Que  sont-ils 
aufirès  des  guerres  d'extermination,  qui  ont  tant  de  fois  d' peuplé  dans  l'Asie 
des  contrées  plus  grandes  que  l'Europe  entière?  Mais  nous  ne  voyons  dans  le 
monde  qac  le  point  imperceptible  que  nous  y  occupons.  Nous  ressemblons  à  un 
peuple  de  f  mnnis  qui  s'imagine  voir  la  dissolution  de  l'univers .  pnrcc  qu'un 
passant  a  mirc'ié.sans  y  prendre  garde  sur  leur  habitr.lion.  Eh  lîieu  !  ces 
grande;  catastrophes  furent-elles  l'effet  de  la  liberté  ou  celui  de  l'ambit'on  ? 

Dans  l'état  de  nature,  l'homme  n'est  cruel  c;ue  par  b<  soin  ;  dans  l'é'at  de  so- 
ciété ,  il  Vcifi  pir  caprice,  pour  s^'.tisfaire  ses  fantaisies,  et  les  passions  qui 
naissent  on  foule  d'î  sa  coîumunicntioii  rvcc  ses  semblables. 

Ce  n'est  \yas ,  sans  doute  .  que  je  veuille  donner  h  préférence'  à  l'é!  U  de  na- 
ture; m;iis  l'état  social  est  succpliblc  d'une  infini'é  de  gradations ,  dont  l'un  drs 
extrêmes  serait  celui  dun  isolement  t :it;il ,  et  l'autre  celiîi  d'un  despotisme  ab- 
solr. 

Or  «es  de  MX  exirêmc'  "^ont  égnlemmt  vie  eux  et  se  confondent  dans  leurs  ré- 
sultaL;  car,  dans  l'un  et  lautrc  cas  .  il  est  évident ,  et  l'expérience  démontre, 
(jti'il  ne  ptfut  y  avoir  ni  lumières,  ni  industrie,  ni  prospérité  nalioDalc.  Il  y  a 
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donc  un  problème  à  résoudre ,  c'est  celui  de  trouver  entre  ces  deux  extrêmes  le 
point  où  il  convient  de  s'arrêtf  r ,  c'est-à-dire  de  distinguer  quels  sont  les  carac- 
1ères  d'une  juste  lit)erté  et  ceux  d'an  pouvoir  légitime. 

Mais  où  trouverons-nous  en  ce  genre  la  mesure  du  bien  et  du  mal  ?  Est-ce 
dans  le  seul  raisonnement ,  dans  les  autorités  que  fournissent  les  écrivains ,  ou 
enfin  dans  l'expérience?  L'insuffisance  du  simple  raisonnement  est  assez  prouvée, 
■comme  je  l'ai  déjà  remarqué  par  les  écarts  qu'il  nous  a  fait  commettre  dans  tous 
les  genres. 

La  nature  a  ses  lois  morales  aussi  bleu  que  ses  lois  physiques ,  et  les  unes  ne 
sont  pas  plus  faciles  à  deviner  que  les  autres  :  c'est  à  l'expérience  qu'il  appar- 
tient de  nous  en  instruire,  et  c'est  siu*  elle  seule  comme  base,  que  nous  pouvons 
•élablir  des  principes  et  des  raisonnemeus  solides. 

L'homme  de  la  nature  n'a  aucun  frein ,  non  plus  que  les  autres  animaux  :  il 
rapporte  tout  à  ses  besoins  physiques,  mais  nous  ne  considérons  ici  que  l'homme 
social  ;  nous  partons  de  la  supposition  qu'il  habite  avec  ses  semblables ,  et  que 
l'état  le  plus  désirable  pour  lui  est  celui  d'une  société  bien  organisée ,  où  l'ou  se 
prête  des  secours  mutuels  :  de  manière  que  ce  que  nous  avons  ù  chercher  est  ce 
qui  doit  constituer  cette  société,  pour  qu'elle  parvienne  au  degré  de  prospérité 
dont  elle  est  susceptible. 

rsous  sentons  que  ce  maximwn  de  prospérilé  ne  peut  se  trouver  dans  l'isoîe- 
ment  absolu  d^s  hommes  ,  puisque  les  premiers  secours,  ceux  même  qu'une 
mère  doit  à  ses  enfans,  leur  manqueraient  :  ainsi  cet  état  de  choses  non-seule- 
ment n'atteint  point  le  but,  mais  est  même  absolument  impossible.  Il  est  donc 
déjà  démontré  que  l'état  de  civilisation  le  plus  désirable  exige  le  sacrifice  d'une 
portion  de  la  liberté  naturelle. 

IMais  l'expérieiice  démontre  aussi  que  sous  un  despotisme  absolu,  qui  est  l'autre 
extrême,  les  lumièrts  s'éte'gnent  insensiblement,  les  arts  cessent  d'être  cultivés, 
l'émulation  disparait ,  chacun  devient  indifférent  à  la  gloire  nationale  et  à  la 
prospérité  publique;  de  sorte  que  l'agriculture,  le  commerce  et  la  population 
s'anéantissent  graduellement. 

C'est  dooc  entre  la  liberté  absolue  et  le  pouvoir  al)Solu  qu'existe  le  maximum 
cherché  de  la  prospérité  nationale;  c'est-à-dire  qu'il  faut  nécessairement  pour 
i'obtjuir,  que  d'une  part  la  liberté  soit  renfermée  dans  de  certaioes  borneà ,  et 
"^jue  de  l'autre  le  pouvoir  soit  limité.  Or,  c'est  cette  liberté  ainsi  restrt  inle  que 
je  nomme /iî^crfé  50cia/e,  et  ce  pouvoir  tempérj  que  je  now.me  jiouvolr  légi- 
time. 

Donc  il  faut  que  ,  parmi  les  citoyens,  les  uns  renoncent  à  leur  chimère  de  li- 
berté absolue,  et  les  autres  à  leur  prétention  insOHtenal)le  de  pouvoir  illimité. 
II  faut  que ,  de  part  et  d'autre ,  on  fasse  un  généreux  abandon  de  ce  qui  ne  peut 
que  nuire  à  Qtt  état  de  prospérité  qui  doit  être  le  vœu  de  tous.  C'était  par  ces 
réllexions  sans  doute  qu'il  fillait  commencer  la  révolution,  et  la  révolution 
ii'ar.rait  pas  eu  lieu. 

Pour  fixer  d'une  manière  précise  le  point  où  il  convient  de  s'arrêter  entre  les 
deux  extrêmes  dont  nous  avons  parlé,  il  faudrait  connaître  l'état  de  sociabilité 
le  plus  paifiit,  ce  dont  personne  ne  peut  se  tîatler;  niais  il  suffit  qu'on  puisse 
en  juger  à  pe;!  près,  pour  constater  l'existence  du  principe  qu'un  pareil  étal  de 
choses  ne  peut  se  concilier  ni  avec  une  liberté  indéfinie,  ni  avec  un  pouvoir  ab- 
solu. 

L'état  social  peut  s'organiser  de  diverses  manières,  et  recevoir  une  infinité 
(le  modifications;  car  l'expérience  prouve  (ju'ii  peut  prospérer,  soit  d;ins  une 
monarchie  convenablement  miiigée,  soit  dans  un  gouvernement  populaire  con- 
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venabicmeat  balancé;  et  mon  objet  n'est  pas  de  me  livrer  à  des  recherches  diffi- 
ciles, sur  lesquelles  on  s'et  si  souvent  égaré  :  seulement  on  voit  que  la  question 
rst  su-ccplib!e  do  fliverses  solutions,  suisanl  la  nature  du  gouvememeut  de 
chaque  pays,  el  qu'il  y  al^eauconp  de  points  qui  doivent  être  communs  à  tous  : 
comme  la  législation  civile  et  criminelle  d'une  force  publique,  d'une  adminis- 
tration financière,  d'établissemens  pour  l'instruclionde  la  jeunesse. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  de  fixer  théoriquement  les  limites  des  différens 
pouvoirs ,  on  voit  qu'ils  n'en  doivent  pas  moins  tous  être  cré^s  dans  le  but  de  la 
plus  grande  prospérité  nationale,  et  que  par  conséquent  les  distinctions  et  les 
privilèges  ne  doivent  être  admis  dans  l'organisation ,  qu'autant  qu'ils  tendent  ù 
remplir  cet  unique  objet  :  ce  sont  des  rouages  destinés  à  faire  mouvoir  la  ma- 
chine, mais  qui  ne  sont  pas  là  pour  eux-mêmes,  et  qu'on  doit  même  éliminer, 
lorsqu'ils  ne  font  que  compliquer  !e  mécanisme  et  augmenter  les  frottemeos.  De 
quelque  importance  que  soit  l'une  quelconque  de  ces  pièces,  fùl-elle  même  comme 
le  grand  ressort  dans  une  montre ,  il  serait  absurde  de  dire  que  c'est  la  montre 
qui  est  f  jile  pour  le  ressort ,  et  non  pas  le  ressort  pour  la  mon!re.  C'est  ici  l'ap- 
plication de  l'apologue  de^  membres  et  de  l'estomac:  les  membres  ne  sont  point 
faits  pour  l'estomac,  ni  l'estomac  pour  les  membres;  mais  tous  sont  faits  pour 
l'organisation  générale  de  la  machine  humaine. 

Mais,  dira-t-on,  quoique  nous  sachions  que  le  maximum  de  la  prospérité  na- 
tionale est  le  grand  et  unique  but  que  nous  devons  nous  proposer,  si  nous  ne 
connaissons  pas  précisément  en  quoi  consiste  ce  mcLvimum  ,  comment  l'attcin- 
drons-nousy  qoelics  roo'eî  devons-nous  prendre  pour  y  arriver?  et  quand  nous 
aurons  découvert  ces  routes,  comment  déterminerons-nous  chacun  à  les  suivre? 
A  cela  je  réponds  que  c'est  avec  le  progrès  des  lumières  qu'on  parviendra 
successivement  à  dccmvrir  ces  roules,  et  qu'on  déterminera  chacun  à  les  suivre 
par  la  formation  n'un  esprit  national. 

La  science  du  gouverment  se  perfectionne  insensiblement ,  comme  toutes  les 
autres ,  par  l'expérience  et  la  méiitation.  Dès  que  tout  le  monde  cherchera  de 
bonne  foi  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  grande  famille,  chaque  jour  ajoutera 
aux  connaissances  de  la  veille;  on  cess<»ra  de  marcher  dans  le  vague,  et  tons  à 
l'envi  apporteront  leur  tribut  d'intelligence  et  de  zMe  à  la  masse  commune. 

Mais  quel  sera  le  grand  mobile  de  tous  ces  efforts  indivilucls?  qu'est-ce  qu» 
leur  donnera  cette  tendance  uniforme  vers  nn  même  but?  Ce  ne  peut  éîre  évi- 
demment  (ju'une  nnb'e  et  forte  passion  :  et  cette  passion  ne  peut  être  que  l'a- 
mour de  1.1  pairie.  Il  faut  donc  faire  naiire  cet  amour,  il  faut  créer  un  esprit 
na  ional,  c'Pot  là  ce  qui  nous  manque,  à  tel  point  qu'à  peine  pouvons-nous  nous 
en  f  iirc  l'idée  :  personne,  pour  ainsi  dire ,  ne  comprend  chez  nous  comment  on 
peut  8?crifier  son  intérêt  propre  à  rinlérêt  général,  s'oublier  soi-même  pour  le 
sa'ut  et  la  gloire  de  fon  pays;  on  ne  croirait  peut-ttre  pas  à  la  fossibiHté  de  son 
existence ,  si  l'hiskiire  des  ptup'es  anciens  ne  nous  en  ronnait  la  preuve  ,  et  si 
nous  ne  le  voyions  exister  encore  à  un  haut  degré  chez  queUiues  nat'ons  voi- 
sines. 

Fn  Angleterre,  tou'es  les  fortunes  particulières  sont  liées  à  la  fortune  publi- 
que. Chacun  est  puissamment  intéressé  à  ce  que  crlle-ci  n'éprouve  jam  is  d'é- 
branlenipnt  sensiMe;  par  conséquent,  la  grande  majorité  de  la  nation  est  néces- 
sairement pour  le  gouvernement ,  et  le  parti  de  l'opposition  ne  peut  cire  que 
In'S-f.ùble  ;  il  n'est  là  que  pour  tenir  tout  le  monde  en  haleine  et  rendre  !es  dis- 
cussions pins  piquantes  et  plus  approfondies.  VoifS  pourquoi  il  y  a  en  Angle- 
terre un  esprit  national. 
U  n'en  est  pas  de  même  en  Franc<*  :  les  fortunes  individuelles,  étant  des  por- 
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lions  mêmes  du  sol ,  se  trouvent  plus  détachées  les  unes  des  autres ,  pins  indé- 
pendantes de  la  direction  générale  des  affaires,  lesquelles  peuvent  péricliter 
jusqu'à  un  certain  poict,  sans  altérer  les  propriétés  foncières,  où  réside  la  for- 
tune publiqne.  Voilà  pourquoi  il  y  a  plus  d'isolement  en  France ,  plus  d'cgoïsme, 
peu  ou  point  d'esprit  national  ;  et  cependant  il  en  faut  un,  car  il  n'y  a  que  les 
grandes  passions  qui  fassent  les  grandes  nations.  Chez  l'une,  c'est  la  passion  de 
la  liberté;  chez  une  autre ,  c'est  celle  des  conquêtes;  chez  une  autre  encore,  le 
fanatisme  religieux  ;  chez  nous,  ce  doit  être  l'amour  du  sol  qui  nous  a  vus  naître. 

La  France  et  l'Auglelerre  ne  sauraient  se  régir  de  la  même  manière,  relative- 
ment à  l'esprit  national ,  qui  doit  être  différent  pour  les  deux  pays.  L'Angle- 
terre, toute  commerçante,  doit  se  régir  par  le  chIcuI  et  le  goût  des  entreprises 
hasardeuses.  La  France  doit  se  régir  par  l'amour  de  son  territoire.  L'Angle- 
terre met  son  point  d'honneur  à  se  considérer  comme  le  point  central  des  gran- 
des spéculations  maritimes  qui  unissent  toulcs  Ifs  nations;  la  France  doit  mettre 
le  sien  à  proGter  des  dons  que  la  nature  lui  a  prodigués  chez  ellr-raéme.  Nous 
devons  nous  enorgueillir  de  nos  ric'iesses  proj'res,  nous  y  affectionner,  nous 
attacher  à  les  répandre  uniformément  parla  facilité  des  communications  inté- 
rieures, sans  prétendre  rivaliser  avec  nos  voisins  sur  un  élément  dont  leur  po- 
sition géographique,  et  le  système  d'équilibre  des  puissances  de  1  Europe,  sem- 
blent leur  adjuger  pour  long- temps  la  suprématie.  Il  vaut  mieux  se  borner  à 
multiplier  et  améliorer  les  productions  du  sol,  que  de  nous  livrer  à  un  com- 
merce étranger,  que  nous  ne  pouvons  jamais  faire  que  d'une  manière  subal- 
terne et  précaire,  sous  le  bon  plaisir  des  Anglais,  qui  chercheront  toujours  à 
nous  y  fnire  éprouver  foutes  ies  atanies  possibles. 

Tel  doit  donc  ê'.re  le  csracière  de  l'esprit  national  qui  convient  au  peuple 
français  :  c'est  l'amour  de  la  grande  propriété  territoriale ,  qui  renferme  toutes 
les  propriétés  particulières,  l'cmour  du  sol  pris  coliectiveni' nt ,  son  intégrité, 
son  perfectionnement ,  son  indépendance  politique  ;  la  dispo'ition  des  esprits 
nous  porte  naturellement  ^ers  ce  but  commun.  Les  Français  ont  lonjours  été 
extrêmement  foris  chez  eux  ,  et  il  est  «ussi  difficile  aux  étrangers  de  s'y  mainte- 
nir qu'il  est  dif.lcile  aux  Français  de  s'établir  solidement  loin  de  leurs  foyers. 

Si  nous  adoptions  une  fois  ce  principe  pour  noîre  régulateur  politique,  nous 
aurions  ap-^^orté  un  grand  remède  à  cette  inconstance,  à  cette  mobilité  qui  tient 
plus  aux  circonstances  locales  qu'au  caractère  vclage  qu'on  attribue  ordinaire- 
ment aux  Français.  Les  Français  ne  sont  pas  plus  volages  que  les  hahiians  des 
autres  pays,  et  la  révo'u'ion  a  bien  prouvé  qu'ils  sont  susceptibles  d'une  grande 
constance  et  (i'nne  grande  trnr.cité  dan-:  leurs  entreprises,  quand  ils  ont  devant 
le?  yeux  un  objet  digne  de  Icrr  arr^bilion.  Ils  ne  se  disséminent  en  pe.itcs  pas- 
sions que  parce  qu'on  ne  leur  en  offre  pas  une  grande  qui  les  fixe  tous,  et  qui 
réunisse  en  f  lisceaux  leurs  forces  inrlividiiilles. 

Puis  donc  qu'il  est  prouvé  par  expérience  que  l'esprit  national  n'est  point  un 
être  métaj-bysique  et  absurde  ,  c'est  à  le  faire  naître  qu'^  le  gouvernement  doit 
s'appli'.jucr  ;  c'est  à  en  rassrm'  1er  les  élément  et  (es  mcîlro  en  œuvre.  Les  élé- 
mens  de  l'esprit  national  sont  Ihonrcur,  la  sensibilité ,  l'urbanité  que  semblent 
inspirer  le  clirîiat  et  io  des  hs  qualit-'s  par  lesquelles  la  nature  a  voulu  distinguer 
les  peuples  les  uns  des  autres.  L'ar!;  de  mettre  en  œuvre  ces  éîéinens  cotisisfe 
dans  une  législation ,  une  éducalion ,  des  institutions  appropriée»  au  but  qu'on 
fe  pn>pose. 

Je  suis  loin  de  pouvoir  approfondir  tousc.^s  objets.  Je  m'attacherai  seulement 
ici  au  poinl  principal ,  l'honneur ,  qui  et,  à  proprement  parler ,  le  grand  levier 
avec  Iciiuel  on  remue  les  nations .  et  surtoul  la  nation  française. 
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ÎSoas  devons  peut-èîrc  la  plos  grande  partie  de  nos  malbears  à  un  simple 
équivoque ,  à  un  ahus  de  mots ,  au  défaut  de  la  diitinctioa  qui  existe  entre  l'ho»- 
neur  et  les  honneurs  ;  cependant  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  deux  choses? 

L'honneur  est  le  principe  de  toui  ce  qui  se  fait  de  grand  dans  le  monde,  les 
honneurs  na  simple  sigce  de  la  fa\eur ,  et  plus  souvent  la  marque  de  l'intrigue 
ou  d'une  "sile  complaisanca  pluîôt  que  du  mérite  réel.  L'honneur  excite  une  gé- 
néreuse émulation;  Its  houneurc  une  basse  jalousie  :  ceux-ci  rendent  iodiflereot 
sur  les  iulérèls  du  gros  de  la  nation,  dont  ils  distinguent  et  isolent  celui  qui  en 
est  rtvclu.  L'honneur  de  chaque  ciloyen ,  au  conîraire,  n'est  qu'une  émanatiou, 
une  porlion  de  l'h  teneur  naiiooal. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  à  ce  qu'on  nomme  les  honneurs  , 
c'est  qn'ils  ne  sont  précisément  pas  incompalibles  avec  le  véritable  honneur; 
mais  un  hompje  taré,  (léiri,  deshonoré  dans  l'opinion,  peut  réunir  sur  sa  per- 
sonne tous  les  lilres,  toutes  les  dignités,  toutrs  les  décoralions,  tous  les  hon- 
neurs ;  tandis  qu'un  horiîme  modeste,  plein  de  probité,  de  vertus  ,  de  talens  , 
du  Vf  rilable  honneur  enfin ,  peut  n'avoir  aucune  de  ces  distinciions  qu'on  nonum 
les  honneurs.  L'honneur  esl  inhérent  à  celui  qui  a  su  l'acquérir;  ou  se  dépouile 
drs  autres  en  ôiaut  son  habit. 

Mais  malheureusement ,  aux  yeux  du  vulg  ire ,  ceux-ci  dispensent  souvent  de 
l'autre,  d.tnt  ils  s  »nt  réputés  le  signe  représentatif;  c'est  une  fausse  monnaie 
qu'on  a  vue  souvent  passer  pour  meilleure  que  celle  même  qui  est  de  pur  aloi  : 
àès  lurs  1  :  f. aude  est  encouragée;  on  néglige  la  chose  même  pour  le  signe,  cl 
il  n'y  a  plus  qu'à  perdre  pour  les  gens  de  bonne  foi. 

Sar.s  douie  cf  si  un  grard  avantage  poui>unc  nation  de  pouvoir  payer  avec 
une  l  ranche  de  chêne  ou  de  lauritr ,  avec  des  croix  ou  des  ruban> ,  les  j>Ius  im- 
porlans  services  qu'on  puisse  lui  renire;  mais  si  ce*  distinciions  dc\ienncnt  le 
prix  de  la  cotierie,  de  l'espionnage  ,  de  services  plus  honteux  encore ,  de  quelle 
utilité  pourront-elles  êlrc  bientôt  pour  celte  nation  ?  Qui  voudra  se  dévouer  aux 
plus  pénibles  Iravaux,  aux  plus  dures  privations  pour  les  obtenir?  Qui  ira  les 
cherc'ner  dans  les  camps ,  si  on  peut  les  ramasser  à  pleines  mains  dans  une  an- 
tichambre. 

Cependant ,  lorsque  ces  décorations  £ont  devenues  à  ce  point  communes  et 
triviales,  que  ce  n'est  plus  mènie  aux  yeux  du  vulgaire  un  honneur  de  les  avoir, 
ma  s  îculcment  un  deshonneur  de  ne  les  av  «ir  pas  ,  c^ux  qui  les  méprisent  le 
plus  se  tiHjaver.t  obligés  souvent  de  les  postuler  humblement ,  d'intriguer  pour 
les  obieuir,  et  c'est  ainsi  (jUc  les  honneurs  facUces  finissent  partner  le  véritable 
honneur,  par  produire  l'aNilissenient  et  la  dénioralisalicn ,  lorsqu'ils  d  vaienl 
élever  et  épurer  les  âmes:  ils  substituent  la  vanité  k  la  grandeur;  la  patrie  u'esl 
plus  rien  ati  mi  ieu  de  ces  hochets,  il  n'y  a  plus  d'ahment  pour  l'émulation,  et 
les  siècles  s'écoulent  sans  (;u'il  resîc  aucun  sou\enir  de  ces  innoi.br.  b'es  pué- 
riliiés. 

fthiis,  comment  rétablir  le  vériiable  honneur  dans  ses  droits,  et  réduire  à 
Icnr  juste  valeur  tant  de  distinctions  parasites?  C'est  en  laissant  circnUr  li- 
brement la  vérité,  il  n'en  faut  pas  davantage;  alors,  au  lieu  de  celte  multitude 
de  faits  con'iouvés  qne  sont  intéressés  à  faire  croire  ceux  qui  c  urent  après  le^ 
Il  mneius  jumr  les  accaparer,  nous  saurons  ce  (jue  les  faiîs  ont  de  réel;  t^Lirés 
par  la  faculté  de  lesdiicuter  et  de  les  démentir ,  ils  seront  dépouillés  de  l'exago- 
ralion  et  des  fuisses  couleurs  qui  Ici  allèrent  ;  et  l'imposture  déjouée  ne  viendra 
pas  s'emi.ar.  r  d  s  récompeuics  qui  doivent  appartenir  au  mérite  seul.  Alors  la 
justice  hauleuKnl  rendue  à  celui-ci  le  développera  de  plus  en  plus  ;  ses  réclama - 
lions  n'élaul  plus  étouffées  par  le  crt'.lit  et  la  >aciance ,  chacun  fera  ses  efforts 
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piiur  gagner  l  estime  de  ses  compatriotes,  sans  craindre  de  s'en  voir  frustrer 
par  un  cbarlatauisnie  effronté;  ses  facultés  s'agrandiront  par  l'espoir  do  la  con- 
sidéraîioa  publique  ,  et  ii  s'empressera  de  suivre  !es  routes  tracées  à  toutes  les 
classes  de  citoyens  pour  la  plus  grande  prospérilé  nationale. 

Nous  avons  d<^à  tu  que  c'est  par  la  propagation  des  lumières  que  l'on  peut 
parrenir  à  découvrir  successivement  ces.  routes  ;  ainsi  la  libre  circulation  de  la 
pensée  doit  rendre  ces  deux  services  à  la  fois,  de  faire  connaître  les  meilleures 
choses  et  les  meilleurs  hommes  ,  en  tarissant  les  sources  de  l'erreur  et  des  intri- 
gues. Tels  doivent  être  les  effets  naturels  de  la  liberté  de  la  presse  ;  les  effets  tout 
contraires  auront  nécessairement  lieu ,  si  elle  demeure  comprimée. 

On  cherche  une  division  de  pouvoirs ,  qui ,  au  lieu  de  se  combattre  perpé- 
iuellement,  s'unissent  au  contraire  pour  tendre  toujours  au  même  but.  Ces 
pouvoirs  seraient  le  pouvoir  d'opinion,  et  le  pouvoir  d'action.  Le  premier  cher- 
che les  roules  qui  mènent  vers  la  prospérité;  le  second  dirige  par  ces  routes  tous 
les  efforts  particuliers ,  organisés  entre  ses  mains.  Qu'importe  une  légère  agi- 
tation qui  n'a  pour  objet  que  de  trouver  ce  qui  est  utile  ?  L'agitation  dangereuse 
n'est  jamais  que  celle  que  les  factions  produisent  ;  et  quelle  faction  peut-il  y 
avoir,  si  chacun  est  animé  du  même  esprit,  si  les  distinctions  ne  sont  plus 
l'ouvrage  du  caprice,  mais  celui  d'un  discernement  juste,  éclairé  par  l'analyse 
des  faits  ;  si  chacun  reconnaît  la  nécessité  d'un  pouvoir,  et  du  sacrifice  d'une  por- 
tion de  sa  liberté  ?  Or,  nous  sommes  assez  mûris  par  l'expérience  pour  être  bien 
pénétrés  de  ces  maximes  ;  et  s'il  reste  encore  quelques  individus  engoués  de  vieux 
préjugés  à  cet  égard ,  ou  heurtés  à  leurs  opinions  exagérées ,  ils  se  trouveront 
tellement  noyés  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  fatigués  ce  révolutions ,  qu'ils 
rougiront  bientôt  de  leur  rôle  absurde.  Il  ne  faut  pour  cela  que  la  volonté  du 
prince  :  c'est  la  mère  abeille  dans  une  ruche  ;  on  le  suivra  partout ,  dès  qu'il 
aura  donné  le  signal ,  et  qu'on  saura  qu'il  veut  le  bonheur  commun ,  sans  faire 
acception  de  personne  ;  je  l'avoue ,  de  semblables  principes  sont  loin  de  la  som- 
bre maxime ,  divisez  pour  régner.  Puissent  donc  mes  concitoyens  ne  voir  dans 
ces  réflexions  rapides  que  le  désir  sincère  de  prévenir  toute  réaction  nouvelle  , 
de  leur  inspirer  ces  sentimens  nobles,  cette  bienveillance  universelle  qui  porte  à 
ne  pas  exiger  des  autres  plus  qu'on  ne  serait ,  peut-être ,  capable  de  faire  soi- 
même  !  Puissent-ils  sentir  la  nécessité  d'immoler  l'orgueil  individuel  qui  divise 
tout  à  l'orgueil  national  qui  réunit  tout  ;  de  ne  pas  se  croire  supérieurs  aux  autres 
par  leur  nature ,  mais  seulement  par  leui^position  dans  l'ordre  social;  de  com- 
prendre que  le  vrai  but  du  gouvernement  est  d'entretenir  l'harmonie  cuire  tous 
les  corps;  que  les  distinctions  inutiles  sont  toujours  odieuses  ou  ridicules,  et 
subversives  de  l'émulation  ;  que  c'est  à  ce  même  ordre  social  que  doivent  se 
rapporter  tous  les  efforts  particuliers  ;  qu'il  est  susceptible  d'une  infinité  de  for- 
mes différentes,  entre  lesquelles  les  avantages  et  les  défauts  sont  partagés;  que 
toutes  exigent  l'exeçcice  d'un  pouvoir  quelconque  ,  et  par  conséquent  le  sacri- 
flce  d'une  portion  de  liberté  !  Puissent-ils  sentir  euGn  qu'il  vaut  mieux  sup- 
porter quelques  inconvéniens ,  que  de  prétendre  à  une  perfection ,  qui ,  dans  la 
pratique  est  une  chimère,  et  dont  la  théorie  est  trop  incertaine;  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  utile  en  morale  est  d'apprendre  ù  se  contenter  de  son  sort ,  et  que 
la  nature ,  pleine  de  sagesse ,  a  établi  entre  les  hommes  une  sorte  de  compensa- 
tion qui  fait  que  l'inégalité  des  conditions  est  presque  toujours  plus  apparente 
que  réelle. 

Quanta  vous,  ministres,  qui  jouissez  de  la  confiance  de  S.  Majesté,  vous 
la  méritez  sans  doute  par  vos  lumières  et  voire  dévouement  pour  sa  personne 
sacrée;  mais  vous  ne  savez  pas  lui  faire. dos  amis  :  vous  travaillez  sans  cesse  à 
T.     XL.  27* 
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désunir  ceux  que  vous  devriez  chercher  à  rapprocher  ;  vous  exaspérez  de  plut 
eu  plus  des  hommes  qui  ne  veulent  que  la  concorde  ;  vous  ne  faites  pas  savoir 
au  prince ,  que  dans  le  cœur  d'un  roi,  les  intérêts  de  la  grande  famille  doivent 
l'emporter  sur  toutes  les  affections  privées.  Avez-vous  déjà  oublié  que  Napoléon 
n'est  tombé  de  si  haut ,  que  parce  qu'il  n'a  jamais  voulu  permettre  qu'on  lui  dît 
la  vérité ,  ni  qu'on  la  dit  à  la  nation  française?  Est-il  de  la  dignité  du  prince  de 
chicaner  sur  quelques  expressions  obscures  de  la  Charte  constitutionnelle , 
comme  s'il  en  était  déjà  au  regret  de  nous  l'avoir  donnée  ?  et  dans  le  cas  d'un 
doute ,  ces  expressions  qui  sont  de  lui  ne  doivent-elles  pas  toujours  être  inter- 
prétées de  la  manière  la  plus  libérale?  Un  roi  ne  doit-il  pas  aller  au  delà  plutôt  que 
de  rester  en  deçà  de  ce  qu'il  a  promis?  et  ne  devriez-vous  pas  lui  rappeler  sans 
cesse  ce  passage  sublime  de  la  proclamation  de  son  aïeul  Henri  IV,  n'étant  en- 
core que  roi  de  Navarre  : 

•  Qui  peut  dire  au  roi  de  Navarre  qu'il  ait  jamais  manqué  à  sa  parole  ?  ■ 
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ÂFIS. 


Le  nom  de  M.  P.-C.  Roux ,  l'un  des  auteurs  de  V Histoire  par- 
lementaire, ayant  été  souvent  confondu  avec  celui  de  M.  Leroux, 
l'un  des  rédacteurs  de  Vex-Revue  encyclopédique ,  et  de  VEn- 
cyclopédie  pittoresque,  M.  P.-C.  Roux  a  cru  devoir  ajouter  à 
son  nom  celui  de  la  famille  de  sa  mère  :  c'est  ce  qui  a  motivé  le 
changement  que  les  lecteurs  auront  peut-être  remarqué  sur  la 
première  page  de  ce  volume. 
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